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Avec  un  Appendice  contenant  les  actes  publics,  traités,  notes  diplomatiques, 
papiers  d'État  et  tableaux  statistiques,  financiers,  administratifs  et  né- 
crologiques ;  —  une  Chronique  offrant  les  événements  les  plus  piquants , 
les  causes  les  plus  célèbres ,  etc.  ;  et  des  notes  pour  servir  à  l'histoire  des 
sciences ,  des  lettres  et  des  arts  ; 
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RUE  DE  l'abbaye,  N"  ÏL\. 
JUIN  1840. 


AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 


Un  événement  imprévu  a  retardé  de  plusieurs 
raois  la  publication  de  V Annuaire  pour  l'année  1 838. 

Nous  devons  compte  à  nos  lecteurs  habituels ,  des 
causes  qui  ont  nécessité  ce  retard  ;  car  notre  devoir 
n'est  pas  moins  d'étabJir  nos  titres  à  leur  indulgence 
pour  le  passé  qu'à  leur  confiance  pour  l'avenir. 

Au  moment  même  où  l'homme  de  lettres  chargé, 
depuis  sept  ans,  de  la  rédaction  supérieure  de  cet 
important  ouvrage  devait  nous  remettre  son  ma- 
nuscrit, il  crut  pouvoir  nous  déclarer  que  l'altéra- 
tion de  sa  santé  ne  lui  avait  point  permis  de  se 
livrer  à  ce  grand  travail. 

Nous  fûmes  donc  obligé  de  recourir  à  de  nou- 
veaux collaborateurs,  dont  le  choix  était  d'au- 
tant plus  difficile  que  ,  pour  être  dignement  ac- 
complie ,  notre  œuvre  réclame  des  plumes  exercées 
et  une  connaissance   profonde  des  éléments  si  di- 
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vers,  qui  entrent  clans  la  composition  d'un  livre 
historique  auquel  l'Europe  accorde,  depuis  vingt 
ans,  une  faveur  constante  et  méritée. 

Cette  tâche  était  difficile.  Nous  espérons,  cepen- 
dantjl'avoir  remplie  avec  bonheur,  grâce  à  l'appui  que 
nous  ont  prêté  deshommesdetalentetdeconscience, 
et  grâce,  surtout,  au  zèle  bienveillant  et  à  la  haute 
expérience  de  M.Lesur,  qui  a  bien  voulu  se  charger, 
de  nouveau,de  la  révision  d'un  livre  qu'il  créa  et  dont 
il  fit  la  fortune  pendant  seize  années  consécutives. 

En  parcourant  ce  volume  si  varié,  si  plein  de  faits, 
si  riche  d'observations  et  de  vie,  nos  lecteurs  juge- 
ront ce  qu'il  a  dû  coûter  d'études,  de  travail  et  de 
temps. 

Voilà  pour  le  passé. 

Quant  à  l'avenir,  nous  nous  bornerons  à  donner 
au  public  l'assurance  que  toutes  nos  mesures  sont 
prises ,  afin  que  notre  prochaine  publication  soit 
assez  rapprochée  de  celle-ci,  pour  réparer  le  temps 
perdu  et  rentrer  immédiatement  dans  l'ordre  accou-  ' 
tumé  de  nos  travaux. 

U Annuaire  pour  l'année  1839,  paraîtra  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre. 

THOISNIER  DESPLACES,  Éditeur. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Etal  des  partis.  —  Ouverture  de  la  session  législative  de  1838.  —  Discours 
du  trône.— Composition  des  bureaux.— Discussion  de  l'adresse  en  réponsiî 
au  discours  du  trône.  —Question  du  costume,  proposition  de  M.  Jobart. 
—  Rapport  du  3  février  par  M.  Lamartine.  —  Pétitions. 


Dans  l'espoir  de  conquérir  une  majorité  qui  fût  à  lui, 
le  nouveau  ministère  avait  cru  devoir  faire  un  appel  à 
l'opinion  du  pays-  Les  représentants  eux-mêmes ,  après 
avoir  en  quelque  sorte  épuis(î  leur  mandat  au  milieu  des 
crises  ministérielles  et  des  orages  politiques,  avaient  senti 
la  nécessité  de  se  retremper  au  creuset  électoral.  De  leur 
côlé,  ies  électeurs  avaient,  parleur  empressement,  témoigné 
de  rimpatience  des  esprits  à  sortir  de  l'indécision  oii  les 
jetait  la  situation  flottante  de  la  Chambre.  (Voir  V^nnuaire 
de  1837,  page  374.) 

ÀHti.  hisl.  pour  18  ?8.  .  1 


2  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

Malgré  cet  appel  fait  par  le  Gouvernement  à  la  nation,  on 
ne  pouvait  encore  en  apprécier  sûrement  les  résultats.  On 
attendait  que  ladiscussionfixât  la  position  respective  des  138 
députés  nouveaux.  j\îais  ce  qu'on  avait  déjà  à  craindre  c'était 
le  manque  d'homogénéité,  et  le  fractionnement  des  opinions 
dans  la  Chambre.  A  part  ces  dissidences,  peu  rassurantes 
pour  l'avenir,  l'année  1838  s'ouvrait  sous  des  auspices  plus 
favorables  que  la  précédente.  Le  souvenir  bienfaisant  de 
l'amnistie  de  1837  planait  encore  sur  la  royauté  et 
sur  le  pays.  Cependant  la  violence  des  passions  n'était 
pas  entièrement  assoupie ,  comme  le  prouvait  le  complot 
d'Hubert  contre  la  vie  du  roi.  Tout  semblait  annoncer 
qu'un  instant  arrêtée,  la  prospérité  matérielle  du  pays  trou- 
verait bientôt  dans  l'adoption  d'une  loi  sur  les  sociétés 
commerciales  de  nouvelles  garanties  et  une  nouvelle  im- 
pulsion. La  prise  de  Constantine,  à  laquelle  avait  concouru 
le  duc  de  Nemours,  assurait  la  domination  de  la  France  en 
Algérie,  La  guerre  civile  qui  désolait  la  Péninsule  donnait, 
par  ses  excès  même,  l'espoir  d'un  terme  prochain,  et  le  Gou- 
vernement français  persistait  dans  sa  prudente  neutralité. 

D'un  autre  côté,  notre  révolution  semblait  cimentée  par 
nos  rapports  de  bonne  intelligence  avec  les  peuples  voisins, 
et  le  système  de  paix  était  toujours  suivi  par  le  pouvoir, 
malgré  les  attaques  de  l'opposition  et  la  retraite  du  minis- 
tère du  Î22  février. 

L'état  du  commerce,  de  l'agriculture  et  du  revenu  public, 
s'était  aussi  considérablement  améhoré  depuis  une  année, 
mais  non  cependant  en  proportion  des  besoins  du  pays, 
La  réforme  du  système  pénitentiaire  était  jugée  oppor- 
tune ,  et  l'activité  industrielle ,  loin  de  se  ralentir,  prenait 
un  essor  exorbitant ,  mais  faussé  momentanément  par  l'a- 
giotage ,  qui  cherchait  à  vicier  à  son  profit  les  sources  du 
crédit  national.  Plusieurs  chemins  de  fer  aclievés,  entrepris 
ou  projetés,  dém.ontraient  que  l'utilité  des  communications 
rapides  avait  été  comprise.  Les  alliances  que  venait  de 
contracter  la  famille  royale  avec  une  princesse  du  Mecklem- 
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bourg  et  le  duc  de  Vùrtemberg,  promettaient  à  la  Francis 
des  amitiés  et  des  influences  nouvelles. 

A  l'intérieur,  le  Cabinet,  présidé  par  M.  Mole,  devait  s'at- 
tendre à  des  agressions  partielles  et  nombreuses  ;  mais  en 
présence  des  projets  de  loi  qui  allaient  se  débattre,  notam- 
ment celui  sur  la  conversion  des  rentes,  et  en  face  de  la 
politique  extérieure  qui  se  compliquait  par  la  question 
hollando-belge ,  les  amis  du  Gouvernement  espéraient  dans 
sa  marche  et  ses  lumières  ^  l'opposition,  de  son  côté,  se 
préparait  à  le  combattre ,  reprochant  à  la  royauté  ce  qu'elle 
appelait  son  action  occulte  et  exclusive  sur  les  affaires  du 
pays^  en  un  mot,  le  Gouvernement  personnel. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  que  s'ouvrait  la  session 
législative  de  1837-1838. 

18  Décembre  1837.  —  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés 
étaient  rendus  à  leurs  places.  La  députation  de  la  Chambre 
des  députés  était  présidée  par  M.  de  Nogaret,  doyen  d'âge. 
Le  roi  entra,  suivi  du  duc  d'Orléans,  des  ducs  de  Nemours 
et  d'Aumale.  Les  acclamations  s'élevçrent  de  toutes  parts. 
Le  duc  de  Nemours,  portant  le  bras  en  écharpe,  était  à  la 
gauche  du  roi.  A  la  droite,  se  tenait  M.  Mole,  président 
du  Conseil  des  ministres. 

S.  M.  prenant  la  parole,  commençait  par  s'applaudir  de 
la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  la  France.  Elle  ajoutait 
que  le  souvenir  de  l'amnistie  était  le  plus  cher  à  son  cœur 
et  témoignait  de  la  force  de  son  gouvernement. 

«  Cet  acte,  disait  le  roi,  a  porté  le  calme  dans  les  esprits,  affaibli 
l'influence  des  mauvaises  passions,  isolé  chaque  jour  davantage  les  projets 
de  désordre.  » 

11  plaçait  sa  confiance  dans  le  nouvel  appel  fait  aux  col- 
lèges électoraux,  pour  assurer  l'ordre  et  la  paix  de  la 
France.  Il  annonçait  ses  rapports  satisfaisants  avec  les  puis- 
sances étrangères,  tout  en  exprimant  son  regret  de  la  pro- 
longation de  la  guerre  civile  en  Espagne. 

«  Je  continue,  poursuivait  S.  M.,  à  exécuter  fidèlement  les  clauses  du 
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traité  de  la  quadruple  alliance,  et  j'espère  le  succès  d'une  cause  qui  a 
toutes  nos  sympathies.  » 

Le  discours  du  trône  rappelait  ensuite  les  mariages  du 
prince  royal  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg,  et 
de  la  princesse  Marie  avec  le  duc  de  Viirtemberg,  qui  de- 
vaient ajouter  aux  relations  de  bonne  .imitié  avec  les  états 
voisins. 

Quant  aux  affaires  de  l'Algérie,  le  chef  de  la  nation  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  En  Afrique  notre  attente  a  été  remplie  :  le  drapeau  français  flotte  sur 
les  murs  de  Conslantine  ;  si  la  victoire  a  fait  plus  quelquefois  pour  la  puis- 
sance de  la  France ,  jamais  elle  n'a  élevé  plus  baul  la  gloire  et  l'honneur 
de  ses  armes.  Mon  fils ,  le  duc  de  Nemours ,  a  pris  la  part  qui  lui  revenait 
dans  le  péril.  (Ici  d'une  voix  émue.)  Son  jeune  frère  a  voulu  le  rejoindre 
et  s'associer  à  cette  communaulé  de  travaux  et  de  dangers  qui  identifie 
depuis  long-temps  mes  fils  avec  l'armée.  Leur  sang  appartient  à  la  France 
comme  celui  de  tous  ses  enfants  !  » 

A  ces  mots ,  les  applaudissements  et  les  cris  répétés  de 
vive  le  roi!  vive  le  duc  de  Nemours/  éclatèrent  de  tous  côtés. 

Le  roi  témoignait  alors ,  avec  des  paroles  pleines  d'une 
profonde  sensibilité ,  ses  regrets  et  ceux  de  la  France,  pour 
les  braves  morts  au  champ  d'honneur.  Il  annonçait  que 
l'Etat  adopterait  la  veuve  et  les  enfants  du  noble  général 
Damrémont,  tué  sous  les  murs  de  Conslantine. 

S.  M.  entrait  ensuite  dans  quelques  détails  sur  les  moyens 
employés  pour  pacifier  l'est  et  Touest  de  l'Algérie,  et  pro- 
mettait un  tableau  complet  de  l'état  de  ce  pays.  La  con- 
duite de  nos  flottes  envoyées  à  Haïti  et  au  Mexique  était 
expliquée  dans  le  discours  royal  par  la  nécessité  de  pro- 
téger le  commerce  français.  Plusieurs  projets  de  loi  sur  les 
travaux  publics ,  le  système  pénitentiaire  et  la  réforme  de 
la  législation  commerciale  y  étaient  annoncés. 

«  Jamais ,  disait  en  terminant  S.  M  ,  jamais  je  ne  me  suis  trouvé  en- 
touré des  Chambres  dans  des  circonstances  plus  favorables;  sachons,  Mes- 
sieurs, conserver  par  notre  union  et  notre  sagesse  ce  que  nous  avons 
conquis  par  notre  courage  et  notre  patriotisme.  Tâchons  d'effacer  les  pé- 
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nlbles  souvenirs  de  toutes  nos  dissensions,  et  qu'il  ne  reste  d'autres  traces 
des  agitations  dont  nous  avons  tant  souffert  que  le  besoin  plus  senti  d'en 
prévenir  le  retour.  » 

De  vives  acclamations  succédèrent  à  ce  discours ,  qui  con- 
tenait tant  de  souvenirs  lionorables  pour  nos  armes,  tant 
d'espérances  dans  l'affermissement  de  nos  institutions. 

Le  19  décembre  eut  lieu  l'organisation  des  bureaux  ;  celle 
de  la  Chambre  des  députés  offrait  une  importance  particu- 
lière, car  elle  devait  être  l'expression  de  l'esprit  de  la 
session  qui  s'ouvrait. 

M.  de  Nogaret ,  doyen  d'âge ,  préside  à  la  vérification  des 
pouvoirs  qui ,  cette  année ,  présente  quelques  particularités 
et  commande  une  attention  plus  sévère  qu'aux  années  pré- 
cédentes. Tous  les  yeux  se  portent  sur  une  place  restée  vide 
dans  la  Chambre ,  celle  de  M.  Laiïitîe.  (  Son  concurrent , 
M.  J.  Lefebvre  ,  l'ayant  emporté  sur  lui',  siège  au  centre.) 
II  s'élève  une  discussion  relative  à  l'élection  de  Bourganeuf 
(Creuse).  On  agite  la  question  de  savoir  si  M.  E.  de  Girardin 
est  Français.  Après  le  rapport  de  M.  Gillon ,  qui  exposait 
les  faits,  et  le  contenu  d'une  pétition  annonçant  que  M.  E. 
de  Girardin  était  né  en  Suisse,  M.  Martin  (de  Strasbourg) 
demandait  l'ajournement  de  l'admission  de  M.  E.  de  Girar- 
din qui,  ayant  fait  déclarer  par  sept  témoins  un  âge  pour 
se  marier,  puis  un  autre  âge  pour  arriver  à  la  Chambre, 
n'avait  pas  procédé  judiciairement  pardevant  les  tribunaux  ; 
de  plus ,  le  lieu  de  sa  naissance  n'était  pas  indiqué  dans  les 
dépositions  des  témoins.  M.  Martin,  examinant  à  fond  cette 
importante  question  de  nationalité ,  et,  refusant  d'accepter 
comme  valable  la  possession  d'état  invoquée  en  1823  en 
faveur  de  Benjamin  Constant,  se  résumait  ainsi  : 


«  M.  de  Martignac,  dans  son  rapport,  a  démontré aveclucidité  que  la 
possession  d'état  ne  pouvait  dispenser  de  lajustification  des  litres. 

«  Il  a  dit  que  les  décisions  d'une  Chambre  précédente  ne  pouvaient  lier 
la  Chambre  nouvelle ,  qu'on  était  toujours  obligé  d'examiuer  si  les  mem- 
bres qui  se  présentent  dans  une  Chambre  nouvelle,  prouvaient  suffisam- 
ment qu'ils  réunissaient  toutes  les  capacités  que  la  loi  exige.  En  un  mot, 
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il  a  admis  en  principe  que  la  nationalité  ne  pouvait  jamais  résniter  d'une 
simple  possession  d'état.» 

M.  Martin  (de  Strasbourg)  concluait  à  ce  que  M.  E.  de 
Girardin  prouvât  sa  nationalité ,  en  prenant  la  voie  régu- 
lière. 

M.  deLamartinesoutenait.au  contraire,  que  nul  ne  devait 
être  comptable  de  sa  naissance,  surtout  après  la  révolution 
de  juillet  5  que  c'était  obéira  un  vain  préjugé-,  que,  du  reste, 
M.  E.  de  Girardin  avait  pour  lui  la  possession  d'état;  qu"il 
était  né  en  France  en  1802,  d'après  un  acte  de  notoriété, 
enfin  qu'il  avait  été  électeur  et  député. 

«  On  a  cité ,  ajoutait  M.  de  Lamartine,  l'exemple  de  Benjamin  Constant. 
Eh  bien!  rillustre  général  Foi  invoquait  en  faveur  de  Benjamin  Constant 
préciscnienl  les  mêmes  titres  que  j'invoque  aujourd'hui  pour  l'honorable 
M.  de  Girardin;  il  invoquait  comme  seul  et  unique  titre  sa  possession 
d'état ,  lorsqu'en  1823  on  voulut  élever  contre  Benjamin  Constant  une 
eonlestalion  de  cette  nature.» 

L'admission  de  M.  E.  de  Girardin  ,  ayant  alors  été  mise 
aux  voix,  fut  prononcée.  Il  sera  remarquable  de  voir  la 
décision  de  la  Chambre  de  j  839  sur  la  môme  question. 

3  Janvier.  —  La  séance  de  la  Chambre  des  pairs ,  présidée 
par  le  chancelier, M.  Pasquier,fut  consacrée  à  la  lecture  du 
projet  d'adresse  au  roi  par  M.  le  comte  de  Portalis,  nommé 
rapporteur.  Cette  adresse,  presque  invariable  dans  sa  teneur 
et  dans  ses  formes,  félicitait  le  trône  d'avoir  rendu  la  France 
libre  et  tranquille.  Et ,  néanmoins ,  à  propos  des  affaires 
d'Haïti,  elle  hasardait  cette  phrase  : 

«  Votre  Majesté  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  tarder  plus  long-temps  à  exi- 
ger l'exécution  des  engagements  d'Haïti  envers  la  Fi'ance.  Nous  espérons 
que  les  difficultés  opposées  jusqu'ici  à  leur  accomplissement  seront  enfin 
aplanies.  > 

La  Chambre  des  pairs  promettait  d'appliquer  son  zèle  à 
l'étude  des  projets  de  loi  relatifs  à  la  réforme  des  prisons  et 
aux  sociétés  commerciales ,  ainsi  qu'aux  grandes  lignes  de 
communication. 
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La  discussion  générale  ouverte,  M,  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé, après  avoir,  comme  l'année  précédente,  reproché  à  la 
révolution  de  1830  un  ébranlement  général  en  Europe,  le 
relâchement  et  l'altération  de  nos  alliances  avec  les  États 
monarchiques,  arrivait  à  l'état  présent  des  affaires. 

Il  blâmait  encore  le  Gouvernement  de  son  indifférence 
pour  la  situation  de  rÉspagn^y^de  son  exclusive  préoccu- 
pation de  l'alliance  anglaise. 

«  C'est,  s'écriail-il,  un  Irisle  spectacle  que  celui  de  cette  nation  insulaire 
débarquant  ses  marins  et  ses  canons  au  milieu  des  ruines  de  l'antique  mo- 
narchie espagnole ,  et  traçant  des  lignes  de  forteresse  où  flotte  le  pavillon 
britannique  à  la  vue  de  la  France ,  qui  se  demande  avec  anxiété  si  elle  ne 
devra  pas  un  jour  racheter,  par  le  sang  de  ses  enfants,  la  délivrance  de 
son  alliée.  » 

Il  ajoutait  que,  malgré  le  développement  de  notre  indus- 
trie à  l'intérieur,  nous  restions  commercialement  étrangers 
à  ces  grandes  conventions  réciproques  qui  se  passaient  cha- 
que jour  chez  nos  voisins.  Il  craignait  que  nos  démêlés  avec 
Saint-Domingue  et  avec  le  Mexique  ne  fussent  soumis  bientôt 
aux  chances  de  la  guerre.  Quant  à  l'expédition  de  Constan- 
tine ,  il  accusait  le  ministère  de  retards ,  d'incertitude ,  et 
partant  des  difficultés  et  des  pertes  subies  par  nos  troupes  5  il 
cherchait  à  démontrer  que  nos  transactions  avec  Tunis 
étaient  d'un  mauvais  effet  pour  la  France  -,  que  le  camp  de 
Saint-Louis  avait  été  vendu  par  le bey  de  Tunis  à  unétranger; 
que  c'était  à  la  prise  de  Constantine  à  relever  notre  influence 
en  Afrique ,  où  la  marche  timide  et  chancelante  de  l'admi- 
nistration avait  été  une  cause  permanente  de  troubles  san- 
glants et  de  combats  malheureux  et  sans  résultat. 

M.  de  Dreux-Brezé  terminait,  en  demandant  si  le  sort  de 
l'Algérie  serait  définitivement  flxé  dans  cette  session,  et 
Constantine  conservée  à  la  France  ;  si  on  empêcherait  l'An- 
gleterre de  s'établir  dans  des  postes  fortifiés ,  aussi  voisins 
de  notre  frontière  -,  si  le  Cabinet  actuel  était  homogène  5  si 
l'on  réparerait  les  atteintes  portées  à  la  justice  par  les  mo- 
difications qui  avaient  vicié  l'institution  du  jury  5  si,  enfin, 
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l'on  continuerait  à  célébrer  l'anniversaire  des  journées  de 
juillet ,  souvenir  embarrassant  pour  le  Gouvernement  et 
dangereux  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

M.  le  comte  Mo!é,  répondant  à  M.  de  Dreux -Brézé, 
comme  Tannée  précédente ,  Tassura  de  Taccord  parfait  qui 
régnait  entre  la  France  et  l'Angleterre. 


«  Jamais ,  ajoula-l-il,  soil  à  MQ^R,  soit  à  Lisbonne ,  nos  agents  n'ont 
été  plus  rapprochés  dans  leur  langage  ,  plus  unis  dans  leur  attitude.  A  cet 
égard,  je  dois  le  dire,  il  y  a  plus  que  la  continuation  de  ce  qui  existait; 
Il  y  a  progrès.  » 

Arrivant  aux  affaires  d'Espagne,  le  président  du  Conseil 
affirma  que  les  vaisseaux  anglais  n'avaient  occupé  le  Passage 
qu'après  en  avoir  prévenu  la  France,  et  que  la  citadelle  dont 
avait  parlé  l'honorable  pair,  n'était  qu'un  ouvrage  enterre 
destiné  à  protéger  la  légion  anglaise  et  qui  cesserait  d'exister 
avec  elle. 

Quanta  l'Amérique  du  sud,  l'Angleterre  y  éprouvait  les 
mômes  difficultés  que  nous,  et  le  Gouvernement  français 
s'apprêtait  à  mettre  un  terme  aux  résistances  qu'il  rencoH' 
trait  dans  ces  parages. 

«  Messieurs,  pour  l'expédition  de  Constantinc,  le  Cabinet  n'a  pas  hésité 
un  seul  instant,  et  cela  parce  qu'il  regardait  l'honneur  de  la  France  comme 
engagé.  Alors  même  qu'il  recevait  des  propositions  d'Achmet  et  qu'il  né- 
gociait avec  lui,  ses  préparatifs  ne  se  sont  pas  ralentis.  » 

M.  le  comte  Mole  soutenait  que  nous  n'avions  pas  eu 
d'humiliations  à  essuyer  de  la  part  du  bey  de  Tunis,  et  que 
nos  rapports  avec  la  régence  étaient  tels  que  nous  avions  le 
droit  de  les  vouloir. 

A  cet  endroit  de  son  discours  où  M.  Mole  s'apprêtait  à  blâ- 
mer la  répugnance  de  M.  de  Dreux-Brézé  pour  les  alliances 
protestantes  contractées  parla  famille  régnante  dans  un  pays 
qui  comptait  trente  millions  de  catholiques  sur  trente-deux 
millions  d'habitants,  M.  le  duc  dOrléans  prit  la  parole,  de 
sa  place,  et,  considérant  l'insinuation  de  l'honorable  pair 
comme  une  personnalité,  revendiqua  pour  lui  la  liberté 
religieuse  accordée  par  la  Charte  à  tous  les  Français. 
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Le  Prince  royal  terminait  ainsi  : 

«  Et  moi  aussi  je  suis  catholique  ;  c'est  la  foi  de  mes  pères  ;  j'y  suis  né , 
j'y  mourrai  ;  toute  ma  descendance  sera  élevée  dans  cette  religion.  Ce  sont 
là  les  seules  garanties  qui  puissent  être  réclamées  :  je  les  ai  données,  et  je 
crois  que  personne  ne  peut  en  demander  davantage.  » 

La  Chambre  des  pairs  donna  à  cette  explication  des  mar- 
ques d'un  assentiment  unanime,  et  M.  de  Dreux-Brézé  as- 
sura qu'il  n'avait  vouluqu'user  de  son  droit  constitutionnel, 
en  constatant  un  fait. 

Ici,  le  président  du  Conseil,  poursuivant  la  discussion,  loin 
de  regarder  l'amnistie  comme  une  réaction  et  une  condam- 
nation du  passé,  la  considérait  au  contraire  comme  un  acte 
de  force  qui  affermissait  la  puissance  des  lois;  enfin  Tho- 
mogénéité  du  ministère  était  satisfaisante  et  complète ,  et , 
quant  au  système  politique ,  celui  du  Cabinet  était  de  gou- 
verner en  deho)s  de  toutes  les  passions ,  sans  autre  préoc- 
cupation que  celle  du  bien  public. 

M.  le  comte  de  Montalembert ,  succédant  au  président 
du  Conseil ,  désapprouva  la  politique  de  M.  de  Dreux-Brézé 
relative  à  l'Espagne,  et  ses  craintes  de  voir  le  règne  de  la 
maison  de  Bourbon  interrompu  par  une  nouvelle  guerre  de 
succession ,  et  l'Espagne  de  Louis  XIV  décheoir  de  sa  pré- 
tendue grandeur. 


«  Un  jour  est  arrivé ,  dit  M.  le  comte  de  Montalembert ,  où  Louis  XIV  a 
voulu  placer  son  pelil-fils  sur  le  trône  d'Espagne  et  a  dit  :  il  n'y  a  plus  de 
Pyrénées  !  Voyons  quels  ont  été  pour  l'Espagne  et  pour  la  France  les  ré- 
sultats de  cette  polUique  dont  on  déplore  avec  tant  de  chaleur  et  de  talent 
la  disparition  et  la  ruine.  Ces  résultats  sont  d'une  double  nature  tels  qu'ils 
s'appliquent  à  l'Espagne  ou  à  la  France  ;  qu'a  fait  la  maison  de  Bourbon 
pour  l'Espagne?  Elle  l'a  trouvée  dans  une  position  assez  désavantageuse, 
je  l'avoue;  l'Espagne,  telle  que  Philippe  II  l'a  prise  n'était  pas  l'Espagne  de 
Charles-Quint;  c'était  tout  autre  chose;  mais  cependant  c'était  encore  une 
grande  et  forte  puissance.  Or,  comment  l'Espagne  est-elle  tombée  de  la 
majesté  de  son  rôle  en  1700,  à  la  tristesse  de  son  rôle  en  1800  ?  La  dynas- 
tie des  Bourbons  a  fait  tomber  l'Espagne  au  dernier  rang  des  nations  civi- 
lisées à  travers  les  humiliations  et  les  défaites  jusqu'à  l'inexprimable  dé- 
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gradaliou  du  règne  de  Charles  IV,  jusqu'au  règne  des  laquais  el  dcg 
bourreaux  sous  Ferdinand  Vil.» 

L'orateur ,  cherchant  ensuite  quelle  avait  été  l'influence 
que  la  France  de  Louis  XIV  avait  exercée  sur  l'Espagne , 
rappelait  les  guerres  que  ce  monarque  eût  à  subir,  alors 
môme  que  son  petit-fils  régnait  dans  la  péninsule  ,  et  plus 
lard  au  sujet  de  la  conspiration  deCellamare;  il  évo- 
quait aussi  le  souvenir  de  l'adhésion  de  l'Espagne  à  l'arrêt 
de  la  Convention  qui  condamnait  à  mort,  qui  assassinait  le 
chef  de  la  maison  de  Bourbon  ,  s'attachant  à  démontrer  de 
la  sorte  la  fragilité  des  alliances  dynastiques.  M.  de  Mon- 
talembert,  passant  au  paragraphe  relatif  à  l'Espagne,  main- 
tenait qu'on  n'avait  pas  pris  assez  en  considération  les  grands 
changements  opérés  depuis  quelque  temps  dans  ce  pays,  l'a- 
mélioration de  l'esprit  public ,  le  ministère  sage  et  énergique 
succédant  au  désordre,  au  pillage  et  au  meurtre  jusqu'alors 
impunis.  Enfin,  l'orateur  sollicitait  une  approbation  plus 
complète  pour  la  politique  modérée  de  l'Espagne. 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Viliiers  du  Terrage 
sur  les  conditions  d'une  adresse  au  trône ,  la  discussion  était 
épuisée.  Cependant  M.  de  Dreux-Brézé  reprit  la  parole ,  et, 
sans  insister  sur  le  relâchement  de  notre  alliance  avec  l'An- 
gleterre, il  cita  les  traités  avantageux  pour  la  France,  con- 
clus en  1830  et  annulés  en  1832  par  de  nouveaux  traités. 
Le  noble  pair  reconnaissait  la  réparation  faite  à  notre  consul 
par  le  bey  de  Tunis,  mais  il  alléguait  que  la  pêche  du  corail 
nous  était  interdite,  et,  que  les  sommes  mômes  stipulées 
dans  les  traités ,  n'avaient  pas  été  payées  depuis  le  20  dé- 
cembre 1830. 

En  ce  qui  concernait  la  politique  du  Cabinet,  M.  de  Dreux- 
Brézé  s'étonnait  d'entendre  son  honorable  collègue  contes- 
ter que  l'amnistie  eût  été  le  point  de  départ  d'un  sys- 
tème nouveau  5  quant  à  lui  la  répugnance  de  M.  Mole  à 
participer  au  procès  d'avril ,  lui  avait  donné  le  droit  de 
penser  ainsi. 

Le  président  du  Conseil  répliqua  qu'il  était  entré  au  minis- 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Adresse).  11 

tère  sans  la  condition  de  l'amnistie  5  qu'il  s'était  réservé  tou- 
jours une  complète  liberté  d'action,  et  qu'il  avait  agi  d'après 
sa  conscience  et  son  devoir  ;  s'il  s'était  retiré  de  la  Cour  des 
pairs  quelque  temps  avant  la  fin  du  procès,  c'était  dans  l'at- 
tente des  lois  de  septembre,  qui  lui  paraissaient  nécessaires 
pour  juger  des  accusés  retranchés  dans  un  silence  factieux. 

M.  le  chancelier  Pasquier  rassura  les  scrupules  de  M.  Mole 
et  de  la  Chambre ,  et  soutint  que  toutes  les  formes  de  la 
justice  avaient  été  respectées  dans  tout  le  cours  du  procès 
qu'il  avait  dirigé. 

Ainsi  se  termina  la  discussion  générale  de  l'adresse ,  mais 
celle  des  paragraphes  amena  quelques  observations  de  la 
part  de  M.  Yillemain.  A  l'adhésion  accordée  par  la  Cham- 
bre à  la  politique  ancienne ,  l'orateur  objectait  qu'il  ne  fal- 
lait pas  se  laisser  aller  à  une  approbation  indéfinie  que  ve- 
naient infirmer  certains  actes ,  tels  que,  par  exemple,  la  loi 
qui  avait  établi  le  vote  secret  du  jury,  changé  sa  majorité, 
en  voulant  qu'une  seule  voix  entraînât  la  condamnation ,  et 
la  loi  qui  avait  placé  des  délits  de  presse  au  rang  d'attentats. 
De  pareilles  anomalies  ne  devaient  pas  être  ratifiées, en  quel- 
que sorte,  par  les  termes  de  l'adresse. 

M.  Cousin  reconnaissait,  au  contraire,  la  nécessité  des  lois 
de  septembre ,  et  il  les  voterait  de  nouveau  dans  de  sembla- 
bles circonstances  ;  l'abolition  de  ces  lois  serait  une  mesure 
injuste  et  impolitique-,  il  fallait  les  garder  sans  en  faire  usag«, 
comme  on  garde  de  bonnes  armes  de  guerre  après  le  combat. 

M.  Barthe ,  garde-des-sceaux ,  ajouta  quelques  paroUs 
dans  le  môme  sens  3  seulement  il  adoptait  entièrement  a 
politique  du  précédent  Cabinet,  affirmant  que  cette  poi- 
tique  de  résistance  régulière  avait  sauvé  la  France. 

M.  Mole,  s'armant  de  cet  aveu,  demanda  alors  à  M.  Coi- 
sin  ce  qu'il  entendait  par  les  mots  de  politique  ancienne  3t 
politique  nouvelle  et  fit  cette  déclaration  :  qu'il  acceptaitla 
politique  ancienne  en  son  temps,  que  la  politique  du  CabinBt 
actuel  serait  ce  qu'elle  devait  être,  et  que  si  les  factions  re- 
levaient la  tête,  il  était  prêt  à  leur  résister  et  à  les  combattre. 
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«  C'est  ainsi ,  Messieurs  ,  que  le  pays  a  compris  la  portée  de  l'amnistie. 
Nous  jouissons  en  effet  aujourd'hui  d'un  élat  de  calme  et  de  tranquillité. 
Ce  sera,  je  l'espère,  le  point  de  départ  d'une  ère  de  réconciliation  entre 
toutes  les  opinions.  Que  les  partis  abdiquassent  leurs  passions,  que  tous 
les  Français  ne  songeassent  qu'à  la  prospérité  générale  et  au  bonheur  de  la 
France ,  tel  a  été  notre  but ,  et  tout  nous  fait  présager  que  uous  l'avons 
atteint.  » 

M.  Villemain  s'opposait  ensuite  à  ce  que  l'on  donnât  un 
caractère  sacramentel  et  invariable  aux  lois  de  septembre, 
et  à  ce  que  l'on  fit  l'apothéose  d'une  politique  ancienne 
dont  on  s'écartait  déjà  à  quelques  égards. 

A  propos  du  paragraphe  concernant  nos  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  M.  le  comte  de  Montalembert  re- 
gretta de  ne  pas  voir  dans  l'adresse  le  désir  que  le  Gouver- 
nement secondât  la  Belgique  contre  les  empiétements  de  la 
Hollande,  et  tînt  ainsi  en  respect  la  Prusse  debout  sur  ses 
frontières.  Il  protesta,  à  propos  de  la  Pologne,  contre  le  mé- 
pris affecté  par  la  Russie  et  les  puissances  du  Nord  pour  le 
traité  devienne,  ratifié  par  le  roi  des  Français.  Sans  vouloir 
la  guerre,  l'orateur  voulait  un  langage  ferme  vis-à-vis  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 


«  Je  demanderai ,  disait-il  à  1\I.  le  président  du  Conseil ,  qui  me  ré- 
pondra du  reste  avec  le  degré  de  réserve  et  de  prudence  qu'il  ju- 
gera convenable  ;  y  a-t-il  donc  de  la  part  du  Gouvernement  russe  une 
ttUe  bienveillance,  une  telle  politesse,  une  si  bonne  amitié  envers  le 
nctre,  que  nous  soyons  obligés  à  notre  tour  d'être  si  complaisants  en- 
vers lui?  » 


M.  Villemain  reprochait  ensuite  au  ministère  des  com- 
phisances  déplorables  môme  à  l'intérieur ,  la  défense,  par 
eiemple ,  de  célébrer  la  fête  de  Kosciusko  dans  un  petit 
vllage. 

a  C'est  ainsi,  disait-il  encore,  que  dans  une  autre  fête,  celle  de  Ver- 
salles  ,  tandis  qu'on  y  avait  convoqué  des  convives  de  tous  les  pays  de 
rturope,  et  même  de  l'autre  monde,  des  Chiliens,  des  Mexicains,  que 
sai;-je?  on  n'y  a  pas  appelé  un  seul  Polonais  !  un  seul  de  ces  braves  qui  ont 
vené  leur  sang  pendant  vingt  ans ,  non  pas  pour  la  Pologne ,  mais  pour  la 
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France  ,  avec  nous,  sous  noire  drapeau.  On  n'y  a  pas  même  appelé  cet 
illustre  Kniaziewkz,  que  Bonaparte  avait  chargé  d'apporter  au  Directoire, 
ici,  dans  ce  lieu  même  où  nous  siégeons ,  les  drapeaux  victorieux  de  l'ar- 
mée d'Italie  !  Cette  omission  a  fait  mentir  la  belle  inscription  du  palais  de 
Versailles  :  à  toutes  les  gloires  delà  France  !  Car,  je  le  demande ,  quelle 
gloire  était  plus  digne  d'y  être  convoquée  que  celle  vivante  encore  de  l'ar- 
mée d'Italie  ?  Il  ne  s'en  est  pas  plaint ,  que  je  sache ,  ce  noble  vieillard  ;  mais 
moi ,  je  m'en  plains  pour  lui  ;  je  m'en  plains  ,  non  pas  seulement  comme 
ami  de  la  Pologne,  mais  comme  Pair  de  France ,  parce  que  c'est  la  France 
qui  a  été  blessée  et  humiliée  par  son  absence.  « 


L'orateur  s'élevait  aussi  contre  l'abandon  de  notre  droit 
d'intervention  politique  dans  les  traités,  et  contre  toute 
complaisance  envers  une  ennemie  naturelle  de  la  France. 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
protestait,  à  son  tour,  de  la  dignité  du  Gouvernement  à  l'in- 
térieur comme  à  l'extérieur. 

A  propos  de  Cracovie ,  il  avançait  que  la  constitution  de 
cette  république,  placée  sous  l'égide  de  toutes  les  puissances 
par  les  traités  de  Vienne,  avait  été  altérée  en  1833  par  suite 
de  quelques  mouvements  et  de  l'insurrection  polonaise  5 
qu'en  1836  ;,  cette  môme  république  de  Cracovie  avait  été 
restreinte  dans  ses  droits  politiques  par  les  trois  puissances  ^ 
que  le  président  du  ministère  du  22  février  avait  adressé 
des  réclamations,  et  avait  reçu  l'assurance  que  ces  mesures 
ne  seraient  que  temporaires,  et  que  lui-même  avait  fait  en- 
tendre d'énergiques  réclamations,  et  s'était  opposé ,  par 
voie  de  négociations,  à  la  violation  des  traités,  et  qu'il  était 
prêt  à  les  renouveler  encore  s'il  était  nécessaire. 

M.  le  baron  Bignon ,  récemment  promu  à  la  pairie ,  se 
rangeait  de  lavis  du  comte  de  Montalembert,  et  exprimait 
le  regret  que  la  France  ne  pût  faire  que  des  vœux  pour  la 
malheureuse  Pologne. 

M.  Villemain  ne  trouvait  pas  satisfaisante  la  réponse  de 
M.  le  président  du  Conseil,  relativement  à  la  nationalité 
polonaise ,  qui  ne  devait  pas  périr.  A  ses  yeux ,  le  ministre 
avait  manqué  de  persévérance,  et  la  présence  de  trois  rési- 
dants étrangers  à  Cracovie,  était  un  fait  grave,  une  violation 
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flagrante  et  durable  d'un  article  des  traités  de  Vienne.  Ce 
fait  se  liait  au  renversement  des  idées  d'humanité  que  ces 
traités  avaient  consacrées,  et  qu'il  appartenait  à  la  France  de 
foire  resped:er.  La  religion  était  aussi  attaquée  -,  le  culte  grec 
avait  été  mis  violemment  sous  l'autorité  d'un  synode  gréco- 
russe  \  la  loi  civile  ne  reconnaissait  plus  le  culte  catholique. 

«  Si  une  puissance  colossale ,  ajoutait  l'orateur,  absorbe  ainsi  à  son  profit 
13  millions  (le  sujets,  le  congrès  de  Vienne  a  fait  plus  qu'il  ne  croyait;  il  a 
été  plus  imprudent  qu'on  ne  saurait  dire.  11  a  créé,  non  pour  menacer  l'Asie, 
mais  pour  menacer  l'Europe  centrale,  l'Europe  civilisée,  une  force  irrésisti- 
ble, incalculable;  contre  ce  danger,  qui  n'est  pas  une  déclamation,  qui  est 
ttn'fait  matériel,  un  fait  notoire.  Jene  prétends  pas  sans  doute  queles  insis- 
tances diplomatiques  soient  un  remède  suffisant,  mais  la  publicité  decesin- 
sistimces  est  un  avertissement  pour  l'Europe.  » 

En  se  résumant,  M.  Yillemain  demandait,  si,  relative- 
ment à  Cracovie,  il  avait  été  fait  une  démarche  conforme 
à  la  gravité  irrémédiable  de  la  dernière  infraction. 

Suivant  M.  le  président  du  Conseil,  le  Gouvernement 
avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  faire  sans  sortir  du  cercle  de 
la  négociation ,  et  la  Pvussie  avait  justifié ,  par  des  circon- 
stances transitoires  et  puissantes ,  les  mesures  qui  avaient 
été  prises  à  l'égard  de  Cracovie. 

M.  le  comte  de  Tascher ,  rappelant  la  proposition  qu'il 
avait  déjà  faite,  qu'un  agent  français  fût  immédiatement 
envoyé  à  Cracovie ,  M.  le  ministre  répondit  que  cette  pro- 
position ne  lui  paraissait  pas  devoir  être  introduite  dans 
une  adresse,  alléguant  que,  du  reste,  l'Angleterre  avait 
essayé  d'envoyer  un  consul  à  Varsovie,  sans  avoir  pule  faire 
reconnaître.  Ce  paragraphe  fut  rais  aux  voix  et  adopté. 

4  jamjier. —Un  amendement  relatif  à  la  Pologne  ,  pro- 
posé par  M.  le  comte  d'Harcourt,  fut  rejeté  après  une  dis- 
cussion assez  vive.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  déplorer  l€s  malheurs  d'une  nation 
qui  fut  notre  plus  fidèle  alliée ,  et  à  qui  les  traités  les  plus  solennels  avaient 
garanti  un  reste  d'existence  naliouale.  » 

M.  le  comte  Mole,  tout  en  exprimant  ses  sympathies 
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pour  la  Pologne,  repoussa  cet  amendement  ;  selon  le  mi- 
nistre ,  tous  les  réfugiés  polonais  avaient  reçu  des  secours 
et  trouvé  un  asile  en  France  ;  mais  il  n'était  pas  prudent 
de  hasarder  une  protestation  inefiicace. 

Après  quelques  raisons  données  par  M.  Villemain  à  l'ap- 
pui du  discours  du  comte  d'Harcourt,  M.  de  Montalembert 
rappelait  les  antécédents  de  la  Chambre  des  pairs,  qui 
pouvait,  comme  en  1832,  protester  dans  son  adresse  contre 
l'anéantissement  d'une  nation  malheureuse. 

M.  le  comte  Dejean  disait  que  la  Pologne  actuelle  était 
plutôt  russe  et  autrichienne  que  polonaise,  et  qu'elle  avait 
subi  tant  de  démembrements  qu'elle  éiait  aujourd'hui  mé- 
connaissable. 

M.  le  marquis  de  la  Moussaye  ajoutait  que  tout  était 
vague  et  indéfini  dans  les  stipulations  de  1815,  relativement 
à  la  Pologne  ;  que  ce  serait  se  placer  sur  un  terrain  périlleux 
que  de  réclamer  la  stricte  exécution  des  traités  de  Vienne, 
après  la  révolution  de  1830  et  les  événements  de  la  Belgique. 

A  la  suite  d'une  énergique  réplique  de  M.  de  Villemain,  en 
faveur  de  l'indépendance  de  Cracovie,  et  d'une  réponse  de 
M.  le  comte  de  Pontécouland  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
censurer  la  conduite  du  ministère  dans  une  adresse,  M.  le 
duc  de  Broglie  regardait  toute  protestation  de  la  France 
comme  nuisible  à  la  Pologne  :  protester  cette  fois,  c'était 
s'engager  à  protester  tous  les  ans,  et  persister  sans  succès, 
partant  sans  dignité. 

A  l'occasion  des  vœux  pour  la  fin  de  la  guerre  civile 
dans  la  Péninsule,  M.  Cousin  désirait  savoir  si  le  ministère 
avait  choisi  entre  la  révolution  et  la  contre-révolution  en 
Espagne  ?  s'il  s'engageait  à  donner  des  secours  et  non  des 
paroles.  Il  invoquait  l'exécution  du  traité  conclu  entre  les 
quatre  puissances  ;  puis  disait- il  : 

«  Je  lis  dans  le  discours  du  trône  que  vous  êlcs  en  pleine  sécurité  Euro- 
péenne ;  vous  avez  l'enlière  disponibilité  de  vos  forces  ;  le  ministère  du 
15  avril,  avec  l'amnistie,  a  calmé  les  passions  :  ia  France  est  paisible  et 
puifsante.  Ministres  du  roi ,  qu'attendez-veus  pour  prendre  en  main  la 
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cause  d'une  naliou  à  laquelle  nous  lient  et  un  traité  solennel  et  de  communs 
intérêts.  » 


L'orateur  ne  voulait  ni  l'intervention  directe  ni  la  coopé- 
ration, mais  l'envoi  de  subsides.  Dans  son  opinion,  un  se- 
cours en  argent  serait  presque  aussi  efficace  qu'un  secours 
en  hommes,  et  il  compromettrait  moins  la  politique.  M.  Cou- 
sin concluait  donc  à  ce  qu'on  garantît  un  emprunt  espagnol. 

M.  le  baron  Pelet  parlait  dans  le  môme  sens,  et  il  faisait 
des  vœux  en  faveur  de  la  continuation  de  la  politique  du 
1 1  octobre,  qui  tendait  à  mettre  un  terme  à  la  déplorable 
situation  dans  laquelle  l'Espagne  était  plongée. 

31.  le  duc  de  Noailles  reconnaissait  la  gravité  des  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouvait  la  France,  par  suite  de 
sa  position  récente  en  Afrique ,  position  enviée  par  l'An- 
gleterre. C'étaient  nos  premières  déterminations  à  l'é- 
gard de  l'Espagne,  qui  avaient  poussé  ce  pays  dans  les 
voies  où  il  avait  failli  se  perdre  j  le  principal  intérêt 
de  la  France  n'était  pas  sur  le  Rhin,  mais  sur  les  Pyrénées. 
Néanmoins  l'établissement  du  gouvernement  constitution- 
nel ,  en  Espagne  ,  lui  paraissait  impossible,  et  le  ministère 
ne  devait  pas  persister  davantage  dans  la  voie  où  il  s'était 
engagé. 

M.  le  président  du  Conseil,  répliquant  aux  divers  ora- 
teurs, mais  d'abord  à  31.  Cousin,  examinait,  de  nouveau,  le 
véritable  sens  des  traités  : 


«.Te  suis,  disait-il ,  parfaitement  d'accord  avec  M.  Cousin.  Le  vœu  du 
traité,  c'est  de  faire  triomplier  la  cause  coiistitiitionuelle  en  Espag^ie;  mais 
le  traité  a-t-il  prétendu  que  la  France  épuiserait  ses  efforts  au  triomphe  de 
cette  cause  ?  A-t-il  imposé  à  la  France  de  s'oublier  elle-même,  de  sacrifier 
tous  ses  intérêts  au  succès  delà  lutte  qui  s'établissait  en  Espagne  ? 

«  Messieurs,  la  France  n'a  pas  l'Espagne  pour  unique  frontière;  elle  n'a  pas 
seulement  l'Espagne  pour  voisin  ;  elle  ne  doitpas  seulement  avoir  l'Espagne 
présente  à  la  pensée.  Je  crois  qu'un  ministre  français  a  pour  devoir  d'envi- 
sager avant  tout  la  situation  générale  de  son  pays-,  d'embrasser,  de  réunir 
dans  un  même  coup-d'oeil  ses  rapports  avec  toutes  les  autres  puissances,  de 
calcnler  ses  moyens  d'action,  ses  ressources  de  tout  genre,  et  de  ne  pas  en- 
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gager  l'avenir  de  la  France  sans  avoir  apprécié  toutes  les  chances  que  la  si- 
tuation de  l'Europe  permet  de  prévoir. 

«  De  plus,  si  la  France  s'engageait  en  Espagne  arec  une  armée,  son  lionneu  r 
nelui  permettrait  plus  d'en  sortir  que  victorieuse,  qu'après  un  grand  succès.» 

Le  chef  du  Cabinet  n'hésitait  pas  à  se  déclarer  contre 
l'intervention  ;  loin,  disait-ii,  d'avoir  fini  en  Afrique,  on  com- 
mençait ;  et  d'ailleurs  il  n'était  pas  permis  à  la  France  de 
faire  ou  de  tenter  trop  de  politique  intérieure  en  Espagne. 
Quant  aux  secours  d'argent,  il  attendait  le  budget,  afin 
de  connaître  les  besoins  et  les  ressources  du  pays,  et 
continuerait  la  pohtique  suivie  jusqu'alors  vis-à-vis  de  la 
péninsule. 

Après  quelques  vives  répliques  de  M.  Cousin  ,  M.  Ville- 
main  soumettait  en  ces  termes  à  M.  le  comte  Mole  une 
question  importante. 

«  Le  renversement  du  pouvoir  et  des  droits  de  la  reine  Isabelle  ,  la  des- 
truction de  ce  gouvernement  protégé ,  avoué ,  proclamé  par  la  France  ; 
l'installation  de  don  Carlos  sur  le  trône  de  l'Espagne  au  mépris  des  droits  de 
la  nation  espagnole ,  au  mépris  de  la  constitution  de  l'Espagne ,  au  mépris 
des  intérêts  de  la  France ,  seraient-ils  considérés  par  le  ministère  comme  un 
cas  dé  guerre  ?  » 

Sur  cette  question  décisive ,  interpellé  très-vivement  par 
MM.  Cousin  et  Villemain,  le  président  du  Conseil  répon- 
dait, qu'il  ne  déclarait  pas  ainsi  la  guerre,  que  la  pru' 
dencelui  ordonnait  d'attendre  les  événements,  pour  se 
prononcer.  M»  Mole  répétait  enfin  ce  qu'il  avait  dit  l'année 
dernière  à  la  Chambre  des  députés,  que  le  triomphe  de  don 
Carlos  pourrait  être  à  ses  yeux  un  cas  de  guerre ,  suivant 
la  situation  où  se  trouverait  alors  la  France. 

A  l'occasion  de  la  question  d'Afrique,  M.  de  Gasparin 
énumérant  toutes  les  difficultés  d'une  prise  de  possession, 
était  d'avis  d'abandonner  Constantine,  après  l'avoir  démante- 
lée et  rendue  incapable  de  résistance.  La  position  purement 
continentale,  le  climat  délétère  de  l'Algérie  lui  paraissaient 
devoir  engager  le  Gouvernement  à  cette  mesure  j  car  la 
Ann.  hisl.  pour  1838.  2 
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France  ne  savaift  pas  imiter  l'Angleterre  dans  le  grand  art 
de  coloniser  et  de  conserver  ses  conquêtes. 

M.  Mérilhou  venait  ensuite  sommer  le  ministère  de  con- 
server l'Algérie ,  en  ce  que  cette  conquête  avait  eu  toutes 
les  sympathies  de  la  France  ;  le  Gouvernement  devait  donc 
déclarer  s'il  était  toujours  dans  l'intention  de  conserver 
cette  colonie  ? 

Sur  ce  doute  de  conservation  exprimé  par  l'orateur  et 
plusieurs  autres  membres ,  M.  le  président  du  Conseil  s'ex- 
pliquait ainsi  : 

«  L'honorable  auteur  de  l'amendement  a  conçu  des  inquiétudes  qu'il  a 
exprimées  avec  talent  et  avec  chaleur,  mais  dont  je  ne  m'explique  pas  bien  la 
source.  Comment!  c'est  en  reconnaissant  que  tous  les  présidents  du  Conseil, 
tous  les  minisires  quelconques  qui  ont  parlé  d'Afrique  à  la  tribune,  ont  dit 
que  jamais  la  France  ne  pouvait  songer  à  abandonner  l'Algérie  ;  c'est  lorsque 
nous  venons  de  prendre  Conslantine  et  de  porter  49,000  hommes  en  Afrique, 
au  lieu  de  23,000  autorisés  par  le  budget;  c'est  quand  nous  avons  pris  au- 
tant sur  nous  pour  affermir  notre  puissance  dans  la  régence,  qu'on  vient 
nous  dire  :  Vous  craignez  la  responsabilité,  vous  craignez  de  vous  engager, 
rassurez-moi,  et  déclarez  si  vous  ne  pensez  pas  à  évacuer  Alger.  En  vérité, 
je  suis  prêt  à  répéter  une  fois  de  plus  ce  que  nous  avons  déjà  répété  si  sou- 
vent ;  mais  je  craindrais  que  tant  de  répétitions  ne  fissent  naître  le  doute.  » 

M.  Mérilhou  insistait  de  nouveau  pour  que  la  Chambre  des 
pairs  déclarât ,  à  l'exemple  du  ministère ,  sa  volonté  ferme 
de  maintenir  nos  possessions  en  Afrique. 

M.  Yillemain  ,  en  reconnaissant  l'utilité  de  l'Algérie 
comme  établissement  militaire  et  comme  colonie,  regardait 
encore  ce  pays  comme  un  champ  de  bataille  nécessaire  à 
l'activité  de  nos  soldats  et  à  l'apprentissage  pratique  de  la 
guerre.  Sous  ce  point  de  vue  il  voulait  encore  la  conserva- 
tion de  notre  conquête. 

L'amendement  de  M.  Mérilhou  ayant  pour  but  de  deman- 
der que  l'Algérie  fût  définitivement  unie  à  la  France  par 
une  loi,  fut  rejeté. 

Relativement  aux  affaires  d'Haïti ,  le  comte  de  Noailles 
manifestait  le  désir  de  voir  dans  l'Adresse  l'expression  d'une 
plus  grande  sympathie  envers  les  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  ,  qui  étaient  tous  des  Français. 
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M.  Villemain  ajoutait  que ,  loin  de  menacer  Haïti ,  il  fal- 
lait le  rassurer  -,  que  c'était  le  moyen  de  mettre  son  gouver- 
nement en  état  d'acquitter  sa  dette  envers  la  France. 

Survint  un  amendement  proposé  par  M.  Kératry,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  projets  de  loi  qui,  en  nombre  très -borné,  n'ont  pas  encore  été 
soumis  à  la  délibération  des  Chambres,  en  exécution  des  promesses  de  la 
Charte,  seront  l'objet  de  nos  plus  sérieuses  méditations.  » 


Cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé,  et  le  scrutin  ensuite 
ouvert  sur  l'ensemble  de  l'Adresse,  présenta  130  boules 
blanches  contre  12  boules  noires  seulement  sur  142  votants. 
Cette  année,  la  discussion  de  l'Adresse  dans  la  Chambre  des 
pairs ,  poursuivie  avec  une  ardeur  et  une  velléité  d'opposi- 
tion inaccoutumées ,  donnait  la  mesure  des  obstacles  que  do 
vait  rencontrer  le  ministère  à  la  Chambre  des  députés. 

Chambre  des  députés.  —  9  Janvier.  —  La  commission 
ayant  présenté  le  projet  d'Adresse ,  M.  Gauguier  ouvrit  et 
ferma  la  discussion  générale.  La  Chambre  paraissait  impa- 
tiente d'aborder  directement  les  questions  qui  devaient  des- 
siner à  ses  yeux  la  marche  du  ministère  du  15  avril. 

M.  Gauguier,  commençant  l'attaque  sur  tous  les  points, 
se  plaignait  de  l'influence  du  Cabinet  sur  les  élections ,  et 
signalait  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet,  comme 
s'étant  opposé  ,  de  son  propre  aveu,  à  son  élection. 

Après  avoir  fait  observer  le  danger  de  pareilles  manœu- 
vres dans  un  gouvernement  constitutionnel,  et  sollicité  pour 
ellf  -  ^e  blâme  de  l'Adresse ,  il  demandait  que  le  ministre 
expliquât  la  conduite  des  préfets  et  la  sienne  dans  ces  opé- 
rations ,  qu'il  qualifiait  de  corruptives ,  d'illégitimes  et  de 
coupables. 


«  Si  MM.  les  ministres,  disait-il,  influençaient  les  élections  avec  succès, 
la  Chambre  des  députés  ne  serait  plus  la  représentation  nationale  ;  ses 
actes  demeureraient  sans  autorité  sur  l'opinion  publique,  et  alors  la  mo- 
narchie constitutionnelle  ne  serait  plus  qu'une  fiction, 
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0  Mon  opinion  esl  que  MM.  les  ministres  doivent  rester  entièrement  neu- 
tres dans  les  élections  :  leur  intluence  naturelle,  c'est  la  moralité  et  la  na- 
tionalité de  leurs  actes ,  la  sincérité  de  leurs  intentions  à  s'occuper  sérieuse- 
ment des  intérêts  du  pays,  et  de  n'employer  les  deniers  de  l'État  qu'à 
améliorer  le  sort  des  contribuables.  Alors ,  l'opinion  publique  leur  sera  fa- 
vorable, et  ils  peuvent  être  assurés  qu'ils  auront  dans  la  représentation 
nationale  une  majorité  immense  et  réelle,  sur  laquelle  ils  pourront  compter 
pour  les  seconder  dans  les  voies  de  progrès  et  de  civilisation  ;  car,  il  faut  le 
dire,  en  France,  il  y  a  peu  de  citoyens  dont  les  intérêts  privés  ne  soient  pas 
intimement  liés  à  la  conservation  et  à  la  consolidation  du  Gouvernement 
de  juillet.  Mais ,  avec  le  système  actuel ,  MM.  les  ministres  ne  peuvent 
avoir  que  des  majorités  factices  et  journalières. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'à  la  dernière  législature  il  y  avait 
déjà  178  députés  fonctionnaires  publics  salariés.  Eh  bien  !  loin  de  s'affai- 
blir, ce  nombre  s'est  encore  accru;  ou  en  compte  aujourd'hui  jusqu'à 
191  ;  et  qui  peut  dire  si  les  réélections  n'en  amèneront  pas  d'autres 
encore.  » 

M.  Gauguier  rappelait  ensuite  les  élections  récemment 
annulées  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  puis  les  faits 
cités  à  la  tribune  et  qui  confirmaient  la  vérité  de  ses  asser- 
tions j  il  attribuait  le  renversement  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons  à  ce  que  sa  politique  intérieure  et  extérieure  n'é- 
tait pas  nationale. 

A  l'occasion  du  premier  paragraphe  qui  mentionnait  l'am- 
nistie et  remerciait  la  clémence  royale  au  nom  de  la  France, 
M.  de  Sade ,  tout  en  s'associant  à  la  pensée  qui  avait  dicté 
l'amnistie ,  cherchait  à  savoir  si  la  marche  que  comptait 
suivre  le  ministère,  était  de  nature  à  assurer  la  continua- 
tion et  l'affermissement  d'une  politique  de  conciliation.  Il 
trouvait  le  discours  du  trône  susceptible  de  commentaires, 
et  signalait  la  nécessité  d'en  finir  avec  les  irrésolutions,  les 
majorités  incertaines  de  la  précédente  législature.  Il  pré- 
voyait néanmoins  peu  de  changements  dans  les  partis  qui 
divisaient  et  fractionnaient  la  Chambre  aussi  bien  que  le 
pays. 

L'irrésolution  de  la  Chambre  représentative  paraissait  à  l'o- 
rateur dériver  en  grande  partie  de  l'irrésolution  de  l'adminis- 
tration elle-même,  et  il  voyait  dans  les  dernières  élections  le 
blâme  énergique  de  la  politique  antérieurement  suivie ,  celle 
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dite  d'intimidation.  M.  de  Sade  demandait  au  Gouverne- 
ment quel  devait  être  dorénavant  son  système  politique  ;  si 
l'on  laisserait  dormir  les  lois  de  septembre  et  les  mesures 
exceptionnelles  comme  inutiles,  ou  si  l'on  garderait  reli- 
gieusement l'attirail  de  tant  de  lois  répressives. 

Faisant  remarquer  la  tendance  du  ministère  à  s'isoler  de 
la  Chambre  et  à  chercher  un  appui  en  dehors  d'elle  : 

«  Que  les  ministres  y  prennent  garde,  disait  l'orateur,  ils  ont  sous  les 
yeux  un  exemple  frappant  du  danger  auquel  ils  s'exposent.  Un  parti 
puissant  s'était  formé  parmi  nous,  puissant  non  pas  tant  par  son  nombre 
que  par  la  qualité,  que  par  l'union  de  ses  membres;  il  ne  lui  manquait  ni 
une  grande  habileté  de  tactique  parlementaire ,  ni  cette  force  morale  que 
lui  donnaient  le  talent  incontestable  et  la  dignité  personnelle  de  ses  chefs. 
El  cependant ,  quand  ce  parti  voyant  la  force  lui  manquer  dans  cette  Cham- 
bre, l'a  cherchée  ailleurs ,  lorsque ,  répudiant  les  principes  constitutionnels 
que  lui-même  avait  si  hautement  professés,  il  a  cherché  un  appui  au  de- 
hors ;  quand  ,  enfin ,  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  être  ministère  de  Cham- 
bre, il  a  paru  se  résigner  à  n'être  que  ministère  de  cour,  son  sort  a  été 
prononcé n 

M.  le  président  du  Conseil ,  sur  ces  interpellations,  décla- 
rait que  ses  principes  de  gouvernement  étaient  arrêtés-in- 
variables ;  il  n'admettait  pas  l'amnistie  comme  la  condam- 
nation du  passé  ;  son  système  de  gouverner  en  dehors  de 
tous  Iespartis.il  pensait  que  l'heure  de  la  réconcihation  était 
arrivée ,  et  que  l'exemple  de  l'oubli  des  souvenirs  irritants 
avait  dû  venir  de  haut. 

Passant  à  la  révision  des  lois  de  septembre  réclamée  par 
M.  de  Sade,  le  ministre  s'y  opposait  comme  à, une  véritable 
réaction;,  et  il  laissait  à  la  Chambre  le  soin  de  lui  prouver 
par  son  adhésion  ou  son  refus  de  concours ,  s'il  avait  bien 
compris  le  vœu  et  les  institutions  du  pays. 

M.  Guizot  prononça  quelques  mots  dont  le  sens  était 
qu'il  attendait  ses  adversaires  pour  intervenir  dans  la  discus- 
sion quand  elle  se  serait  précisée  davantage. 

M.  Martin  de  Strasbourg  proposa  un  amendement  au  1" 
paragraphe  qui  aurait  eu  pour  but  de  déterminer  la  nature 
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et  l'exécution  de  l'amnistie  du  8  mai,  et  non  d'y  substituer 
une  commutation  de  peine,  ce  qui  serait  tromper  l'opinion 
publique.  Cet  amendement  fut  rejeté  à  une  grande  majorité, 

M.  Garnier  Pages  faisant  remarquer  que  la  plupart  des 
rapporteurs  des  lois  rejetées  étaient  aujourd'hui  ministres, 
en  concluait  que  c'était  la  continuation  du  passé  et  non  une 
politique  nouvelle  qui  allait  être  adoptée. 

En  se  demandant  ce  que  voulaient  le  pays ,  la  Chambre 
et  le  Ministère,  il  ne  trouvait  pas  la  France  libre  avec  les 
lois  de  septembre  et  les  mesures  d'exception. 

Faisant  allusion  à  la  conversion  des  rentes ,  l'orateur 
ajoutait  : 

«  Je  ne  parlerai  pas  de  la  politique  extérieure  ;  mais  à  l'intérieur  je  vous 
demanderai  ce  que  tous  entendez  par  une  phrase  dont  le  sens  est  expliqué 
différemment.  Par  le  mol  'l'économie,  qui  semble  s'appliquer  à  la  réduc- 
tion de  la  dette,  avouez  si  tous  avez  entendu  dire  que  vous  vouliez  ou  non 
la  conversion  de  la  rente.  Je  vous  demanderai  ce  que  veut  dire  ceci  :  L'état 
de  nos  finances  permettra  la  conversion  ;  comment ,  dans  quels  termes , 
dans  quel  moment  voulez -vous  qu'elle  soit  faite?  la  permettrez -vous  à 
l'instant ,  c'est-à-dire  veut-on  que  la  Chambre  fasse  une  loi  relative  à  la 
conversion ,  sauf  ce  qui  est  naturel ,  à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  en 
suspendre  l'exécution  jusqu'à  la  prochaine  session ,  suivant  les  circonstances. 
Ces  questions  ont  été  disculées  dans  les  bureaux.  Chacun  de  nous  a  pu  sa- 
voir ce  que  voulait  la  majorité  de  ces  bureaux.  Pourquoi  ne  saurions-nous 
pas  ce  que  veut  la  majorité  plus  grande ,  plus  complète  de  la  Chambre  elle- 
même.  La  France  aura-t-elle  la  conversion  ? 

«  Dans  celte  question ,  aussi  grave  que  les  plus  hautes  questions  politiques, 
il  y  a  en  présence  deux  intérêts  également  chers  à  la  Chambre  :  l'intérêt  des 
hommes  d'argent  et  l'intérêt  du  pays.  Craignez-le,  j'en  ai  la  confiance,  j'en 
ai  la  certitude,  une  phrase  ambiguë  amènera  un  grand  désastre  de  bourse. 
On  ne  saura  jamais  si  vous  voulez  ou  non  convertir ,  et  il  faut  qu'on  le 
sache.  Vous  vous  plaignez  de  l'agiotage  et  de  la  fluctuation  des  fonds  pu- 
blics, de  la  ruine  de  plusieurs  personnes ,  qui  eu  est  la  conséquence.  » 

M.  Garnier  Pages  insistait  enfin  pour  que  le  Cabinet  dé- 
clarât nettement  s'il  était  décidé  à  rompre  avec  le  passé  ou 
à  le  continuer. 

M.  St.-MarcGirardin  vint,  en  quaUté  de  rapporteur,  assu- 
rer que  la  commission  de  l'Adresse  avait  approuvé  l'amnistie 
isans  réserve  aucune,  mais  que  l'amnistie  ne  devait  pas  être 
regardée  comme  l'abolition  du  passé. 
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Arrivant  aux  lois  de  septembre,  l'orateur  n'hésitait  pas  à 
en  proclamer  le  bienfait,  puisque  c'était  par  elles  qu'on  était 
arrivé  à  l'amnistie. 

M»  Dufaure  ajouta ,  comme  membre  de  la  commission, 
que  le  projet  d'Adresse  avait  été  rédigé  dans  la  pensée 
unanime  de  ne  donner  au  passé  ni  un  éloge  ni  un  blâme  et 
de  n'avoir  en  vue  que  l'avenir. 

Sur  le  premier  paragrahe,  M.  Havin,  faisant  la  revue  des 
systèmes  politiques  du  6  septembre  et  du  22  février,  désirait 
savoir  si  le  ministère  du  là  avril  avait  pu  et  voulu  continuer 
la  politique  du  Cabinet  du  6  septembre ,  ou  si  au  contraire 
il  n'avait  pas  reconnu,  comme  M.  Thiers,  que  le  système 
de  résistance  était  usé  et  fini.  Le  pays,  selon  lui,  ne  voulait 
pas  plus  de  lois  de  réaction  que  de  lois  de  contre-révo- 
lution. 

L'orateur  accusait  l'irrésolution  du  ministère  présidé  par 
M.  Mole ,  il  signalait  les  manœuvres  corruptrices  de  l'ad- 
ministration auprès  du  corps  électoral,  et  les  mesures  con- 
tradictoires du  pouvoir. 

«  Messieurs,  poursuivait-il,  ces  influences,  ces  tentatives  de  corruption 
peuvent  nuire  à  un  jour  donné  ;  mais  elles  servent  plus  tard  à  l'opposition. 
Vous  ne  pouvez  tenir  toutes  les  promesses  dont  vous  avez  été  prodigues  ; 
TOUS  ne  pouvez  donner  la  même  place  à  dix  concurrents  ;  vous  vous  êtes 
attaché  peut-être  le  titulaire  ;  vous  avez  fait  neuf  mécontents,  et  vous  avez 
développé  dans  le  pays  cette  ardeur  de  places  que  vous  ne  pouvez  satisfaire. 
Vous  avez  démoralisé  la  nation ,  déconsidéré  l'administration  et  rendu  le 
pouvoir  bien  difficile ,  sinon  impossible  à  vos  successeurs. 

«  En  fait  d'élections,  les  prévisions,  les  plans  des  ministères  sont  souvent 
déconcertés.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  Le  corps  électoral  n'a  pas  admis  les 
ménagements  des  ministres ,  et  l'opinion  s'est  franchement  prononcée  con- 
tre la  politique  du  6  septembre. 

fl  Le  mouvement  électoral  a  été  remarquable  par  le  zèle  des  électeurs  ; 
il  a  été  surtout  remarquable  par  le  nombre  de  voix  obtenues  par  l'opposi- 
tion constitutionnelle  :  partout  où  elle  a  triomphé ,  c'est  à  une  grande  ma- 
jorité, et  dans  le  plus  grand  nombre  de  collèges  où  elle  a  échoué,  elle  avait 
disputé  la  victoire.  C'est  un  sujet  de  joie  et  d'espérance  pour  tous  les  amis 
de  la  monarchie  constitutionnelle  et  des  libertés  publiques  ;  c'est  aussi  un 
sujet  de  méditations  pour  le  Gouvernement ,  qui  semble  avoir  oublié  depuis 
quelques  jours  ce  grand  enseignement  des  chiffres  que  nous  devons  à  une 
de  ses  communications  officieuses.  » 
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M.  Havin  parlait  ensuite  du  caractère  d'incertitude  qui 
paralysait  en  1828  le  ministère  de  M.  Màrtignac^  relative- 
ment aux  lois  de  septembre  et  aux  atteintes  portées  par  elles 
à  la  constitution ,  il  soutenait  que  l'opposition  saisirait  avec 
empressement  le  moment  opportun  pour  les  effacer  de  nos 
codes.  Quant  à  la  réforme  électorale ,  l'orateur  espérait  dans 
le  concours  d'un  assez  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre,  et  il  attendrait  que  l'initiative  Tînt  du  gouverne- 
ment. 

Interpellant  le  président  du  Conseil ,  il  s'informait  s'il  pré" 
senterait  toutes  les  lois  qui  lui  semblaient  indispensables  à 
la  marche  des  affaires  et  au  succès  de  cette  politique  dont 
il  s'était  déclaré  le  continuateur. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  réfutant  le  dis- 
cours de  M.  Havin,  lui  reprochait  d'avoir  fait  à  la  tribune  la 
critique  du  passé  et  de  rompre  avec  les  idées  de  conciliation. 
Il  se  défendait  d'avoir  pris  part  à  de  basses  menées  élec- 
torales ,  soutenait  que  suivant  toutes  les  lois  des  pays  con- 
stitutionnels ,  le  gouvernement  avait  une  action  légitime 
dans  les  élections.  Quant  à  l'amnistie ,  le  ministre  déclarait 
que  cette  mesure  n-'était  pas  le  signal  d'une  rupture  avec 
le  passé ,  et  que  depuis  sept  ans  la  politique  générale  n'a- 
vait ni  changé  ni  dû  changer  -,  que  depuis  sept  ans  il  n'y 
avait  pas  un  ministère  qui  n'eut  été  fidèle  à  ces  sentiments 
de  clémence  et  de  générosité  qui  étaient  le  vœu  le  plus  cher 
et  le  plus  ancien  du  roi. 

«  Tel  est ,  Messieurs ,  le  caractère  de  celte  politique  dont  je  parle ,  parce 
qu'on  en  a  parlé  d'abord;  que  je  défends,  parce  qu'on  l'attaque,  et  qu'elle 
est  l'honneur  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

«  Je  dis  que  celte  politique  a  été  non  seulement  une  politique  de  répres- 
sion contre  ceux  qui  ont  attaqué  le  pouvoir ,  et  avec  le  pouvoir,  la  société 
dont  il  est  la  formule  ,  mais  encore  une  politique  de  clémence  et  de  gé- 
nérosité. B 

M.  de  Montalivet  ajoutait  qu'après  toutes  les  réformes 
et  toutes  les  libertés  obtenues  en  1830 ,  l'ère  du  maintien  et 
de  la  conservation  était  arrivée  j  que  c'était  là  la  pensée  du 
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ministère;  que  le  moyen  de  faire  renaître  les  principes, 
était  de  faire  durer  les  choses, 

M.  Jaubert  venait  renchérir  sur  les  idées  du  ministre,  et 
se  plaignait  que  le  passé  n'eût  pas  été  glorifié  comme  il  le  dé- 
sirait personnellement.  Quant  à  lui ,  il  n'était  en  opposition 
avec  l'administration  que  relativement  à  la  question  d'Alger. 
Il  invitait  la  Chambre  à  soutenir  le  gouvernement  contre  les 
passions  révolutionnaires;  mais  il  renonçait,  à  l'exemple  de 
M.  Dupin,  aux  lois  d'apanage, contraires  aux  vœux  du  pays. 

M.  Salverte  présenta  un  amendement  au  premier  para- 
graphe ,  ayant  pour  but  d'étendre  l'amnistie  aux  individus 
contumaces,  pour  lesquels  un  exil  éternel  deviendrait  une 
peine  injuste. 

Cet  amendement  appuyé  par  M.  Hennequin ,  et  repoussé 
par  le  garde-des-sceaux  comme  une  source  de  désordre  et 
une  mesure  qui  compromettrait  la  sécurité  de  certains  dé- 
partements, fut  rejeté  par  la  Chambre. 

Le  second  paragraphe,  relatif  à  la  convocation  des  collèges 
électoraux ,  donna  lieu  de  la  part  de  M.  de  Sivry  à  une  révé- 
lation explicite  des  menées  coupables  du  préfet  du  Morbihan 
dans  les  élections  de  Ploërmel.  Ce  député  dévoilait  les  pro- 
messes et  les  intimidations  adressées  aux  électeurs ,  à  leurs 
parents  et  amis  influents ,  ainsi  que  l'ordre  donné  aux  fonc- 
tionnaires de  voter  pour  le  candidat  ministériel. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Bernard  de  Rennes , 
vinrent  contredire  toutes  les  assertions  de  jM.  de  Sivry  et 
défendre  le  préfet  du  Morbihan  qui ,  de  son  côté ,  avait 
protesté  contre  toutes  les  machinations  corruptrices  qu'on 
lui  imputait. 

Un  débat  des  plus  vifs  s'engagea  entre  M.  de  Sivry  et 
MM.  de  Montalivet  et  Bernard  de  Rennes,  relativement  aux 
faits  si  graves  de  corruption  électorale  ;  débat  auquel  pri- 
rent part  successivement  MM.  de  Labourdonnaye  et  Mau- 
guin  ;  ce  dernier,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  morale 
demanda  une  enquête  dans  les  départements  de  la  Lozère 
et  de  la  Corrèze. 
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M.  Larabit  accusa  M.  Guizot  d'avoir  provoqué  la  desti- 
tution du  général  Corbet ,  qui  ne  s'était  pas  prêté  à  Lizieux 
au  fait  de  son  élection. 

M.  Odillon-Barrot  soutint  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait  abusé  de  son  droit  de  mettre  un  officier  général  en 
disponibilité. 

MM.  Bernard  et  Guizot  protestèrent  l'un  de  son  droit 
d'agir  comme  il  avait  agi  5  l'autre  de  sa  parfaite  ignorance 
des  faits  qui  lui  étaient  attribués. 

M.  le  président  du  Conseil ,  prenant  part  à  la  discussion, 
observa  que  l'administration  ne  devait  pas  rendre  compte 
à  la  Chambre  de  sa  conduite  vis-à-vis  des  fonctionnaires  5 
que  cette  doctrine  était  de  nature  à  vicier  tous  les  principes 
du  gouvernement  représentatif,  et  que  le  ministre  avait 
le  droit  de  défendre  dans  les  élections  l'opinion  qu'il  repré- 
sentait. 

M.  Billaudel  produisit  une  certaine  sensation  dans  la 
Chambre ,  en  venant  déposer  d'une  sorte  d'atteinte  portée 
en  sa  personne  au  droit  d'éligibilité  de  tout  Français  vivant 
sous  le  régime  de  la  Charte. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Gironde ,  annonça  qu'il  avait 
reçu  une  lettre  officielle ,  dans  laquelle  on  lui  ordonnait 
d'opter  entre  la  députation  et  sa  place. 

ïl  disait  : 


«  J'avoue,  Messieurs,  que  j'ai  cru  voir  dans  ces  catégories  une  attaque 
portée  au  droit  d'éligibilité  qui  résidait  en  moi  ;  j'ai  cru  voir  une  attaque 
portée  aux  droits  des  électeurs;  j'ai  cru  voir  quelque  chose  d'offensant  pour 
une  classe  particulière  de  fonctionnaires  ;  et  dans  cette  situation  j'ai  pris 
immédiatement  mon  parti  ;  j'ai  pensé  que  les  droits  qui  étaient  consacrés 
par  la  Charte  et  les  lois  étaient  chez  moi  un  dépôt  que  je  devais  faire  res- 
pecter comme  citoyen. 

«  Je  conviens.  Messieurs,  que  le  ministre  a  sa  responsabilité.  Je  reconnais 
qu'il  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  disposer  du  fonctionnaire  suivant  le  bien 
du  service  ;  je  reconnais  cette  facullé-là  même  quels  que  soient  les  services 
qu'ait  pu  rendre  et  que  puisse  rendre  un  ingénieur;  mais  je  crois  que  tout 
citoyen  a  une  responsabilité  personnelle  ;  il  me  semble  que  si  le  ministre 
répond  de  son  administration,  chaque  citoyen  répond  des  droits  de  la 
Charte  qui  vivent  en  lui. 
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«  Eh  bien  !  ce  droit  dont  nous  n'avons  pas  la  jouissance ,  mais  le  dépôt 
sacré,  ce  droit,  je  l'ai  cru  violé.  Je  vous  avoue  franchement  que  c'est  là 
l'impression  que  cette  mesure  a  produite  sur  moi.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps 
de  faire  des  consultations  là-dessus.  Un  cœur  généreux ,  un  Français  n'at- 
tend pas  de  conseils  pour  prendre  une  résolution  vigoureuse.  J'ai  fait  un 
appel  au  premier  tribunal  qui  se  présentait  devant  moi.  Quel  était  ce  tri- 
bunal? c'étaient  MM.  les  électeurs,  en  quelque  sorte  rassemblés  sur  la 
place  publique.  Je  leur  ai  fait  connaître  les  pièces  du  procès  ;  je  leur  ai 
dit  :  L'administration ,  d'une  part ,  croit  sa  responsabilité  engagée  à  me 
retirer  mes  fonctions  d'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Gironde; 
d'autre  part ,  je  pense  que  les  droits  qui  vivent  dans  la  Charte  et  en  moi 
m'obligent  de  poursuivre  ma  candidature.  C'est  à  vous  à  juger.  Prononcez 
sur  cette  dissidence  entre  l'administration  et  moi. 

«  Maintenant  il  y  a  un  appel  ;  cet  appel  est  devant  la  Chambre  et  devant 
l'opinion  publique.  C'est  à  vous ,  Messieurs ,  à  prononcer  sur  la  résolution 
prise  par  les  électeurs  et  par  moi-même.  Il  ne  m'appartient  pas  de  devancer 
votre  jugement.  Quoi  qu'il  arrive ,  il  me  restera  le  sentiment  que  j'ai  rem- 
pli le  devoir  de  citoyen ,  puisque  je  n'ai  pas  balancé  à  sacrifier  vingt-sept 
ans  de  service,  vingt  ans  de  séjour  dans  la  Gironde,  tout  mon  passé  pour 
accomplir  un  devoir  civique. 

«  L'admin  stration  a  cru  de  sa  dignité  de  me  retirer  les  fonctions  que  je 
remplissais.  Je  respecte  cette  décision ,  je  m'y  soumets  comme  fonctionnaire  ; 
mais  il  est  aussi  de  la  dignité  des  électeurs  que  je  sois  venu  à  cette  tribune 
expliquer  les  motifs  qui  m'avaient  dirigé.  » 

M.  Martin  (  du  Nord  ) ,  ministre  des  travaux  publics ,  ex- 
pliqua sa  conduite ,  en  donnant  pour  raison  que  ,  la  rési- 
dence d'un  ingénieur  en  chef  était  indispensable  au  lieu  où 
il  doit  exercer  ses  fonctions  ;  que  sept  mois  passés  à  la 
Chambre  des  députés  compromettaient  les  intérêts  de  tout 
un  département;  que  c'était  là  toute  la  question,  et  qu'il 
était  de  son  devoir  d'empêcher  que  les  ingénieurs  quittassent 
le  service  que  leur  absence  laissait  en  souffrance. 

Il  allégua  que  la  môme  mesure  avait  été  prise  à  l'égard 
de  l'ingénieur  du  département  de  l'Yonne  et  plusieurs  au- 
tres, et  quant  à  M.  Billaudel  : 


«  Messieurs ,  dit-il ,  l'honorable  membre  est  venu  parler  de  sa  position 
nouvelle,  des  services  qu'il  avait  rendus.  Je  déclare  que,  soit  avant,  soit 
après  l'élection,  j'ai  rendu  pleinement  hommage  aux  services,  aux  éminen- 
tes  qualités  de  M.  Billaudel.  Avant  l'élection ,  j'ai  exprimé  le  regret  de  la 
mesure  que  je  serais  forcé  de  prendre  dans  l'intérêt  des  travaux  des  ponts 
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et  chaussées  du  département  de  la  Gironde.  Après  l'élection ,  si  le  bien  du 
service  n'efit  pas  exigé  que  je  prisse  cette  mesure ,  je  me  serais  félicité  de 
voir  arriver  à  la  Cliambre  un  homme  que  recommandaient  ses  lumières  et  son 
expérience;  mais  après  lui  avoir  rendu  un  hommage  sincère,  j'avais  un  au- 
tre devoir  à  remplir.  Le  département  de  la  Gironde  est  un  des  départements 
les  plus  importants  delà  France.  De  grands  travaux  sont  préparés  et  sont 
en  voie  d'exécution.  La  présence  sur  les  lieux  de  l'ingénieur  en  chef  est 
■indispensable.  C'est  lui  qui  doit  diriger  et  surveiller  l'exécution  des  tra- 
vaux. Il  est  chargé  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité;  c'est  autour  de 
lui  que  viennent  se  concentrer  toutes  les  opérations.  L'ingénieur  en  chef 
absent,  tout  languit,  l'exécution  des  travaux  n'offre  plus  les  garanties  né- 
cessaires ;  c'était  donc  un  devoir  pour  moi  de  ne  pas  laisser  les  travaux  sans 
direction ,  sans  garanties 

a  J'ai  exécuté  du  reste  la  mesure  avec  tous  les  ménagements  que  je  de- 
vais à  un  homme  qui  a  rendu  de  longs  et  de  bons  services. 

«  Je  n'ai  pas  destitué  M.  Billaudel  ;  et  ici ,  n'ayez  pas  peur ,  je  n'équi- 
voque  pas  sur  les  termes  ;  il  a  été  mis  provisoirement  en  disponibilité  ;  et 
la  preuve  que  j'ai  voulu  faire  en  faveur  de  M.  Billaudel  tout  ce  que  méri- 
taient ses  longs  et  bous  services,  c'est  que,  conformément  à  l'usage  de 
l'administration,  dans  de  certaines  circonstances,  on  a  conservé  à  M.  Billau- 
del ,  mis  en  disponibilité,  son  traitement  entier.  » 

10  Janvier. — Les  réclamations  énergiques  de  M.  Billaudel, 
et  la  protestation  plus  que  sévère  de  M.  de  Sivry  contre  les 
manœuvres  du  préfet  du  Morbihan  dans  les  élections,  prou- 
vaient que  la  Chambre  était  décidée  à  reprimer  toutes  les 
atteintes  portées  à  sa  dignité. 

Un  amendement  au  deuxième  paragraphe  semblait  né- 
cessaire à  M.  Hortensius  de  Saint -Albin.  Cet  amendement 
aurait  eu  pour  but  de  maintenir  la  liberté  complète  des 
élections ,  et  d'interdire  au  pouvoir  à  l'avenir  toute  action 
directe  ou  indirecte. 

M.  Larabit  appuyait  Tamendement ,  en  rappelant  la  cir- 
culaire remarquable  du  29  septembre  1S30 ,  émanée  de 
Ml  Guizot,  alors  ministre  de  l'intérieur^  il  regrettait  qu'on 
se  fût  dès  long-temps  écarté  en  cette  matière  des  vrais 
principes  constitutionnels. 

Le  ministère  n'était  pas  encore  au  bout  des  attaqués  de 
ce  genre ,  et  le  premier  coup  porté  à  l'administration  devait 
en  produire  beaucoup  d'autres. 
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Ainsi,  M.  Roger  (du Loiret)  se  plaignit  de  la  destitution  de 
M.  Defaucamberge ,  médecin  d'hospice  ,  qu'il  qualifiait  d'il- 
légale ,  et  qui  aurait  été,  de  l'avis  même  du  préfet,  le  résultat 
de  son  intervention  dans  les  élections  du  conseil  général 
dilHoiret. 

Cette  attaque  fut  repoussée  parle  ministre  de  l'intérieur  , 
qui  prétendit  que  l'administration  avait  eu  le  droit  de  révo- 
quer un  médecin  qui  ne  lui  offrait  pas  de  garanties. 

M,  Roger  posait  en  principe  le  respect  dû  aux  ordonnan- 
ces royales  par  les  ministres ,  et  persistait  à  regarder  comme 
arbitraire  la  révocation  de  cet  électeur. 

La  Chambre  fut  rappelée  à  la  véritable  question  par 
M.  Odillon - Barrot ,  qui  cita  à  l'appui  de  l'amendement, 
et  pour  le  remplacer,  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  la- 
quelle fait  consister  la  liberté  électorale  dans  la  non-inter- 
vention du  Gouvernement  et  dans  l'éloignement  d'une  in- 
fluence administrative.  Faisant  une  peinture  énergique  des 
désordres  qui  résultent  de  ces  manœuvres  impolitiques ,  il 
s'écriait  : 

«  Qu'est-il  arrivé?  vous  avez  appelé  dans  la  capitale  un  préfet  pour 
justifier  sa  conduite.  Savez-vous  quel  désordre  vous  avez  causé  dans  les 
préfectures  ?  Savez-vous  dans  quelle  situation  se  trouvent  les  préfets  le 
lendemain  des  élections  ?  ils  sont  vainqueurs  ou  vaincus  dans  le  combat  ; 
ils  sont  mêlés  à  la  lutte  personnellement.  Et  voulez-vous  que  le  lendemain 
ils  reprennent  leur  caractère  de  magistrats  administratifs ,  la  force  morale 
dont  ils  ont  besoin  pour  administrer  ? 

Mais ,  tout  en  partageant  complètement  les  opinions 
libérales  de  M.  de  Saint-Albin,  l'honorable  député  le  priait 
de  retirer  son  amendement. 

Des  marques  de  satisfaction  accueillirent  ce  mode  de  rai- 
sonnement ,  dont  l'ambiguité  permit  une  réplique  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Celui-ci  entrant  dans  les  précédents  de  notre  histoire 
parlementaire,  rappelait  qu'à  l'égard  même  de  M.  Odillon- 
Barrot,  M.  Dupont  (de  l'Eure  ) ,  ministre  en  1830 ,  avait  in- 
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fluencé  des  électeurs  par  des  circulaires.  L'administration, 
selon  lui,  avait  exercé,  et  avait  toujours  le  droit  d'exercer, 
une  certaine  action  honorable  et  légale,  et  d'intervenir, 
comme  cela  se  pratique  toujours  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique et  dans  tous  les  pays  constitutionnels.  j^ 

M.  Dupont  de  l'Eure  assura  que  son  intention  n'était 
pas  de  désavouer  les  éloges  qu'il  avait  cru  devoir  accorder 
en  1830,  au  caractère  éminent  de  M.  Odillon-Barrot  ^  mais 
qu'il  avait  usé,  comme  ministre,  de  son  droit  électoral,  en 
écrivant  à  un  de  ses  amis  une  lettre  confidentielle  à  l'effet 
de  recommander  trois  candidats. 

Cette  conduite  de  l'ancien  ministre  se  trouvait  justifiée  par 
M.  Passy,  qui  en  avait  profité,  et ,  à  ses  yeux,  M.  Dupoht 
de  l'Eure  n'avait  que  rempli  ses  devoirs  d'électeur. 

M.  Mauguin  entra  dans  la  lice  pour  renverser  le  système 
de  défense  adopté  par  le  ministre.  Traitant  la  question  de 
plus  haut,  il  regardait  cette  volonté  du  ministre,  pesant  sur 
les  élections,  comme  une  similitude  funeste  avec  les  ten- 
dances de  M.  de  Yillèle.  Il  ne  refusait  pas  toute  action  au 
Cabinet,  mais  les  intrigues,  les  promesses  et  les  menaces, 
lui  semblaient  des  actes  coupables.  Argumentant  avec  cette 
vigueur  qui  lui  est  particulière,  ce  membre  de  l'opposition 
appelait  une  enquête  au  secours  de  ses  assertions,  et  djè-' 
nonçait  à  la  France  cette  doctrine  :  «  que  les  fonctions  pu- 
ce bliques  sont  la  propriété  du  pouvoir.  » 

Satisfait  de  cette  discussion  de  principes  qu'il  est  si  im- 
portant de  poser  au  début  d'une  session,  M.  Hortensius  de 
Saint  Albin  retira  son  amendement. 

Le  système  corrupteur  auquel  on  reprochait  d'avoir  vicié 
ou  cherché  à  vicier  les  élections  dans  plusieurs  départe- 
ments, donna  occasion  à  M.  Gauguier  de  proposer  un  amen- 
dement qui  devait  être  un  avertissement  pour  le  pouvoir. 
Cet  amendement  ne  fut  cependant  pas  appuyé.  La  Chambre, 
toute  étonnée  de  sa  hardiesse,  voulait  néanmoins  laisser  agir 
un  ministère  qui,  dès  son  origine,  était  réduite  se  dé- 
fendre. 
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Plusieurs  considérations ,  développées  par  ce  dernier  ora- 
teur, étaient  du  plus  grand  intérêt,  en  ce  qu'elles  intéres- 
saient l'avenir  de  la  Chambre. 


«  Je  vous  ai  souvent  parlé,  disait-il,  du  danger  d'avoir  dans  une  assem- 
blée nationale  un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  salariés. 
M.  le  ministre  du  commerce  vous  a  démontré  hier ,  beaucoup  mieux  que  je 
ne  l'aurais  fait  moi-même ,  l'importance  des  fonctions  des  ingénieurs  eu  chef 
des  ponts  et  chaussées  ;  il  n'a  manqué  à  la  puissance  de  sa  logique  que  d'é- 
tendre sa  démonstration  à  tous  les  autres  membres  de  celle  Chambre  qui  ont 
des  emplois ,  soit  comme  militaires ,  soit  comme  magistrats ,  soit  comme 
administrateurs ,  et  dont  certes  les  devoirs  ne  sont  pas  moins  importants 
pour  les  intérêts  généraux  de  la  France. 

«  C'était  donc  pour  empêcher  cette  ambition  démesurée  de  certains  fonc- 
tionnaires publics  qui  veulent  cumuler  les  honneurs  de  la  députation  avec 
les  émoluments  annuels  de  leurs  places,  bien  qu'ils  ne  les  remplissent  que 
dans  l'intervalle  des  sessions,  que  depuis  sept  ans  j'ai  cherché  à  amener  une 
réforme ,  que  le  fait  que  je  vous  ai  cité ,  relatif  à  la  cour  royale  de  Tou- 
louse, rend  indispensable,  et  cela  dans  l'intéFêt  du  pouvoir  comme  des 
fonctionnaires  eux-mêmes. 

«  En  effet,  sous  la  Restauration ,  aveuglé  par  la  fausse  puissance  que  lui 
donnaient  de  fausses  majorités  dans  la  Chambre,  le  pouvoir  a  péri. 

«  Qu'en  est-il  résulté  pour  les  fonctionnaires?  c'est  que  ceux  d'entre  eux 
qui  secondaient  le  Gouvernement  dans  ses  actes  anli-nationaux  pour  con- 
server à  perpétuité  leurs  emplois  ,  les  ont  perdus  lors  de  la  révolution  de 
1830.  Maintenant,  MM.  les  fonctionnaires  publics  voudront-ils  bien  com- 
prendre que ,  loin  d'être  leur  ennemi ,  je  suis  leur  plus  zélé  défenseur  ?  » 


Le  paragraphe  o,  relatif  à  la  paix  du  monde  et  à  nos  rela- 
tions extérieures,  donna  lieu  à  M.  Fulchiron  de  se  plaindre, 
comme  à  la  précédente  session,  de  la  manière  dont  les 
Français  étaient  traités  en  Suisse  ;  l'orateur  réclamait  de  ce 
pays  les  mêmes  avantages  que  ceux  que  lui  accordait  la 
France.  C'était  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  ré- 
gulariser les  rapports  internationaux. 

Le  président  du  Conseil  promit  de  s'occuper  sérieuse- 
ment de  cette  matière  et  d'en  conférer  avec  le  ministre  du 
commerce. 

Profitant  de  la  position  que  lui  avait  faite  le  préopinant, 
M.  Chapuys  de  Montlaville  était  d'avis  que  la  Chambre 
flétrît  dans  l'Adresse  l'atteinte  portée  par  le  roi  de  Hanovre 
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aux  droits  de  son  peuple  et  à  ceux  des  nations.  Il  ne  crai- 
gnait pas  de  comparer  la  conduite  de  ce  prince  en  1837,  à 
celle  de  Charles  X  en  1830. 

L'orateur  ne  parvint  pas  à  entraîner  la  Chambre,  et  quel- 
ques paroles  du  président  du  Conseil,  tendant  à  prouver 
que  la  France  ne  devait  et  ne  pouvait  s'occuper  directe- 
ment ou  indirectement  des  affaires  d'un  autre  pays,  et  que 
la  question  était  posée  entre  le  Hanovre  et  la  diète  germa- 
nique, satisfirent  pleinement  les  esprits. 

Un  paragraphe  additionnel  de  M.  de  Mornay  remettait 
encore  cette  année  la  question  de  la  nationalité  polonaise 
sous  la  sauve-garde  du  droit  public  et  de  l'opinion  de  la 
France.  On  se  rappelle  qu'en  1837,  le  président  du  Conseil 
ne  s'opposa  pas  à  l'expression  d'une  pareille  sympathie  in- 
troduite dans  l'Adresse,  par  M.  Odillon-Barrot.  Cette  fois, 
le  vœu  de  M.  de  Mornay:  «  de  voir  fidèlement  exécuter 
«  les  traités  et  de  rappeler  sans  cesse  à  l'Europe  les  ga- 
«  ranties  qu'elle  avait  solennellement  données  à  l'antique 
«  liberté  polonaise,  «  rencontra  un  adversaire  dans  M.  le 
comte  Mole. 

Etait-on  sûr  que  cet  amendement  serait  toujours  maintenu 
dans  l'Adresse?  n'entraînerait-il  pas,  pour  l'avenir,  des  con- 
séquences fâcheuses?  enfin,  s'il  devait  être  de  quelque  poids, 
n'aggraverait-il  pas  encore  la  position  des  Polonais?  Telles 
étaientles  craintes  du  Gouvernement,  craintes  que  la  Cham- 
bre ne  partagea  pas  ,  car  l'argumentation  chaleureuse  de 
M,  Odillon-Barrot  décida  l'adoption  du  paragraphe  à  une 
grande  majorité. 

Rappelant  la  liberté  de  Cracovie  anéantie,  ce  dernier 
échantillondu  droitdistin  et   de  la  nationalité  polonaise, 
l'honorable  député  s'exprimait  en  ces  termes: 


«  Oui,  il  y  a  lutte  entre  la  force  matérielle  et  le  droit,  et  dans  cette  lutte 
qu'apportons-nous?  la  reconnaissance  ,  la  proclamation  du  droit.  Est-ce  à 
nous  à  nous  lasser ,  à  nous  retirer  de  la  lutte ,  à  déserter  le  faible  conlin- 
geut  moral  que  nous  y  apportons  tous  les  ans  ?  On  a  reproché  quelquefois 
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à  noire  nation  d'être  légère  et  oublieuse;  elle  ne  l'a  que  trop  été  lorsque 
le  partage  de  la  Pologne  s'est  fait  en  1772.  Elle  n'a  pas  apporté  à  ce  fait  une 
attention  assez  sérieuse.  Mais  si  quelque  chose  doit  laver  notre  nation  de 
la  honte  que  ce  partage  lui  a  imprimée ,  c'est  qu'elle  n'avait  pas  alors  de 
représentation  nationale. 

«  Je  conçois  très-bien  que,  dans  une  autre  Chambre,  on  ait  regardé  comme 
un  acte  important  une  protestation  qui  était  nouvelle,  qui  engageait  l'a- 
venir ;  je  conçois  qu'on  se  soit  cru  dispensé  de  le  faire ,  qu'un  corps  qui  est 
permanent,  qui  engage  plus  ou  moins  la  solidarité  du  Gouvernement,  se 
soit  abstenu  d'une  protestation  pareille,  par  la  seule  raison  qu'elle  n'avait 
pas  encore  eu  lieu  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  continuer  ce  qui  était  fait.  Mais 
dans  celte  Chambre  ,  c'est  l'inverse;  il  ne  s'agit  pas  de  commencer,  mais 
de  savoir  si  nous  interromprons  cette  série  de  protestations.  Ne  craignez 
pas  cette  protestation;  elle  ne  vous  engage  pas,  elle  ne  vous  gêne  pas, elle 
vous  fortifie,  car  elle  vous  donne  l'accession  des  sympathies  publiques.  S'il 
y  avait  rupture  de  cette  protestation ,  si  le  silence  venait  couvrir  toutes  ces 
usurpations  et  toutes  ces  violations  des  traités ,  ah  !  craignez  qu'alors  no 
dise  avec  vérité  :  Depuis  ce  jour,  la  nationalité  polonaise  est  véritablement 
morte;  car  é'ie  est  morte  de  fait  et  de  droit  et  n'existe  plus  même  dans  lo 
souvenir  de  la  représentation  française. 

Le  ministère  se  sentait  donc  emporté  par  l'opinion  de  la 
Chambre ,  mais  la  question  espagnole  devait  bientôt  arrêter 
des  protestations  aussi  libérales  ou  entraîner  la  retraite  du 
cabinet. 

Le  4*=  paragraphe ,  qui  déplorait  la  guerre  civile  désolant 
l'Espagne  et  parlait  de  l'exécution  fidèle  du  traité  de  la 
quadruple  alliance,  allait  mettre  en  présence  le  système 
du  6  septembre  et  celui  du  22  février. 

M.  Hébert  proposa  de  substituer  à  ces  mots  :  en  exécutant 
fidèlement  ;  ceux-ci  :  en  continuant  à  exécuter  fidèlement  le 
traité. 

Il  soutenait,  avec  M.  St.-Marc-Girardin ,  que  le  gouver- 
nement avait  fait  ce  qu'il  s'était  engagé  de  faire  par  le 
traité  de  la  quadruple  alliance,  et  que  la  France  devait  res- 
ter libre  d'intervenir  ou  non  en  Espagne,  selon  les  circon- 
stances. 

Suivant  M.  Thiers,  le  salut  de  la  question  d'Espagne  in- 
téressait la  France  et  l'Europe  5  il  y  avait  deux  politiques 
à  cet  égard  :  l'une  qui  consacrait  l'indifférence  envers  l'Es- 
pagne, l'autre  qui  voulait  faire  les  affaires  de  l'Espagne  sans 
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elle  et  malgré  elle.  Entre  ces  deux  extrêmes  se  plaçait  la 
politique  du  gouvernement,  qui  consistait  d'abord  à  s'en- 
gager par  un  traité,  puis  à  faire  des  vœux,  à  envoyer  une 
légion  étrangère  peu  efficace  ,  et  à  fermer ,  autant  qu'on  le 
pouvait,  ses  frontières.  Cette  politique  était  insuffisante,  aux 
yeux  de  M.  Thiers ,  elle  ne  convenait  ni  à  la  dignité,  ni  aux 
intérêts  de  la  France-,  ce  n'était  pas  vouloir  l'intervention, 
que  d'exiger  qu'on  ne  manquât  pas  aux  traités  et  que  la 
Chambre  fit  connaître  qu'elle  s'opposait  au  danger  d'une 
contre -révolution  en  Espagne. 

D'autre  part,  la  réfutation  du  président  du  Conseil  était 
motivée  sur  ce  que,  excepté  l'intervention  armée,  le  gou- 
vernement avait  donné  à  l'Espagne  tout  l'appui  moral 
et  tous  les  secours  matériels  dont  il  avait  pu  disposer.  De 
plus,  jusqu'à  quel  point  avait-on  le  droit  d'intervenir  danà 
un  pays  étranger,  de  se  mêler,  à  main  armée,  de  la  poli- 
tique intérieure  d'un  pays  autre  que  le  sien? 

Le  ministre  orateur  prononçait  ces  paroles  qui  conte- 
naient toute  la  pensée  du  gouvernement. 

«  Eii  résumé,  ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  c'est  de  bannir  toute 
équivoque  de  ce  paragraphe.  J'ai  cru  de  mon  devoir,  de  ma  probité  politi- 
que, de  ne  pas  laisser  attendre  de  moi  ce  que  d'autres  pourraient  conscien- 
cieusement accorder;  mais  ce  que  je  considère  comme  essentiellement  con- 
traire ,  fatale  même  aux  intérêts  de  mou  pays ,  la  guerre ,  je  le  répèle ,  je 
n'hésiterais  pas  à  la  vouloir  dans  plus  d'une  hypothèse  ;  mais  l'intervention , 
je  ne  la  comprends  pas. 

Quant  aux  traités ,  j'ai  commencé  par  dire  de  quelle  manière  je  les  inter- 
prétais; je  m'en  rapporterais  au  besoin  à  un  illustre  témoignage  auquel 
l'honorable  M.  Thiers  a  déjà  fait  allusion.  Nous  avons  fait  beaucoup  phis 
que  ce  à  quoi  les  traités  nous  obligeaient,  elcii  dehors,  au-delà  des  traités, 
nous  avons  tout  fait,  tout  accordé,  hors  de  fournir  un  subside  ou  d'inter- 
venir. A  l'avenir,  comme  par  le  passé ,  nous  continuerons  de  faire  tout  ce 
que  nous  permettra  l'iatérct  de  la  France.  Cet  intérêt  peut  nous  obliger  à 
la  guerre  ;  mais  à  intervenir,  à  décider  à  main  armée  de  la  politique  inté- 
rieure de  l'Espagne,  je  ne  le  comprendrai  jamais.  » 

M.  Thiers,  cherchant  à  préciser  la  question,  rejeta  sur  le 
président  du  Conseil  ce  fameux  mot  :  jamais ,  qui  avait 
déclaré  ou  trahi  ses  intentions.  Puis,  avec  une  vivacité 
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calculée  et  une  énergie  qui  n'excluait  pas  la  prudence ,  le 
•Ministre  démissionnaire  s'exprimait  ainsi  : 

«  Nous  ne  disons  pas  :  L'intervention  dans  tous  les  temps,  quoi  qu'il 
arrive ,  si  la  France  est  en  péril,  si  elle  a  à  se  défendre  sur  le  Rhin;  nous 
ne  disons  pas  :  L'Espagne  avant  la  France.  INon,  messieurs,  la  France  d'a- 
bord, l'Espagne  après  ;  et  l'Espagne  dans  les  intérêts  de  la  France.  Croyez- 
le  bien,  je  ne  fais  pas  voyager  mes  sympathies  autour  du  monde,  et  je 
n'affecte  pas  un  patriotisme  cosmopolite.  J'ai  limité  ma  politique  à  ce 
qui  est  possible.  Là  où  j'ai  vu  l'impossible,  même  généreux,  je  me  suis 
arrêté.  Cela  existait  pour  la  Pologne  ;  son  malheur  touchait  lésâmes  élevées, 
j'ai  dit  :  non  ;  j'ai  encore  dit  non  pour  l'ilalie,  quoique  ce  fût  moins  impos- 
sible, parce  que  là  était  la  guerre,  la  guerre  certaine.  Mais  pour  l'Espagne, 
pays  où  règne  notre  intluence ,  où  la  France  a  de  grands  intérêts  :  non  seu- 
lement il  n'y  a  pas  d'impossibilité,  je  dirai  plus,  il  n'y  a  pas  de  danger  de 
la  guerre.  » 

«  Ai-je  été  seul  de  mon  avis  ?  Non  ;  car  le  Gouvernement  a  conclu  un 
traité  solennel  dont  le  but  est  l'expulsion  des  prétendants. 

«  Et  aujourd'hui  il  serait  assez  léger  pour  dire  à  la  face  du  monde  que 
peut-être  il  avait  engagé  la  France? 

«  Si  cela  est ,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  eu  une  étourderie  incommensurable, 
car  il  y  a  un  engagement  solennel  envers  l'Europe;  il  faut  dire  qu'on  a 
compromis  l'avenir  de  la  France,  et  qu'en  reconnaissant  la  reine  d'Espagne, 
on  a  méconnu  les  véritables  intérêts  de  la  France. 

«  Je  crois,  pour  mon  compte,  qu'en  reconnaissant  la  reine  d'Espagne, 
nous  avons  cédé  à  un  instinct  qui  parle  chez_nous  depuis  deux  siècles;  car 
lorsque  l'Espagne  n'est  pas  notre  amie ,  elle  devient  forcément  notre  enne- 
mie ;  elle  devient  le  point  de  vue  de  toutes  les  puissances  qui  peuvent  n'être 
pas  en  paix  avec  nous. 

«  Rappelez-vous  que,  quand  Napoléon  faisait  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
cette  dernière  travaillait  en  Espagne  5  je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  ap- 
prendre l'histoire,  mais  vous  savez  comme  moi  que  l'Autriche,  toutes  les 
puissances  qui  étaient  eu  rivalilé  avec  nous ,  lorsque  l'Espagne  n'était  pas 
notre  alliée ,  songeaient  à  profiter  contre  nous  de  son  alliance. 

«  Eh  quoi,  messieurs,  nous  sommes  arrivés  à  ce  degré  de  ridicule,  passez- 
moi  le  mot ,  qu'en  donnant  notre  sympathie  uous  croyons  avoir  fait  assez , 
et  que  nous  croyons  faire  trop,  d'accorder  quelque  chose  de  plus  si  on  nous 
le  demande.  Eh  bien,  moi  je  ne  le  crois  pas.  Je  pense  êlre  un  esprit  pra- 
tique ,  et  ne  pas  vouloir  l'impossible ,  mais  je  n'ai  jamais  voulu  que  mon 
p&ys,  après  avoir  promis  des  secours  à  l'Espagne,  crût  pouvoir  les  refuser 
à  jamais. 

«  Voici  la  question  entre  vous  et  nous  :  Nous  ne  demandons  pas  l'inter- 
vention immédiate ,  à  tout  prix ,  non  :  mais  nous  demandons  si  l'Espagne 
est  dans  un  danger  pressant,  imminent,  de  faire  quelque  chose  pour  elle. 
Vous  dites,  vous,  que  vous  ne  voulez  pas  d'intervention  armée;  c'est-à- 


36  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

dire  que  vous  ne  voulez  rien?  car  la  coopération  a  été  même  condamnée 
par  vous.  Si  la  coopération  restait  au  moins  comme  ressource,  à  la  bonne 
heure. 

«  Mais  vous  avez  proscrit  la  coopération  comme  n'étant  pas  assez  hono- 
rable pour  la  France,  et  maintenant  vous  la  proscrivez ,  rintervention , 
comme  dangereuse  pour  elle.  Que  reste-t-ildonc?  Rien. 

«  Eh  bien  !  voilà  ce  que  la  France  doit  savoir  ;  il  faut  que  nous  sortions 
de  ce  mensonge  officieux  dans  lequel  nous  nous  enfermons  à  l'égard  de  no- 
tre politique;  il  faut  qu'on  sache  aujourd'hui  que  ce  n'est  plus  une  question 
de  négociations ,  mais  une  question  positive,  aujourd'hui  qu'il  s'agit  en 
Espagne  d'une  guerre  où  les  poitrines  sont  opposées  aux  poitrines,  où  la 
guerre  civile  est  affreuse,  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  la  reine 
d'Espagne  sache  que  si  la  fortune  la  trahit ,  nous  avons  fait  des  vœux  pour 
elle;  mais  que  la  France,  dans  sa  sagesse,  dans  sa  prudence,  ne  fait  plus 
que  des  vœux  pour  les  nations  amies.  » 

La  disctission  reprise  par  M.  Passy,  mettait  à  découvert 
la  politique  du  gouvernement  qui  repoussait  toute  idée 
d'intervention  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  et  qui  aimait 
mieux  déclarer  la  guerre,  dans  le  cas  où  les  intérêts  derniers 
de  la  France  le  nécessiteraient,  plutôt  que  de  coopérer 
efficacement  à  l'expulsion  de  don  Carlos.  Cette  politique , 
dans  l'esprit  de  M.  Passy,  devait  donner  au  parti  légitimiste 
une  grande  influence;,  et  l'Europe  absolutiste  en  profiterait 
assurément. 

Cette  prévision  était  vivement  combattue  et  infirmée  par 
le  président  du  Conseil,  qui  en  appelait,  lui,  à  la  conscience 
des  auteurs  du  traité,  par  lequel  la  France  n'avait  jamais 
entendu  s'engager  à  intervenir.  Et  n'était-ce  pas  d'aiUeurs 
entraver  les  entreprises  du  prétendant,  que  d'entretenir 
deux  corps  de  troupes  à  l'état  de  rassemblement,  que  d'a- 
voir 200  douanniers,  14  brigades  de  gendarmerie  et  un 
commissariat  de  police,  coûtant  80,000  francs  par  année.? 

De  plus,  on  avait  accordé  le  passage,  sur  notre  territoire, 
d'un  corps  considérable  qui  allait  renforcer  les  lignes 
d'IIernani  et  de  S  t. -Sébastien  j  n'était-ce  là  que  des  vœux 
et  des  promesses  inefficaces  ? 

Le  chef  du  Cabinet  finissait  ainsi  : 

«  Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs ,  c'est  une  question  ioul  actuelle 
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que  vous  allez  décider  ici;  si  l'intervention  telle  que  l'entendent  nos  adver- 
saires est  admise ,  c'est  demain  qu'il  faut  intervenir.  Il  faut  alors  vous  char- 
ger hardiment  d'établir  un  gouvernement  en  Espagne  ;  un  seul  regret  me 
restera ,  c'est  qu'on  ne  l'ait  pas  fait  plus  tôt. 

«  Le  paragraphe  de  votre  projet  d'adresse  n'a  plus  maintenant  le  sens 
que  lui  donnait  à  votre  tribune  l'honorable  rédacteur  ;  la  discussion  en  a 
fait  tout  autre  chose.  Le  paragraphe  interprété  par  un  autre  membre  de  la 
commission ,  par  l'honorable  M.  Passy ,  c'est  l'intervention ,  et  l'intervention 
le  plus  tôt  possible.  Si  vous  l'adoptiez  ainsi,  sous  l'influence  d'une  telle  in- 
terprétation ,  à  l'instant  il  nous  arriverait  une  demande  sur  laquelle  de 
nouveau  il  faudrait  se  prononcer. 

«  Prenez  garde  ici  de  vous  faire  aucune  illusion  ;  c'est  à  l'intervention 
que  l'on  vous  conduirait  presque  à  votre  insu ,  tout  en  paraissant  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  Gouvernement.  II  s'agit,  je  vous  en  réponds,  d'in- 
tervenir aujourd'hui  le  plus  tôt  possible.  » 

Le  système  de  la  coopération  était  ensuite  approuvé  par 
M.  Goupil,  qui  se  déclarait  contre  l'intervention. 

La  question,  telle  que  l'avait  posée  M.  Passy,  fut  succes- 
sivement défendue  avec  ardeur  par  MM.  Mauguin,Dufaure 
et  Odillon-Barrot,  contre  M.  Guizot,  qui  pensait  qu'un  gou- 
vernement ne  doit  jamais  s'engager ,  par  avance  et  d'une 
manière  générale ,  ni  à  s'abstenir  ,  ni  à  agir. 

11  s'exprimait  ainsi ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulût  in- 
tervenir : 

«  Non ,  vous  ne  le  ferez  pas.  Le  Gouvernement  ne  vous  le  propose  pas. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  l'adresse  lui  demande  deux  choses 
singulières  :  on  lui  demande  d  aller  plus  loin  que  ne  le  propose  le  Gouver- 
nement, de  prendre  l'initiative  dans  une  matière  diplomatique  et  militaire; 
on  lui  demande  formellement  de  pousser  à  l'intervention,  et  en  même  temps 
on  lui  fait  abdiquer  en  quelque  sorte  son  droit  d'examen  ;  on  lui  fait  dire 
qu'elle  se  confie  aux  mesures  que  le  Gouvernement  croira  devoir  prendre. 
En  sorte  que  la  Chambre  va  au-delà  des  convenances  en  prenant  l'initiative, 
et  qu'elle  renonce  en  quelque  sorte  à  son  droit  d'examen  dans  l'avenir  sur 
la  conduite  que  pourrait  tenir  le  Cabinet. 

«  Il  y  aurait  là,  je  crois ,  de  la  part  de  la  Chambre ,  une  double  et  extrême 
imprudence. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  la  question  soit  éloignée,  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'un  intérêt  lointain.  A  l'heure  qu'il  est ,  on  provoque  à  Madrid  la  demande 
de  l'intervention;  à  l'heure  qu'il  est,  si  le  iiaragraphe  était  adopté  après 
cette  discussion,  tel  qu'il  est  proposé,  tenez  pour  certain  que  1  intervention 
sera  demandée ,  et  que  vous  auriez  résolu  la  question  par  votre  vote,  autant 
du  moins  qu'il  est  en  vous. 
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«  Ne  vous  y  trompez  pas,  vous  décidez  la  question  dans  ce  moment.  Je 
n'ai  qu'à  ouvrir  le  discours  de  M.  Martinez  de  la  Roza  -,  il  dit  lui-même  qu'il 
aurait  demandé  l'intervention  à  une  certaine  époque,  s'il  n'avait  pas  cru 
qu'elle  serait  refusée.  Le  jour  où  en  Espagne  on  croira  que  vous  l'accor- 
derez, on  la  demandera  à  l'instant  même. 

«  ^'ous  allez  donc  décider  la  question,  dans  la  limite  de  votie  pouvoir. 
Je  conjure  la  Chambre  d'y  bien  penser.  De  la  politique  de  non-intervention, 
on  peut  toujours  en  revenir;  on  est  toujours  à  temps  de  prendre  le  parti 
de  l'intervention.  Mais  de  la  politique  de  l'intervention ,  une  fois  qu'on  y  est 
engagé,  on  n'en  revient  pas;  c'est  une  décision  définitive,  c'est  une  poU- 
4  tique  irrévocable  :  que  la  Chambre  y  pense.  » 

Comme  l'année  dernière,  l'opinion  de  la  France,  relati- 
vement à  l'Espagne ,  n'était  pas  formée  et  déterminée  5  il  y 
avait  encore  un  point  de  ressemblance  dans  la  division  des 
avis  et  l'indécision  des  personnes  ;  c'était,  pour  ainsi  dire, 
une  seconde  scène  du  même  drame. 

M..  Renard  Athanase  vint  jeter  quelque  doute  dans  les 
esprits  sur  l'unité  de  vues  du  gouvernement  et  des  orateurs. 
Etait-ce ,  en  résumé,  une  politique  d'intervention  qui  pour- 
rait ne  pas  intervenir,  et  une  politique  de  non  intervention 
qui  pourrait  intervenir.? 

L'assurance  donnée  par  M.  de  Salvandy,  ministre  de 
l'instruction  publique ,  qu'il  n'y  avait  personne  en  France 
qui  fût  indifférent  au  sort  de  l'Espagne  5  personne  qui  vou- 
lût intervenir  à  tout  prix,  mais  que  l'Espagne  pouvait  fort 
bien  se  défendre  elle-même ,  ramena  M.  Thiers  sur  son  'vé- 
ritable terrain. 

La  pensée  du  Cabinet,  selon  lui,  était  de  ne  rien  faire  de 
sérieux  en  faveur  de  l'Espagne 5  des  mesures  insignifiantes 
et  inefficaces  auraient  été  consenties  ;  quelques  brigades  de 
gendarmerie,  des  promenades  de  bateaux  à  vapeur,  une  lé- 
gion de  gens  sans  aveu,  sans  valeur  et  sans  général  5  mais  le 
recrutement  sérieux  et  les  ressources  de  la  France  avaient 
été  refusés.  Examinant  ensuite,  non  les  termes,  mais  la 
pensée  du  traité,  il  en  concluait  que  la  France  y  avait  solli- 
cité sa  participation ,  et  que  dans  le  cas  oîi  la  France  serait 
libre  et  tranquille ,  et  où  il  y  aurait  le  péril  d'une  contre- 
révolution  en  Espagne ,  on  devait  coopérer  sérieusement, 
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sinon  intervenir,  pour  ne  pas  manquer  à  ses  engage^ 
ments. 

L'ancien  président  du  22  février  abandonna  bientôt  la 
question  des  traités  pour  saisir  celle  des  intérêts  de  la  France 
exclusivement. 

S'il  était  évident  que  la  question  belge ,  résolue  par  le 
siège  d'Anvers,  contint  la  possibilité  de  la  guerre  générale, 
il  fallait  avouer  que  la  question  espagnole  avait  une  bien 
plus  grande  importance  pour  là  France ,  et  que  l'effet  d'une 
contre-révolution  serait  funeste  au  pays^  e\i  mécontentant 
l'Angleterre  et  en  exaltant  la  Russie  et  nos  provinces  du 
Midi. 

jMais  que  demandait  l'ancien  chef  du  Cabinet  ;  il  deman- 
dait non  l'intervention  subite  et  immédiate,  mais  que  le 
Gouvernement  se  réservât  sa  liberté  et  sa  résolution  d'agir 
selon  les  circonstances.  La  possibilité  d'agir  lui  semblait 
donc  seule  mériter  un  examen,  et  alors  naissaient  deux 
obstacles  :  celui  de  dpnner  un  gouvernement  à  l'Espagne 
quand  on  avait  tant  de  peine  à  se  gouverner  soi-même, 
et  celui  de  croire  à  notre  armée  et  à  notre  politique ,  au- 
tant qu'à  celles  de  Napoléon.  Il  réfutait  la  première  ob- 
jection ,  en  affirmant  qu'il  n'avait  point  eu  la  pensée  de 
gouverner  l'Espagne ,  mais  d'y  empêcher  le  triomphe  de  la 
contre -révolution  5  la  seconde  tombait  devant  le  chan- 
gement des  esprits  et  la  réussite  de  la  restauration  en 
Espagne.  Empêcher  la  contre-révolution ,  c'était  là ,  disait- 
il  ,  le  vœu  du  traité.  L'orateur  adoptait  donc  la  rédaction 
de  la  commission,  tandis  qu'il  repousait  l'amendement  de 
M.  Hébert,  comme  déclarant  que  l'on  était  résolu  à  lais- 
ser périr  l'Espagne  plutôt  qu'à  employer  les  moyens  de  la 
sauver. 

Le  président  du  Conseil  s'étonnait  de  l'insistance  du 
préopinant  à  vouloir  rendre  l'intervention  presque  obliga- 
toire. Ce  n'avait  pas  étéde  tout  temps  l'opinion  de  M.  Thiers, 
il  avait  refusé  d'occuper /'o/i^arafeie  et  le  Passage  avec  l'An- 
gleterre en  1836 ,  sous  la  réserve  d'une  coopération  qui 
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n'avait  pas  eu  lieu.  C'était  donc  aux  circonstances  à  dicter 
au  Cabinet  la  conduite  qu'il  devait  tenir,  et  non  à  la  Cham- 
bre à  la  lui  imposer. 

«  Ce  que  nous  vous  demandons,  disait  M.  Mole,  c'est  donc  de  rester  li- 
bres ,  c'est  que  la  Chambre  nous  donne  un  témoignage  de  sou  estime  et  de 
sa  confiance,  en  nous  disant  :  «  Vous  avez  bien  fait  jusqu'ici  ;  vous  êtes  des 
hommes  consciencieux,  de  bons  Français.  A  l'avenir  pensez-y  bien,  et 
faites  ce  que  votre  prudence  vous  conseillera.  »  En  présence  d'un  tel  lan- 
gage, nous  sommes  prêts  à  nous  dévouer;  mais  avec  Finterprétalion  que 
nos  adversaires  ont  donnée  au  paragraphe,  en  l'adoptant,  vous  laisseriez 
deux  politiques  en  présence  ;  votre  adresse  approuverait  notre  politique  à  l'in- 
térieur et  condamnerait  notre  politique  à  l'extérieur;  ce  serait  la  première 
fois  que  la  Chambre  des  députés  refuserait  au  Gouvernemer.t,  dans  son 
adresse,  une  adhésion  explicite,  surtout  à  sa  politique  extérieure.  L'amen- 
dement devenu  si  nécessaire  ne  fait  pas  autre  chose.  Ces  mots  en  continuant, 
supposent  l'approbation  du  passé,  et  réservent  l'avenir,  en  s'en  rapportant 
à  notre  prudence;  ils  nous  laissent,  comme  le  traité,  notre  liberté,  et  ne 
permettent  aucune  équivoque.  » 

Ex-ténué  d'efforts  après  une  discussion  aussi  longue  et 
aussi  vive ,  M.  Thiers  s'applaudissait  de  voir  reculer  le  Ca- 
binet en  face  de  ses  propres  conclusions.  H  lui  portait  le 
défi  de  répéter  le  célèbre  mot  :  jamais.  D'après  sa  convic- 
tion personnelle,  on  ne  pouvait  accepter  l'amendement 
de  M.  Hébert  sans  approuver  tout  à  la  fois  le  passé  et 
l'avenir  5  il  fallait  simplement  s'en  tenir  au  paragraphe  de 
1  "adresse. 

«  Je  veux  vous  faire  voir,  ajoutait  l'habile  orateur ,  que  dans  l'esprit  du 
Gouvernement,  comme  dans  celui  de  la  Chambre,  quand  on  arrive  face  à 
face  avec  le  fond  de  laquestion ,  on  reconnaît  que  si  ou  prend  la  résolution 
de  ne  rien  faire  ,  résolution  définitive  et  irrévocable...  on  aboutit  à  l'idée  de 
la  contre-révolution.  Cela  est  si  vrai ,.  que  le  Cabinet  lui-même  vient  de 
dire  que  si  l'intérêt  de  la  France  l'exigeait ,  si  sa  situation  le  comportait, 
dans  ce  cas  il  consulterait  les  besoins  de  la  France.  Donc  il  convient  de  dire, 
comme  l'a  fait  la  commission  ,  qu'il  faut  se  réserver  la  possibilité,  et  nous 
ne  demandons  que  ce  que  la  commission  demande  elle-même.  I,à  est  et 
sera  éternellement  la  question. 

«  Là  est  le  droit ,  là  est  la  force,  là  uniquement.  C'est  dans  la  possibilité. 
Messieurs,  que  consiste  la  force  du  Gouvernement ,  que  consiste  la  nôtre, 
que  consiste  la  fidélité  au  traité  delà  quadruple  alliance  ,  que  consiste  l'ap- 
pui moral-,  car  le  jour  où  vous  aurez  décidé  que  l'appui  matériel  ne  peut 
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éventuellement  arriver,  l'appui  moral  sera  anéanti;  et  la  révolution  qui  de- 
puis quatre  ans  ne  vit  que  d'appui  moral,  car  vous  ne  lui  avez  donné  autre 
chose,  sera  étouffée.  Le  mot  continuer  ne  convient-il  p«s  à  une  pensée  qui 
est  de  ne  rien  faire  de  sérieux?  » 

Sous  l'influence  de  pareils  débats  et  en  présence  des  dif- 
ficultés que  son  refus  devait  soulever ,  la  Chambre  adopta 
l'amendement  de  M.  Hébert,  et  le  Gouvernement ,  dès  lors, 
demeura  libre  de  ses  moyens  d'action  dans  la  péninsule. 

Après  le  paragraphe  5,  relatif  aux  aUiances  de  la  famille 
royale,  et  qui  ne  fit  naître  aucun  débat,  il  s'agissait  d'expri- 
mer sa  pensée  sur  les  résultats  de  la  glorieuse  expédition 
de  Constantine  -,  de  consacrer  ou  d'improuver  notre  établisse- 
ment et  nos  conquêtes  en  Afrique.  Ce  rôle  revenait  de  droit 
à  M.  Jaubert ,  qui ,  cette  année ,  n'entraîna  pas  les  sympa- 
thies de  la  Chambre. 

13  Janvier.  Le  paragraphe  7  espérait  dans  la  fermeté  du 
Gouvernement  à  mener  heureusement  à  terme  nos  négo- 
ciations avec  Haïti,  sous  la  protection  de  notre  marine.  Ces 
mots  :  sous  la  protection,  paraissaient  une  menace  de  guerre 
à  MM.  Salverte  et  Glaiz-Bizoin,  qui  en  demandèrent  la 
suppression.  M.  Teste  s'y  opposa,  et  le  président  du  Conseil, 
en  assurant  que  l'on  n'emploierait  les  forces  navales  qu'a- 
près avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens,  décida  la  Cham- 
bre à  l'adoption  du  paragraphe  tel  qu'il  était. 

Il  n'aurait  pas  été  d'ailleurs  prudent  d'augmenter  les 
embarras  dune  négociation ,  déjà  difficile ,  par  une  discus- 
sion intempestive.  Haïti  devait  150  millions  à  la  France,  il 
fallait  les  exiger  avec  dignité  et  au  nom  du  droit. 

Quant  au  traité  conclu  avec  la  Bolivie ,  et  dont  le  para- 
graphe 8  félicitait  le  gouvernement;  M.  Lacrosse  se  plaignait 
de  la  confiscation  du  brick  français,  le  Jeune  Nelly  et  de  sa 
marchandise,  par  le  Gouvernement  Chilien  ;  il  invitait  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  déclarer  à  quelle  époque  la 
France  exigerait  les  indemnités  dues  pour  le  pillage  du 
brick  le  Jeune  mily  ;  sur  la  promesse  que  fit  M.  le  prési- 
dent du  Conseil  de  s'occuper  activement  de  cette  afl'aue , 
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dont  il  avait  actuellement  les  pièces  en  main ,  M.  Lacrosse 
s'avoua  pour  satisfait. 

Le  paragraphe  9  ramena  la  grande  question  de  la  con- 
version des  rentes  votées  en  1836,  et  dans  laquelle  M.  Hu- 
mann  avait  apporté  l'autorité  de  son  raisonnement  et  de 
son  expérience. 

La  conversion ,  aux  yeux  de  M.  Salverte ,  devenait  op- 
portune en  face  de  la  prospérité  de  nos  finances  et  du 
repos  du  monde  annoncés  dans  l'adresse.  Pourquoi  donc 
le  Gouvernement ,  à  la  suite  du  tableau  si  favorable  de  nos 
finances,  concluait-il  à  une  augmentation  de  dépenses  ? 

Le  ministre  des  finances  reconnaissait  le  droit  du  Gou- 
vernement de  rembourser  le  capital  de  la  rente ,  mais  notre 
prospérité  n'était  pas  encore  affermie ,  assez  complète  pour 
procéder  aune  aussi  vaste  opération.  On  attendrait  des  cir- 
constances plus  favorables  encore;  en  résumé,  il  serait 
dangereux  de  froisser  la  confiance  et  le  crédit  public  par  une 
économie  illusoire  de  47  à  18  millions. 

L'équilibre  du  numéraire  et  du  papier  de  crédit  en  France, 
était  l'argument  de  M.  Salverte,  contre  l'inopportunité  allé- 
guée par  le  ministre. 

M.  Fould  trouvait  la  réduction  de  la  rente  intimement 
liée  à  la  question  de  l'amortissement  ;  avant  tout  il  fallait 
connaître  les  ressources  du  trésor. 

Vint  ensuite  M.  de  Lamartine,  qui,  selon  ses  expressions, 
se  posa  comme  un  paradoxe  devant  la  Chambre.  D'après 
son  opinion  le  remboursement  de  la  rente  était  une  iniquité 
scandaleuse  dans  la  circonstance  actuelle.  L'Angleterre  l'a- 
vait exercée,  il  est  vrai,  cinq  fois,  mais  la  première  fois,  en 
1717,  elle  avait  excepté  scrupuleusement  toutes  les  dettes 
et  les  annuités  ayant  le  caractère  de  l'irremboursabilité , 
tandis  que  la  rente  française,  basée  dès  1793  sur  des  ca- 
pitaux fictifs  au  denier  cent ,  etc. ,  et  sur  la  banqueroute , 
gardait  la  nature  d'inviolabilité.  Cambon ,  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1793,  qui  créa  le  grand  livre,  Cambon  recon- 
naissait bien  la  faculté  du  rachat,  mais  disait  :  on  pourra  ra- 
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cheter,  au  cours  du  jour,  les  rentes  que  les  particuliers 
voudront  librement  revendre.  Or,  V amortk$ement  est  seul 
légitime. 

De  plus ,  comment  rembourser  les  rentes  des  biens  ven- 
dus des  communes,  de  dotation,  de  la  légion-d'honneur ,  de 
l'université ,  des  hospices  ?  ces  biens  n'ont-ils  pas  doublé 
de  valeur  dans  vos  mains  spoliatrices,  et  vous  proposez  le 
remboursement  et  la  réduction  ! 

L'orateur,  dans  l'entraînement  de  sa  chaleureuse  élo- 
quence ,  s'exprimait  ainsi  sur  le  prêt  et  sur  la  propriété 
foncière. 

«  Je  sais  que  vos  yeux  se  ferment  à  ces  évidences,  pour  ne  voir  que  les 
heureux  prêteurs  de  1815,  de  1817  et  de  1818;  je  conviens  que  les  chances 
aléatoires  de  leur  contrat  ont  été  pour  eux.  Mais  leur  fortune  n'a-t-e!le  pas 
été  celle  de  la  France,  n'est-ce  pas  leur  argent  qui  a  racheté  et  libéré  le 
territoire ,  soldé  la  rançon  du  pays,  renvoyé  l'étranger,  restauré  le  crédit, 
payé  l'arriéré,  vivifié  le  sol,  alimenté  toutes  les  grandes  entreprises  natio- 
nales de  défense,  de  viabilité,  de  canalisation?  Notre  capital  territorial  ne 
s'est-il  pas  accru  avec  le  leur,  la  valeur  de  nos  maisons  et  de  nos  terres  n'est- 
elle  pas  doublée  par  eux  ?  F*ouvez-vous  comparer  la  France  d'alors ,  sans 
crédit ,  sans  industrie ,  sans  mouvement ,  payant  à  peine  un  impôt  de 
700  millions,  à  la  France  d'aujourd'hui,  couverte  des  richesses  du  travail, 
regorgeant  de  capitaux ,  offrant  un  milliard  à  la  nouvelle  industrie  des 
chemins  de  fer,  payant  légèrement  son  milliard  d'impôt,  et  prête  à  jeter 
deux  milliards  encore  à  des  créanciers  qui  ne  les  demandent  pas  ?  Eh  bien  ! 
cette  prospérité  inouïe ,  d'où  date-t-elle  ?  De  vos  emprunts ,  de  votre  crédit 
créé  et  raffermi  par  votre  fidélité  à  vos  engagements  même  onéreux.  Oui , 
c'est  sa  dette  qui  a  enrichi  la  France;  car  sans  sa  dette,  elle  n'aurait  pas 
emprunté,  et  le  crédit  que  ses  emprunts  lui  ont  donné  en  créant  ce  capital 
de  numéraire  fictif,  qui  a  tout  vivifié  sur  son  sol,  a  décuplé  le  capital  du 
sol.  Propriétaires  de  terres ,  vous  êtes  bien  ingrats,  vous  ne  comptez  que 
ce  que  le  paiement  de  l'intérêt  voks  coiite;  comptez  donc  aussi  ce  que  le 
crédit  fondé  a  ajouté  à  votre  capital!  Vos  prêteurs  ont  gagné;  et  vous  donc? 
voulez-vous  compter?  Comptons  : 

«  Mais  quand  vous  admettrez  ces  bénéfices  usuraires  dans  un  contrat 
dont  cependant  vous  avez  fait  les  conditions  vous-mêmes;  quand  vous  tous 
seriez  assez  insensés  pour  vouloir  frapper  sur  ces  riches ,  et  établir  ce 
maximum  du  crédit  et  de  l'argent  :  est-ce  sur  les  heureux  rentiers  de  1815 
et  de  1817  que  vos  coups  porteront  aujourd'hui  ?  Non ,  Messieurs ,  vous  le 
savez ,  la  rente  se  déclasse  tous  les  dix  ans,  tous  les  dix  ans  les  rentes  chan- 
gent de  mains,  et  au  lieu  d'atteindre  ces  capitalistes  de  1815  qui  les  ont 
achetés  à  60 ,  vous  ne  frapperez  que  ces  rentiers  de  bonne  foi  qui  possèdent 
par  petites  fractions  des  rentes  achetées  depuis  dix  ans  à  un  prix  plus  élev 
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que  le  capital  arbitraire  que  vous  leur  offrez ,  c'est-à-dire  que  vous  ferez 
payer  au  rentier  modique  et  nécessiteux,  la  richesse  du  rentier  agioteur  et, 
usuraire?  Sera-ce  là  votre  justice?  » 

M.  de  Lamartine,  repoussant  l'amendement  de  M.  Sal- 
verte,  qui  consistait  à  dire  que  la  Chambre  ne  doutait  pas 
de  l'utilité  de  la  conversion ,  faisait  comprendre  que  pour 
rembourser  d'une  main  les  147  millions,  le  trésor  serait 
tenu  forcé  de  les  emprunter  de  l'autre  main.  Selon  lui, 
l'intérêt  de  la  rente  abaissé,  la  propriété  territoriale, 
la  seule  stable,  allait  monter  et  n'être  plus  à  la  portée  des 
classes  moyennes.  C'était  donc  la  tyrannie  de  la  terre  con- 
tre l'argent.  La  Chambre ,  croyant  être  démocratique ,  agis- 
sait donc  contre  le  petit  rentier  nécessiteux  qui  ne  peut 
acheter  de  la  terre,  elle  se  déclarait  donc  contre  les  éco- 
nomies insuffisantes  des  caisses  d'épargne  et  contre  la  pro- 
priété moralisante  de  la  terre  qu'elle  arrachait  aux  fortunes 
modestes.  Bien  plus ,  la  démocratie  delà  fortune  étant  la 
richesse  mohilière^  on  amoindrissait  l'existence  du  peuple  en 
réduisaant  l'intérêt  de  la  rente. 

Le  ministre  des  finances ,  de  son  coté ,  ne  reconnaissait 
pas  le  droit  des  rentiers,  de  n'être  pas  remboursés.  En 
1825  on  avait  garanti  la  rente  4  1/2  pour  cent  contre  le  rem- 
boursement, et  en  1833  on  avait  déclaré  dans  la  loi  de  l'a- 
mortissement que  les  fonds  d'amortissement  qui  ne  pour- 
raient plus  être  employés  à  racheter,  pourraient  l'être  à 
rembourser.  Or,  d'après  le  ministre,  le  Gouvernement 
avait  le  droit  de  rembourser,  et  il  revendiquerait  ce  droit 
quand  il  croirait  le  moment  opportun. 

Sans  appuyer  l'amendement  de  M.  Salverte,  M.  Gouin 
rappelait  l'unanimité  du  Gouvernement,  des  Chambres  et 
des  commissions  de  finances  sur  la  légalité  de  la  mesure 
combattue  avec  tant  de  chaleur  par  M.  de  Lamartine,  En 
1831,  M.  Thiers,  rapporteur  général  de  l'ensemble  du 
budget  des  dépenses,  en  1833  et  en  1836,  BI.  Humann , 
ministre  des  finances ,  avaient  fait  espérer  un  projet  de  loi 
sur  la  conversion  des  rentes. 
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Ce  qui  semblait  aux  yeux  de  M.  Gouin  nécessiter  cette  loi 
financière,  c'était  les  100  millions  d'amortissement  devenus 
inutiles,  stagnants  et  improductifs,  par  l'élévation  de  la 
rente  au-dessus  du  pair,  mais  il  laissait  au  Gouvernement 
le  chbix  du  moment  de  l'exécution. 

Satisfait  de  cette  déclaration  de  principes,  M.  Salverte 
retira  son  amendement. 

Les  mots  :  lois  politiques ,  contenus  dans  le  paragraphe  9 , 
excitèrent  quelques  craintes  dans  l'esprit  de  MM. Lac  rosse 
et  Odillon-Barrot,  craintes  qui  furent  détruites  par  l'expli- 
cation de  M.  St.  Marc-Girardin,  rapporteur,  et  M.  le  pré- 
sident du  Conseil.  Ces  lois  se  rapportaient  à  l'article  69  de 
la  Charte,  à  la  responsabilité  des  ministres ,  à  l'administra- 
tion départementale. 

Le  paragraphe  additionel  de  M.  Salverte  touchant  l'amé- 
lioration du  système  pénitentiaire ,  n'ayant  pas  été  appuyé, 
M.  Legrand  profita  du  paragraphe  9  pour  présenter  quel- 
ques considérations  sur  l'agriculture. 

Suivant  lui  cette  branche  importante  de  la  richesse  na- 
tionale manquait  d'encouragements  efficaces.  En  France 
l'agriculture  était  en  soufTrance  et  demeurait  stationnaire, 
et  cependant  c'est  elle  qui  payait  près  des  1,100  millions 
de  notre  dépense.  L'orateur  se  récriait  contre  les  primes 
d'encouragement  pour  les  pêcheurs  maritimes,  montant  à 
3  ou  4  millions,  tandis  que  l'agriculture  de  toute  la  France 
recevait  une  aumône  de  500,000  francs. 

Descendant  davantage  dans  la  pratique,  M.  Lepelletier 
d'Aunay  réclamait  la  création  des  chambres  consultatives 
d'agriculture  sur  les  bases  admises  par  la  loi  du  22  ger- 
minal an  11.  De  cette  manière  les  intérêts  locaux  repré- 
sentés par  les  chambres  consultatives  seraient  mieux  ap- 
préciés par  le  Gouvernement  et  pourraient  éclairer  sa  direc- 
tion. L'augmentation  sur  la  cote  des  contribuables  lui 
paraissait  une  autre  plaie  de  l'agriculture ,  en  cela  surtout 
qu'elle  tombait  sur  le  grand  nombre,  sur  les  petits  culti- 
vateurs, sur  les  huit  millions  471,000  de  cotes  de  20.  fr. 
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Il  appartenait  donc  au  Gouvernement  de  favoriser  l'im- 
pulsion agricole,  de  multiplier  les  établissements  d'instruc- 
tion spéciale ,  comme  celui  de  la  ferme  royale  de  Grignon. 

Le  ministre  des  travaux,  publics  s'assosciait  aux  vues 
sages  du  préopinant;  il  avait  déjà  pris  l'initiative.  Plusieurs 
départements  avaient  approuvé  cette  mesure,  d'autres  s'ap- 
puyant  sur  la  tenue  annuelle  des  conseils  généraux  l'a- 
vaient regardée  comme  superflue.  C'était  au  temps  à  mûrir 
ces  améliorations  et  à  les  féconder.  Quant  à  renseignement 
agricole,. il  existait  un  institut  agronomique  à  Grignon 5 
le  Gouvernement  y  avait  crée  40  bourses,  et  il  travaillait 
en  ce  moment  à  rendre  les  cours  de  cette  école  publics  et 
gratuits. 

Cette  promesse  du  ministre  fournit  à  M.  Demarçay  l'oc- 
casion  de  parler  à  la  Chambre  d  agriculture,  non  en  théo- 
ricien, mais  en  homme  pratique.  Il  désapprouvait  réta- 
blissement des  fermes  -  modèles ,  en  ce  qu'en  général  elles 
étaient  confiées  à  la  direction  d'un  homme  sachant  écrire 
et  parler,  ayant  des  connaissances  générales,  et  rarement 
à  un  homme  qui  ait  fait  de  l'agriculture.  Parlant  de  la 
ferme- modèle  de  Grignon ,  il  disait  : 

Mais, Messieurs,  il  y  a  des  fermes-modèles  dans  tous  les  pays,  dans 
toutes  les  communes.  La  ferme  -  modèle  de  chaque  commune  existe  dans 
l'administration  rurale  qui  exerce  avec  le  plus  de  succès ,  avec  le  plus  de 
profits.  Vous  me  direz  :  «  ?\Iais  elle  n'a  de  succès  que  dans  telle  ou  telle 
partie  de  l'agriculture ,  dans  tel  ou  tel  genre  de  culture.  »  Eh  bien  î  elle 
sera  ferme-modèle  pour  ce  genre-là.  Une  autre  réussira  dans  un  autre  genre 
d'agriculture  ;  elle  sera  ferme-modèle  dans  cet  aùlre  genre.  Mais  prendre 
une  ferme-modèle  dont  tous  les  éléments  sont  nouveaux,  une  ferme  qui  ne 
peut  pas  perdre,  soit  qu'elle  réussisse ,  soit  qu'elle  ne  réussisse  pas,  c'est 
s'exposer  à  des  pertes  presque  cerlaines. 

Voulez-vous  savoir  l'opinion  de  M.  de  Dombasle?  Qii^nd  on  a  établi  la 
ferme  de  Grignon,  M.  de  Dombasle,  à  qui  la  direction  fut  proposée,  comme 
TOUS  pouvez  le  savoir,  répondit  :  «  Mais  on  ne  fait  dans  les  environs  de  Pa- 
ris qu'une  agriculture  exceptionnelle.  Là,  ce  n'est  pas  d'élever  du  bétail  qu'il 
s'agit!  on  y  perdrait,  on  s'y  ruinerait  ;  ce  n'est  pas  non  plus  de  cultiver  des 
céréales,  on  y  perdrait  encore.  Là ,  ce  qu'il  faut  produire ,  c'est  du  lait ,  de 
la  volaille-,  c'est  de  la  paille  et  du  fourrage  pour  les  vendre  à  Paris,  pour 
subvenir  à  la  consommaliou  de  la  grande  ville.  »  Or,  le  premier  objet  d'une 
Xerme,  d'une  exploitation  rurale,  c'est  d'exploiler  avec  succès,  c'est  d'avoir 
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des  profits.  Si ,  dans  noire  ferme-modèle ,  on  dépense  deux  ,  trois ,  quatre, 
cinq  fois  ,  je  ne  sais  combien,  plus  qu'on  ne  récolte,  que  voulez-vous  qu'ap- 
prenne un  jeune  homme,  je  parle  d'un  jeune  homme  destiné  à  faire  de  la- 
griculture  ?  Quand  il  raconlra  à  son  père ,  de  retour  à  sa  ferme  ,  ce  qu'il  a 
vu,  les  dépenses  et  les  produits;  sou  père  lui  dira  :  «Mais ,  mon  cher  ami, 
dépêehe-loi  d'oublier  ce  que  tu  as  appris ,  car  lu  nous  ruinerais  ! 

Une  coutume  que  M.  Demarçay  s'étonnait  de  ne  pas 
voir  adoptée  par  les  agriculteurs ,  c'était  le  tour  de  France 
du  serrurier,  du  menuisier,  etc.,  coutume  qui  apprenait  à 
faire  mieux,  à  perfectionner  les  instruments  et  la  manière 
de  s'en  servir.  C'était  là,  selon  lui,  des  moyens  réels  pour 
améliorer  l'agriculture  et  Tagriculteur. 

Le  président  ayant  mis  aux  voix  le  paragraphe ,  qui  fut 
adopté,  ainsi  que  le  12"  et  dernier,  dans  lequel  la  Cham- 
bre assurait  le  trône  de  son  concours  et  de  son  désir  de 
faire  le  bien  de  la  France,  on  procéda  par  la  voie  du  ti- 
rage au  sort  à  la  désignation  des  membres  qui  devaient 
composer  la  députation  chargée  de  présenter  l'Adresse  au 
roi. 

L'ensemble  de  l'Adresse,  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin, 
venait  d'être  adopté  à  une  majorité  de  lOO  voix  (216  contre 
116):  cette  majorité,  bien  que  forte,  prouvait,  comme 
en  1837,  que  Topposition  avait  déjà  jeté  dans  la  Chambre  des 
germes  de  dissentiment  que  nous  allons  voir  éclore  et  se 
traduire  dans  les  faits. 

Le  président  du  22  février  avait  tenté  un  dernier  effort 
en  faveur  de  l'Espagne  ^  il  avait  échoué.  Le  cabinet  du  6 
septembre,  bien  qu'il  eut  par  cela  môme  dès  lors  une  ma- 
jorité, n'avait,  aux  yeux  de  l'opposition,  ni  Tautorilé  du 
talent,  ni  le  prestige  des  circonstances  qui  auraient  pu  lui 
donner  une  allure  décidée  et  une  existence  moins  précaire. 

La  vivacité  de  ces  premiers  débats  avait  trahi  les  appré- 
hensions du  ministère  déjà  contraint  à  se  défendre,  et  la 
hardiesse  d'une  opposition  qui  renfermait,  il  est  vrai,  plu- 
sieurs nuances  d'opinions,  mais  beaucoup  de  capacités 
politiques  et  d'ambitions  mécontentes. 
27  Janvier.  —  La  proposition  de  M.  Mercier,  rf^'^itive  à  la 


48  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

révision  du  règlement ,  n'ayant  pas  été  appuyée ,  la  Cham- 
bre entendit  la  proposition  de  M,  Jobart.  Elle  avait  pour 
but  d'assigner  aux  députés  l'habit  noir  pour  les  cérémonies 
et  une  plaque  émaillée,  portée  au  côté  gauche  de  l'habit, 
dont  le  modèle  serait  réglé  par  MM.  les  questeurs. 

Sur  la  demande  de  cinq  membres,  le  président  fit  éva- 
cuer les  tribunes,  et  la  Chambre  se  forma  en  comité  secret. 

Le  rapport,  sur  la  proposition  de  M.  Jobart,  fut  présenté  le 
3  février  par  M.  de  Lamartine.  La  majorité  de  la  commis- 
sion avait  pensé  qu'un  costume  relèverait  aux  yeux  du 
peuple  le  respect  dû  à  la  représentation  nationale  ;  que  l'in- 
fluence d'un  signe  extérieur  n'était  pas  aussi  vaine  et  aussi 
futile  qu'on  pouvait  se  l'imaginer. 

Le  langage  de  la  minorité  était  tout  autre.  Le  député  n'é- 
tant chargé  d'aucune  partie  de  la  puissance  executive ,  son 
mandat  ne  dépassait  pas  l'enceinte  des  délibérations  ;  sorti 
du  peuple,  au  sein  duquel  il  rentrait  incessamment,  cette 
similitude  extérieure  jointe  à  la  fermeté  et  au  courage  civil, 
devaient  être  son  caractère  essentiel. 

«  Il  y  a  plus  de  vérité  de  représenlation,  plus  de  gravité  réelle  de  moeurs, 
plus  de  conformité  extérieure  aux  habitudes  d'égalité  civile,  plus  d'analo- 
gie avec  uotre  origine  et  nos  attributions  essentiellement  populaires,  à  con- 
server au  député  le  costume  libre  et  individuel  des  citoyens.  » 

Tels  étaient  les  termes  du  rapporteur. 

Il  ajoutait  que  néanmoins,  l'habit  ayant  été  rejeté,  les 
inconvénients  de  tout  autre  signe  extérieur  avaient  frappé 
les  esprits,  et  que  dès -lors,  bien  que  la  commission  eût 
en  principe  reconnu  à  la  majorité  de  six  voix  contre  quatre, 
la  convenance  d'un  costume  ou  d'une  marque  distinctive; 
elle  avait  conclu  au  rejet  de  la  proposition ,  rejet  qui  fut 
prononcé  par  la  Chambre. 

Quelques  autres  propositions  excitèrent  à  peine  l'intérêt 
de  la  Chambre  élective.  Cependant  dans  la  séance  du  27  jan- 
vier ,  plusieurs  pétitions  étaient  venues  réveiller  son  atten  ^ 
lion.  Le  «ieur  Boucher  de  Courson ,  maréchal-de-camp  en 
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retraite,  à  Paris,  avait  demandé  que  les  cendres  de  Charles  X 
fussent  apportées  en  France.  La  commission,  par  l'organe 
de  M.  Lacrosse,  ayant  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
ce  fut  au  grand  étonnement  de  tous  que  M.  le  duc  de  Fitz- 
James  vint  l'appuyer  amsi  : 

«  Messieurs,  je  n'oserais  me  flalter  de  voir  la  Chambre  qui  m'écoule 
accorder  beaucoup  de  sympathie  au  sentiment  qui  m'amène  en  ce  mo- 
ment à  la  tribune.  Mais  elle  comprendra ,  je  l'espère  du  moins,  que  dans 
une  pareille  circonstance,  devant  la  question  qui  vient  d'être  soulevée,  un 
vieux  serviteur  de  Charles  X ,  si  long-temps  honoré  des  bontés  de  ce  prince, 
ne  pouvait  pas  demeurer  indifférent  et  muet  sur  son  banc  de  député. 

«  Le  principal  tort,  à  mes  yeux,  delà  pétition  dont  on  vient  de  faire  le 
rapport ,  est  d'être  tout  à  fait  irréflécliie.  Loin  de  moi  la  pensée  d'accuser 
les  sentiments  et  les  intentions  de  son  auteur!  il  a  voulu  rendre  un  triste  et 
dernier  hommage  à  la  mémoire  d'un  roi  malheureux  :  honneur  à  lui!  mais 
il  n'a  pas  calculé ,  ce  me  semble ,  les  conséquences  possibles  de  sa  démarche 
imprudente.  Dans  l'ardeur  et  l'aveuglement  de  son  zèle,  il  a  trop  oublié 
qu'il  y  avait  quelque  chose  d'impie  à  appeler  ainsi  les  opiuions  et  les  pas- 
sions ,  à  leur  donner  en  quelque  sorte  rendez-vous  pour  venir  se  combattre 
sur  un  cercueil  !  Les  funérailles  royales  ne  sont  pas  seulement  un  acte  de 
devoir  et  de  respect  d'un  fils,  d'un  frère  ou  d'un  ami  ;  c'est  un  acte  tout  à 
la  fois  religieux  et  politique.  Les  pouvoirs  publics  y  sont  présents. 

«  Comme  acte  religieux ,  le  pétilionnaire  aurait  dû  penser  que  la  prière, 
lorsqu'elle  est  imposée  ou  qu'elle  n'est  pas  sincère ,  traîne  nécessairement  à 
sa  suite  l'hypocrisie,  le  blasphème  elles  malédictions  ;  triste  cortège,  Mes- 
sieurs, aux  solennités  de  la  mort. 

«  Comme  acte  politique,  qu'il  me  suffise  de  le  dire  :  au  XIV«  siècle,  après 
les  longs  malheurs  de  la  guerre  étrangère  et  des  guerres  civiles  qui  avaient 
désolé  la  France,  il  appartenait  au  roi  Charles  V  lui  seul  de  déposer  aux 
caveaux  de  Saint-Denis  la  dépouille  mortelle  du  roi  son  père,  mort  prison- 
nier sur  la  terre  étrangère. 

«  Tels  sont  les  graves  motifs  sur  lesquels  je  me  fonde  pour  appuyer  l'or- 
dre du  jour  qui  vous  est  proposé  par  la  commission.  » 


La  Chambre ,  donnant  son  approbation  tacite  à  ces  pa- 
roles empreintes  d'une  franchise  et  d'une  loyauté  remar- 
quables, passa  à  l'ordre  du  jour. 

Une  pétition  des  habitants  de  Granville,  demandant  que 

la  législature  sur  les  services  militaires  fut  modifiée,  avait 

donné  lieu  à  une  discussion  dans  laquelle  se  firent  entendre 

M.  Moreau,  de  la  Meurthe,  le  colonel  Paixhans  et  le  mi- 

Ànn.  hist.  pour  1838.  4 
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nistre  de  la  guerre ,  M.  Bernard.  Dans  la  même  séance, 
M.  de  Larochefoucault-Liancourt,  développa  sa  proposi- 
tion, tendant  à  introduire  les  circonstances  atténuantes 
dans  la  législation  pénale  militaire.  Mais  plusieurs  inci- 
dents étant  survenus ,  la  décision  de  ces  graves  questions  fut 
ajournée. 

Ce  début  de  la  nouvelle  Chambre  élective,  peut  déjà  faire 
apprécier  l'esprit  réformateur  qui  doit  présider  à  la  session. 
En  attendant  que  cette  activité  devienne  inquiétante  pour 
le  ministère ,  nous  allons  examiner  les  grands  projets  légis- 
latifs élaborés  dans  la  Chambre  des  pairs. 
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CHAPITRE    IL 


Projets  db  lois  ditbrs  portés  et  discutés  a  ik  cbabibib  des  pairs  : 

—Sur les  tribunaux  de  commerce;  —  Sur  les  justices  de  paix;  —  Sur 
les  aliénés; — Sur  les  vices  rédhibitoires  dans  le  commerce  des  ani- 
maux;— Sur  les  faillites  et  banqueroutes;  —  Discussion  des  mêmes 
projets  à  la  Chambre  des  Députés. 


Dès  le  15  janvier  la  Chambre  des  pairs  s'occupait  de  la 
réforme  de  la  loi  sur  les  tribunaux  de  commerce  pré- 
sentée par  le  garde-des- sceaux.  En  raison  du  mouvement 
commercial  et  industriel  qui  se  manifestait  depuis  plusieurs 
années ,  cette  loi  acquérait  la  plus  grande  importance. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  au  7°  siècle,  le 
commerce  était  dans  les  mains  des  nautonniers  parisiens  ;  plus 
tard  les  attributions  des  marchands  s'agrandirent  sous  Char- 
lemagne,  et  les  capitulaires  en  Axèrent  la  nature  et  l'étendue 
sous  Saint-Louis,  le  livre  des  Métiers,  d'Etienne  Bogliau,  fut 
le  code  régulateur  du  commerce,  jusqu'à  l'édit  de  Charles 
IX,  en  1563,  qui  réduisit  d'abord  à  cent,  ensuite  à  soixante 
notables  le  nombre  des  bourgeois  marchands  appelés  à  élire 
pour  la  première  fois,  et  à  renouveler  la  juridiction  consu- 
laire dans  la  ville  de  Paris.  Les  juges-consuls  ne  recevaient 
de  pouvoirs  que  pour  une  année;  c'est  en  rendant  com- 
mun cet  cdit  à  plusieurs  grandes  villes,  qu'un  édit  posté- 
rieur, de  mars  1673,  y  avait  établi  la  môme  institution. 

Le  commerce ,  en  effet ,  qui  en  France  avait  commencé 
par  les  reliques  et  les  armes,  par  la  religion  et  la  guerre, 
devait  nécessairement  participer  de  l'indépendance  du  guer- 
rier et  de  l'élection  si  libérale  des  premiers  temps  de  Téglise. 
Cette  liberté  ira  en  s'affaiblissant,  mais  nous  en  reconnaî- 
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Irons  encore.les  vestiges  dans  la  loi  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce. La  loi  du  24  août  1790 ,  conférait  à  tous  les  négo- 
ciants, banquiers,  marchands  et  manufacturiers,  la  faculté 
de  concourir  à  l'élection  des  juges  de  commerce;  mais  la 
la  loi  du  4  février  1791 ,  vint  modifier  ce  droit,  en  suppri- 
mant rélection  directe,  déclarant  que  les  juges  seraient 
choisis  par  des  électeurs  et  ceux-ci  désignés  eux-mêmes 
dans  les  assemblées  des  négociants  et  marchands. 

Le  code  de  commerce,  publié  en  1807,  veut  que  l'élection 
soit  faite  par  une  assemblée  composée  de  commerçants  no- 
tables et  principalement  des  chefs  des  maisons  les  plus  recom- 
mandahles  par  la  probité,  Ves^prit  d'ordre  et  d'économie  ;  mais 
qui  reconnaîtra  si  tel  commerçant  réunit  les  qualités  exigées  ? 
C'est  le  préfet  auquel  est  confié  le  soin  de  dresser  une  liste 
qui  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  droit  absolu  d'admision  ou  d'exclusion,  confié  à  l'ad- 
ministration ,  était  contraire  à  l'esprit  de  nos  institutions 
nouvelles,  qui  voulaient  que  l'élection  procédât  la  première 
et  l'administration  ensuite.  Il  fallait  éviter  cet  inconvénient, 
car  les  hommes  éclairés  ne  se  déclarent  complètement  ras- 
surés contre  la  crainte  d'un  abus,  que  par  l'impossibilité 
légale  de  son  retour. 

Ainsi  la  Commission  avait  cru  pouvoir  concilier  l'intro- 
duction de  quelques  garanties  nouvelles  dans  la  loi,  avec  la 
juste  mesure  de  confiance  qu'il  est  nécessaire  de  conserver 
à  l'administration ,  en  déclarant  :  1°  Que  certains  commer- 
çants seraient  notables  de  droit;  2"  en  conférant  au  préfet 
pour  compléter  la  liste ,  les  attributions  qu'il  exerce  main- 
tenant pour  la  former  en  entier. 

On  pouvait  objecter  que  parmi  les  notables  présumés  de 
droite  en  raison  d'anciennes  fonctions  exercées,  il  y  en  avait 
assurément  quelques-uns  dont  les  affaires  se  seraient  dé- 
rangées depuis,  dont  la  réputation  serait  altérée  ou  perdue, 
que  par  conséquent  les  fonctions  anciennes  étaient  un  in- 
dice incertain  et  môme  trompeur. 

Rlalgré  ces  raisons ,  le  garde-des-sceaux  avait  pensé  que 
le  projet  modifié  devait  être  admis.  En  effet,  ordinairement 


SESSION  LÉGISLATIVE  (7W6.  de  Commerce).      53 

après  des  revers  le  commerçant  abandonne  son  titre,  et  le 
failli,  étant  réhabilité,  peut  être  rétabli  dans  le  droit  de 
concourir  à  l'élection  des  juges  commerciaux. 

Le  projet  ministériel  renvoyait  à  la  loi  nouvelle  sur  les 
électious  municipales  qui  formerait  le  droit  commun  ;  son 
but  était  de  limiter ,  sans  trop  le  restreindre  ,  le  droit  de 
l'administration  sur  le  choix  des  notables  commerçants; 
d'approprier  à  l'élection  des  magistrats  consulaires,  les  rè- 
gles qui  lui  conviennent  le  mieux  dans  notre  législation 
électorale;  de  créer  des  garanties  en  indiquant  des  juridic- 
tions, pour  que  ces  règles  fussent  observées;  de  fixer,  avec 
plus  de  certitude  la  durée  des  pouvoirs  qui  étaient  conférés 
aux  juges  élus;  détendre  leur  compétence  dans  la  môme 
proportion  que  celle  des  juges  civils;  enfin  d'autoriser  la 
nomination  de  nouveaux  juges  auprès  du  siège  le  plus  oc- 
cupé de  tous  ceux  du  royaume,  celni  de  la  capitale.  Le  mi- 
nistre ne  prétendait  pas  faire  une  loi  parfaite,  mais  elle 
pourrait  du  moins  servira  combler  les  lacunes  de  notre  légis- 
lation commerciale 

Le  rapport  fait  par  M.  Bourdeau  (22  février)  avait  signalé 
ilans  le  projet  de  loi  certaines  impossibilités,  notamment 
celle  d'établir  une  liste  de  notables  de  droit ,  tels  que  les 
députés,  les  pairs  de  France,  les  conseillers  ,  les  présidents 
<i&  Chambre,  et  de  laisser  aupréfetle  soin  de  compléter  cette 
liste  électorale  qui  détruisait  l'égalité  de  l'institution  con- 
sulaire et  ne  devait  être  profitable  à  personne. 

En  effel,  le  personnel  delà  justice  commerciale  apparte- 
nait à  un  ordre  spécial  d'organisation  ;  les  juges  y  étaient 
élus  par  leurs  pairs,  e(  la  création  de  notables  de  droit  pre- 
nant la  tête  de  la  liste,  altérerait  cette  égaUté  de  position  et 
de  profession  que  le  temps  avait  sanctionnée. 

Bien  plus,  l'arbitraire  pouvait  présidera  la  confection  ou 
au  supplément  de  la  liste  par  le  préfet;  il  était  possible  que 
le  préfet  commît  des  erreurs,  ou  que  des  omissions  eussent 
lieu;  car  comment  préciser  les  qualités  morales,  la  probité, 
l'économie,  l'honneur!  Dans  l'élection  directe  de  l'univer- 
salité descommerçants,  il  y  aurait  l'inconvénient  attaché 
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aux  réunions  trop  nombreuses  et  de  plus,  quelque  dilTiculté 
de  régulariser  les  opérations  ^  quant  à  l'élection  à  deux  de- 
grés, ramenant  à  la  législation  de  1790,  elle  était  contraire  au 
principe  d'élection  directe  consacré  par  nos  lois  électorales. 

Après  toutes  ces  fluctuations  et  ces  essais ,  la  commission 
en  était  revenue  à  la  liste  des  notabilités  dressée  par  le  préfet, 
savoir,  comme  dit  le  code  du  commerce  :  Des  chefs  de  mai- 
sons les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la  pro- 
bité^ Vesprit  d'ordre  et  T économie.  Seulement  le  préfet  devait 
demander  des  renseignements  aux  tribunaux,  aux  chambres 
de  commerce  et  aux  maires  des  communes ,  sur  les  notabi- 
lités commerciales  de  leur  ressort. 

La  commission  avait  bien  reconnu  que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire restait  tout  entière  l'administration,  maiselles'é- 
tait  appuyée  sur  trente  années  d'expérience  heureuse  et  sur 
la  publicité.  Elle  restreignit  néanmoins  à  2  mois  le  délai , 
après  lequel  le  droit  de  régulariser  les  élections  devait  ces- 
ser par  le  ministre  de  la  justice.  A  l'article  12 ,  la  commis- 
sion n'acceptait  pas  un  pouvoir  disciplinaire  pour  les  juges 
du  commerce ,  juges  non  salariés  et  temporaires. 

Cependant,  la  commission  approuvait  l'élévation  du  taux 
delà  compétence  à  1,500  francs,  et  à  cause  de  l'augmen- 
tation de  valeur  des  propriétés  et  des  capitaux ,  et  en  outre 
parce  que  cette  élévation  du  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  aurait  le  précieux  avantage  de  finir  beaucoup  de 
procès  à  leur  premier  et  dernier  degré  de  juridiction. 

Enfin  la  commission,  se  rendant  au  vœu  du  projet  de  loi 
qui  demandait  pour  Paris  une  augmentation  de  quatre  juges 
de  commerce,  attendu  qu'en  1834,  22,244  actions  avaient 
été  introduites  et  plus  de  16,000  jugées,  portait  le  nombre 
des  jugcïsdu  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de  8  à  14, 
non  compris  le  président. 

M.  le  vicomte  Dubouchage ,  après  avoir  jeté  un  blâme 
général  sur  toutes  les  innovations  qaie  tenterait  le  Gouverne- 
ment, prétendait  qu'une  expérience  de  trente  années  plaidait 
pour  la  constitution  actuelle  des  tribunaux  de  commerce 
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et  que  le  seul  abus  réel  élait  dans  la  somme  de  300  mil- 
lions que  le  système  judiciaire  absorbait  tous  les  ans^ 
c'était  là  la  racine  du  mal. 

L'orateur  examinant  l'article  1"  du  projet  de  loi  substitué 
à  l'article  618  du  code  du  commerce,  faisait  remarquer  qu'on 
pourrait  être  un  très-noble  pair  et  un  très-honorable  député 
ou  conseiller,  sans  avoir  les  qualités  d'ordre  et  d'économie 
requises  par  le  code  du  commerce  pour  être  commerçant. 
Il  regardait  l'obligation  imposée  aux  préfets  de  demander 
des  renseignements  pour  confectionner  leurs  listes,  comme 
une  espèce  de  suspicion,  et  repoussait  l'article  1°' ,  soit  du 
Gouvernement,  soit  de  la  commission.  Enfin,  M.  le  vicomte 
Dubouchage  se  plaignait  de  la  tendance  de  la  Chambre  à 
in  troduiredausleslois  des  articles  purement  réglementaires 
qui  sont  du  simple  domaine  de  l'ordonnance. 

M.  le  gardedes-sceaux  n'admettait  point  les  scrupules 
du  préopinant-,^  selon  lui,  le  Gouvernement  n'avait  voulu 
que  restreindre  les  dépenses  considérables  de  la  procédure, 
et  venirau  secours  des  justiciables ,  en  leur  épargnant  des 
frais  supérieurs  à  l'objet  du  litige.  Quant  à  la  composition 
de  la  liste  des  commerçants  électeurs,  le  ministre  consentait 
à  n'y  pas  faire  entrer  de  droit  des  notabilités  politiques , 
mais  il  voulait  que  les  juges  de  commerce  fussent  soumis  à 
la  juridiction  des  cours  royales. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  répondit  par  quelques  mots 
tendant  à  approuver  l'élévation  du  taux  de  la  compétence  à 
4,500  francs 5  mais  là  n'était  pas  tout  le  mal.  Ce  qui  valait 
mieux,  si  l'on  voulait  absolument  innover,  c'était  la  réor- 
ganisation judiciaire  en  entier,  et  non  un  projet  de  loi  déta- 
ché sur  les  tribunaux  de  commerce,  etc.  Le  mal  résidait 
aussi  dans  le  régime  des  hypothèques  et  dans  les  procédures 
des  avoués  ;  voilà  ce  qui  excitait  les  justes  réclamations  de 
l'opinion  politique  et  où  il  fallait  porter  le  remède. 

Après  avoir  combattu  cette  opinion,  M.  Gaultier  deman- 
dait l'extension  du  nombre  des  électeurs,  et  l'obligation  pour 
les  préfets  de  consulter  sur  la  formation  des  listes  des  notables^, 
la  chambre  de  commerce  et  les  autres  autorités  locales. 
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M.  Mérilhou  proposa  un  amendement  qui  avait  pour  but 
de  faire  nommer  Jes  membres  des  tribunaux  de  commerce, 
par  les  électeurs  appelés  à  choisir  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  qui  seraient  marchands ,  négociants  ou 
banquiers  5  il  trouvait  beaucoup  d'inconvénients  à  laisser  au 
préfet  le  droit  d'exclure  telle  ou  telle  personne  de  la  hstedes 
notables  commerçants.Le  corps  électoral  offrait  les  plus  fortes 
garanties  de  moralité  et  de  justice,  et  l'amendement  n'appe- 
lait que  les  électeurs  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 

M.  le  garde-des-sceaux,  en  face  de  cet  amendement  fon- 
damental, soutenait  qne  l'élection  par  le  corps  des  commer- 
çants, appartenait  à  une  autre  époque  ;  le  hasard  seul  ne  de- 
vait pas  choisir  les  notables;  c'étaitdonc  à  l'autorité  publique 
que  le  législateur  donnait  mission  de  les  reconnaître.  Appe- 
ler le  vote  de  tous  les  électeurs  commerçants,  c'était  au  con- 
traire faire  intervenir  dans  les  nominations  les  passions 
pohtiques.  Le  rapporteur  venait  ensuite  défendre  le  système 
de  la  commission,  qui  donnait  au  préfet  le  droit  de  dresser 
les  listes.  Ce  mode ,  consacré  par  le  code  de  commerce , 
avait  encore  paru  meilleur  que  les  autres;  on  aurait  dû  s'y 
arrêter. 

M.  le  baron  de  Daunant  voulait  que  la  liste  des  notables, 
formée  par  les  préfets,  fût  approuvée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Ce  contrôle  lui  semblait  une  garantie  salutaire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pensait  que  dans  tous  les 
cas  cette  liste  devrait  être  remise  au  ministre  du  commerce; 
du  reste ,  il  ne  regardait  pas  Tadoption  de  cette  formalité 
comme  indispensable. 

Mais  sur  l'observation  que  fit  M.  le  baron  Pelet,  à  l'effet 
de  prouver  que  le  Gouvernement  portait  le  minimum  des 
notables  à  40 ,  d'après  la  population  patentée ,  tandis  que 
le  code  de  commerce  et  la  commission  avaient  admis  le 
même  nombre  en  prenant  pour  base  la  population  en 
général ,  et  que  de  plus  il  fallait  connaître  la  fixation  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance  avant 
de  statuer  sur  celle  des  tribunaux  de  commerce;  leprojet 
de  loi  fut  renvoyé  à  la  commission. 
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La  reprise  de  la  discussion  ayant  eu  lieu  le  6  avril, 
M.  Bourdeau,  rapporteur  donna  lecture  de  l'article  l'''"  re- 
latif à  la  liste  des  notables  ;  M.  Pelet  de  la  Lozère  le  com- 
battit comme  inutile  en  ce  qu'il  se  bornait  à  prescrire  aux 
préfets ,  dans  la  formation  des  listes ,  ce  qu'ils  avaient  fait 
jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  de  consulter  la  chambre  et  les 
tribunaux  de  commerce. 

La  seconde  partie  de  l'article  1"  portant  de  25  à  40  le 
minimum  des  notables  dans  les  villes  au-dessous  de  15,000 
âmes,  et  l'augmentant  dans  les  autres  villes  à  raison  d'un 
électeur  par  mille  âmes,  lui  paraissait  puérile  ;  le  choix  de 
ces  notables  n'étant  soumis  à  aucune  sanction  et  dérivant 
uniquement  de  la  volonté  du  préfet. 

M.  Girod  de  l'Ain  regardait  au  contraire,  comme  salutaire 
l'obligation  imposée  aux  admmistrateurs  de  n'agir  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  tel  ou  tel  corps  subalterne  -,  il  soutenait 
que  c'était  un  allégement  à  la  responsabilité  des  préfets  et 
une  sorte  de  garantie  pour  leur  administration.  Quant  à 
l'augmentation  du  nombre  des  électeurs ,  la  commission 
avait  dû  établir  une  moyenne,  et  elle  l'avait  fait;  l'exten- 
sion du  principe  de  l'élection  avait  été  consacrée  et  cette 
extension  était  devenue  désormais  inévitable.  L'article  de  la 
commission  fut  donc  adopté. 

Se  fondant  sur  la  courte  durée  des  fonctions  des  juges 
commerciaux,  la  commission  proposa  ensuite  la  suppression 
de  l'article  12  du  projet,  qui  soumettait  les  tribunaux  de 
commerce,  quant  à  la  discipline,  au  pouvoir  des  cours 
royales.  M.  Portalis  n'admettait  pas  cette  exception,  qui 
nuirait  à  la  considération  du  tribunal  de  commerce;  il 
demandait  pour  tous  l'égalité  du  droit  disciplinaire  et  à 
l'égard  des  juges  commerciaux,  la  surveillance  et  la  juri- 
diction des  cours  royales. 

Le  rapporteur,  de  son  côté,  pensait  que  les  peines  établies 
par  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  sont  la  censure  simple,  la 
réprimande,  la  privation  de  traitement,  ne  devaient  ou  ne 
pouvaient  être  appliquées  à  des  juges  gratuits ,  nommés 
seulement  pour  deux  ans  et  auxquels  une  peine  de  ce 
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genre  porterait  préjudice  dans  leur  commerce,  en  les  sui- 
vant dans  la  vie  privée. 

Tel  n'était  pas  TavisdeM.  Mérilhou,  qui  comparant  les 
fonctions  des  juges  commerciaux  à  celles  des  juges  de  pre- 
mière instance ,  pensait  qu'un  même  oubli  des  devoirs  du 
magistrat  devait  appeler  une  même  répression. 

M.  Gautier  repoussait  Tanalogie  entre  les  juges  de  com- 
merce et  ceux  de  première  instance,  li  représentait  les 
premiers  comme  justiciables  de  leurs  élections  et  de  i'opi- 
nion  publique  ;  si  Ton  n'accordait  pas  une  certaine  confiance 
à  ces  magistrats  consulaires ,  on  trouverait,  suivant  lui,  peu 
de  négociants  disposés  à  se  charger  gratuitement  de  pareilles 
fonctions. 

M.  Mérilhouayantinsistésur  sa  précédente  opinion,"»!.  le 
marquis  de  Barthélémy  fit  remarquer  également  qu'il  n'y 
avait  point  parité  entre  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  et  ceux  des  tribunaux  de  commerce.  En  effet,  les 
premiers  étaient  le  plus  souvent  et  tout  d'abord  appelés  à 
rendre  compte  de  leur  conduite  à  leur  propre  compagnie, 
tandis  que  les  seconds  n'ayant  pas  dans  leur  sein  de  ministère 
public  pour  requérir  à  leur  égard  des  peines  disciplinaires , 
se  trouveraient  privés  du  jugement  de  leurs  pairs;  ce  der- 
nier sentiment  l'ayant  emporté  ,  l'article  12  fut  rejeté. 

D'après  l'article  16,  les  tribunaux  de  commerce  devraient 
juger  en  dernier  ressort ,  1°  toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excéderait  pas  la  valeur  de  1,500  francs  ; 
2°  toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  en  cause 
auraient  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et 
sans  appel.  Enfin  par  l'article  17,  le  nombre  des  juges 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pouvait  être  porté  â 
quatorze,  non  compris  le  président.  Ici  la  discussion  ayant 
été  close ,  le  projet  de  loi  fut  adopté  par  120  voix  contre  l7, 
sur  137  votants. 

31  Janvier.  Le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  aux  justices 
de  paix  fut  présenté  par  M.  de  Gasparin. 

L  admirable  institution  des  justices  de  paix ,  en  réalisant 
le  vœuformé  par  l'Assemblée   constituante,  était  depuis 
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quarante  années  un  véritable  bienfait  pour  la  nation.  Il  ne 
s'agissait  plus  que  d'agrandir  le  cercle  de  la  compétence  des 
justices  de  paix  dans  une  mesure  raisonnable ,  et  de  dévelop- 
per cette  j  uridiction  dont  le  principe  est  essentiellement  mo- 
ral, en  ce  qu'il  puise  sa  force,  non  dans  la  sévérité  des  ar- 
rêts, mais  dans  un  esprit  de  paix  et  de  conciliation.  Le  pays 
attendait  cette  loi  d'amélioration  avec  une  vive  impatience, 
car  elle  devait  marquer  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de 
nos  institutions. 

L'Assemblée  constituante,  dont  les  œuvres  principales  ont 
reçu  la  sanction  de  l'expérience ,  en  avait  jeté  le  germe  et 
avait  laissé  au  temps  le  soin  de  la  féconder. 

Le  Gouvernement  fondé  en  juillet ,  devait  achever  ce  ma- 
gnifique corollaire  du  principe  posé  en  89,  et  la  Chambre 
comprit  toute  l'importance  qu'il  y  avait  à  élargir  et  à  con- 
solider cette  base  de  l'édifice  judiciaire  d'un  grand  peuple. 

C'est  le  5  février  que  la  discussion  commença. 

M.  le  vicomte  deVilliers  du  Terrage  fit  remarquer  que  la 
nouvelle  loi,  en  augmentant  considérablement  les  attribu- 
tions du  juge  de  paix, le  dépouillait  de  ce  caractère  de  simpli- 
cité paternelle  qui  constituait  sa  force  morale,  et  qu'il  faudrait 
ensuite  que  ce  magistrat  fit  le*  longues  études  du  légiste. 

En  effet,  par  l'article  1"  il  connaîtrait  des  actions  pure- 
ment personnelles  et  mobilières,  mais  doublement;  2°  de 
toutes  saisies  gageries  5  3°  des  dégradations,  des  pertes,  des 
résultats  des  incendies  et  des  inondations. 

Les  émoluments  du  juge  de  paix  fixés  à  800  francs  par 
l'Assemblée  constituante,  ne  lui  paraissaient  pas  en  harmo- 
nie avec  sa  position  nouvelle  ;  le  Gouvernement  avait  un 
grand  bien  à  accomplir  :  c'était  d'affranchir,  par  un  traitement 
convenable,  les  magistrats  de  cet  ordre,  de  la  nécessité  d'al- 
ler, un  tarif  à  la  main ,  réclamer  de  la  part  d'un  héritier  ou 
d'un  simple  détenteur,  un  modique  salaire. 

M.  de  Sesmaisons  insistant  sur  la  sévérité  qui  devrait  pré- 
sider au  choix  des  personnes,  rappelait  à  ce  sujet  que  dans 
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un  arrondissement  de  Cherbourg,  un  homme  qui  avait  été 
condamné  pour  outrage  aux  mœurs,  s'était  vu  nommer  juge 
de  paix,  sous  le  prédécesseur  du  ministre  actuel  de  la  justice. 

M.  Le  garde-des-sceaux ,  alléguant  sa  profonde  ignorance 
d'un  pareil  fait,  promettait  d'en  hâter  la  réparation. 

La  Cbambre  passant  ensuite  à  la  discussion  des  articles , 
M.  de  Gasparin  demanda  à  quitter  un  moment  le  rôle  de 
rapporteur  pour  parler  en  sa  qualité  de  pair. 

L'honorable  orateur  proposait  d'ajouter  à  la  fin  du  second 
paragraphe  après  les  mots  :  à  Paris  :  ceux-ci,  à  Lyon  ;  c'est" 
à-dire  que,  les  causes  de  la  valeur  de  400  francs  seraient  de 

la  compétence  des  juges  de  paix  de  Lyon  comme  de  Paris. 

Dans  le  système  de  M.  le  garde-des-sceaux,  si  l'on  admet- 
tait une  exception,  il  faudrait  l'étendre  aux  villes  de  Bor- 
deaux, de  Rouen,  etc.;  tandis  que  Paris  était  seul  régi  par 
une  législation  particulière.  Cette  considération  fit  rejeter 
l'amendement  proposé. 

La  disposition  qui  attribuait  au  juge  de  paix  la  connais- 
sance des  demandes  en  pensions  alimentaires  jusqu'à  con- 
currence de  150  francs,  fut  combattue  par  MM.  Roy  et  Por- 
tails, comme  excédant  le  ressort  d'un  tribunal  de  paix. 

Sur  l'observation  que  fit  M.  le  ministre  de  la  justice  que 
l'intérêt  de  famille  réclamait  cette  élévatron  de  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux  domestiques,  et  que, pour  150  francs 
de  pension  aUmentaire ,  il  serait  funeste  de  forcer  un  père 
ou  une  mère  pauvres  à  de  longues  procédures,  M.  de  Por- 
tails répliqua  aussitôt  et  demanda  que  le  juge  de  paix  fut 
autorisé  à  imposer  les  arrérages  d'une  pension  de  150  fr., 
mais  non  à  en  déteriiiiner  la  qualité ,  chose  beaucoup  plus 
grave  et  plus  importante. 

M.  le  président  Boyer  disait,  lui,  que  cette  transmission 
de  petite  lente  sous  la  réserve  d'une  pension  alimentaire, 
ayant  souvent  lieu  dans  les  campagnes,  le  paysan  trouverait 
dans  la  juridiction  locale  du  juge  de  paix,  un  tribunal  près 
que  paternel. 

Un  fait  cité  par  M.  le  baron  Séguier,  décida  la  Chambre  à  l'a- 
doption delà  nouvelle  proposition  faite  par  le  Gouvernement. 
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t  Lors  des  vacances  dernières ,  dit  l'honorable  orateur,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne ,  un  vieux  menuisier  qui  était  réduit  à  la  mendicité,  de- 
mandait une  livre  de  pain  par  jour  à  son  fils.  Celui-ci ,  ouvrier  gagnant 
quatre  francs  par  jour,  s'y  refusait.  Voulant  amener  une  conciliation ,  j'ai 
invité  le  juge-de-paix  à  intervenir  dans  cette  affaire.  Évidemment  ce  mal- 
heureux vieillard  ne  pouvait  aller  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
c'est-à-dire  faire  sept  lieues  pour  se  rendre  à  Joigny,  où  il  n'aurait  pu 
trouver  de  gîte  qu'à  l'hôpital.  Le  juge-de-paix  m'a  répondu  qu'il  était  dénué 
de  tout  moyen  pour  agir  dans  une  pareille  circonstance.  Si  la  loi  qui  est 
présentée  par  le  Gouvernement  sur  les  justices  de  paix  était  adoptée, 
m'a-t-il  dit ,  je  pourrais  alors  satisfaire  à  l'humanité  ;  mais  aujourd'hui 
je  ne  peux  faire  que  l'aumône  à  cet  homme,  au  lieu  de  lui  rendre 
justice.  » 


Le  paragraphe  mis  aux  voix  fut  adopté. 

Relativement  à  l'art.  16  du  projet,  M.  Mérillhou  désap- 
prouvait un  système  qui  aurait  pour  résultat  de  concentrer 
les  affaires  dans  la  classe  très-restreinte  des  huissiers  au- 
dienciers  près  les  justices  de  paix.  C'était,  selon  lui,  accorder 
un  monopole  à  deux  mille  huissiers  audienciers  et  en  des- 
hériter dix  mille  de  toutes  les  attributions  conférées  par 
la  loi  nouvelle.  L'autorité  du  juge  de  paix  était  déjà  assez 
grande  sur  l'huissier  audiencier,  sans  donnera  ce  dernier 
le  droit  exclusif  d'exploiter  la  totalité  des  affaires. 

Dans  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  les  attri- 
butions des  huissiers  audienciers  étaient  un  droit  existant 
que  l'on  consacrait.  Il  y  avait  eu  dans  l'origine  des  récla- 
mations nombreuses  de  la  part  des  huissiers,  mais  lorsqu'il 
s'était  agi  d'assister  successivement  à  l'audience,  ils  s'étaient 
récusés.- La  législation  existante  était  donc  bonne.  Il  fallait 
aux  audiences  des  justices  de  paix  des  huissiers  audienciers 
qui  aient  la  confiance  du  juge  de  paix  et  l'habitude  de 
ses  audiences.  De  plus  le  juge  de  paix  pouvait  exercer 
son  action  disciplinaire  sur  les  huissiers  qu'il  connaissait, 
mais  lui  donner  une  juridiction  pénale  sur  tous  les  huis- 
siers, c'était  anéantir  son  action  disciplinaire.  M.  le  mi- 
nistre persistait  donc  dans  l'adoption  de  la  rédaction  pro- 
posée. 

M.  Bourdeau  entrant  dans  quelques, détails  sur  l'avertis- 
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sèment  préalable ,  rappelait  que  l'usage  était  de  délivrer 
sans  frais  avant  la  citation,  un  avertissement  pour  compa- 
raître devant  lui,  que  ce  mode  avait  produit  surtout  dans 
les  campagnes,  un  effet  très-salutaire  et  évité  un  grand 
nombre  de  contestations.  Il  ne  s'opposait  pas  aux  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle;  mais  désirait  que,  si  tous  les  huis- 
siers étaient  appelés  à  exercer  leur  ministère  auprès  des 
justices  de  paix,  ils  fussent  du  moins  obligés  par  un  article 
spécial  de  délivrer,  moyennant  une  rétribution  modique, 
un  avertissement  à  la  partie  citée. 

Dans  l'esprit  de  M.  le  baron  Séguier  et  de  M.  Girod  (de 
l'Ain),  l'avertissement  devait  rester  facultatif  et  non  pas  de- 
venir obligatoire.  Toutes  les  assignations  à  bref  délai  se 
faisaient  par  un  huissier  audiencier,  et  l'exemple  de  tous 
les  présidents  de  Cour  royale ,  militait  en  faveur  de  la  con- 
servation de  l'article  tel  qu'il  était. 

M.  Mérilhou  reparut  cependant  à  la  tribune  pour  justifier 
de  nouveau  son  amendement  et  le  développer  dans  le  même 
sens.  Il  disait  : 

«  Quant  à  moi ,  je  suis  préoccupé  dans  cette  aiTaire  de  la  nécessité  que  le 
public  puisse  fixer  sa  confiance  sur  le  plus  grand  nombre  d'officiers  mi- 
nistériels possible.  Quoique  je  reconnaisse  que  les  huissiers-audienciers  ont 
un  titre  particulier  à  la  confiance  publique  dans  le  choix  dont  le  jnge-de- 
paix  les  a  honorés ,  cependant  je  ne  puis  reconnaître  les  huissiers  non  au- 
dienciers  comme  n'ayant  aucun  droit  à  cette  confiance,  quand  ils  sont 
investis  de  la  confiance  du  Gouvernement ,  et  qu'ils  exercent  sous  la  sur- 
veillance du  ministère  public.  Sous  ce  rapport ,  il  me  semble  qu'ils  offrent 
une  complète  garantie.  M.  le  président  Séguier  a  dit  qu'il  était  nécessaire 
pour  donner  plus  de  garanlie ,  que  les  citations  à  bref  délai  fussent  données 
aux  parties  par  un  huissier  commis.  C'est  l'application  des  dispositions  du 
Code  de  procédure,  je  ne  veux  pas  y  porter  atteinte;  mais  puisque  nous 
faisons  une  juridiction  nouvelle  en  conférant  aux  justices  de  paix  des  at- 
tributions qui  étaient  dévolues  aux  tribunaux  de  première  instance,  il  me 
semble  que  les  actes  ordinaires  d'exécution  peuvent  être  confiés  à  tous  les 
huissiers ,  ainsi  que  le  Gouvernement  l'avait  proposé  dans  son  projet  de 
1837.  » 

L'amendement  de  M.  Mérilhou  n'ayant  pas  été  appuyé , 
M.  le  rapporteur  rassura  M.  le  comte  Roy  sur  la  manière 
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dont  les  huissiers  audienciers  étaient  distribués.  La  commis- 
sion avait  laissé  la  faculté  de  porter  à  quatre  pour  Paris  le 
nombre  des  huissiers  qui  était  en  ce  moment  de  deux ,  et 
ce  n'était  qu'après  avoir  consulté  les  juges  de  paix  de  Paris 
qu'elle  avait  assigné  ce  maximum. 

Suivant  M.  Laplagne  Barris,  il  valait  mieux  rendre  le 
nombre  quatre  obligatoire,  puisque  d'après  l'accroissement 
des  affaires  causé  par  la  loi  nouvelle ,  ce  nombre  était  à  peine 
suffisant  pour  chaque  justice  de  paix  de  Paris. 

Sur  une  observation  de  M.  de  Schonen ,  le  garde- des- 
sceaux consentit  à  ce  que  la  loi  exigeât  au  moins  deux 
huissiers  audienciers  auprès  de  chaque  justice  de  paix. 

Le  comte  Roy  ayant  proposé  un  amendement ,  qui  fixait 
à  trois  le  nombre  des  huissiers  audienciers  obligatoires ,  et 
celui  de  quatre,  facultatif  j  la  Chambre  l'adopta. 

M.  de  Gérando  était  d'avis  que  la  loi  ordonnât  la  compa- 
rution en  personne,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à 
500  francs.  Il  se  fondait  sur  l'expérience  qui  prouvait  que 
les  parties  étaient  conciliées  par  les  juges-de-paix,  quand 
elles  comparaissaient  en  personne  ;  mais  qu'elles  n'étaient 
pas  conciliées  quand  elles  étaient  représentées  par  des  tiers. 
D'une  autre  part,  les  procureurs  avaient  presque  toujours 
intérêt  à  faire  naître  les  procès ,  et  la  seule  objection  à 
cette  mesure  était  la  difficulté  d'en  assurer  l'exécution. 
Une  sanction  pénale,  une  amende  lui  paraissaient  néces- 
saires. A  la  faveur  de  cette  obligation,  quarante  mille  sur 
quarante-deux  mille  affaires  avaient  été,  dans  Tuna  des 
années  précédentes,  conciliées  dans  le  Danemarck.  Enfin, 
l'extension  donnée  aux  justices  de  paix,  devait  ouvrir  une 
plus  vaste  carrière  à  l'intervention  souvent  nuisible  des 
gens  d'affaires. 

Cette  opinion  fut  combattue  par  M.  Girod  (de  l'Ain).  Il 
regardait  une  conférence  provoquée  entre  les  parties 
comme  fort  utile  5  mais  dès  que  la  comparution  avaii  lieu , 
le  juge  de  paix  n'était  plus  que  juge  et  cessait  d'être  conci- 
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liateur.  Enfin ,  Tobligation  légale  pour  les  parties  de  com- 
paraître ,  pouvait  avoir  des  résultais  fâcheux  et  devenir  une 
arme  dangereuse  dans  certaines  espèces  d'attaques. 

Combattant  l'art.  17,  M.  ÎNIérilhou  lui  préférait  la  rédac- 
tion de  1837,  et  demandait  que  la  classe  des  huissiers  put 
présenter  la  défense  des  parties  en  justice  de  paix.  En  ex- 
cluant les  huissiers  qui  offraient  toutes  les  garanties  dési- 
rables, on  laissait  tomber  la  gestion  des  intérêts  publiques 
dans  des  mains  indignes  ou  malhabiles. 

En  qualité  de  membre  de  la  commission ,  M.  le  comte  de 
Pontécoulant  assurait  que,  ses  collègues  et  lui,  n'avaient 
nullement  voulu  innover  ^  qu'en  1790,  il  avait  été  lui-même 
juge  de  paix  et  que  jamais  il  n'avait  vu  admettre  d'huissiers 
pour  défendre  aucune  cause;  que  c'était  une  prescription 
positive  de  la  loi. 

Le  ministre  de  la  justice,  après  avoir  cité  le  décret  du 
18  thermidor  an  11,  qui  déclarait  les  fonctions  d'huis- 
siers incompatibles  avec  celles  de  défenseur ,  faisait  sentir 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'huissier,  chargé 
de  porter  les  assignations,  pût  avoir  ua  intérêt  dans  le 
procès. 

Ce  nouvel  amendement  fut  aussi  repoussé  et  l'article  pri- 
mitif adopté. 

L'art.  19,  concernant  les  brevets  d^invention,  paraissait 
à  M.  Mérilhou  devoir  être  modifié  en  ce  qu'il  exigeait  que 
la  môme  affaire  sur  la  nullité,  \a. déchéance oala.  contrefaçon 
d'un  brevet  fut  portée  dans  les  deux  premiers  cas  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  instance ,  dans  le  dernier 
cas,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

L'importance  de  pareils  questions  se  rattachant  souvent  à 
des  intérêts  très-considérables,  fut  cause  de  l'opposition  du 
garde-des-sceaux  à  une  pareille  modification  ;  d'autant  plus 
que  la  valeur  des  brevets  d'invention  excédait  souvent  de 
beaucoup  la  compétence  des  justices  de  paix.  Cette  division 
lui  paraissait  logique,  et  avait  déjà  reçu  l'assentiment  de  la 
commission. 
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La  Chambre  rejeta  encore  ramendement  de  M.  Mérilhou, 
qui  consistait  à  n'établir  qu'une  seule  juridiction,  et  s'en 
tint  à  la  proposition  du  ministre. 

Après  quelques  autres  observations  dénuées  d'intérêt  et 
l'adhésion  complète  de  M.  le  ministre  de  la  justice  à  la  ré- 
daction du  projet,  on  passa  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  qui  fut  adoptée  à  la  majorité  de  84  voix,  contre  13 
boules  noires. 

Le  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix ,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  fut  présenté  le  6  avril  à  la  Chambre  des 
députés. 

Le  rapporteur  fut  M.  Amilhou  ,  député  de  la  Haute-Ga- 
ronne, qui,  après  avoir  suivi  toutes  les  phases  de  cette  im- 
portante magistrature  depuis  1790 ,  en  proposait  la  modifi- 
cation et  la  correction  comme  un  bienfait  national. 

Le  24  avril  la  discussion  générale  fut  ouverte  par  M.  Mcr- 
hn  (de  rAveyron)^  il  rappelait,  en  s'opposant  au  projet  de 
loi,  qu'en  1837  ilavait  faittous  ses  efforts  pour  démontrer  que 
l'Assemblée  constituante  n'avait  eu  d'autre  but  par  la  créa- 
tion des  justices  de  paix,  que  de  donner  des  conciliateurs 
aux  habitants  des  campagnes  et  de  rapprocher  les  justi- 
ciables de  leurs  juges.  On  détruisait,  suivant  lui,  l'ouvrage 
de   la  Constituante  5  il  trouvait  excessives  les  nouvelles 
attributions  du  juge-de-paix,  consistant  non-seulement  à 
connaître  des  affaires  personnelles  et  mobilières  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  100  francs,  et  à  la  charge  d'appel  jus- 
qu'à 200  francs;  mais  encore  dans  un  très-grand  nombre 
d'affaires,  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, qui  vont  aujourd'hui  à  1,500  francs,  d'où  naitrait 
bientôt  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs  judiciaires.  Il  pré- 
voyait l'absorption  par  la  justice  de  paix  des  deux  tiers  au 
moins  de  la  compétence  aujourd'hui  dévolue  aux  tribunaux 
d'arrondissements. 

«  Ne  perdez  pas  de  vue,  disait-il,  que  les  contestations  que  vous  faites  en- 
trer dans  le  cercle  de  la  compétence  des  justices-de-paix  exigent  des  hommes 
actifs,  versés  dans  la  connaissance  des  affaires  judiciaires,  dans  l'applica- 
Ann.  hisl.  pour  1838.  6 


66  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

tion  des  formes  de  la  procédure  civile;  et  que  ces  tribunaux,  par  l'innova- 
tion que  vous  allez  faire ,  vont  cire  forcés  de  donner  des  audiences  jour- 
nalières pour  pouvoir  suffira  à  leur  travail.  Sera-t-il  possible  de  les 
organiser  de  nionière  à  concilier  l'intérêt  public  a\  ec  cette  masse  d'intérêts 
particuliers  qui  vont  s'agiter  devant  eux?  Où  trouverez-vous  les  juges 
instruits ,  exprimentés ,  capables  d'observer  les  formes  légales  et  de  rendre 
avec  activité  bonne  et  prompte  justice?  Empêcherez-vous ,  dans  chaque 
thef-lieu  de  canton,  la  réunion  d'une  foule  de  praticiens,  qui,  sous  pré- 
texte de  servir  de  conseils  aux  cuUivaleiirs,  Uniront ,  en  y  entretenant  les 
procès,  en  les  multipliant  même,  par  causer  la  ruine  des  plaideurs  ?  Vous 
allez  rétablir  ce  iléau  destructeur  que  l'assemblée  constituante  en  avait 
écarté ,  tous  les  abus  qui  assiégeaient  autrefois  les  anciennes  justices  sei- 
gneuriales. 

«Cette  assemblée  avait  interdit  de  traduire  devant  lejuge  de-paix  qui  que 
ce  soit,  autrement  qu'en  vertu  d'une  cédule  délivrée  et  signée  par  celui-ci, 
précaution  dont  la  suppression  par  le  Code  de  procédure  civile  a  accru  les 
procès  portés  devant  cette  juridiction  d'une  manière  effrayante,  au  point 
que  des  pétitions  nombreuses  adressées  à  la  Chambre  établissent  qre  les 
huissiers  de  toutes  les  juridictions  demandent  à  être  admis  à  concourir  aux 
notifications  que  vont  nécessiter  les  justices  canlonaales. 

«  Enfin ,  Messieurs ,  u impliquc-t-il  pas  contradiction,  d'un  autre  côté, 
que  le  juge  du  canton  puisse  connaître  de  tontes  les  actions  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  la  somme  de  200  fr.,  et  qu'il  lui  soil  interdit  d'ordonner 
de  preuve  testimoniale  au-delù  de  150 ,  et  même  pour  toutes  créances  infé- 
rieures quelconques  établies  par  litres?  » 


M.  Muteau  ne  concevait  pas,  non  plus,  que  l^on  plaçât  la 
justice  tout  à  fait  en  dehors  du  juge,  les  conditions  de  capa- 
cité lui  paraissaient  essentielles,  et  quant  à  la  considération 
et  à  la  position  sociale  élevée  du  juge-de-paix,  auquel  on 
allouait  800  francs  par  an,  c'était  un  leurre  complet-,  il 
fallait  donc  s'occuper  de  l'organisation  du  personnel  et  de 
la  capacité  des  individus. 

M.  de  Golbéry  s'élevait  contre  la  prétendue  humiliation 
dans  laquelle  la  loi  retenait  les  juges- de-paix  5  selon  lui,  le 
traitement  ne  faisait  pas  la  considération  et  le  mérite  du 

juge. 

Sous  le  prétexte  qu'on  diminuait  le  domaine  du  jugema- 
movible  Y)Our  augmenter  celui  du  juge  révocable,  M.  Gail- 
lard de  Kerbertin  combattait  le  projet  de  loi  qui  menaçait 
de  remplacer  Vhonime  de  la  paix,  le  conciliateur  en  un  véri- 
table jurisconsulte. 
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M.  le  ministre  de  la  justice  établit  que  l'on  pourrait  re- 
courir aux  jurisconsultes  et  aux  légistes  pour  faire  d'excel- 
lents juges-de-paix ,  mais  que  l'on  ne  serait  pas  condamné 
à  ne  recourir  qu'à  eux^  que  quant  au  traitement  4e 
300  francs,  il  ne  devait  être  alloué  qua  des  hommes  ayant 
déjà  des  moyens  d'existence.  Enfin,  l'augmentation  des 
attributions  des  juges-de-paix  ne  lui  paraissait  pas  exor- 
bitante j  le  rôle  de  médiateurs  ne  pouvait  être  que  salu- 
taire, et  la  magistrature  entière  avait  applaudi  à  cette 
extension,  qu'elle  considérait  comme  un  véritable  bien- 
fait. 

M.  Hébert  regardait  l'article  2  comme  attribuant  une 
trop  grande  compétence  aux  juges-de-paix. 

L'article  11  statuait  que  les  jugements  des  justices  de  paix 
seraient  toujours  exécutoires  par  provision ,  nonobstant 
appel;  mais  qu'au-dessus  de  300  francs,  l'exécution  provi- 
soire ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  donnant  caution. 

Cette  question  étant  une  des  plus  graves  du  projet,  le 
rapporteur  avouait  qu'il  avait  été  de  l'avis  de  la  minorité  de 
la  commission,  et  qu'il  désirait  que  la  loi  laissât  au  juge 
chargé  de  prononcer  sur  le  fond,  le  soin  d'apprécier  si  l'exé- 
cution devait  être  utile  ou  dangereuse. 

Le  garde-d es-sceaux  se  joignit  à  la  Chambre  pour  rejeter 
l'amendement  de  la  commission;  il  ne  s'agissait,  dès  lors, 
que  de  déclarer  pour  les  condamnations  au-dessus  de  300 
francs  l'exécution  provisoire  facultative. 

24  ^vril.  —  Après  quelques  débats  sur  la  durée  des  délais 
d'appel,  IM.  Colin,  commentant  l'article  16,  repoussait  la 
concurrence  des  huissiers  ordinaires  avec  les  huissiers-au- 
dienciers,  pour  le  service  des  justices  de  paix. 

M.  Drault,  par  la  raison  que  tous  les  huissiers  avaient  le 
même  cautionnement;  que  tous  ils  étaient  obligés  à  faire 
les  mêmes  preuves  de  capacité,  voulait  la  libre  concurrence 
des  huissiers. 

M.  Pascalis  se  rangeait  de  l'avis  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  avait  déjà  deux  fois  adopté  l'article  16. 


68  fflSTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

La  commission  pensait  que  cliacun  devait  pouvoir  choisir 
son  huissier,  mais  suivant  M.  Biilaud,  il  était  nécessaire  qu'il 
fut  sous  la  surveillance  immédiate  jiu  juge-de-paix. 

Le  garde-des -sceaux  insistait  pour  le  maintien  de  la  ré- 
daction du  Gouverneuient,  et  pour  le  nombre  limité  des 
huissiers  auprès  des  justices  de  paix. 

Après  une  discussion  très-vive ,  la  Chambre  décida  que  : 
les  juges  de  paix  choisiraient  leurs  huissiers-audienciers. 

L'amendement,  ayant  pour  but  de  recevoir  les  huissiers  à 
la  barre  comme  défenseurs,  fut  rejeté  comme  à  la  Chambre 
des  pairs. 

L'article  19  accordait  au  juge  de  paix  un  pouvoir  discipli- 
naire sur  Ihuissier-audiencier,  et  le  droit  de  lui  interdire  de 
citer  devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  troismois. 

Par  l'article  20,  concernant  les  brevet  d'invention,  il  était 
établi  qu'en  cas  de  nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  les 
actions  seraient  portées  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance ,  et  en  cas  de  contrefaçon ,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels. 

L'amendement  de  M.  Billet,  qui  réclamait  dans  ce  dernier 
cas  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ne  fut  pas 
adopté. 

Un  article  additionnel  de  M.  de  Portails,  tendant  à  rendre 
obligatoire  la  comparution  des  parties  dans  le  cabinet  du 
juge-de-paix,  n'obtint  pas  l'assentiment  de  la  Chambre. 

MM.  Hourn  et  de  Kerbertin,  proposèrent  un  amende- 
ment à  l'effet  d'abolir  les  droits  de  vacations  qui  nuisaient 
à  la  considération  du  juge-de-paix,  et  d'augmenter  le  traite- 
ment de  ce  magistrat,  à  partir  de  1840. 

Malgré  une  longue  discussion ,  les  deux  paragraphes 
furent  rejetés,  et  la  Chambre  ayant  procédé  au  scrutin  sur 
rensemble  de  la  loi  relative  aux  justices  de  paix  ,  cette  loi 
obtint  sur  234  votants,  199  boules  blanches,  contre  35  boules 
noires. 

15  Janvier. — Un  projet  de  loi  sur  les  aliénés  fut  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  de  Montalivet ,  ministre  de 
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l'intérieur.  Ce  projet  préparé  dans  le  sein  du  Conseil  d'é- 
tat, discuté  et  voté  par  la  Chambre  des  députés,  avait  été 
déjà  soumis  à  son  examen  le  28  avril  de  l'année  dernière. 

Cette  loi,  réagissant  de  l'individu  sur  la  société  ,  et  pou- 
vant prévenir  des  atteintes  graves  portées  à  la  liberté  in- 
dividuelle, était  tout  à  la  fois  un  devoir  de  justice  et  d'hu- 
manité. La  commission  avait  compris  l'importance  d'un 
pareil  travail ,  et  la  discussion  générale  prouva  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  se  bornerait  pas  à  quelques  nouvelles 
prescriptions,  mais  qu'elle  s'occuperait  de  la  réforme  com- 
plète de  la  loi  sur  les  insensés,  auxquels  la  société  devait 
autant  de  sollicitude  qu'aux  coupables. 

7  Février.  —  M.  le  comte  d'Alton-Shée  ouvrant  la  discus- 
sion ,  regardait  comme  favorable  l'intervention  du  Gou- 
vernement et  môme  sa  direction  en  fait  d'établissements 
destinés  au  traitement  des  maladies  mentales. 

L'article  1"  portait,  que  chaque  département  serait  tenu 
d'avoir  un  établissement  public  spécialement  destiné  à  re 
cevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  avec  un  éta- 
blissement public  ou  privé. 

Ce  but  de  la  loi  une  fois  indiqué ,  l'orateur  établissait 
qu'une  maison  d'aliénés,  pour  ètro  aussi  peu  dispendieuse 
que  possible,  devait  contenir  de  3  à  500  aliénés,  300  au 
moins.  Suivant  les  rapports  dont  l'authenticité  était  certifiée, 
le  nombre  total  des  aliénés  en  France  s'élevait  à  15,000  en- 
viron ,  et  à  12,000  en  retranchant  le  contingent  de  la  seule 
ville  de  Paris  5  ce  qui  divisé,  entre  85  départements,  donnait 
141  aliénés  pour  chacun  ,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié 
du  nombre  indispensable  à  un  bon  établissement.  Le  noble 
pair  pensait  donc  qu'il  y  avait  impossibilité  à  fonder  en 
France  autant  de  bons  établissements  qu'il  y  a  de  départe- 
ments. Un  établissement  central  valait  beaucoup  mieux. 
Mais  un  inconvénient  se  présentait  :  c'était  de  faire  contri- 
buer à  une  pareille  fondation  des  départements  inégaux,  et 
chez  lesquels  le  chiffre  des  aliénés  était  très-différent.  Com- 
ment  vaincre  la  répugnance  des  conseils  généraux  à  vote 
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des  fonds  pour  des  constructions  qui  n'appartenaient  pas 
en  propre  à  leur  département? 

D'un  autre  côté  si  la  loi  n'était  pas  obligatoire  que  de- 
viendraient les  établissements?  seraient-ils  jamais  fondés? 
La  France  n'avait  encore  que  38  départements  munis  de 
maisons  d'aliénés ,  et  encore  de  quelles  maisons  ?  sales,  in- 
fectes, plutôt  capables  de  créer  la  folie  que  de  la  guérir. 
Dans  son  opinion  le  Gouvernement  pouvait  seul  pourvoir 
à  de  pareilles  dépenses  de  première  organisation.  L'entre- 
lien  annuel  de  ces  établissements  seiait  dévolu  aux  dé- 
partements et  aux  communes.  Le  nombre  en  serait  fixé 
suivant  la  population  réelle  et  statistique  des  aliénés  de 
chaque  section  arbitrairement  et  rationellement  déter- 
minée. De  plus  l'autorité  immédiate  du  Gouvernement 
y  rendrait  les  abus  et  les  manœuvres  coupables  impos- 
sibles. 

Il  est  vrai  que  la  commission  avait  craint  de  ruiner  su- 
bitement les  maisons  religieuses  qui  s'étaient  consacrées 
à  ces  guérisons  5  mais  l'intérêt  général  devait  primer  l'in- 
térêt particulier,  et  en  dernière  analyse,  si  le  traitement 
des  maisons  religieuses  était  supérieur  à  celui  des  maisons 
du  Gouvernement,  on  continuerait  à  donner  la  préférence 
aux  premières. 

La  seconde  objection  était  dans  les  nouvelles  dépenses 
à  imposer  au  Gouvernement,  au  moment  où  les  lignes  des 
chemins  de  fer  et  la  réforme  du  système  pénitentiaire 
allaient  être  exécutées. 

«  Eh  quoi,  s'écriait  l'orateur  en  terminant,  des  maisons  centrales  de  cor- 
reolion  existent  en  France  depuis  1808  ,  et  nous  serions  malvenus  à  deman- 
der au  Gouvernement  de  fonder,  aux  frais  de  1  État  des  maisons  centrales 
d'aliénés? 

«  L  État  pèserait  dans  une  même  balance  l'argent  pour  les  crimiaels  et 
pour  les  insensés ,  et  la  balance  pencherait  en  faA  eur  des  premiers  ! 

«  Certes  ce  n'est  pas  vous,  mes  nobles  collègues,  qui  avez  consacré 
tant  de  longues  existences  au  bien  de  la  chose  publique,  qui  admettrez  un 
pareil  système  Vous  demandez  à  l'État  les  sacriliccs  nécessaires  au  soula- 
gement général  d*^s  aliénés  indigens ,  et  dans  cette  pensée  je  demande  U 
renvoi  du  projet  de  loi  à  un  nouvel  examen  de  votre  commission.  » 


SESSION  LÉGISLATIVE   {Aliénés).  71 

M.  le  vicomte  deVillers-du-Terf  âge  au  contraire  votait  pouf 
le  projet  amendé  par  la  commission  ,  en  exprimant  seule- 
ment le  désir  de  voir  respecter  et  encourager  les  établisse- 
ments d'aliénés  existants,  au  lieu  de  les  ruiner  en  ne  les 
acceptant  que  comme  transitoires.  C'était,  selon  lui,  deshéri- 
ter de  soins  précieux  la  classe  des  aliénés  indigents ,  et  i! 
était  plus  humain  et  plus  utile  de  perfectionner  et  d'a- 
grandir les  maisons  déjà  fondées. 

La  discussion  interrompue  fut  reprise  le  12  Février. 
Après  quelques  prescriptions  amendées  par  la  commission 
et  relatives  à  la  gestion  des  biens  des  aliénés,  M.  le  baron 
Pelet  de  la  Lozère  fit  remarquer  que  l'article  15  qui  don- 
nait au  préfet  le  pouvoir  de  faire  séquestrer  les  individus 
dont  la  folie  lui  paraîtrait  dangereuse  à  la  sûreté  publique, 
était  contradictoire  avec  un  autre  article  autorisant  le  tri- 
bunal à  mettre  en  liberté  par  un  jugement  non  motivé  qui- 
conque lui  semblerait  dans  le  cas  de  n'être  pas  retenu. 

Il  y  avait  donc  là  deux  difficultés  :  autorité  donné  pour  la 
première  fois  aux  tribunaux  de  casser  des  actes  adminis- 
tratifs ;  conflit  possible  et  sans  issue  entre  ces  deux  autori- 
tés, si  toutes  deux  persistaient. 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur,  ne  trouvait  pas 
de  danger  pour  la  liberté  individuelle  dans  cette  mesure 
de  la  loi.  En  effet  le  pouvoir  du  préfet  ne  pouvait  devenir 
oppresseur,  étant  contrôlé  par  le  pouvoir  judiciaire,  que 
notre  constitution  a  établi  pour  être  la  sauve-garde  de  nos 
droits.  De  plus  la  liberté  individuelle  une  fois  garantie  par 
l'examen  approfondi  du  tribunal ,  tout  éclat  funeste  était 
prévenu  par  une  décision  rendue  en  la  chambre  du  Conseil, 
et  par  un  jugement  non  motivé. 

Ces  explications  n'étaient  pas  concluantes  selon  M.  Vil- 
lemain ,  qui  se  demandait  si ,  dans  la  forme  actuelle  de  la 
garantie  proposée ,  il  n'y  avait  pas  réellement  diminution 
des  garanties  du  Code  civil.  En  effet ,  en  cas  d'avis  conforme 
entre  l'autorité  administrative  et  le  pouvoir  judiciaire,  la 
détention  de  l'individu  deviendrait  parfaitement  légitime  et 
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par  conséquent  la  garantie  légale ,  la  nécessité  de  Vinterdic- 
tion  disparaissait. 

M.  le  garde-des-sceaux  repoussa  ce  doute  en  disant  que, 
sous  prétexte  d'éviter  le  confit  entre  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire,  il  faudrait,  dans  cette  hypothèse, 
laisser  un  arrêté  détruire  toutes  les  garanties  qui  sont  dans 
la  loi. 

«  Quand  un  administrateur,  ajoutait-il ,  aura  pour  cause  de  démence  fait 
séquestrer  un  individu ,  s'il  y  a  réclamation  ,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui 
prononcera.  11  n'y  a  point  de  conflit;  l'autorité  administrative  prend  une 
mesure  provisoire  et  de  police  ;  s'il  y  a  contestation  sur  l'état  de  la  per- 
sonne ,  la  justice  prononce.  Cette  disposition  ne  mérite  aucun  espèce  de 
blâme,  c'est  au  contraire  une  garantie  que  personne  ne  doit  vouloir  aban- 
donner. Je  pense  que  l'article  doit  être  maintenu.  » 

M.  le  duc  de  Broglie,  tout  en  avouant  que  la  loi  lui 
semhlait  augmenter  infiniment  les  garanties  en  faveur  de 
l'aliéné,  regardait  l'article  en  litige  comme  une  innovation 
très-grave,  et  contraire  à  toute  notre  organisation  gouver- 
nementale. L'autorité  discrétionnaire  de  l'administration 
responsable  était  en  effet  soumise  au  tribunal ,  et  le  tribunal 
prononçait  sans  donner  ses  motifs,  faisant  à  l'égard  de  Fad- 
ministralion  ce  que  l'administration  faisait  à  l'égard  des 
aliénés.  II  ne  s'opposait  pas  à  une  telle  mesure ,  si  elle  était 
nécessaire,  mais  il  appelait  sur  ce  point  toute  l'attention 
des  législateurs. 

Cet  appel  décida  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  défendre 
la  disposition  du  projet  de  loi.  Il  fallait  un  recours  contre  la 
décision  discrétionnaire  de  l'administration  -,  quel  serait  ce 
recours?  Là  était  toute  la  question. 

Voulait-on  mettre  la  liberté  individuelle  dans  les  mains 
de  l'arbitraire.^  la  justice  du  pays,  légalement  organisée,  ne 
devait-elle  pas  être  l'asile  du  citoyen  lésé.^  y  avait-il  inno- 
vation de  priticipe.^  Dans  plusieurs  cas,  l'adoption  par 
exemple,  le  tribunal  ne  statuait-il  pas  sans  donner  de  mo- 
tifs.? Mais  un  précédent  à  invoquer,  suivant  le  ministre, 
était  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  loi  électo- 
rale, pouvoir  contrôlant  l'administration.  Il  n'y  avait  donc 
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nul    inconvénient    à    adopter    le    système  du    Gouver- 
nement. 

A  l'appui  de  Thonorable  préopinant,  M.  Mérilhou  ajoutait 
que  l'autorité  judiciaire  était  seule  responsable  de  la  liberté 
des  citoyens-,  que  ce  principe  était  proclamé  en  matière 
criminelle  dans  toutes  les  pages  de  nos  codes.  Ainsi,  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  pas  de  motifs ,  mais 
une  simple  déclaration  négative  ou  affirmative.  Quant  à  la 
question  de  conflit,  elle  se  réduisait  pour  lui  à  un  vain  mot, 
et  l'on  devait  passer  outre. 

Remontant  à  la  tribune  ;,  M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère 
n'acceptait  pas  les  antécédents  invoqués  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ;  il  ne  trouvait  aucune  analogie  entre  le  pré- 
fet agissant  en  matière  électorale  pour  l'exécution  de  la 
loi,  et  le  préfet  pouvant  faire  arrêter  un  individu  qu'il 
croit  atteint  d'aliénation  mentale.  Il  persistait  à  voir  un 
conflit  réel  entre  le  préfet  agissant  en  vertu  de  la  loi  et  le 
tribunal  cassant  l'acte  du  préfet  -,  tandis  que  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  on  ne  pouvait  être  arrêté  que  pour  crime , 
pour  délit  ou  par  suite  d'interdiction ,  et  la  loi  nouvelle 
détruisait  cette  sage  garantie  5  il  était  seulement  nécessaire, 
dans  le  cas  où  les  familles  ne  voudraient  pas  supporter  les 
frais  d'interdiction,  que  le  Gouvernement  provoquât  cette 
interdiction  d'office  et  en  supportât  les  frais  :  ce  serait  le 
moyen  de  concilier  la  sûreté  publique  avec  la  liberté  des 
individus  ?  Le  préopinant  ayant  établi  que  le  préfet  pouvait 
faire  séquestrer  de  nouveau  un  individu  mis  en  liberté  s'il 
se  présentait  des  faits  nouveaux ,  l'orateur  crut  devoir 
demander  si  le  préfet,  après  qu'un  individu  aurait  été  li- 
béré par  l'autorité  judiciaire,  pourrait  le  remettre  en  sé- 
questration pour  les  mêmes  causes. 

C'était,  répliquait  le  garde-des-sceaux ,  tantôt  l'autorité 
administrative  qu'on  accusait  d'être  abusive,  et  tantôt  l'au- 
torité judiciaire  que  l'on  regardait  comme  trop  arbitraire. 
Sur  19  fous  détenus  à  Bicêtre  il  y  en  avait  8  tout  au  plus 
interdits  par  des  jugements.  La  garantie  était  dans  la  sur- 
veillance et  les  visites  des  magistrats,  dans  le  droit  de  cha- 
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cun  de  dénoncer  un  fait  de  détention  arbitraire.  Mais  un  fou 
furieux  se  présente  dans  la  rue  armée  d'un  couteau,  ou  de 
tout  autre  instrument  de  destruction  ,  évidemmeht  on  ne 
peut  lui  intenter  un  procès  ;  il  n'y  a  pas  délit,  l'intention 
n'y  est  pas  5  c'est  une  machine  armée.  Le  devoir  de  l'admi- 
nistration est  donc  de  l'arrêter  et  de  le  mettre  dans  un 
établissement  public  ;  alors  commence  la  garantie  ^  la  jus- 
tice du  pays  intervient  pour  interdire,  pour  examiner  et 
pour  déclarer  s'il  y  a  démence  ou  non.  De  plus  l'adminis- 
trateur qui  ferait  séquestrer  un  citoyen  sous  prétexte  de 
folie,  serait  retenu  par  la  publicité  de  ses  actes,  ou  puni 
par  le  Code  pénal. 

M.  le  duc  de  Broglie  se  plaignit  néanmoins  de  cette  cri- 
tique judiciaii  e  exercée  sur  l'administration  5  c'était  là,  selon 
lui,  une  énorme  innovation  dont  il  prenait  acte,  sans  pro- 
poser un  autre  système. 

Dans  la  pensée  de  l'honorable  rapporteur,  la  législation 
actuelle  était  un  progrés  sur  le  passé.  Que  faisait-on  ,  dans 
le  cas  où  un  fou  furieux  menaçait  la  sûreté  publique  ?  En 
vertu  de  la  loi  de  1790,  les  préfets  et  les  maires  ordonnaient 
le  dépôt  de  l'aliéné  dans  la  prison  de  l'arrondissement  5 
puis  le  procureur  du  roi  poursuivait  son  interdiction  que 
prononçait  le  tribunal. 

Dans  le  nouveau  projet,  le  préfet  avait  le  droit  de  déposer 
le  malheureux  insensé  dans  une  maison  d'ahénés ,  ce  qui 
devait  éviter  des  frais  considérables  et  des  interrogations 
nuisibles  à  la  santé  de  l'homme  attaqué  de  folie. 

A  ces  raisons  M.  Yillemain  opposait  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  dans  le  présent  article  du  fou  furieux^ 
mais  de  toute  personne  dont  l'état  d'aliénation  compromet- 
trait Tordre  ou  la  sûreté  publique  5  qu'après  la  décision 
administrative  venait  non  plus  l'ancienne  et  solennelle  in- 
terdiction ,  mais  une  interdiction  non  motivée  et  en  cham- 
bre de  conseil-,  que  cette  mesure  mixte  composée  d'un  ar- 
rête administratif  et  d'un  acte  judiciaire,  ne  lui  paraissait 
pas  une  bien  grande  amélioration. 
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Le  ministre  ayant  fait  observer  que  la  loi  ancienne  n'avait 
rendu  obligatoire  l'interdiction  que  pour  les  fous  furieux, 
et  que  la  loi  nouvelle  les  soumettait  tous  aux  mêmes  rè- 
glements ,  que  de  plus  on  n'avait  formulé  aucun  amende- 
ment ,  l'article  26  fut  adopté. 

Arrivé  à  l'article  27  traitant  de  la  gestion  des  biens  de 
Paliéné;,  M.  le  baron  de  Schonen  était  d'avis  de  ne  pas  dé- 
courager la  charité  des  administrations  gratuites  en  leur 
imposant  l'obligation  de  l'hypothèque  légale. 

L'inventaire  exact  des  biens  de  l'aliéné,  le  cautionne- 
ment à  fournir  par  le  receveur ,  la  nomination  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  faite  en  chambre  du  Conseil,  parais- 
saient nécessaires  à  M.  le  comte  Roy. 

Le  comte  Portahs  se  préoccupant  aussi  des  intérêts  de 
ceux  que  la  pauvreté  laissait  sans  tuteurs,  rappelait  qu'à 
défaut  de  toute  autre  tutelle,  celle  de  l'administration  des 
hospices  intervenait,  et  qu'il  fallait  l'écrire  dans  la  loi. 

Dans  l'opinion  du  rapporteur  la  faculté  de  vendre  le  mo- 
bilier de  l'aliéné  et  de  passer  des  baux  pour  lui,  devait 
être  consignée  dans  la  loi  j  l'administration  consacrait  une 
partie  de  la  somme  déposée  dans  la  caisse  des  hôpitaux 
au  soulagement  de  l'aliéné ,  et  l'autre  à  se  rembourser  des 
frais  de  sa  pension ,  en  cas  de  décès. 

Le  système  de  la  commission  relatif  à  l'administration 
des  biens  fut  défendu  par  M.  Tripier  qui  émettait  le  vœu 
que  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  sur  les  enfants  trouvés,  fût 
appliquée  à  la  classe  des  aliénés  sans  fortune.  Le  trésorier 
de  rétablissement  public  qui  le  recevrait  serait  dépositaire 
des  deniers  appartenant  à  l'aliéné.  Ce  dernier  aurait  une 
garantie  dans  le  cautionnement  versé  par  le  trésorier.  Si 
la  fortune  d'un  riche  aliéné  le  rendait  nécessaire,  un  ad- 
ministrateur spécial  lui  serait  nommé  par  la  commission. 

Après  quelques  objections  de  MM.  Tripier  et  Schonen, 
on  adopta  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  27,  portant 
que  les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  recou- 
vrements, seraient  versées  dans  la  caisse  de  l'établissement, 
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et  seraient  employées  au  profit  de  l'aliéné,  s'il  y  avait  lieu. 

La  proposition  de  M.  le  comte  Portails,  de  rendre  obliga- 
toire la  nomination  d'un  administrateur  spécial  dans  les 
trois  mois  qui  suivraient  l'entrée  de  l'aliéné  dans  l'éta- 
blissement, fut  combattue  par  le  garde-des-sceaux ,  sous 
prétexte  qu'au  bout  de  trois  mois  l'aliéné  pouvait  toucher 
à  une  prochaine  guérison,  et  qu'il  lui  semblait  plus  conve- 
nable de  laisser  la  famille  et  l'administration  juges  de  cette 
mesure. 

M.  le  comte  Portails  après  avoir  fait  remarquer  les  dif- 
ficultés de  cette  situation  transitoire  et  non  définitive  de 
l'aliéné  5  après  avoir  montré  le  danger  de  laisser  à  un  pa- 
rent, à  la  femme  môme  du  défunt  moral,  la  gestion  des 
biens  de  son  mari  qu'elle  aurait  fait  séquestrer,  signalant  les 
nombreux  abus  qui  en  résulteraient,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Vous  craignez  qu'un  négociant  dont  la  guérison  est  prochaine ,  ne  soit 
jeté  fatalement  dans  les  liens  de  l'adiinnislration  provisoire  au  moment  où 
il  allait  recouvrer  le  plein  exercice  de  sa  raison ,  et  que  son  crédit  n'en  souf- 
fre! et  vous  repoussez  par  cet  argument  la  proposition  d'indiquer  une  époque 
passée  laquelleil  devra  être  nécessairement  procédéà  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire.  Mais  ce  crédit  de  cet  homme  renfermé  avec  si  peu 
de  formalités,  je  dirais  môme  si  légèrement,  si  vous  écartez  la  mesure  que 
je  propose  précisément  pour  justifier  celles  que  vous  nous  avez  présentées , 
n'aura-t-il  pas  été  compromis ,  n'aura-t-il  rien  souffert  ?  S'il  y  a  'd'ailleurs 
quelque  chose  qui  doive  être  certain  parmi  les  hommes,  n'est-ce  pas  l'élat 
des  personnes  ?  La  société  tout  entière ,  les  tiers  ne  sont-ils  pas  lintéressés 
à  ce  que  l'état  d'un  homme  ne  demeure  pas  en  suspens?  Ceux  qui  lui  doi- 
vent, ceux  dont  il  est  le  débiteur,  ne  doivent-ils  pas  savoir  s'ils  peuvent  se 
libérer  entre  ses  mains  ;  s'ils  peuvent  l'actionner  utilement  :  chacun  de  ceux 
qui  voudront  avoir  avec  lui  des  rapports  d'affaires,  ne  doit-il  pas  nécessai- 
rement être  instruit  de  l'incapacité  dont  votre  loi  le  frappe  ?  Les  pouvoirs 
qu'il  peut  avoir  donné  sont-ils  valables  ?  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  n'est-il  pas 
indispensal)le  d'avertir  les  tiers  qu'ils  peuvent  traiter  avec  les  mandataires 
qui  en  sont  porteurs  et  dont  l'efticacité  est  désormais  incertaine?  » 

L'uniformité  dans  la  loi  et  dans  l'interdiction  des  riches 
et  des  pauvres  était  réclamée  par  M.  le  baron  Séguier. 
Suivant  lui,  l'état  devait  pourvoir  à  ces  frais  de  l'interdic- 
tion légale. 

M.  le  comte  Portails,  contre  l'avis  de  M.  Tripier,  expri- 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Miénês).  77 

niait  la  crainte  de  voir  la  famille  abuser  de  l'interdiction 
administrative  que  consacrait  la  loi,  et  la  femme  par 
exemple  faire  renfermer  son  mari  sur  un  simple  certificat 
du  médecin. 

La  discussion  fut  interrompue  pour  être  reprise  le  13  fé- 
vrier. 

Le  chancelier  rappela  l'opinion  de  M.  le  comte  Portails, 
qui  voulait  qu'au  bout  de  trois  mois,  pour  les  aliénés  dé- 
tenus par  l'autorité  administrative  ou  môme  par  le  pouvoir 
de  leur  famille,  il  y  eut  obligation  d'user  de  lafaculté  donnée 
par  la  loi  de  nommer  un  administrateur  provisoire  pour  les 
biens  de  ces  individus.  La  loi ,  aux  yeux  de  ce  dernier, 
n'offrait  pas  en  effet  assez  de  garantie  contre  l'arbitraire  dé- 
volu à  la  famille.  La  liberté  individuelle  n'était  pas  assez 
protégée.  Il  fallait  rendre  l'interdiction  nécessaire  au  bout 
de  deux  ans,  et  par  conséquent  fixer  un  point  de  départ, 
c'est-à-dire,  il  fallait  qu'il  y  eut  administration  provisoire  in- 
dispensablement  fixée  dans  un  délai  déterminé;  puis  du 
point  de  départ  de  cette  administration  provisoire,  si  au 
bout  de  deux  ans  l'interdiction  n'était  pas  prononcée,  la  loi 
devait  enlever  aux  administrateurs  toute  espèce  de  droit 
sur  l'aliéné. 

Ce  système  eut  tour  à  tour  pour  adversaires  M.  le  duc  de 
Broglie,  le  comte  de  Bastard,  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice. 

Ce  dernier,  dans  un  discours  fort  détaillé ,  soutenait  que 
l'opinion  du  comte  Portails  était  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes du  Code  civil,  et  il  invoquait  les  motifs  présentés  au 
Corps-Législatif  lors  de  la  rédaction  de  ce  Code. 

Le  général  Pernetti  introduisit  une  proposition  tendant  à 
ce  que  les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal,  en  vertu  des 
art.  27  et  28 ,  cessassent  de  plein  droit  à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans,  à  moins  d'être  renouvelés.  C'était  un 
moyen  de  forcer  le  tribunal  à  s'occuper  des  aliénés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  contesta  cet  amendement, 
qu  appuya  M.  Laplagne  Barris. 
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L'art.  32  ordonnait  la  nomination  d'un  curateur  à  la  per- 
sonne non  interdite ,  mais  qui  ne  pouvait  être  choisi  parmi 
leshéiitiers  p!ésonii)lifs  du  malade,  aufr^s  que  les  ascendants. 

A  l'art.  33,  la  Chambre  statuait  que  les  actes  faits  par 
une  personne  placée  dans  une  maison  d'aliénés  et  non  in- 
terdite, pourraient  être  attaqués  pour  cause  de  démence  ^ 
puis,  après  la  sortie  de  l'établissement,  l'action  en  nullité 
contre  ses  propres  actes  ne  pourrait  être  intentée  par  la 
personne  qui  aurait  été  retenue,  que  pendant  un  an,  à  partir 
du  jour  où  l'acte  lui  aurait  été  notifié,  ou  bien,  que  pen- 
dant un  an  ,  à  partir  du  jour  où  il  en  aurait  été  fait  usage 
contre  lui. 

M.  Laj)lagne  Barris  demandait  que  la  partie  à  laquelle  la 
nullité  de  l'acte  de  l'aliéné  serait  opposée ,  fut  admise  à 
prouver  que  cet  individu  était  sain  d'esprit;  sinon,  il  serait 
à  craindre  qu'un  individu  placé  dans  une  maison  d'aliénés 
disposât  de  toules  ses  propriétés ,  et  que  par  conséquent 
tpusses  actes  devaient  être  considérés  comme  nuls  à  priori. 
Suivant  le  garde-des- sceaux,  il  était  plus  sage,  en  l'absence 
môme  de  rinterdiclion  et  par  cela  seul  qu'un  individu  était 
retenu  dans  un  établissement  d'aliénés,  de  donner  aux 
tribunaux  la  faculté  d'annuler  ses  actes  pour  cause  de  dé- 
mence ,  et  cette  annulation  devait  être  appréciée  par  les 
tribunaux.  En  un  mot,  l'honorable  préopinant  voulait  que 
l'aliéné  ou  ses  héritiers  justifiassent  de  l'aliénation,  et 
M.  Laplagne  Barris,  redoutant  des  moyens  frauduleux, 
exigeait  que  l'aliénation  fut  prouvée  par  la  partie  adverse 
devant  les  tribunaux. 

L'amendement  de  ce  dernier  ne  fut  pas  agréé  par  la  Cham- 
bre, en  ce  que  l'état  d'incapacité  de  l'mdividu  renfermé 
dans  une  maison  d'aliénés  n'était  pas  suffisamment  établi 
par  le  seul  fait  de  son  isolement. 

La  Chambre  adopta  lart.  34  ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  rainislère  public  sera  entendu  dans  toules  les  affaires  qui  intéresse- 
ront les  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  interdites.  » 
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14  Février.  —  Cette  séance  fut  consacrée  à  l'examen  de 
plusieurs  articles  modifiés  par  la  commission. 

Ainsi,  la  Chambre  avait  désiré  que  l'art.  6  exprimât  po- 
sitivement que  dans  les  hospices  qui  sont  mi-partie  des- 
tinés au  service  des  malades  ordinaires,  mi-partie  réservés 
aux  aliénés,  la  section  seulement  qui  recevait  des  aliénés 
serait  soumise  à  des  règlements  d'administration  publique. 

Dans  l'art.  12,  il  s'agissait  d'exprimer  que  le  tuteur  de 
l'interdit  seul  aurait  le  droit  de  réclamer  la  sortie  d'un  éta- 
blissement d'aliénés  et  d'obliger  le  chef  d'une  maison  d'a- 
liénés de  faire  connaître  la  guérison  d'un  interdit  au  procu- 
reur du  roi  qui  a  le  droit  de  lever  l'interdiction. 

Le  rapporteur,  par  l'art.  25,  donnait  au  tribunal  la  faculté 
de  prononcer  la  sortie  immédiate  de  toute  personne  détenue 
dans  une  maison  d'aliénés. 

Par  l'art.  28,  le  jugement  qui  nommait  un  administra- 
teur provisoire  n'était  pas  sujet  à  appel  en  cour  royale. 

M.  le  général  Pernetty  avait  proposé  de  ne  nommer  que 
pour  deux  années  l'administrateur  provisoire  des  biens  de 
l'aliéné.  La  commission  étendit  la  durée  de  ses  fonctions  à 
trois  années,  en  faisant  observer  que  celte  mesure  qui  sou- 
mettait le  gérant  à  un  examen  et  à  un  compte-rendu  sévère, 
était  tout  à  la  fois  avantageuse  à  l'individu  séquestré  et  à  sa 
famille. 

Ces  diverses  modifications  ayant  été  approuvées  par  la 
Chambre,  elle  procéda  au  sciutin  sur  l'ensemble  de  la  loi 
relative  aux  aliénés.  Sur  123  votants,  la  loi  réunit  104  suf- 
frages. 

27  Mars.  —  Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
aliénés,  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  par 
M.  Vivien. 

La  commission  avait  cru  que  malgré  l'épreuve  d'une  dou- 
ble discussion,  le  projet  devait  être  encore  l'objet  d'une 
étude  approfondie,  et  elle  en  avait  discuté  avec  soin  toutes 
les  dispositions  5  néanmoins  elle  reconnaissait,  par  lorgane 
de  son  rapporteur,  que  le  travail  de  l'autre  Chambre  consti- 
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tuait  une  amélioration  réelle ,  et  elle  appelait  les  lumières 
de  la  discussion  sur  cette  loi  d'humanité. 

13  y4vril. —  La  Chambre  étant  une  Chambre  nouvelle,  la 
discussion  dût  être  complète  et  générale. 

A  l'article  1^',  M.  Fumeron  d'Ardeuil  demandait  qu'il 
fut  déclaré  que  l'obligation  imposée  aux  départements  de 
former  des  établissements  d'aliénés ,  n'eût  pour  objet  que 
de  recueillir,  aux  frais  des  départements,  les  aliénés  pau- 
vres. 

Des  explications  ayant  été  sollicitées  par  M.  Calemard- 
Lafayette ,  sur  la  nature  de  l'établissement  de  Charenton  et 
sa  destinée  dans  le  nouveau  projet  de  loi ,  le  ministre  de 
l'intérieur  répondit  que  cet  établissement  n'était  ni  com- 
munal ,  ni  départemental  ^  qu'il  était  soutenu  par  l'Etat  et 
par  des  pensionnaires  payants,  et  que,  du  reste,  il  serait 
statué  ultérieurement  sur  son  règlement  définitif.  Il  ne  s'a- 
gissait pour  le  moment  que  de  l'obligation  à  imposer  aux 
départements  d'avoir  à  eux  des  établissements  pour  les 
aliénés,  ou  de  traiter  avec  des  établissements  particuliers. 

L'amendement  qui  avait  pour  but  d'obUger  chaque  dé- 
partement à  placer  les  aliénés  dans  une  maison  spéciale, 
était  combattu  par  M.  Billault.  Suivant  lui,  cette  mesure 
devait  enfanter  des  rivalités  dispendieuses  de  département 
à  département,  et  au  lieu  du  bienfait  de  l'association,  pro- 
duire l'isolement  et  la  pénurie  ^  il  en  résulterait  des  incon- 
vénients et  pour  les  malades  et  pour  les  locaUtés. 

Sans  s'opposer  aux  vues  philanthropiques  de  l'honorable 
préopinant,  le  ministre  de  l'intérieur  croyait  qu'il  apparte- 
nait aux  conseils  généraux  d'opter  entre  un  établissement 
à  frais  communs,  en  un  établissement  privé.  Ce  droit  de 
coercition  ne  pouvait  être  donné  par  la  loi  même  au  Gou- 
vernemeni. 
Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Billtuit,  fut  adopté. 
L'article  4  paraissait  à  M.  Chegaray,  susceptible  de  chan- 
gement. Au  lieu  des  nombreuses  visites  ofiicielles  que  re- 
cevait l'aliéné,  et  pendant  lesquels  son  irritation  était  sou- 
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vent  augmentée  (au  rapport  de  M.  Esquirol);  il  valait  mieux, 
selon  lui,  borner  lasurveillance  administrative  au  préfet,  ou 
à  ses  délégués,  el  la  surveillance  judiciaire  au  procureur  du 
roi  et  à  ses  délégués. 

M.  Calemard  de  Lafayette  désirait  que  la  visite  du  juge- 
de-paix  fut  renjplacée  par  celle  d'un  ministre  du  culte, 
ajoutant  que  la  médecine  morale  était  reconnae  comme  très- 
efficace  dans  plusieurs  cas.  Cette  substitution  fut  repoussée 
par  la  Chambre ,  et  la  surveillance  du  juge-de-paix  et  du 
maire  de  la  commune  conservée. 

Par  le  parag.  3,  la  visite  du  procureur  du  roi  était  rendue 
obligatoire  une  fois  par  trimestre,  dans  les  établissements  pri- 
vés, et  une  fois  par  semestre  dans  les  établissements  publics. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Fumeron  d'Arde- 
uil  et  Barbet ,  sur  le  droit  d'asile  à  accorder  aux  aliénés  in- 
digents, M.  le  ministre  de  l'intérieur  établissait  que  les  aliénés 
.furieux et  troublant  l'ordre  public  seraient  toujours  reçus  et 
mis  sous  la  surveillance  du  Gouvernement;  mais  que  pour 
les  autres  on  pouvait  les  refuser  ou  les  admettre  d'après  la 
situation  de  l'établissement  ;  dans  tous  les  cas,  un  certificat 
du  médecin  constatant  les  particularités  de  la  maladie  de 
l'aliéné  était  nécessaire  à  son  admission  5  en  cas  d'urgence, 
le  certificat  du  médecin  de  l'établissement  serait  valable, 
sauf  à  être  confirmé  ou  ratifié  quinze  jours  après  le  place- 
ment de  la  personne  dans  la  maison  d'aliénés. 

Relativement  à  la  sortie  de  Taiiéné  de  l'établissement, 
prescrite  par  l'article  i4,  la  commission  en  confiait  le  soin  et 
le  droit  à  l'ascendant,  aux  descendants,  au  frère,  à  la  sœur, 
aux  époux,  et  déclarait  leur  simple  requête  suffisante  sans 
aucun  contrôle. 

M.  de  Goîbéry  voulait  restreindre  ce  droit  en  le  soumet- 
tant à  l'autorité  du  conseil  de  famille,  sous  prétexte  que  les 
époux  pouvaient  avoir  des  intérêts  contraires  et  chacun 
une  famille  diverse,  tandis  que  le  conseil  de  famille  était 
neutre  et  plus  désintéressé. 

M.  Billault  se  plaça  entre  l'amendement  proposé  et  la 
Ann.  hist.  pour  1838.  6 
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commission,  et  proposa  de  ne  conférer  le  droit  de  sortie  de 
la  personne  malade  qu'à  l'époux ,  l'épouse  ou  ses  ascen- 
dants ,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Le  ministre  de  l'intérieur  approuvait  cette  nouvelle  ré- 
daction ;  la  méfiance  exprimée  par  la  loi,  contre  un  fils  qui 
veut  soigner  son  père,  paraissait  immorale  àM.Saint-Marc- 
Girardin. 

Néanmoins,  évitant  dans  l'avenir  le  scandale  d'un  fils  qui 
emmènerait  son  père  à  ceat  lieues  de  ses  frères  pour  en 
extorquer  des  avantages  particuliers ,  la  Chambre  adopta 
l'amendement  de  M.  de  Golbéry. 

Il  y  eut  discussion  à  propos  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  23  ,  qui  admettait  que  les  aliénés  ne  pouvaient  ja- 
mais être  déposés  dans  une  prison. 

M.  Fumeron  d'Ardeuil  trouvait  la  mesure  inexécutable  5 
mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  fit  observer  que  les  hos- 
pices recevaient  momentanément  les  aliénés ,  comme  étant 
les  malades  les  plus  intéressants,  et  que  la  difficulté  serait 
ainsi  levée. 

Arrivé  à  l'article  27 ,  le  ministre  de  l'intérieur  demandait 
que  la  dépense  pour  le  traitement  des  aliénés  fût  dépar- 
tementale, sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du 
domicile  de  l'aliéné. 

Dans  l'opinion  du  rapporteur  la  répartition  de  ces  dé- 
penses devait  être  laissée  aux  conseils  généraux ,  sous  le 
contrôle  de  l'administration  centrale  et  le  concours  de  tou- 
tes les  communes  lui  semblait  préférable  au  secours  spécial 
de  la  commune  du  malade. 

L'amendement  du  ministre  appuyé  par  M.  Martin  (de 
Strasbourg),  prévalut. 

Les  deux  derniers  paragraphes  établissaient  que  les  hos- 
pices seraient  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nom- 
bre des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  seraient  placés  dans  une  maison  spéciale 
d'aliénés  5  il  y  eut  divergence  d'opinion  entre  M.  de  Laro- 
chefoucauU,  qui  réclamait  une  indemnité  pour  les  hospices 
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munis  de  titres  de  fondation  et  M.  Gillon,  qui  désirait  que 
ces  établissements,  fondés  en  vue  de  soulager  toutes  les  mi- 
sères, fussent  appelés  à  contribuer  proportionnellement  au 
soulagement  et  au  placement  des  aliénés  du  département. 
Ce  dernier  sentiment,  qui  était  celui  de  la  commission ,  fut 
adopté,  après  deux  jours  de  mûre  délibération. 

A  la  section  iv  des  dispositions  générales,  M.  Cochin  pro- 
posa un  amendement  très-importanl,  à  l'effet  de  statuer  sur 
l'emploi  qui  serait  fait  du  produit  des  travaux  des  aliénés  ^ 
le  travail  facultatif  paraissait ,  à  l'orateur,  devoir  amener 
d'heureux  résultats,  et  l'expérience  de  la  maison  de  Bicêtre 
le  prouvait. 

Cependant  la  crainte  des  abus,  exprimée  par  M.  Gillon, 
et  des  inconvénients  graves  de  soumettre  les  aliénés  au  ré- 
gime de  la  réclusion  et  aux  caprices  des  entrepreneurs  avi- 
des, détermina  la  Chambre  au  sujet  de  cette  proposition. 

L'article  34  décidait  que  les  significations  à  faire  à  une  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés  devraient ,  à 
peine  de  nullité,  être  faites  :  1°  à  son  domicile  5  2»  au  do- 
micile de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  personne  du 
chef  de  l'établissement  5  3°  au  procureur  du  roi. 

31.  Pascalis  proposait  simplement  d'adresser  à  l'adminis- 
trateur provisoire  les  significations  à  faire  à  l'aliéné» 

Le  rapporteur  de  la  commission  se  rangea  à  cet  avis,  qui 
fut  adopté  par  la  Chambre. 

Après  quelques  considérations  de  MM.  J.  Lefèbvre  et 
Quésnault,  sur  les  rapports  civils  et  commerciaux  entre  les 
aliénés  et  leurs  créanciers,  pour  des  engagements  antérieurs 
à  leur  maladie,  rapports  que  la  loi  faisait  sagement  aboutir 
à  l'administrateur  provisoire,  la  Chambre  passa  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Elle  fut  adoptée  par  202  voix  contre  33 ,  sur  235  votants. 

Tandis  que  la  Chambre  des  députés  s'occupait  d'amé- 
liorer l'état  des  aliénés ,  la  Chambre  des  pairs  discutait  la 
loi  sur  les  vices  redhibitoires  dans  le  commerce  des  ani- 
maux 5  loi  importante  par  l'étendue  de  son  action  et  qu» 
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fut  présentée,  le  15  janvier,  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

La  législation  existante  favorisait  par  l'incertitude  de  ses 
dispositions,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  dans  le  commerce 
des  animaux,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'agriculture. 
Le  projet  présenté  avait  pour  but  d'établir  une  loi  uniforme 
sur  la  matière,  d'énumérer  les  vices  cachés  à  regard  des- 
quels l'acheteur  devait  être  garanti  par  le  vendeur,  et  de 
fixer  les  délais  dans  lesquels  ce  dernier  pouvait  exercer  son 
action  en  proportionnant  toutefois  leur  durée  à  la  nature 
des  vices. 

10  Février.  — Le  marquis  deLaplacelut  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  touchait  aux  intérêts  vivaces  et  permanents 
de  l'agriculture  5  c'était  en  partie  la  réforme  du  Code  civil. 

Lorsqu'on  France  le  cours  de  la  justice  était  soumis  à 
des  règles  et  à  des  formes  si  diverses  d'une  province  à 
une  autre  et  quelquefois  dans  la  même  province  d'une  lo- 
calité à  une  autre,  d'anciennes  coutumes  particulières  à 
chaque  pays ,  consacrées  par  le  temps ,  souvent  confirmées 
parles  arrêts  des  parlements,  avaient  force  de  loi  pour 
régler  les  garanties  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques 
et  stipulaient,  suivant  les  lieux,  les  vices  ou  maladies  de 
ces  animaux  qui  pouvaient  donner  ouverture  à  l'action 
redhibitoire ,  ainsi  que  les  délais  dans  lesquels  cette  action 
devait  s'exercer.  Il  semblait  que  le  Code  civil  aurait  dû 
faire  disparaître  ces  vieux  usages  des  localités:  à  son  dé- 
faut, la  loi  actuelle  l'essayait,  afin  de  niettre  un  terme  à  la 
méfiance  et  aux  procès  que  cet  état  de  choses  enfantait. 

Le  rapporteur,  après  avoir  rappelé  les  principales  dispo- 
sitions du  projet,  en  approuvait  l'esprit,  et  en  faisait  sentir 
toute  l'importance. 

Le  17  février,  la  discussion  fut  entamée  par  M.  le  Baron 
Mounier.  11  proposait  un  amendement  consistant  à  trans- 
porter dans  le  domaine  de  l'administration  la  définition  des 
vices  redhibitoires  qui,  dans  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment, se  trouveraient  dans  le  domaine  législatif.  Aller  tout 


SESSION  LÉGISLATIVE  (rices  redhibitoires).       85 

à  coup  de  l'usage  local  à  la  solennité  de  la  loi ,  c'était  dé- 
passer la  mesure.  De  plus,  quant  à  la  médecine  ovine, 
bovine  et  porcine,  il  se  déclarait  incompétent,  et  voulait 
que  l'on  envoyât  les  questions  à  résoudre  sur  les  diverses 
maladies  des  animaux ,  aux  vétérinaires  de  l'école  d'Altfort, 
à  la  Société  d'Agriculture  et  à  l'Académie  des  Sciences , 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement. 

Le  rapporteur  ne  partageait  pas  l'avis  de  l'honorable  préo- 
pinant; d'après  lui  la  sanction  des  Chambres  était  néces- 
saire pour  donner  la  force  morale  d'une  mesure  législative 
à  ce  règlement,  qui  ne  devait  pas  être  seulement  adminis- 
tratif. On  pouvait  prendre  deux  ans ,  trois  ans  pour  réta- 
blir la  liste  complète  des  maladies  redhibitoires ,  mais  une 
fois  arrêtée,  il  fallait  lui  donner  le  caractère  de  fixilé  que 
veut  la  loi  ;  le  droit  de  la  propriété  n'était-il  pas  dans  le  Code 
environné  des  dispositions  les  plus  étendues  et  les  plus  mi- 
nutieuses, et  serait-il  sage  de  les  remplacer  par  des  arrêtés 
administratifs? 

Sur  l'observation  que  fit  le  baron  Mounier,  que  le  Code 
lui-môme  s'en  référait  aux  usages  locaux ,  et  que  les  tri- 
bunaux devaient  toujours  faire  exécuter  les  règlements  de 
l'administration,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  insis- 
tait sur  la  nécessité  de  sortir  du  Code  civil ,  pour  invoquer 
les  usages  locaux.  En  raison  de  la  production  annuelle  des 
chevaux  en  France,  qui  s'élève  de  230  à  250,000,  le  mi- 
nistre accordait  une  grande  importance  à  une  loi  qui  allait 
peser  sur  tant  de  transactions  journalières.  On  avait  invoqué 
les  lumières  du  Conseil  d'état,  sans  les  récuser  5  la  Chambre, 
qui  comptait  d'illustres  agronomes  et  des  officiers  généraux, 
était  plus  compétente,  à  ses  yeux,  dans  cette  matière,  et 
comme  il  y  avait  déjà  une  loi ,  il  fallait  une  loi  pour  la  rem- 
placer et  non  un  règlement  administratif.  Quant  au  délai 
de  trente  jours  à  substituer  à  celui  de  trois  mois,  l'orateur 
s'y  opposait,  et  avouait  ne  pas  comprendre  cette  limitation 
si  rapprochée. 

IM.  le  général  Préval  regardait  la  Chambre  des  pairs 
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comme  incompétente  dans  cette  discussion,  et  votait,  avec 
M.  ÏMounier,  pour  le  renvoi  de  la  loi  au  Conseil  d'état. 

S'élevant  contre  les  vieux  abus  et  les  vieux  usages,  le 
rapporteur  expliquait  comment  des  vices  redhibitoires  étant 
reconnus  dans  un  endroit  et  ne  l'étant  pas  dans  un  autre, 
l'on  conduisait  dans  celui-ci  l'animal  que  l'on  ne  savait  ven- 
dre dans  le  premier,  sans  crainte  de  voir  résilier  son  mar- 
ché. Dans  les  délais  il  y  avait  aussi  différence,  de  sorte  qu'il 
était  urgent  d'amener  l'uniformité  dans  cette  législation. 
Cependant  les  jugements  ne  devaient  pas  être  entièrement 
abandonnés  à  l'expertise,  et  c'était  à  la  loi  à  préciser  les 
faits  redhibitoires. 

M.  Bourdeau,  après  avoir  commenté  l'article  l64l  du 
Code  civil,  qui  veut  que  le  vendeur  soit  tenu  de  la  garantie, 
à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue^  qui  la  ren- 
drait impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine ,  demandait  le 
rejet  de  la  proposition  du  baron  Mounier,  par  ce  motif  que 
le  caractère  légal  du  Code  civil  ne  pouvait  lui  être  enlevé 
que  par  la  loi.  La  Chambre,  ainsi  éclairée,  rejeta  l'amende- 
ment du  baron  Mounier. 

Au  second  paragraphe  de  l'article  premier,  la  commission 
avait  proposé  de  retrancher  de  la  nomenclature  des  vices 
redhibitoires,  le  tic  sans  usure  des  dents.  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  engagea  la  discussion  sur  ce  point.  A  son  avis, 
le  tic  étant  une  habitude  vicieuse  qui  diminue  la  valeur  de 
l'animal,  il  devait  figurer  dans  la  loi. 

Le  général  baron  Delort  partageait  le  sentiment  de  la 
commission,  et  voulait  la  suppression  du  tic  sans  usure  des 
dents,  sous  prétexte  que  l'acheteur  ne  pouvait  être  trompé, 
le  tic  du  cheval  étant  une  habitude  irrésistible  qui  éclatait  à 
chaque  instant. 

La  nomenclature  des  vices  redhibitoires  était  rejetée  par 
M.  le  général  Préval,  comme  insuffisante,  et  le  Code  civil 
devait  servir  de  régulateur  dans  cette  matière. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  assurait  que  la  propo- 
sition de  l'honorable  préopinant  aboutissait  à  l'abolition 
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complète  de  la  loi ,  et  que  du  reste  la  question  soumise  par 
le  général,  avait  été  déjà  jugée  par  la  Chambre. 

Après  une  discussion  savante  et  prolongée ,  le  rétablisse- 
ment du  tic  sans  usure  des  dents  fut  adopté. 

La  commission  avait  cru  devoir  supprimer  le  sang  de  rate 
qui  affecte  l'espèce  ovine  :  31.  Boulay  (de  la  Meurthe),  com- 
missaire du  roi ,  réclama  le  maintien  de  cette  maladie  rcdhi- 
bitoire,  en  alléguant  l'opinion  de  cinquante  départements 
consultés  à  cet  égard. 

M.  de  Gasparin  combattit  cette  réclamation,  en  disant  que 
le  sa7ig  de  rate  dépendait  entièrement  du  pâturage,  et  que 
l'acheteur  était  libre  de  changer  de  champ  et  de  lieu.  Néan- 
moins le  paragraphe  fut  adopté. 

L'article  suivant  proposait  la  nomination  d'un  ou  trois 
experts,  chargés  de  dresser  procès-verbal,  afin  de  simplifier 
les  frais  et  l'action  de  la  justice. 

L'amendement  du  général  Préval,  relatif  à  l'introduction 
du  charbon  dans  la  nomenclature  des  vices  redhibitoires,  ne 
fut  pas  appuyé,  et  la  Chambre  consultée,  adopta  le  projet  de 
loi  dans  son  ensemble,  à  la  majorité  de  109  voix  contre  13, 
sur  122  votants. 

24  ^vril. —  M.  Lherbette  présenta  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés le  rapport  de  la  loi  sur  les  vices  redhibitoires;  il  pensait 
que  cette  loi,  en  raison  des  difficultés  de  la  matière,  retour- 
nerait à  la  Chambre  des  pairs.  Ce  projet  avait  pour  but  de 
modifier  et  de  coordonner  plusieurs  articles  du  Code  civil  ; 
de  fixer  la  jurisprudence  ;  de  restreindre  le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  magistrats  et  des  experts ,  et  d'offrir  à  l'agri- 
culture et  au  commerce  plus  de  sécurité  dans  les  transac- 
tions. 

26  ^vril.  —  M.  Thouret  ouvrit  la  discussion  générale;  à 
son  avis,  la  mise  en  exécution  de  cette  loi  était  fort  difficile 
et  demandait  la  plus  grande  prudence;  il  préférait  les  courts 
délais  au  longs  retards  exigés  par  le  projet  ,  il  voyait  l'in- 
térêt du  commerce  dans  la  liberté  des  capitaux  ;  son  amen- 
dement voulait  un  délai  de  vingt  jours,  pour  intenter  l'action 
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redhibitoire ,  dans  les  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux, 
d'épilepsie ,  et  de  trois  jours  pour  tous  autres  cas^  mais  re- 
tarder les  transactions,  c'était  paralyser  le  commerce. 

Dans  l'importante  énumération  des  vices  redhibitoires, 
la  commission  avait  proposé  la  suppression  du  paragraphe  : 
les  hernies  inguinales  intermitteiites  \  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  s'y  opposa,  par  le  motif  que,  quelque  rare  que 
fût  un  cas ,  lorsqu'il  en  résulte  une  perte  considérable  pour 
l'acheteur,  et  que  d'ailleurs  il  a  été  dans  l'impossibilité  de 
la  reconnaître  au  moment  de  la  vente,  il  ne  peut  être  privé 
du  secours  que  la  loi  consacre,  et  du  droit  de  demander  la 
régularisation  du  contrat. 

La  Chambre  adopta  le  paragraphe. 

M.  Ernouf  réclamait  ensuite  le  rejet  du  paragraphe  rela- 
tif à  la  boiterie  intermittente  contre  l'avis  du  rapporteur 
et  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  s'appuyaien*  sur 
le  témoignage  des  hommes  de  l'art,  pour  faire  admettre  la 
loiterie  à  chaud  ou  à  froid  au  nombre  des  vices  redhibi- 
toires. Ce  paragraphe  fut  adopté. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  pratiques  nécessités  par 
l'examen  de  cette  loi,  il  suffira  de  dire,  en  donnant  le  ré- 
sultat de  cette  discussion ,  dans  laquelle  MM.  Boulay ,  His, 
Prunelle,  le  général  Demarçay  et  les  ministres  du  com- 
merce et  des  travaux  pubUcs,  entre  autres  orateurs,  furent 
entendus,  que  la  Chambre  adopta  l'ensemble  de  la  loi  à  la 
majorité  de  180  voix,  contre  58  opposants. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  Chambre  des  députés  s'était  occu- 
pée de  l'examen  d'une  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes 
déjà  sanctionnée,  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  dispo- 
sitions ,  par  l'approbation  des  deux  Chambres. 

Ce  projet  de  loi ,  conçu  dans  un  esprit  de  sage  réforme 
commerciale,  embrassait  deux  objets  :  le  règlement  des 
intérêts  civils  et  commerciaux  compromis  par  lafailHte, 
et  la  répression  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent  imprimer 
à  la  faillite  le  caractère  de  banqueroute. 
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En  qualité  d'organe  de  la  commission,  M.  Quésnault 
communiqua  le  17  mars  un  rapport  médité  et  conscien- 
cieux sur  cette  importante  matière.  Cherchant  à  dissiper 
les  préjugés  qui  s'attachent  ordinairement  à  la  ruine  d'un 
commerçant. 

Le  législateur,  disait-il ,  qui  croyait  voir  dans  toute  faillite  l'iulérêt  de 
la  viaiiicte  publique  à  satisfaire  aux.  dépens  des  intérêts  privés,  oublierait 
un  des  objets  de  sa  mission ,  et  risquerait  même  de  n'en  atteindre  aucun  ; 
car  tous  les  intérêts  privés  se  soulèveraient  contre  la  Ici  et  se  ligueraient 
pour  conspirer  à  son  inexécution.  C'est  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  législation  de  1807.  Une  réaction  provoquée  par  le  scandale  im- 
puni de  quelques  banqueroutes  frauduleuses  eut  trop  de  part  à  l'œuvre  de 
celte  époque.  Le  Code  de  commerce  considère  toute  faillite  comme  une 
présomption  de  crime ,  et  veut  que  tout  Hnlli  soit  d'abord  emprisonné. 
Qu'a-t-on  recueilli  de  cet  excès  de  sévérité?  Plutôt  que  de  s'exposer,  par 
une  déclaration  de  faillite ,  à  tant  d'iiumiliation ,  le  débiteur  s'efforce ,  en 
consumant  ses  dernières  ressources ,  de  prolonger  un  état  d'agonie  qui  le 
livre  à  toutes  les  tentations  du  désespoir;  et  lorsqu'il  lui  devient  impossible 
de  dissimuler  plus  long-temps  sa  situation,  il  s'enfuit  ou  se  cache,  privant 
ainsi  la  justice  et  les  créanciers  des  premières  indications  que  lui  seul  pour- 
rait fournir  sur  l'état  de  ses  affaires.  » 

La  législation  ancienne  excluait  le  principe  du  dessaisisse- 
ment, et  laissait  les  faillis  en  possession  de  leurs  biens, 
sans  môme  les  obliger  d'appeler  immédiatement  leurs 
créanciers.  De  plus,  l'apposition  des  scellés  interrompait  le 
commerce  du  failli  et  devenait  préjudiciable  aux  créanciers. 
Ajoutez  à  ces  inconvénients  la  longueur  des  procédures  qui 
absorbaient  tout  l'actif  hquide ,  l'avance  de  fonds  nécessaire 
pour  faire  marcher  la  faillite ,  avance  que  redoutait  le 
créancier,  et  vous  arriverez  à  l'inexécution  totale  de 
la  loi. 

Le  projet  actuel  avait  pour  objet  de  remédier  à  ce  mal  ; 
il  voulait  que  les  frais  de  poursuites  criminelle  ou  correc- 
tionnelle contre  le  failli  fussent,  en  cas  de  condamnation, 
mis  à  la  charge  du  trésor  public.  Une  autre  disposition  char- 
geait le  trésor  public,  en  cas  d'insufiîsance  des  derniers 
appartenant  à  la  faillite,  de  faire  l'avance  des  premiers 
frais.  Au  moyen  de  cette  avance ,  la  mise  en  faillite  serait 
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toujours  provoquée,  elle  serait  réalisée,  et  la  loi  ne  demeu- 
rerait plus  sans  exécution. 

C'était  enfin  une  simplification  et  une  rectification  im- 
portante du  Code  de  commerce. 

28  Mars.  —  La  discussion  générale  de  cette  loi  fournit  à 
la  Chambre  l'occasion  de  répondre  aux  promesses  de  l'A- 
dresse ,  et  d'exercer  sur  l'esprit  public  et  les  opérations 
industrielles  une  salutaire  influence. 

L'art.  V'^  déclarait  qu'un  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
ments est  en  état  de  faillite. 

L'art.  2  portait  que  la  faillite  d'un  commerçant  pouvait 
être  déclarée  après  son  décès ,  lorsqu'il  était  mort  en  état  de 
cessation  de  paiement. 

Cette  dernière  clause  semblait  à  M.  Pascalis  contraire  au 
but  de  la  loi.  En  effet,  un  négociant,  prévoyant  qu'à  la  fin 
du  mois  il  lui  sera  impossible  de  faire  honneur  à  ses  enga- 
gements, cette  anxiété  altère  sa  santé  et  détermine  sa  mort. 
Dès-lors,  la  faillite  n'existait  pas  selon  la  loi,  la  succession 
se  trouvait  régie  par  le  droit  commun ,  et  les  créanciers 
étaient  obligés  de  supporter  tous  les  délais  d'inventaire  ou 
de  curatelle,  et  de  suspendre  leurs  actions.  Dans  la  pensée 
de  M.  Pascalis  la  cessation  de  paiements  remontait  au  dé- 
cédé ,  et  il  fallait  déterminer  son  état  d'après  ses  propres 
faits  et  nullement  d'après  les  faits  d'un  héritier. 

M.  Quésnault,  rapporteur,  repoussait  cet  amendement: 
il  trouvait  une  grande  injustice  et  un  grand  danger  à  faire 
dépendre  le  changement  d'état  d'un  individu ,  la  faillite 
d'un  individu,  d'actes  qui  ne  lui  seraient  pas  personnels, 
mais  qui  seraient  personnels  à  ses  héritiers.  La  cessation  de 
paiements  était  un  fait  personnel ,  et  l'orateur  demandait 
le  maintien  de  ce  principe. 

Tout  en  corrigeant  les  termes  du  paragraphe,  M.  Teste 
partageait  l'opinion  de  31.  Pascalis.  Il  admettait  avec  le 
Code  de  commerce  qu'un  négociant  pouvait,  même  après 
sa  mort,  être  déclaré  failli. 
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«  Un  négociant  se  tue  pour  ne  pas  subir  la  lionte  d'un  protêt ,  n'est-ce 
pas  là  le  signe  le  plus  manifeste  de  la  déclaration  de  la  faillite.  Et  cepen- 
dant, si  vous  insérez  cette  disposition  dans  la  loi,  il  sera  constant  qu'il  n'y 
aura  pas  eu  ,  dans  ce  cas,  cessation  de  paiements  avaut  la  mort,  et  on  ne 
pourra  pas  déclarer  la  faillite.  Aussi,  dans  l'usage,  on  a  distingué  la  mort 
naturelle  de  la  mort  volontaire ,  et  on  a  déclaré  en  faillite  le  négociaut 
qui,  pour  ne  pas  survivre  à  la  honte  de  cet  état,  s'était  ôté  la  vie.  Quant 
aux  autres ,  on  a  examiné  s'ils  étaient  en  état  de  cessation  de  paiements  au 
moment  du  décès;  et  selon  que  le  fait  a  été  constaté,  ils  ont  été,  ou  n'ont 
pas  été  déclarés  en  faillite. 

«  Il  faut  respecter  ce  qui  est  établi  en  jurisprudence ,  il  faut  ne  pas  in- 
troduire formellement  et  sans  utilité  une  déposition  qui  établirait  que, 
dans  le  cas  de  mort ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  suspension  de  paiements ,  la 
faillite  ne  pourrait  pas  être  déclarée.  » 


M.  Salveton  ne  pouvait  admettre  cette  responsabilité  après 
la  mort.  On  présume,  disait-il,  un  individu  vivant  pour 
tout  ce  qui  lui  est  avantageux ,  mais  cette  présomption  cesse 
lorsqu'il  pourrait  résulter  de  son  existence  reconnue  quelque 
chose  de  défavorable.  En  outre ,  ce  ne  serait  que  par  une 
fiction  qu'on  ferait  retomber  sur  le  négociant  les  consé- 
quences d'un  fait  qui  ne  se  serait  manifesté  qu'au  mo- 
ment où  la  tombe  aurait  recouvert  son  corps  et  ses  mal- 
heurs. 

M.  Teste  ayant  considéré  la  rédaction  de  l'article  comme 
une  prime  donnée  au  suicide,  le  garde-des-sceaux  combattit 
cettejurisprudencequi  pourrait  déclarer  en  faillite  un  homme 
qui  aurait  payé  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie. 

Or,  le  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  La  faillite  d'un  com- 
«  merçant  peut  être  déclarée  après  son  décès  lorsqu'il  est 
«  mort  en  état  de  cessation  de  paiements  » ,  fut  adopté  par 
la  Chambre- 
La  commission  voulait  ensuite  que  la  déclaration  de  faillite, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  créanciers,  eut  lieu 
dans  les  six  mois  après  le  décès.  Ce  délai  ne  devait  courir, 
suivant  M.  Persil,  qu'à  partir  du  jour  où  le  créancier  aurait 
connaissance  de  son  droit.  M.  Teste  s'appuyant  sur  son  expé- 
rience journaUère,  pensait  qu'il  fallait  au  moins  un  délai 
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d'un  an  pour  voir  clair  dans  une  succession ,  et  pour  qu'un 
créancier  connut  s'il  était  de  son  intérêt  de  provoquer  la 
faillite. 

Si  le  délai  de  trois  mois  paraissait  trop  court  à  M.  le  garde- 
des-sceaux,  celui  d'un  an  lui  paraissait  préférable.  Ce  fut 
celui  que  la  Chambre  consacra. 

A  l'art.  441 ,  les  mots  de  cessation  notoire  de  paiements 
étaient  ajoutés  par  M.  de  Golbéry,  sous  prétexte  que  la  no- 
toriété devait  être  nécessaire  pour  frapper  de  nullité  tous 
les  actes  du  failli.  Il  établissait  que  sous  l'empire  du  Code 
de  commerce,  il  y  avait  pour  fixer  l'ouverture  de  la  faillite, 
des  règles  certaines  ,  telles  :  la  disparition  du  failli ,  la  fer- 
meture des  magasins ,  enfin  tout  acte  constatant  refus  ou 
impossibilité  de  satisfaire  à  un  engagement  ;  or,  dans  le  nou- 
veau projet,  le  mal  était  que  celte  définition  de  faillite  avait 
disparu. 

Le  rapporteur,  s'appuyant  sur  la  discussion  de  1825  à  la 
Chambre  des  députés,  repoussait  cet  amendement, comme 
contraire  au  crédit  commercial.  C'est  en  effet  une  présomp- 
tion de  fraude,  et  une  déclaration  en  nullité  contre  tous  les 
actes  du  débiteur,  à  partir  de  la  cessation  de  paiements, 
ainsi  présumée  notoire  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  et  de 
tous  les  tiers. 

Après  quelques  considérations  présentés  par  M.  Teste,  en 
faveur  de  l'opinion  de  M.  de  Golbéry,  son  article  fut  réservé, 
ainsi  qu'un  autre  amendement  fort  important  de  M.  J.  Le- 
fèbvre. 

Cet  amendement  avait  pour  objet  de  faire  déterminer  par 
le  tribunal  (  mais  non  plus  d'un  an  avant  la  déclaration  de 
faillite)  Tépoque  de  la  cessation  de  paiements,  et,  en  cas 
d'impossibilité  ,  de  réputer  la  cessation  de  paiements  à  par- 
tir du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

La  Chambre  ajourna  les  amendements  et  les  renvoya  à  la 
coniiiiission  avant  de  statuer  sur  eux. 

4  Avril.  — M.  Pascalis  appelait  l'attention  de  la  Chambre 
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sur  la  position  des  créanciers  hors  de  France ,  que  le  projet 
avait  un  peu  trop  oublié.  Le  Code  faisait  convoquer  tous  les 
créanciers  pour  la  vérification,  et  fixait  au  plus  un  délai  de 
six  mois  à  un  an ,  tandis  que  la  nouvelle  loi  autorisait  la 
formation  du  concordat  ou  l'union  des  créanciers ,  bien  que 
le  dernier  terme,  pour  les  créanciers  éloignés ,  ne  fût  pas 
encore  échu. 

«  Je  vois  bien ,  disait-il ,  que  le  créancier  éloigné  ,  qui  est  encore  dans 
le  délai,  et  qui  ne  se  sera  pas  présenté,  aura  toujours,  tant  que  dureront  les 
répartitions,  la  faculté  de  se  faire  payer  son  dividende  pour  son  entière 
créance.  Et ,  en  effet ,  non-seulement  il  aura  la  faculté  de  demander  son  di- 
vidende sur  les  répartitions  lu  tares,  mais  encore ,  par  une  innovation  ap- 
portée au  Code,  sur  les  répartitions  déjà  faites,  pourvu  que  les  deniers 
soient  suffisants-  Mais  s'il  arrive  que  tout  l'actif  ait  été  distribué,  voilà  où 
est  la  difficulté ,  le  préjudice.  11  viendra  et  demandera  à  faire  vérifier  sa 
créance  ;  mais  il  ne  trouvera  plus  de  faillite ,  plus  de  commissaire ,  plus  de 
masse,  plus  d'actif.  Il  demandera  son  dividende ,  on  lui  répondra  en  vertu 
des  articles  502 ,  567  et  568,  en  le  renvoyant  à  la  caisse  des  consignations. 
Et  qu'y  trouvera-t-il ?  Un  dividende  sans  doute,  mais  calculé  non  sur  sa 
créance  réelle ,  encore  à  vérifier,  mais  sur  la  somme  pour  laquelle  le  failli 
l'aura  porté  au  bilan.  Le  failli ,  dans  son  intérêt,  aura  pu  indiquer  une 
somme  moindre ,  afin  d'obtenir  plus  aisément  un  concordat  des  créanciers 
présents ,  excités  par  l'espoir  d'un  dividende  plus  considérable.  Le  créan- 
cier étranger  dira-t-il  que  le  dividende  qu'il  trouve  dans  la  caisse  n'est  pas 
suffisant  pour  servir  sa  créance  ?  on  lui  répondra  qu'il  est  arrivé  trop  lard  ; 
que  c'est  sa  faute  à  lui  s'il  demeure  aussi  loin  ;  peut-être  même  lui  dira-t-on 
pour  le  consoler,  que  le  préjudice  qu'il  éprouve  n'est  que  dans  son  imagina- 
tion ?  Voilà  une  injustice  qu'aucune  loi  ne  peut  consacrer. 

Suivant  l'orateur,  ce  n'était  pas  les  délais  légaux  qui  en- 
travaient les  faillites,  et  il  y  avait  encore  un  dernier  moyen 
d'être  juste  envers  tous  les  intéressés,  moyen  extrême:  c'é- 
tait d'autoriser  les  créanciers  arrivés  dans  les  délais ,  mais 
après  la  répartition ,  à  demander  le  rapport  pour  leur  divi- 
dende. 

Cette  lenteur  dans  les  opérations  relatives  à  la  faillite, 
était  blâmée  par  par  M.  QuésnauU,  rapporteur,  tandis  que 
le  projet  tendait  à  rapprocher  l'époque  du  concordat  et  de 
l'union  de  l'époque  de  la  déclaration  de  faillite.  Si  l'on  ne 
trouvait  pas  la  part  réservée  aux  créanciers  absents  sulïï- 
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sanle,  on  pouvait  en  établir  une  plus  forte  que  celle  indi- 
quée par  le  bilan ,  sur  le  rapport  du  juge  commissaire. 
Cédant  à  ces  dernières  raisons,  la  Chambre  adopta  l'art  502 
de  la  commission. 

5  Avril.  —  M.  Sévin-Moreau  s'étant  demandé  si  le  failli 
une  fois  déclaré  banqueroutier  simple  postérieurement  au 
concordat,  le  concordat  devait  ou  non  être  annulé  relative- 
ment aux  cautions  ,  le  ministre  des  travaux  publics  conce- 
vait très-bien  l'annulation  totale  du  concordat,  après  la 
banqueroute,  mais  non  l'annulation  du  contrat  seulement 
à  l'égard  des  cautions.  Celte  mesure  lui  semblait  de  toute 
justice  en  libérant  de  plein  droit  les  contrats. 

Dans  la  pensée  de  M.  Stourm ,  la  question  était  de  savoir 
si  1  on  pouvait  annuler  le  concordat  après  une  condamna- 
tion pour  banqueroute  simple,  depuis  que  l'on  avait  décidé 
dans  un  article  antérieur  que  les  créanciers  seraient  auto- 
risés à  passer  outre  au  concordat,  nonobstant  la  condam- 
nation en  banqueroute  simple. 

M.  Merillhou  attaquait  l'article  531  relatif  à  l'union  des 
créanciers.  Il  regardait  comme  inique  de  faire  peser  la  dé- 
claration de  faillite  sur  chacun  des  associés.  Il  suffisait  de 
poser  les  scellés  au  domicile  des  associés,  afin  d'assurer  la 
main  mise  de  toutes  les  valeurs  qui  pouvaient  exister  au 
profit  de  la  société. 

Selon  M.  Lebœuf ,  tous  les  associés  étant  compris  sous  la 
raison  sociale ,  tous  devaient  répondre  personnellement  des 
affaires  de  la  société. 

L'article  532  voulait  que  l'associé  imprudent  qui  était 
digne  de  la  commisération  de  ses  créanciers ,  qui  avait  été 
trompé ,  put  obtenir  d'eux  un  concordat  partiel.  Cet  article 
fut  voté  par  la  Chambre, 

L'article  530  ayant  été  soumis  à  l'examen  de  la  commis- 
sion ,  il  fut  décidé,  d'après  son  vœu,  que  la  résiliation  du 
concordat  dans  une  faillite  pourrait  être  provoquée  par  un 
seul  des  créanciers,  en  cas  d'inexécution  des  engagements, 
et  que  la  majorité  n'était  pas  nécessaire  à  ce  but. 
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Au  titre  m  de  la  réhabilitation,  M.  Merillhou  proposa 
un  amendement  à  l'effet  de  laisser  à  l'associé  la  faculté  de 
se  réhabiliter  après  avoir  payé,  non  pas  toutes  les  dettes  de 
la  société  intégralement,  mais  le  montant  des  dettes  de  l'as- 
sociation au  prorata  de  son  intérêt  social. 

A  ces  raisons  du  préopinant,  M.  Lebœuf  ajoutait  : 

«  Mais,  dit-on ,  l'admettre  dans  ce  cas  à  la réiiabilitation',  ce  serait  man- 
quer à  la  foi  publique.  Vous  voulez  donc,  Messieurs,  qu'il  ne  puisse  ja- 
mais être  réhabilité,  à  moins  que  lui  seul  ne  paie  la  rançon  de  tous,  de 
ceux  même  qui  l'onl  entraîné  dans  le  malheur.  Ainsi ,  cet  associé  que  vous 
avez  déclaré  innocent  en  lui  accordant  le  concordat,  n'aurait  pas  l'espoir, 
en  rentrant  dans  les  affaires ,  de  travailler  pour  se  faire  réhabiliter. 

«  Messieurs ,  la  justice  ne  peut  vouloir  que  cet  homme ,  parce  que  ses 
associés  l'auront  ruiné,  ne  puisse  jamais  être  réhabilité  sans  payer  la  tota- 
lité de  leurs  dettes. 

Partant  d'un  autre  pointde  vue  plus  général,  M.  le  garde- 
des-sceaux  admettait  un  concordat  particulier  avec  l'un  des 
associés  j  mais  quant  à  la  réhabilitation,  il  pensait  différem- 
ment. 


«  Vous  voulez  bien  vous  préoccuper  de  l'iutérêl  des  créanciers  ;  croyez- 
vous  qu'il  ne  sera  pas  favorable  à  leurs  intérêts  d'accorder  la  faculté  de  la 
réhabilitation  au  malheureux  débiteur  qui  leur  offrira  sa  part  de  dettes 
montant  à  20,  30  ou  40  pour  cent  ?  Eux  aussi  ont  intérêt  que  vous  adoptiez 
cette  disposition ,  et ,  de  plus ,  l'équité  le  commande.  » 

<(  La  loi  veut,  disait-il,  que  tout  commerçant  tombé  en  faillite  soit  dé- 
chu moralement ,  et  privé  de  certains  droits  ;  il  ne  peut  sortir  de  cette  si- 
tuation que  quand  il  a  payé  la  totalité  de  ce  qu'il  doit.  Quelle  est  la 
situation  de  l'un  des  associés  en  nom  collectif ,  quand  la  société  a  fait  faillite  ? 
Il  doit  la  totalité  du  passif.  Quand  il  ne  paie  qu'un  tiers ,  il  doit  encore  les 
deux  autres  tiers. 

«  Maintenant,  quel  est  le  principe  de  la  réhabilitation  ?  C'est  que,  quand 
un  individu  a  eu  le  malheur  de  faillir,  il  ne  peut  être  réhabilité  qu'en  payant 
la  totalité  de  la  dette  sociale  qui  pèse  sur  lui  :  vouloir  autoriser  la  réhabi- 
litation de  celui  qui  aura  payé  le  tiers ,  par  exemple  de  la  dette  sociale , 
c'est  vouloir  affaiblir  les  principes  do  morale  et  d'ordre  public.  La  loi  que 
nous  faisons  n'a  pas  pour  but  d'affaiblir  ces  principes  ;  elle  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  les  frais  ne  viennent  dévorer  l'actii'  de  la  faillile;  nous  faisons 
une  loi  de  justice,  nous  venons  au  secours  des  créanciers  dans  toutes  les 


96  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

circonstances  :  c'est  pour  cela  que  nous  avons  dit  que  le  fils  pouvait  faire 
réhabiliter  son  père ,  mais  à  la  condition  qu'il  paierait  tout  ce  que  le  père 
devait. 

La  Chambre  consultée ,  rejeta  l'amendement  de  M.  Mer- 
rillhou. 

Le  scrutin  auquel  il  fut  ensuite  procédé,  donna,  en  faveur 
de  la  loi  sur  les  faillites,  193  voix  sur  260  votants. 
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CHAPITRE  III. 


Crédit  supplémentaire  aux  fonds  secrets  de  1838.  —  Question  de 
majorité.  —  Épreuve  du  ministère  Mole.  —  Opinion  de  M.  Gisquel. 
—  Modifications  demandées  dans  le  règlement  de  la  Chambre.  — 
Pétitions. 


Le  12  mars  une  discussion  solennelle  présidée  par  M-  Du- 
pin  allait  s'engager  à  la  Chambre  des  députés  ^  il  s'agissait 
du  projet  de  loi  sur  les  fonds  secrets;  c'était  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  le  ministère  qui  venait  la  pré- 
senter. Les  principaux  orateurs  de  l'opposition  devaient 
demander  compte  au  nouveau  Cabinet  de  son  origine,  de 
ses  vues  et  de  ses  tendances  politiques.  M.  Garnon  vint  au 
nom  de  la  minorité  de  la  commission ,  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi ,  protester  à  la  tribune  contre  la  ma- 
jorité qui  avait  refusé  d'insérer  dans  son  rapport  autre 
chose  que  ses  propres  opinions.  Plaisant  connaître  les  mo- 
tifs de  ce  dissentiment,  M.  Garnon  exprimait  les  scrupules 
qui  l'avaient  poussé ,  ainsi  que  la  minorité ,  à  douter  de  la 
nécessité  d'un  supplément  de  fonds  secrets  au  moment 
même  où  le  discours  du  trône  venait  d'annoncer  à  la 
Chambre  que  les  es[)rits  étaient  calmés  et  le  pays  revenu  à 
un  état  de  véritable  tranquillité. 

La  minorité  n'avait  pu  comprendre  qu'il  fallût  ac- 
corder à  un  ministère  douteux  et  encore  incertain  dans  sa 
marche  une  somme  plus  forte  que  dans  les  années  où  les 
émeutes,  les  conspirations  et  les  attentats  contre  la  per- 
sonne du  roi  ébranlaieni  nos  institutions  et  troublaient  le 
pays. 

Ann.  hisl.  pour  1838.  7 
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Le  premier  des  orateurs  inscrits  contre  le  projet  était 
M.  Gauguier.  Passant  en  revue  les  différents  ministères 
jusqu'à  celui  du  15  avril,  il  déclarait  quil  n'aurait  jamais 
de  confiance  dans  la  direction  administrative,  la  politique  in- 
térieure et  extérieure  des  hommes  d'état  composant  le  Cabi- 
net actuel.  Il  ne  comprenait  pas  que  depuis  1830  on  suivît 
toujours  la  môme  marche  ;  le  changement  des  hommes  sans 
le  changement  des  choses  et  des  idées  lui  paraissaitune  con- 
tradiction constitutionnelle  de  la  part  des  Chambres  législa- 
tives. Il  récriminait  ensuite  contre  le  Cabinet  du  6  septembre, 
qui  avait  proposé  les  lois  de  disjonction,  de  non-révélation , 
d'apanage,  comme  des  nécessités  gouvernementales,  pour 
maintenir  la  discipline  et  l'ordre  dans  l'armée,  garantir  la 
vie  du  roi  et  étendre  la  splendeur  de  la  maison  royale.  L'o- 
rateur regardait  comme  inconstitutionnelle  la  conservation 
du  pouvoir  par  M.  Mole  et  trois  de  ses  anciens  collègues, 
aprèsle  refus  des  loisd'apanage  et  de  disjonction.  L'amnistie 
approuvée  le  9  mai  1839  par  le  président  du  Conseil  était 
une  nouvelle  preuve  de  la  variation  et  de  l'instabilité  de 
ses  principes.Pourquoi  ouvrir  les  prisons  après  avoir  de- 
mandé deux  minions  de  fonds  secrets  pour  garantir  la  vie 
du  roi? 

Arrivant  à  la  question  des  fonds  secrets,  M.  Gauguier  pré- 
tendait ne  voir  dans  les  300  mille  francs  d'augmentation  de 
dépenses  secrètes  du  15  avril,  qu'un  moyen  de  subvention 
pour  la  presse  de  Paris  el  des  départements  et  de  corrup- 
tion électorale.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  du  reste 
fini  par  avouer  que  l'administration  avait  le  droit  d'in- 
fluencer les  fonctionnaires  publics  et  de  les  provoquer  à  la 
défense  du  Gouvernement,  et  cette  doctrine,  fatale  à  la 
liberté  et  contraire  à  la  loi  de  1831  sur  les  élections,  avait 
cependant  prévalu  dans  certaines  localités.  S'appuyant  du 
témoignage  de  l'ancien  préfet  de  police,  il  pensait  que  la 
police  pouvait  être  bien  faite  avec  beaucoup  moins  de  frais, 
à  moins  qu'on  ne  voulut  rétablir  la  police  secrète  de 
Louis  XV,  dç  l'empire  et  de  la  restauration, 
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Jetant  ses  regards  sur  les  affaires  à  l'extérieur,  il  signalait 
la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

La  Pologne  n'existait  plus;  l'Espagne  et  le  Portugal  étaient 
en  révolution  :  nos  sympathies  politiques  avec  l'Angleterre 
s'affaiblissaient  de  jour  en  jour.  Tel  était  l'ouvrage  des  mi- 
nistres, qui  ne  se  trouvaient  au  pouvoir  que  par  suite  de 
la  diversité  des  opinions  de  la  Chambre,  et  dune  dissolution 
faite  sans  une  pensée  politique ,  franchement  et  légalement 
avouée. 

M.  Gauguier,  s'étonnait  de  voir  le  Cabinet  sans  homogé- 
néité demander  à  la  Chambre  un  vote  de  confiance-,  il 
voulait  unité  dans  la  politique,  économie  dans  l'administra- 
tion, et  déclarait  nettement,  en  votant  contre  le  projet  de 
loi ,  que  les  hommes  d'état  ne  manqueraient  pas  pour  rem- 
placer le  ministère  du  15  avril. 

La  demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  les  fonds 
secrets  était  justifiée ,  aux  yeux  de  M.  Meilheurat,  par  tout 
un  passé  de  troubles  et  de  conspirations  encore  récents  ainsi 
que  par  cet  esprit  de  prévoyance  qui  appartient  à  l'homme 
d'état.  La  diminution  du  crédit  à  allouer  ne  tui  paraissait  pas 
possible,  et  si  les  ministères  s'étaient  contentés  de  1,200,000 
avant  1837,  il  valait  mieux  en  accorder  l,5oo,000>non  plus 
pour  réprimer,  mais  pour  prévenir  les  complots.  D'ailleurs, 
après  avoir  accordé  l'année  dernière  deux  millions  au  Ca- 
binet du  15  avril,  la  Chambre  refuserait-elle  1,500,000  au 
ministère  actuel  j  ce  refus  serait  une  marque  de  défiance 
contre  laquelle  le  passé  protesterait  hautement.:  enfin  l'ora- 
teur regardait  ce  vote  comme  devant  être  la  condamnation 
ou  l'approbation  du  système  modéré  et  conciliant  adopté 
par  le  ministère ,  et  il  votait  lui-môme  pour  les  conclusions 
du  rapport  de  la  commission. 

Ne  croyant  pas  à  la  nécessité  des  fonds  secrets ,  M.  Teu- 
lon,  après  une  sortie  véhémente  contre  les  Gouvernements 
corrupteurs  de  la  presse,  c'est-à-dire  de  la  pensée ,  avouait 
qu'il  n'était  point  partisan  des  subventions.  Il  mait  que  le 
Gouvernement,  pour  se  défendre  contre  les  partis,  eut  le 
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droit  de  se  faire  parti  lui-môme,  et  souvent  le  plus  furieux 
et  le  plus  acharné  de  tous 5  et,  considérant  les  fonds  secrets 
comme  la  plaie  la  plus  hideuse  de  toutes,  il  n'hésitait  pas 
à  les  repousser. 

M.  Fulchiron  appuyant  la  demande  du  Gouverne- 
ment que  M.  Corne  cherchait  à  flétrir  au  nom  de  la  pudeur 
publique,  la  séance  se  termina  par  quelques  avertisse, 
ments  donnés  par  M.  Jaubert  au  Gouvernement,  auquel  il 
ne  refusait  pas  son  concours,  non  par  confiance,  mais  pour 
accomplir  son  devoir  de  serviteur  loyal  et  de  député  désin- 
téressé. 

13  Mars.  —  La  discussion  fut  reprise  par  M.  Chapuys  de 
Montlaville  :  il  attribuait  à  l'abandon  de  l'intérêt  général, 
pour  des  intérêts  exceptionnels,  la  perturbation  morale  qui 
affaiblissait  les  ressorts  du  pouvoir,  et  jetait  l'anarchie  au 
sein  môme  de  la  majorité  parlementaire.  Il  reprochait  amè- 
rement à  M.  Mole  son  cortège  de  lois  répressives  et  presque 
féodales,  et  la  conformité  du  système  de  M.  le  président  du 
Conseil  avec  celui  de  M.  Guizot,  lui  semblait  parfaite.  Le 
chef  du  Cabinet  était  également  accusé ,  par  l'orateur  de  la 
gauche,  d'avoir  voulu  attenter  par  une  loi  à  la  liberté  in- 
dividuelle ,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  d'avoir  vicié  les 
élections  et  destitué  des  fonctionnaires  consciencieux.  Quant 
à  la  demande  de  fonds  secrets,  son  immoralité  lui  faisait  un 
devoir  de  la  rejeter. 

M.  Renard  Athanase  ne  partageait  pas  l'opinion  de  l'hono- 
rable préopinant  5  on  aimait  mieux,  selon  lui,  s'en  prendre  au 
ministère,  des  misères  de  la  situation,  qu'aux  circonstances 
elles-mêmes.  On  ne  s'apercevait  pas  assez  que  la  Chambre 
ne  s'obstinait  à  ne  vivre  encore  aujourd'hui  que  du  sou- 
venir de  ses  anciennes  divisions,  et  il  signalait  à  ce  propos 
certaines  indiscrétions  qui  auraient  été  commises  et  dont 
il  était  bien  permis  de  se  préoccuper;  relativement  à  la 
question  des  fonds  seciets,  M.  Renard  Athanase  la  résolvait 
en  faveur  du  ministère  5  quant  à  la  question  de  confiance, 
il  attendait  ses  explications. 
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A  ce  moment  M.  Gisquet,  ayant  demandé  la  parole  pour 
un  fait  personnel .  se  défendit  d'avoir  fait  aucunes  révé- 
lations insolites-,  il  avait  reconnu  simplement  la  possi- 
bilité d'une  économie  sui-  les  dépenses,  et  il  avait  expliqué 
ses  raisons.  La  nécessité  des  fonds  secrets  une  fois  admise 
par  Fancien  préfet  de  police  ,  il  allait  ensuite  démontrer  la 
réduction  qui  pouvait  y  être  faite.  La  réforme  devait  peser 
sur  deux  catégories  du  budget  ;  1°  celle  intitulée  :  Secours 
à  divers  titres-^  2°  Services  de  la  comptabilité  des  fonds 
spéciaux.  Ces  dépenses  pouvaient  bien  ne  pas  rester  secrètes 
et  être  contrôlées,  et,  quand  il  s'agissait  des  deniers  publics, 
la  publicité  était  aussi  nécessaire.  Le  service  de  la  compta- 
bilité des  fonds  spéciaux  pouvait  surtout  être  soumis  à 
l'examen  des  Chambres. 

Ici  l'ex-préfet  de  police  rappelait  que  ces  vues  avaient  été 
émises  déjà  par  deux  rapporteurs  de  commission ,  l'un 
M.  Girod  (de  l'Ain),  l'autre  M.  le  comte  de  Rambuteau , 
et  s'étonnant  de  la  demande  actuelle  du  ministère,  tandis 
qu'en  1833,  34  et  35,  on  s'était  contenté  de  1,200,000  fr. 
de  fonds  secrets ,  il  disait  : 

«  C'est  donc  avecl ,200,000  fr.  qu'on  a  dû  faire  face  à  tous  les  besoins 
du  service,  et  la  Chambre  m'accordera  sans  doute  que  les  fonds  secrets 
sont  d'autant  plus  nécessaires ,  que  les  dépenses  de  police  doivent  être 
faites  dans  une  proportion  d'autant  plus  forte  que  le  pays  est  dans  une 
situation  plus  critique.  Or,  si  nous  reportons  nos  regards  en  arrière,  voyez 
quels  temps  nous  avons  traversés  !  voyez  quels  dungcrs  le  pouvoir  a  dû 
conjurer  ou  combattre.  Je  ne  veux  pas  en  dérouler  devant  vous  l'effrayant 
tableau;  mais  lorsque  je  vous  aurai  rappelé  les  émeutes  de  tous  les  jours, 
les  scènes  sanglantes  du  choléra,  les  journées  de  février,  de  juin,  d'avril, 
le  soulèvement  de  la  Vendée ,  la  révolte  de  Lyon ,  les  coalitions  politiques 
de  toutes  les  classes  d'ouvriers,  plus  menaçantes  encore  que  les  révoltes, 
le  scandale  de  la  presse,  la  licence,  l'audace  de  son  langage,  qui  rappe- 
laient les  plus  mauvais  jours  de  notre  première  révolution ,  je  n'aurai  in- 
diqué qu'une  très-faible  partie  des  dangers  qui  ont  menacé  le  Trône  et  le 
pays.  C'est  avecl,200,000  fr.  cependant  que  le  pouvoir  a  dû  remplir  sa 
mission ,  qu'il  a  accompli  sa  tâche.  Kappelez-vous  aussi  qu'à  celte  époque 
la  population  était  d'autant  moins  docile  à  la  voix  de  l'autorité,  que  nous 
étions  plus  rapprochés  de  l'époque  où  cette  même  population  avait  détruit 
l'autorité;  rappelez-vous  qu'alors  la  justice  n'était  pas  encore  armée  de 
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ces  lois  tulélaires  auxquelles  nous  devons  en  partie  le  repos  dont  nous 
jouissons  :  lois  qui  sont  encore  l'objet  d'une  injuste  critique;  rappelez-vous 
qu'alors,  en  malièie  politique,les  preuves  les  plusaccablantes  ne  pouvaient 
former  la  conviction  du  jury,  ou  plutôt  que  la  conviction  du  jury  reculait 
devant  l'audace  des  factieux. 

«  Ainsi  les  mauvaises  passions  étaient  excitées  de  toutes  les  manières, 
excitées  surtout  par  l'assurance  de  l'impunité.  Alors  la  tâche  du  pouvoir 
était  difficile  ;  alors  il  fallait  du  courage ,  de  la  surveillance ,  de  la  vigilance  ; 
alors ,  aussi ,  ou  trouvait  très-fréquemment  l'occasion  d'employer  les  fonds 
secrets  d'une  manière  utile. 

«  Je  ne  comprends  pas,  maintenant  que  le  calme  est  rétabli  dans  le  pays, 
que  le  pouvoir  est  en  sûreté  sur  tous  les  points ,  hors  un  seul  sur  lequel  il 
peut  diriger  toutes  ses  forces;  je  ne  comprends  pas ,  dis-je ,  la  nécessité 
d'une  allocation ,  non  pas  seulement  égale ,  mais  supérieure  à  celle  de- 
mandée dans  les  années  précédentes ,  et  je  m'associerais  avec  ardeur  à 
la  proposition  d'une  réduction ,  si  elle  était  faite  lors  de  la  discussion  des 
articles. 

A  oe  discours ,  qui  lirait  son  intérêt  et  sa  force  de  la  posi- 
tion ancienne  de  l'orateur,  le  ministre  de  l'intérieur  répli- 
quait que  c'était  la  première  fois  que  le  préopinant  professait 
de  pareils  principes  en  fait  d'administration  et  de  répression; 
qu'il  l'avait  au  contraire  entendu  répéter  que  les  lois  répres- 
sives seraient  impuissantes  si  une  large  surveillance  n'était 
pas  organisée  à  côte  d'elles;  et  que  les  Chambres,  en  vue 
de  la  triste  économie  de  quelques  centaines  de  mille  francs, 
assumaient  sur  elles  une  responsabilité  qui  n'appartenait 
qu'au  ministre.  M.  deMontalivet  pensait  que  la  plus  grande 
réserve  et  un  silence  absolu  étaient  imposés  à  celui  qui 
avait  rempli  les  fonctions  de  préfet  de  police ,  et  disposé 
d'une  partie  des  fonds  secrets.  Ce  n'était  point  au  député , 
mais  à  l'ancien  fonctionnaire  qu'il  s'adressait. 

Quant  aux  réclamations  sur  le  chapitre  des  secours  et  du 
personnel ,  le  Gouvernement  ne  s'opposait  nullement  à  la 
publicité;  mais  cette  mesure  devait  être  discutée  lors  du 
budget.  Enfin  M.  de  Montalivet,  après  avoir  justifié  les  de- 
mandes des  ministères  passés,  venait  d'affirmer  que  le 
Cabinet  actuel  croyait  une  allocation  de  1,500,000  francs 
nécessaire  à  la  sûreté  générale,  lo!>']u'une  indisposition 
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subite  le  força  de  quitter  la  tribune  et  fit  suspendre  la 
séance. 

15  Mars.  —  La  discussion  fut  reprise  par  M.  le  président 
du  Conseil,  qui  aborda  franchement  et  hardiment  la  ques- 
tion politique ,  en  avertissant  la  Chambre  qu'on  lui  deman- 
dait, non  pas  de  l'argent,  non  pas  des  fonds  secrets,  mais 
sa  confiance. 

a  Messieurs,  ajouta-t-il ,  les  personnes  ne  sont  rien ,  c'est  le  pays  qui  est 
tout;  ce  qu'il  lui  faut ,  c'est  un  Gouvernement  qui  ail  la  force  d'accomplir 
sa  mission;  c'est  un  mitnstère  qui  ait  sa  confiance  et  la  vôtre.  Avant  tout , 
cherchons  à  apprécier  notre  situation  à  tous,  et,  pour  y  parvenir,  repor- 
tons-nous d'abord  en  arrière.  » 

Le  ministre  orateur  rappelait  toutes  les  combinaisons , 
toutes  les  circonstances  qui  avaient  présidé  à  la  formation 
du  Cabinet  du  15  avril;  combien  il  avait  supporté  de 
repulsions  et  de  colères  :  c'était  un  ministère  incertain  et 
négatif.  L'amnistie  par  lui  accordée  fût  pour  plusieurs  l'oc- 
casion de  sinistres  prophéties  et  une  marque  de  sa  faiblesse. 
Le  bruit  se  répandit  que  le  ministère  se  proposait  de  renou- 
veler !es  Chambres-,  la  tempête  devint  terrible.  C'était 
remettre  en  question  la  dynastie  de  juillet.  Le  plan  du 
Cabinet  avait  été  de  modifier  le  présent  et  puis  d'assurer 
l'avenir.  Enfin,  cette  situation  était  pesante  pour  un  homme 
de  cœur,  et  le  président  du  Conseil  avait  hâte  d'en  sortir, 
d'autant  que  l'adresse  avait  dû  tout  expliquer.  Quant  à  la 
somme  des  fonds  secrets,  il  s'exprimait  ainsi  en  terminant 
son  discours  : 

•  Le  chiffre  que  nous  vous  présentons  nous  est  indispensable.  Il  faut 
bien ,  Messieurs,  que  nous  en  ayons  la  conviction.  Lorsqu'il  s'agit  de  fonds 
dont  on  ne  doit  aucun  compte,  le  chiffre  ne  saurait  se  poser  légèrement. 
ATant  de  le  déterminer,  on  doit  se  rendre  à  soi-même  un  compte  rigoureux 
du  besoin  qu'on  en  a ,  un  compte  sévère  de  l'emploi  qu'on  en  doit  faire. 
Ainsi ,  pas  de  réduction  possible ,  et  je  dirai ,  en  me  résumant ,  que  toute 
réduction  nous  paraîtrait  un  refus  formel  de  confiance. 

«  Messieurs,  c'est  à  vous  maintenant  à  porter  votre  arrêt.  Vous  arriyez 
de  tous  les  points  de  la  France ,  vous  savez  quel  mandat  vous^tvftf  reçu. 
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S'il  nous  est  contraire ,  si  l'on  vous  a  dit  :  Hâtez-vous  ;  allez  'renverser  les 
dépositaires  du  pouvoir;  si  l'on  vous  a  dit  :  Le  ministère  qui  a  fait  l'amnis- 
tie ,  qui  vous  a  confié  pour  cinq  ans  les  affaires  du  pays ,  n'a  pas  votre 
confiance  ;  remplissez  voire  mandai ,  Messieurs  :  nous  saurons  y  obéir.  Mais 
si  au  conlraire  on  vous  dit  :  Secondez  ce  ministère ,  donnez-lui  l'appui  dont 
il  aura  besoin  pour  lutter  contre  les  passions  de  plus  d'une  nature  coalisées 
contre  lui;  alors  enlourez-nous  de  votre  confiance,  et  donnez-nous  enfin 
les  moyens  de  faire  le  bien.  » 

Succédant  au  chef  du  Cabinet,  M.  Odilon-Barrot  s'ar- 
mait des  aveux  de  MM.  Jaubert  et  Fulcbiron,  pour  re- 
connaître un  grave  malaise  dans  la  situation.  Il  voyait  avec 
M.  Mole  l'action  gouvernementale  neutralisée ,  mais  dans 
son  esprit  c'était  une  illusion  complète  que  de  croire  que 
le  vote  des  fonds  secrets  devait  changer  la  situation. 

Après  avoir  vivement  déploré  cet  affaissement  des  hom- 
mes et  des  choses,  cet  amoindrissement  du  Gouvernement 
représentatif,  que  l'on  rejetait  complaisamment  sur  l'oppo- 
sition, l'orateur  faisant  allusion  à  cette  prétendue  impossi- 
bilité de  remédier  au  mal ,  ajoutait  : 

«  Comment,  dit-on,  remédier  à  cette  situation?  chercher  des  hommes 
politiques,  des  hommes  politiques  qui  représentent  les  opinions  vivantes, 
énertjiques  dans  la  Chambre  et  le  pays  ?  Mais  ils  sont  tous  impossibles  ces 
politiques  :  l'un  est  trop  compromis  dans  telle  opinion  qui ,  à  tort  ou  à 
raison,  domine  dans  le  pays;  l'autre  est  trop  compromis  vis-à-vis  de  la 
Couronne  ;  enfin  tous  sont  impossibles. 

«  Messieurs ,  depuis  que  j'assiste  aux  différentes  phases  de  notre  Gou- 
vernement, j'ai  vu  singulièrement  s'accroître  la  liste  des  hommes  impos- 
sibles. Eh  !  n'êles-vous  pas  effrayés  de  la  voir  s'accroître  incessamment,  et 
de  voir  que  tout  homme  qui  a  une  volonté,  une  opinion ,  une  force  qui  lui 
est  propre,  au  jour  où  il  veut  réaliser  cette  volonté  en  actes ,  la  rendre  sé- 
rieuse ,  devient  subitement  impossible.  A  quelles  circonstances  arriveriez- 
vous  avec  un  pareil  système? 

«  Vous  arriveriez  à  un  impasse,  vous  arriveriez  à  une  situation  sans  len- 
demain, vous  arriveriez  à  cette  obligation  de  confier  le  Gouvernement 
représentatif  aux  hommes  les  plus  effacés ,  les  plus  décolorés  en  politique  ; 
vous  arriveriez  à  une  négation.  Je  ne  dis  pas  que  vous  y  soyez  déjà 
arrivés;  je  dis  que  dans  un  avenir  très-rapproché  vous  arriveriez  inévita- 
blement à  une  négation  politique;  et  puis,  si  vous  trouviez  des  Chambres 
qui,  dans  l'horreur  où  elles  seraient  de  toute  résolution  vigoureuse,  de 
toute  détermination  qui  pourrait  troubler  leur  repos  ou  amener  un  interrè- 
gne dansjepouvoir,  des  Chambres  qui  acceptassent  de  tels  hommes  par  cela 
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seul  qu'ils  sont  au  banc  des  ministres,  chbien!  alors, la  représentation 
nationale  en  subirait  elle-même  le  contre-coup ,  se  dégraderait  en  suivant 
une  direction  qui  n'aurait  plus  ni  grandeur  ni  dignilé  :  et  au  profit  de  qui 
se  dérangerait-elle?  C'est  cette  situation  sur  laquelle  tout  homme  d'hon- 
neur doit  réfléchir  profondément.  » 


M.  Odilon-Barrot  terminait  en  déclarant  que  la  Chambre 
ne  trouverait  en  elle  que  fluctuation  et  désordre  tant  qu'elle 
ne  se  serait  pas  mise  en  accord  dans  le  ministère  et  dans  ses 
propres  actes.  Avec  M.  Jaubert ,  il  faisait  un  appel  à  la  sa- 
gesse royale  5  mais  à  la  sagesse  royale  éclairée  par  la 
Chambre. 

Répondant  à  MM,  Jaubert  et  Odilon-Barrot ,  M.  Barthe, 
garde-des-sceaux,  accusait  d'exagération  le  tableau  du  mal 
tracé  par  M.  Odilon-Barrot.  D'après  le  ministre,  en  faisant 
certains  actes  que  l'opposition  aurait  faits  elle-même  ,  il  se 
trouvait  que  l'on  s'était  divisé ,  parce  que  le  Gouvernement 
ne  les  avait  pas  faits  à  l'époque  où  l'opposition  voulait  les 
faire,  parce  qu'il  les  avait  faits  par  d'autres  motifs  et  pour 
d'autres  conséquences  5  on  n'avait  nullement  cherché  à  divi- 
ser pour  régner,  car  la  division  existait  avant  le  15  avril  ; 
et  l'amnistie  attestait  la  pensée  d'union  et  de  concorde  du 
Gouvernement.  On  ne  pouvait  donc  sans  injustice  reprocher 
à  l'administration  un  de  ces  actes  qui  écartent  d'elle  la 
confiance  du  pays,  et  lui  refuser  le  concours  dont  elle 
avait  besoin. 

M.  Guizot  crut  alors  devoir  intervenir  dans  la  discussion. 
Sortant  de  ce  silence  qui  n'était  ni  une  approbation  ni  une 
improbation  delà  politique  du  nouveau  Cabinet,  il  réclama 
sa  part  de  responsabilité  dans  les  grandes  mesures  de  ré- 
sistance constitutionnelle  et  légale;  sa  pensée  était  la  fonda- 
tion et  l'afl'ermissement  du  Gouvernement  et  des  institutions 
de  juillet.  L'ancien  ministre  était  prêt  à  faire  de  l'opposi- 
tion dans  le  cas  où  elle  lui  semblerait  nécessaire:  mais  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'en  faire  aujourd'hui  ;  il  ne  refuserait  pas  les 
fonds  secrets  à  l'administration ,  qu'il  avertissait  néanmoins 
de  la  gravité  de  la  situation.  Après  avpir  glorifié  le  passé  et 
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le  système  de  la  résistance  depuis  1830,  il  constatait  avec 
M.  Fulclîiron  le  relâchement  général  des  esprits  et  des 
cœurs,  après  tous  les  combats  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  le  salut  du  Gouvernement;  l'afTaiblissement  de 
la  Chambre  était,  selon  lui,  le  résultat  de  l'absence  d'une 
majorité  forte  et  organisée ,  et  non  l'effet  des  ambitions 
personnelles.  Appréciant  la  situation,  l'orateur  l'expliquait 
ainsi  : 

t  Je  vous  signalais  tout  à  l'heure  les  progrès  de  l'esprit  d'opposition , 
visibles  dans  les  dernières  élections ,  visibles  dans  les  minorités  mêmes, 
("royez-vous  que  l'esprit  d'hésitation  n'ait  pas  fait  des  progrès  semblables? 
Consiillons-nous  nous-mêmes ,  que  chacun  de  nous  descende  en  lui-même  ; 
n'y  a-t-il  pas  une  grande  incertitude  répandue  sur  nos  idées,  sur  nos  ré- 
solutions, sur  nos  actions  ?  Sommes-nous  aussi  décidés,  agissons-nous  avec 
autant  de  fermeté ,  autant  de  résolution ,  que  nous  l'avons  fait  à  d'autres 
époques?  Non,  nous  sommes  nous-mêmes  plus  ou  moins  irrésolus,  in- 
certains ,  nous  sommes  presque  tous  atteints  du  mal  dont  nous  nous  plai- 
gnons. 

«  Regardez  le  Gouvernement,  regardez  ses  relations  avec  les  Chambres. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  questions  personnelles  ;  je  ne  veux  adresser 
à  tel  ou  tel  arte  spécial  aucun  reproche  ;  mais  n'est-il  pas  évident  qu'il  y  a 
peu  d'union  intime ,  peu  d'action  réciproque  entre  le  Gouvernement  et  les 
Chambres? 

«  Et  en  portant  nos  regards  hors  des  Chambres,  n'est-il  pas  évident 
que  l'administration  manque  d'unité  et  d'énergie?  qu'elle  n'est  pas  plus 
efficace  dans  ses  relations  avec  ses  agents  que  dans  ses  relations  avec  cette 
Chambre  ? 

«  Et  le  public,  ne  laisse-t-il  pas  percer  quelque  découragement,  quel- 
ques doutes  sur  les  mérites  de  nos  institutions  et  sur  leur  avenir  ?  N'y  a-t-il 
pas  quelque  affaiblissement  moral  de  l'esprit  public  à  côté  de  la  mollesse 
politique  du  pouvoir  ?  » 

M.  Guizot  finissait  en  déclarant  que  ce  qu'on  faisait  depuis 
quelque  temps  éloignait  la  France  des  principes  épurés  de 
1789  et  de  1830  ,  et  il  désirait  pour  la  Chambre  et  le  Gou- 
vernement une  marche  plus  ferme  et  une  majorité  décidée. 

Après  de  nouveaux  aperçus  de  M.  Passy  sur  la  crise 
parlementaire  et  une  accusation  d'isolement  et  de  faiblesse, 
que  le  ministère  ne  pouvait  accepter,  le  président  du 
Conseil  reparut  à  la  tribune. 
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Dans  son  opinion,  c'était  à  l'état  révolutionnaire  delà 
France  depuis  50  ans  et  non  au  ministère  qu'il  fallait  im- 
puter les  incertitudes  et  les  anxiétés  dont  tous  les  esprits 
étaient  affectés.  Le  scepticisme  politique  était  le  produit 
des  temps  que  l'on  avait  traversés ,  et  un  changement  de 
Cabinet  n'y  serait  pas  le  remède. 

Arrivé  à  cette  dernière  question  si  délicate,  le  président 
du  Conseil  disait  ; 

«  Pour  ma  part,  si  je  croyais  qu'il  y  eût  derrière  moi  des  hommes  qui,  en 
prenant  ma  place,  pussent  faire  le  bien  que  je  ne  puis  accomplir,  Messieurs, 
je  me  retirerais ,  la  tête  haute  et  le  cœur  content ,  parce  que  je  croirais  me 
retirer  avec  honneur.  Mais  telle  n'est  pas  ma  pensée;  ces  hommes  plus  ap- 
propriés aux  circonstances  ou  plus  capables  de  faire  le  bien ,  je  ne  les 
vois  pas.  Je  crois  que  nous  suffisons  à  la  lâche  qui  nous  est  échue.  Celte 
confiance,  Messieurs,  c'est  à  vous  de  dire  si  elle  est  présomptueuse;  c'est 
de  vous  que  nous  attendons  un  vote  qui  nous  dise  si  nous  nous  trompons, 
enfin ,  si  le  pays  veut  de  nous.  » 

M.  Boudet  ayant  alors  présenté  un  amendement  qui  ré- 
duisait à  1,200,000  fr.  le  chiffre  demandé  par  le  Gou- 
vernement ,  la  Chambre  le  rejeta. 

Restait  l'amendement  de  M.  Isambert,  tendant  à  sou- 
mettre la  dépense  des  fonds  secrets  à  une  commission  des 
deux  Chambres  ;  cette  proposition  fut  repoussée  au  milieu 
d'un  grand  tumulte  excité  par  les  réclamations  énergiques 
du  député.  Enfin  la  Chambre  consultée  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  l'adopta  à  la  majorité  de  249  contre  133  ,  sur  382 
votans. 

Le  21  mars  eut  lieu  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
les  fonds  secrets  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  rapport  en  fut  fait  le  3  avril,  par  M.  le  comte  Portalis. 
L'honorable  pair ,  après  avoir  démontré  la  nécessité  de  cer- 
taines dépenses  secrètes,  et  fait  l'historique  de  ce  budget  sous 
la  restauration,  concluait  à  l'adoption  du  crédit  supplémen- 
taire. 

Le  6  avril  commença  la  discussion  générale.  M.  le  comte 
de  Sesmaisons  croyait  que  le  moyen  de  donner  une  nou- 
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velle  force  au  Gouvernement,  c'était  de  lui  refuser  les 
sommes  dont  il  ne  rendait  aucun  compte;  ces  sommes,  à 
son  avis,  n'avaient  servi  à  rien,  pas  même  à  prévenir  les 
plus  grandes  fautes.  Ainsi,  don  Carlos  avait  pu  traverser 
l'Espagne  ;  le  prince  Napoléon  avait  soulevé  une  partie  de 
la  garnison  d'une  ville  forte;  ici  Fieschi;  là,  Alibaud  appa- 
raissent, et  la  police  ne  voit  rien ,  et  les  fonds  secrets  sont 
inutiles.  Le  Gouvernement  ne  doit  pas  se  faire  parti ,  il  doit 
maintenir  la  justice,  et,  malgré  ses  immorales  largesses,  il 
sait  sans  doute  combien  peu  il  a  de  panégyristes;  l'orateur 
refusait,  par  ces  raisons,  toute  allocation  extraordinaire  de 
fonds  secrets. 

L'utilité  de  ces  dépenses  était  au  contraire  pleinement 
reconnue  par  M.  le  baron  de  Brigode.  Il  désirait  que  l'on 
prêtât  au  Gouvernement  un  franc  et  loyal  concours,  et 
blâmait  l'esprit  d'opposition  chez  certains  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  que  son  allusion  transparente  laissait 
facilement  deviner,  comme  le  fit  remarquer  M.  le  duc  de 
Broglie,  qui  vint  rompre  le  silence  qu'il  avait  gardé  pendant 
toute  la  session. 

L'honorable  pair  se  borna  à  signaler  l'inconvénient 
grave  de  ce  discours,  qu'il  considérait  comme  une  attaque 
insolite  et  un  défi  porté  à  l'autre  Chambre  ;  il  consentait  à 
voter  les  fonds  secrets ,  ne  croyant  pas  devoir  marchander 
avec  la  sûreté  du  roi  et  la  tranquillité  du  pays, mais  il  n'en- 
tendait point  par  ce  vote  dormer  une  approbation  pleine  et 
entière  à  la  marche  et  à  la  politique  du  Cabinet. 

Le  discours  de  M.  de  Brigode  fut  justifié  par  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui  ne  le  trouva  nullement  entaché  de 
personnalité  et  d'opposition  anti-parlementaire  ;  à  ses  yeux 
l'honorable  préopinant  avait  usé  de  son  droit  constitutionnel. 
Le  ministre  protestait  ensuite  contre  les  paroles  du  duc  de 
Broglie  en  ce  qu'elles  voulaient  ôter  à  la  loi  qui  se  discutait 
le  caractère  tout  politique  qu'on  lui  avait  donné  avec  raison 
dans  l'autre  Chambre.  La  question  des  fonds  secrets  était  une 
question  de  confiance:  elle  échappait  à  tout  contrôle  et  à 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Fonds  secrets),         lOO 

toute  discussion.  La  liberté  des  élections,  la  mesure  de  l'am- 
nistie, la  consolidation  de  l'ordre,  tels  étaient  les  titres  du 
Cabinet  à  l'assentiment  de  la  Chambre. 

M.  le  vicomte  Dubouchage ,  usant  du  droit  de  discuter 
librement,  comme  avait  dit  le  ministre,  s'occupait  princi- 
palement des  termes  dans  lesquels  le  crédit  devait  se  ren- 
fermer. La  nécessité  de  tenir  certaines  dépenses  secrètes 
était  acceptée,  mais  il  y  avait  un  fait  généralement  connu, 
que  le  ministère  avait  tort ,  selon  lui ,  de  ne  pas  avouer, 
c'était  la  subvention  de  la  presse  du  Gouvernement. 

0  Je  trouve  naturel,  disait-il,  que  le  Cabinet  ait  une  presse  quotidienne 
pour  le  défendre  contre  les  attaques  de  l'autre  presse ,  qu'on  appelle  la 
mauvaise  presse.  Si  nous  étions  mis  dans  la  confidence,  nous  pourrions 
discuter  le  quanlumAeces  fonds.  Je  suis  bien  aise  de  rappeler  à  la  Chambre 
mon  opinion  à  cet  égard,  opinion  que  j'ai  eu  l'honneur  d'émettre  devant 
elle  il  y  a  trois  ans.  La  Chambre  verra  que  je  n'avance  pas  légèrement  ce 
que  j'ai  à  dire  sur  la  conduite  du  Gouvernement.  On  assura,  disais-je, 
en  1835,  que  les  fonds  secrels  ne  sont  pas  employés,  au  moins  pour  la 
plus  grande  partie,  à  surveiller  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'illégal  dans  le 
royaume.  On  dit  que  sur  ces  fonds  800,000  francs  sont  destinés  à  la  presse 
dite  ministérielle,  savoir  :  600,000  fr.  aux  journaux  de  Paris ,  et  200,000  fr. 
aux  journaux  des  départements.  On  prétend  même  que  l'on  paie  des  écri- 
vains pour  ne  pas  écrire,  et  on  m'a  cité  tel  écrivain  auquel  on  donnait 
1,500  francs  par  mois  pour  laisser  reposer  sa  plume.  » 

De  plus,  il  était  vrai  qu'en  1829  M.  de  Martignac  avait 
fait  connaître  à  la  Chambre  des  députes,  les  divers  emplois 
qu'on  avait  donné  à  ces  fonds  jusqu'à  cette  époque;  mais  il 
n'y  avait  rien  de  semblable  dans  la  conduite  du  ministère  ac- 
tuel. En  1828  le  crédit  ouvert  était  de  2  millions,  et  les  Cham- 
bres avaient  été  informées  que  le  Cabinet  n'avait  dépensé 
que  1,880,000,  mais  depuis  1830,  jamaisles  douze  ministères 
qui  s'étaient  succédé  n'avaient  rien  sendu.  L'amnistie  n'avait 
été  exercée  qu'à  demi ,  et  comme  à  regret  ;  le  traité  désa- 
vantageux d'Haïti  avait  été  conclu ,  celui  de  la  Tafna  avait 
eu  pour  résultat  de  tout  céder.  Néanmoins,  l'orateur  votait 
la  totalité  des  fonds  secrets  par  la  raison  qu'il  en  fallait  à 
tout  gouvernement. 
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Tout  en  opinant  pour  l'allocation  demandée,  M.  le  baron 
Pelet  de  la  Lozère  émettait  le  vœu  qu'une  pareille  loi  demi- 
financière  et  demi-politique  ne  fût  plus  proposée. 

Le  comte  de  Tascher  appelait  ensuite  la  discussion  du 
Gouvernement  sur  certains  actes. 

Le  comte  de  Montaiivet,  ministre  de  l'mtérieur ,  après 
une  profession  de  principes  assez  vaguement  présentée, 
ajoutait  : 

«  Qu'on  De  nous  accuse  donc  pas  de  matérialiser  le  pays!  Nous  croyons 
u  contraire  que  nous  relevons  et  que  nous  le  moralisons  par  l'instruction 
publique  et  en  nous  prêtant  de  tout  notre  pouvoir  à  la  propagation  de  l'es- 
prit religieux  dans  ce  qu'il  a  d'indépendant  et  d'élevé.  Quand  nos  neveux 
seront  appelés  à  recueillir  les  fruits  de  celle  moralisation ,  quand  elle  aura 
rendu  facile  l'extension  des  libertés  publiques,  alors  ils  pourront  être 
hardis;  quant  à  nous,  nous  aurons  été  prudents. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  qui  nous  dirigent  quand  nous  ap- 
pelons le  pays  à  la  discussion  de  ses  intérêts  matériels  :  nous  n'avons  pas 
les  vues  étroites  et  humiliantes  qu'on  nous  prête.  Nous  savons  que  la  vie 
des  peuples  n'est  pas  bornée  comme  la  vie  des  hommes;  leurs  progrès  se 
comptent  par  des  siècles ,  et  on  leur  donne  une  mort  précoce  quand  on  veut 
les  faire  édore  trop  p;ématurément. 

Si  les  sentiments  de  la  Chambre  sur  ce  point  sont  d'accord  avec  les 
nôtres,  vous  ne  refuserez  pas  votre  suffrage  à  une  administration  qui, 
sans  négliger  l'intérêt  actuel  du  pays,  s'occupe  surtout  de  ses  intérêts  à 
venir.  » 

Li  discussion  grandit  sous  la  parole  de  M.  Villemain.  Il 
ne  comprenait  pas  ce  que  le  ministre  entendait  par  l'oppo- 
sition qui  veut  renverser.  Personne  dans  les  deux  Chambres 
ne  voulait  renverser  le  Gouvernement  fondé  en  juillet, 
mais  beaucoup  pouvaient  vouloir  renverser  le  ministère ,  ce 
qui  était  bien  différent,  et  ressortissait  d'ailleurs  de  notre 
régime  représentatif.  Cette  identification  du  ministère  avec 
la  royauté  stable  et  héréditaire  était  périlleuse,  et  la  mobi- 
lité de  notre  constitution  permettait  de  désirer  un  change- 
ment et  un  progrès  dans  leur  politique.  M.  Yillemain  signa- 
lait comme  défaut  intérieur  du  Cabinet  la  diversité  de  son 
origine  et  de  ses  éléments.  Il  voyait  paiMà  la  loi  parlemen- 
taire violée,  et  la  question  des  fonds  secrets  était  bien 
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secondaire  à  ses  yeux  5  l'ambition  de  rester  lui  semblait  peu 
digne  d'un  ministère^  c'était  à  la  solution  d'une  grande 
question  comme  celle  de  la  conversion  des  rentes,  par 
exemple,  que  devait  se  rattacher  la  durée  et  le  maintien 
d'un  Cabinet,  et  non  à  1,500,000  francs  de  police. 

Suivant  le  président  du  Conseil,  on  ne  pouvait  appeler 
coalition  le  passage  d'une  portion  d'un  ministère  dans  une 
administration  nouvelle;  il  n'y  avait  pas  de  ministère  de 
résistance  et  de  ministère  de  conciliation;  l'opportunité 
était  la  loi  de  l'homme  d'état,  et  l'opposition  de  M.  Yille- 
main  ne  pouvait  se  justifier  que  par  la  censure  de  certains 
actes. 

L'honorable  pair  rassura  M.  le  comte  Mole  sur  l'ostra- 
cisme dont  il  s'était  cru  frappé.  Il  avait  voulu  seulement 
constater,  ce  que  le  ministre  savait  très-bien,  qu'il  était  utile, 
dans  un  gouvernement  représentatif,  de  se  retirer  à  propos 
pour  reprendre  plus  tard  le  pouvoir  avec  honneur. 

«  J'ai  rappelé,  disait  l'orateur,  une  condition  du  gouvernement  repré- 
sentatif. J'aurais  pu  sans  doute  citer  à  l'appui  quelques  ex''mples  de  mi- 
nistres qui  ont  honoré  la  France  et  l'administration  (car  le  gouvernement 
représentatif  ne  date  pas  du  15  avril),  et  qui  ont  su  se  retirer  quand  leur 
loi  ou  leur  système  tombait.  Ils  ne  prétendaient  pas  s'approprier  Tinfailli- 
bilité  dans  tous  les  sens,  et  ne  réclamaient  pas  le  droit  d'avoir  raison,  à 
deux  jours  de  distance,  dans  deux  systèmes  opposés.  » 

La  discussion  s'arrêta  là ,  et  la  Chambre  consultée,  adopta 
la  loi  à  la  majorité  de  129  voix  contre  22  opposants,  suj- 
151  votants. 

25  janvier.  —  M.  Mercier  (de  l'Orne)  donna  lecture  de 
sa  proposition,  tendant  à  la  division  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  sept  bureaux  ou  comités  au  commencement  de 
chaque  session,  et  à  la  distribution  entre  eux  des  travaux 
de  la  Chambre. 

Ces  sept  bureaux  étaient,  savoir:  celui  de  législation, 
celui  des  finances,  celui  de  la  guerre,  celui  de  la  marine, 
celui  du  commerce  et  de  l'agriculture,  celui  des  travaux 
publics ,  et  celui  des  pétitions. 
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Les  développements  de  M.  Mercier  appelaient  l'attentioii 
de  la  Chambre  sur  les  points  défectueux  de  son  règlement. 
C'était  un  cadre  qu'il  avait  voulu  tracer  et  qu'il  modifierait 
selon  les  idées  de  ses  collègues. 

Le  règlement  ne  lui  semblait  pas  garantir  pour  chacun  le 
libre  exercice  de  son  droit ,  et  le  sort ,  présidant  à  la  compo- 
sition des  bureaux,  était  à  ses  yeux  un  mode  aveugle  de  re- 
crutement. De  plus,  la  couleur  politique  des  opinions  avait 
plus  souvent  déterminé  le  choix  des  commissaires  que  leur 
aptitude  ou  leurs  connaissances  sur  la  question.  C'était  un 
véritable  abus  de  majorité.  L'orateur  invoquait  l'exemple 
de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée  législative, 
qui  se  divisaient  par  comités  et  qui  avaient  fait  de  bonnes 
lois  et  de  grandes  choses. 

M.  Mercier  proposait  également  de  revenir  à  l'ancien 
système  d'un  seul  rapport  général  sur  le  budget,  pour  éviter 
les  lenteurs  qui  résultaient  de  la  nécessité  d'un  rapport  par 
ministère.  Enfin ,  quant  au  droit  de  pétitions ,  il  le  regardait 
comme  sacré;  mais  il  désirait  que  les  pétitions  recomman- 
dées par  cinq  députés  obtinssent  un  tour  de  priorité  pour 
les  distinguer  de  ces  pétitions  dépourvues  de  but  et  de 
raison.  Celte  proposition  n'ayant  pas  été  appuyée ,  il  n'y  fut 
pas  donné  suite. 

Nous  allons  passer  en  revue  le  petit  nombre  de  pétitions 
qui  pendant  le  cours  de  la  session  ont  attiré  l'attention  des 
des  Chambres.  Cet  examen  de  vues,  d'idées  et  de  souhaits 
divers  rendus  publics,  et  souvent  môme  discutés,  n'est  pas 
dénué  d'intérêt. 

3  Mars,  —  Le  sieur  Carpenticr,  patenté  à  Paris,  deman- 
dait rétablissement  d'un  impôt  sur  les  rentes;  il  voulait 
qu'on  frappât  d'une  retenue  d'un  dixième  toutes  les  rentes 
inscrites  au  grand-livre.  Admettant  en  droit  la  faculté  du 
remboursement,  il  en  contestait  l'utilité  pratique. 

En  compensation  de  la  retenue  qu'il  opérait  sur  les  rentes 
inscrites,  il  otTrait  aux  porteurs  la  capacité  électorale ,  et 
leur  conférait  un  droit  en  dédommagement  du  revenu  dont 
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il  les  privait.  La  commission  avait  proposé  l'ordre  du  jour 
qui  fut  adopté. 

Dans  la  même  séance,  M.  Perrégaux  fit  un  rapport  sur 
une  grave  question  d'État. 

Les  époux  Descampaux ,  beau-frère  et  belle-sœur,  mariés 
en  vertu  de  la  loi  du  16  avril  1832,  priaient  la  Chambre  de 
solliciter  du  Gouvernement  une  disposition  complétive  de 
cette  loi ,  disposition  d'où  résulterait  expressément  le  droit 
de  reconnaître  et  de  légitimer  par  le  mariage  subséquent 
les  enfants  nés  de  beaux-frères  et  de  belles-sœurs,  autorisés 
à  contracter  mariage  entre  eux. 

Il  s'agissait  donc  d'une  question  d'État;  il  s'agissait  de 
savoir  si  la  loi  du  16  avril  1832  aurait  un  effet  rétroactif. 
A  ses  yeux ,  la  légitimation  par  mariage  subséquent  était  un 
bienfait  de  la  loi.  C'était  régulariser  l'inconduite  du  passé 
par  la  moralité  du  présent  et  de  l'avenir.  De  plus,  pour- 
quoi frapper  d'interdiction  éternelle  les  enfants  nés  de  ces 
unions,  quand  ces  mêmes  unions  sont  rentrées  en  grâce 
devant  la  loi? 

La  commission  doutait  que  l'on  pût  rigoureusement  et 
même  raisonnablement  assimiler  aux  enfants  incestueux 
les  enfants  issus  d'un  commerce  de  beaux-frères  et  de  belles- 
sœurs,  qui  étaient  complètement  libres  au  moment  de  leur 
intimité. 

Tel,  disait  le  rapporteur,  ne  doit  pas  rester  enfant  naturel 
incestueux  par  arrêt  de  justice,  tandis  que  tel  autre ,  placé 
dansla  même  position,  jouira  ailleursde  tous  les  droits  d'en- 
fant légitime.  En  résumé,  il  proposait  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice.  Ce  dernier  s'y  opposait,  en  alléguant  que  les 
tribunaux  étaient  saisis  de  cette  question,  et  qu'il  en  fallait 
abandonner  la  solution  à  la  jurisprudence. 

Attendre  que  la  jurisprudence  ait  décidé  seule  de  ce  cas, 
qui  intéressait  à  un  si  haut  degré  la  morale,  c'était,  suivant 
M.  Roger  (du  Loiret),  prolonger  la  situation  déplorable  des 
familles.  D'ailleurs,  quarante,  cinquante  ans  se  seraient 
écoulés  avant  que  la  cour  suprême  n'ait  définitivemen 
Ann.  hisl.  pour  1838.  S 
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fixé  la  législation  à  cet  égard.  Il  insistait  donc  pour  le 
renvoi. 

Le  garde-des-sceaux  répliquait  que  celte  lenteur  de  la 
justice  était  salutaire  dans  une  pareille  question,  et  qu'il  y 
aurait  un  grave  embarras  si  la  justice,  qui  est  indépendante, 
venait  à  statuer  entre  le  vœu  du  pétitionnaire  et  de  la 
Chambre,  qui  plus  tard  pourrait  faire  une  loi  contraire. 

Quittant  le  fauteuil ,  M.  Dupin  prit  parti  pour  la  légitima- 
tion des  enfants,  sans  croire  néanmoins  à  l'utilité  du  renvoi 
à  M.  le  garde-des-sceaux.  Invoquant  le  droit  canonique , 
il  démontra  que  l'Église  avait,  par  ses  dispenses,  purifié  le 
passé ,  comme  pour  réparer  le  scandale ,  en  faisant  monter 
les  enfants  au  rang  de  la  légitimité  sous  le  sceau  de  la  re- 
ligion ,  et  sous  la  bénédiction  du  prêtre.  L'orateur  deman- 
dait que  cette  pensée  religieuse  et  morale  descendit  dans 
le  droit  civil. 

M.  le  garde-des-sceaux  pensait  au  contraire  que  cette 
espérance  de  légitimation  encouragerait  le  désordre  des 
mœurs  et  forcerait  le  Gouvernement  à  autoriser  des  fautes 
graves,  en  promettant  soutenir  le  résultat  de  mauvaises 
passions.  Cédant  à  ces  dernières  considérations,  la  Chambre 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

Le  10  mars  elle  eut  à  statuer  sur  deux  pétitions  remar- 
quables :  l'une  était  relative  à  l'autorisation  du  port  de  la  Croix 
de  Saint-Louis,  qu'aucune  loi  ne  défendait  :  M.  Gobert,  rap- 
porteur, ayant  établi  qu'en  1830,  le  port  de  cette  décoration 
n'avait  pas  été  interdit,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  resti- 
tuer-, on  passa  à  Tordre  du  jour. 

L'autre  pétition  élait  celle  d'Eioub-ben-Hussein ,  habitant 
de  Tlemçen,  qui  révélait  tardivement  à  la  représentation 
nationale  que  la  plainte  portée  par  lui  en  i836  contre  les 
prétendues  spoliations  de  l'administration  française  en  Afri- 
que, était  mensongère  :  M.  Muteau,  au  nom  de  la  commis- 
sion ,  flétrissait  ces  indignes  manœuvres ,  et  demandait  le 
renvoi  de  cette  nouvelle  pétition  au  ministre  des  finances  et 
de  la  guerre. 
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24  Mars.  —  Une  péLition  du  sieur  Bocanide,  relative  à 
l'amélioration  de  nos  hôpitaux  en  Afrique ,  souleva  une 
discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  de  Golbéry,  Pisca- 
tory ,  Lanier,  Fulchiron,  Just  de  Chasseloup-Laubat,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  5  après  des  débats  assez  longs,  la  Cham- 
bre témoignant  sa  sollicitude  pour  nos  troupes  d'Algérie, 
décida  que  la  pétition  serait  renvoyée  comme  avertissement 
à  la  commission  des  crédits  d'Afrique  et  au  ministre  de  la 
guerre. 

Vint  une  autre  pétition  qui  intéressait  spécialement  la 
Chambre  :  elle  était  signée  par  MM.  de  Barie ,  comte  de 
Saint-Sauvant ,  M.  de  Chàteauport  et  M.  de  Lussac,  à 
I*aris,  qui,  convaincus  du  préjudice  que  causait  au  pays 
l'absence  presque  continuelle  de  plus  d'un  tiers  des  dé- 
putés, croyaient  qu'il  était  de  leur  devoir  de  prier  la 
Chambre  de  créer  une  loi,  en  vertu  de  laquelle  tout  député 
qui  aurait  manqué  à  trois  séances  consécutives  sans  excuses 
légitimes ,  fût  considéré  comme  démissionnaire. 

M.  Salverte  soutint  qu'il  n'était  pas  dans  le  domaine  de  la 
pétition ,  ni  même  dans  celui  de  la  Chambre ,  de  prononcer 
une  démission  contre  un  de  ses  membres ,  et  que  par  con- 
séquent la  question  ne  pouvait  être  mise  en  délibération, 
On  passa  à  l'ordre  du  jour. 

21  Avril.  —  M.  Barillon  fit  un  rapport  sur  une  péti- 
tion des  pasteurs  et  anciens  du  consistoire  de  Crest ,  qui 
réclamait  l'établissement ,  à  Paris,  d'une  faculté  de  théo- 
logie protestante.  Déjà  la  Chambre  à  plusieurs  reprises  avait 
entendu  traiter  devant  elle  la  question  de  convenance  et 
d'utilité  d'une  faculté  de  théologie  à  Paris,  pour  la  religion 
réformée. 

Cette  pétition  fut  appuyée  par  MM.  de  Gasparin  et  Léon 
de  Malleville.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  assura 
que  cette  question  recevrait  une  solution  prochaine ,  que  le 
Gouvernement  en  était  saisie,  et  que ,  pour  lui,  il  consentait 
volontiers  au  renvoi  de  la  pétition  qu'il  examinerait  avec 
le  soin  que  méritait  l'enseignement  théologique. 
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CHAPITRE  IV. 


pENsioTts  des  veuves  des  généraux  de  Damrémont,  Daumesnil.— Rejet  de 
la  pension  Combes.— Projet  de  M.  Passy  sur  l'abolition  de  l'esclavage 
des  Nègres.— Appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1837. 
Attributions  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissements. 


Un  événement  malheureux  s'était  mêlé  au  triomphe  de 
nos  armes  en  Afrique.  L'armée  avait  perdu  son  chef,  la 
France  un  de  ses  plus  courageux  et  un  de  ses  plus  dévoués 
serviteurs. 

A  cette  occasion,  le  général  Bernard,  ministre  de  laguerre, 
vint,  le  5  février, combattre  les  conclusions  de  la  commission 
au  sujet  de  la  pension  à  allouer  à  la  veuve  du  général  Denis 
de  Damrémont,  tué  sous  les  murs  de  Constantine.  Le 
chiffre  de  10,000  fr.  devait,  selon  le  ministre,  être  substi- 
tué à  celui  de  6,000.  La  France  ne  pouvait  pas  atténuer  par 
une  semblable  parcimonie  les  sentiments  de  gratitude  que 
le  pays  avait  montrés  en  apprenant  la  prise  de  Constantine 
et  la  mort  du  général  en  chef  de  l'expédition.  Il  s'agissait 
de  récompenser  l'héroïsme  et  de  donner  un  grand  témoi- 
gnage d'estime  à  l'armée  d'Afrique. 

L'ajournement  de  cette  pension  à  accorder  à  la  veuve 
et  aux  enfants  du  général  Damrémont  était  réclamé  par 
M.  Gauguier  ,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  eut  fait  droit 
aux  projets  de  loi  relatifs  à  la  pension  due  par  la  Nation  à  la 
veuve  du  lieutenant  général  Daumesnil. 

A  la  dernière  législature,  le  maréchal  Soult,  ministre  de 
la  guerre ,  et  M.  Dupin  avaient  vainement  appuyé  cette  gé- 
néreuse proposition  ^  on  avait  refusé  également  d'acquitter 
la  dette  sacrée  de  la  Légion-d'Honneur,  on  avait  mis  en  ou- 
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bli  les  droits  de  dix  mille  vieux  légionnaires  ^  il  fallait  cette 
fois  payer  cet  arriéré  de  la  dette  nationale ,  et  alors  la  veuve 
du  généi-al  Damrémont  serait  comprise  dans  cette  grande 
mesure  de  justice. 

Se  renfermant  dans  la  question  soumise  à  la  Chambre ,  le 
général  Lamy  venait,  en  sa  qualité  de  militaire  et  de  député, 
raconter  ce  qu'il  avait  vu  et  éprouvé  avec  toute  l'armée  ^  il 
voulait  que  l'on  laissât  au  Gouvernement  le  soin  d'apprécier 
le  prix  du  sang  versé  pour  le  pays ,  et  à  ses  yeux  ce  n'était 
pas  le  chiffre  de  la  pension  qu'il  importait  de  déterminer, 
c'était  la  récompense  nationale  qu'il  était  urgent  de  dé- 
créter. 

Ici  M.  Guizot  prit  la  paroi»;  pour  faire  maintenir  la  pen- 
sion de  10,000  francs  réversible  sur  la  tête  de  deux  eniants. 
Il  invoquait  l'exemple  de  l'empereur  et  du  gouvernement 
anglais,  et  il  avait  la  confiance  qu'on  ne  descendrait  pas  à 
de  vains  calculs  indignes  de  la  France,  de  la  Chambre,  de 
la  commission  et  de  son  rapporteur. 

Le  général  Jacqueminot ,  comme  rapporteur,  assura  que 
ce  n'étaient  pas  les  4,000  francs  d'économie  qui  avaient 
entraîné  la  réduction  proposée  par  la  commission,  mais 
bien  la  comparaison.  En  effet,  la  veuve  d'un  lieutenant- 
général  n'avait  droit  qu'à  unc^  pension  de  1,500  francs, 
et  la  commission  en  voulait  accoicier  6,000,  à  cause  des  cir- 
constances et  d'un  grand  acte  d'héroïsme. 

Mais,  d'après  le  président  du  Conseil ,  ce  n'était  pas  parce 
que  la  veuve  d'un  maréchal  de  France  avait  6,000  francs, 
que  la  veuve  du  général  de  Damrémont  devait  avoir  6,000  fr. 
Il  n'y  avait  aucune  assimilation  à  faire  entre  les  deux  posi- 
tions; il  ne  s'agissait  pas  seulement  du  géaéral  de  Damré- 
mont lui-même,  il  s'agissait  de  la  gloire  nationale  à  laquelle 
il  appartenait  désormais,  et,  en  conséquence,  le  ministre 
maintenait  le  chiffre  du  Gouvernement. 

M.  Larabit ,  tout  en  approuvant  la  pensée  du  Gouverne- 
ment, exprimait  le  désu^  de  voir  accorder  en  même  temps 
une  récompense  nationale  à  la  veuve  du  biave  colonel 
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Combes,  et  aux  veuves  des  cinq  plus  vieux  soldats  et  des 
cinq  plus  vieux  ofiiciers  tués  devant  Constantine. 

M.  Thiers  voulut  s'associer  publiquement  à  un  acte  aussi 
généreux  du  Gouvernement  et  de  la  Nation  envers  le  gé- 
néral de  Damrémont  et  sa  famille.  Il  regrettait  seulement 
qu'il  y  ait  eu  deux  cbiffres  de  proposés. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  se  hasarda  à  combattre 
le  sentiment  des  précédents  orateurs  et  à  faire  remarquer 
que  la  récompense  décernée  à  la  veuve  du  général  de  Dam- 
rémont était  presque  un  bâton  de  maréchal  déposé  sur  une 
tombe ,  et  qu'il  y  avait  môme  une  règle  à  suivre  dans  les 
élans  de  l'enthousiasme  et  de  la  reconnaissance. 

Répliquant  à  l'honorable  préopinant,  M.  Thiers  pensait 
qu'une  discussion  prolongée  et  minutieuse  était  nécessaire, 
quand  les  intérêts  des  contribuables  pouvaient  être  compro- 
mis ;  mais  ce  n'était  pas  le  cas ,  et  l'on  se  trouvait  dans  une 
situation  tout  exceptionnelle. 


«  TSous  nous  plaignons  sourent,  disait-il,  de  l'espèce  de  tiédeur  qui  règne 
dans  les  esprits.  Permettez-moi  d'ajouler,  Messieurs,  que  tous  les  jours 
on  calomnie  la  discussion.  Notre  Gouvernement  est  précisément  un  gou- 
vernement de  discussion  ;  mais  le  propre  de  la  discussion  c'est  d'attiédir  le 
sentiment ,  c'est  de  faire  succéder  à  des  mouvements  d'élan  des  mouve- 
ments calculés  qui  valent  moins. 

«  Ainsi,  le  jour  où  le  général  de  Damrémont  a  été  tué,  ce  fut  un  élan 
général  dans  tout  le  pays.  J'ai  vu  même,  par  le  retentissement  de  la  presse 
étrangère ,  un  résultat  qui  nous  a  dû  toucher  tous  :  c'est  l'admiration 
qu'ont  dû  éprouver  les  nations  étrangères  en  voyant  se  renouveler  ces 
actes  remarquables  de  nos  armées,  en  voyant  que  le  sang  français  était 
aujourd'hui  aussi  bouillant  qu'il  l'a  toujours  été;  en  voyant  que  nos  ar- 
mées, quoique  jeunes,  quoique  n'ayant  plus  ces  chefs  expérimentés  qui 
les  ont  si  long-temps  conduites  à  la  victoire,  étaient  cependant  encore  ca- 
pables ,  en  versant  leur  sang  sur  le  champ  de  t)ataille ,  de  donner  ce  qu'elles 
avaient  donné  autrefois. 

Eh  bien!  Messieurs ,  cela  est  utile,  utile  non-seulement  à  notre  gloriole 
nationale,  mais  utile  à  nos  affaires,  en  ce  sens  que  la  voix  de  la  Frauce 
en  devient  plus  imposante ,  que  nos  négociations  en  deviennent  plus  faciles 
à  l'étranger ,  quand  les  nations  étrangères  retrouvent  nos  armées  telles 
qu'elle!  ont  été  par  le  passé. 

«  Or,  je  dis  que ,  même  dans  cette  situation ,  il  y  a  calcul  et  calcul  bien 
entendu  à  faire  ce  qui  vous  est  proposé. 
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«  Ne  faisons  pas  dire ,  Messieurs ,  que  le  résultat  d'un  gouverneraenl  de 
discussion  est  de  tout  amoindrir,  de  tout  dessécher.  Montrons,  au  contraire, 
qu'une  grande  nation  peut  discuter  ses  affaires  sans  devenir  petite ,  sans 
refuser  aux  braves  qui  meurent  pour  elle  la  récompense  qui  leur  est  due. 

«  Si  vous  étiez  exposés  à  des  excès  ;  si  vous  étiez  exposés  à  voir  les 
finances  de  l'État  compromises  par  des  faiis  semblables,  à  la  bonne  heure  ! 
mais  quant  à  les  voir  compromises  par  des  actes  héroïques,  je  suis  rassuré  : 
il  n'y  en  aura  jamais  assez  pour  que  vos  finances  puissent  périr. 


Après  deux  épreuves  douteuses,  l'arlicie  de  la  commis- 
sion accordant  à  la  veuve  du  général  Damrémont  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  6,000  francs  réversible  sur  ses 
deux  enfants,  fut  adopté  par  la  Chambre,  par  192  voix  sur 
368  votans. 

Cette  loi  fut  portée,  le  16  février,  à  la  Chambre  des  pairs. 
Après  une  courte  discussion,  à  la  suite  de  laquelle  fut 
écarté  l'amendement  de  M.  de  Brézé,  tendant  à  rétablir 
les  10,000  francs  de  pension  à  la  veuve  Damrémont,  et 
admis  celui  de  M.  Yillemain ,  qui  avait  pour  but  de  conser- 
ver la  moitié  de  la  pension  à  chacun  des  enfants  pendant  la 
durée  de  leur  vie,  Tadoption  fut  immédiatement  pro- 
noncée. 

Chambre  des  députés. —  Le  général  Perrégaux  ayant  fait, 
sous  forme  d'amendement,  une  proposition  relative  à 
une  pension  de  3,000  francs  à  allouer  à  la  veuve  du  co- 
lonel Combes,  tué  devant  Constantine,  cette  proposition, 
qui  ne  pût,  d'après  le  règlement,  être  votée  avec  la  pré- 
cédente, fut  prise  en  considération  et  déposée  sur  le  bu- 
reau ,  puis  dans  la  discussion  elle  vint  échouer  à  la  séance 
du  9  mars. 

20  Février.  —  S'associant  à  la  noble  pensée  de  M.  de  Mar- 
cillac,  maire  dePérigueux,  pairie  du  général  Daumesnil, 
M.  de  Vatry  fit  lecture  à  la  Chambre  d'une  proposition 
tendante  à  accorder  une  pension  de  3,000  francs  à  la 
veuve  du  lieutenant-général  Daumesnil,  mort  gouver- 
neur de  Yincennes,  de  ce  brave  militaire  qui,  selon  l'ex- 
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pression  de  M.  Dupin,  n'avait  voulu,  devant  les  menaces 
et  les  présents  derétranger.  ni  se  rendre,  ni  se  vendre.  Cette 
proposition  fut,  le  28  mars,  unanimement  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés ,  et  le  29  du  même  mois  par  la  Chambre 
des  pairs. 

10  Février. —  Chambre  des  députés — M.  Hippolyte  Passy 
donna  lecture  d'une  proposition  touchant  la  condition  des 
nègres  esclaves  dans  les  colonies  françaises. 

11  y  était  statué  qu'à  l'avenir  tout  enfant  qui  naîtrait  dans 
les  colonies  françaises  serait  libre,  quelle  que  fût  la  condition 
de  ses  parents 5  que  les  enfants,  nés  de  parenî s  esclaves, 
resteraient  confiés  aux  soins  de  leurs  mères ,  et  qu'une 
indemnité  annuelle  de  50  francs  par  tête  d'enfant  serait 
allouée  aux  propriétaires  des  mères  pendant  dix  années 
consécutives  5  que  cette  indemnité  cesserait  d'être  payée 
dans  le  cas  où  l'enfant  décéderait  avant  sa  dixième  année. 

L'article  3  donnait  à  tout  esclave  le  droit  de  racheter  sa 
liberté  à  \m  prix  fixé  par  des  arbitres  institués  par  l'autorité 
métropolitaine.  L'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  les 
enfants  nés  des  mères  esclaves  devait  revenir  de  droit  à 
celles  des  mères  qui  rachèteraient  leur  liberté. 

Enfin  les  esclaves  mariés  ne  pourraient  plus  être  séparés 
désormais  en  cas  de  vente ,  et  les  maris  et  les  femmes  qui 
voudraient  racheter  leur  liberté  ne  paieraient  que  les  deux 
tiers  du  prix  fixé  par  les  arbitres;  le  troisième  tiers  serait 
payé  par  l'Etat. 

Le  1 6  février,  M.  Passy  développa  sa  proposition^  il  rappelait 
qu'à  plusieurs  reprises  le  Gouvernement  avait  reconnu  la 
nécessité  de  résoudre  une  aussi  importante  question.  Elle 
consistait  dans  l'affranchissement  immédiat  des  enfants  à 
naître  dans  les  colonies  françaises,  et  dans  la  faculté  accordée 
aux  esclaves  de  racheter  leur  liberté  à  un  prix  fixé  par  des 
arbitres  nommés  à  l'avance. 

L'auteurde  la  proposition  croyait  inutile  de  réfuter  sérieu- 
sement la  légitimité  de  la  servitude  et  de  montrer  en  elle  une 
violation  llagrante  des  préceptes  de  la  charité  chrétienne  et 
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un  attentat  aux  droits  les  moins  contestables  de  l'humanité.  Il 
n'y  avait,  selon  lui,  à  examiner  que  la  question  d'opportunité. 
L'esclavage  avait  été  déjà  adouci  dans  certaines  localités; 
il  avait  disparu  de  plusieurs  autres,  sans  dommage  pour  le 
travail  et  la  vie  des  noirs.  De  plus ,  l'Angleterre  avait  déjà 
proclamé  l'abolition  de  l'esclavage.  Depuis  le  1er  août  1834, 
les  esclaves  placés  sous  sa  domination  avaient  été  élevés  à 
la  condition  d'apprentis;  au  1er  août  de  cette  année  (1838) 
ceux  qui  habitaient  les  villes  devaient  être  complètement 
libres;  en  1840,  ceux  qui  cultivaient  les  terres,  le  devien- 
draient aussi,  et  alors  il  ne  resterait  plus  de  servitude  dans 
les  colonies  de  la  Grande-Bretagne. 

Bien  plus,  on  avait  même  devancé  l'époque  fixée  par  l'é- 
mancipation, et  on  n'avait  eu  qu'à  s'applaudir  de  cette  mesure. 

«  Tout  l'altestait  donc ,  s'écriait  l'orateur;  les  colonies  ne  sont  pas  assez 
malheureuses  pour  que  l'esclavage  soit  indispensable  à  leur  prospérité;  nul 
arrêt  de  la  Providence  ne  pèse  sur  la  population  noire  et  n'interdit  de  l'é- 
lever à  la  liberté  sous  peine  de  conflagration  et  de  ruine.  » 

Une  seule  objection,  à  ses  yeux,  paraissait  avoir  du  poids  : 
c'était  la  traite  qui ,  ayant  cessé  dans  les  colonies  anglaises, 
vingt-six  ans  avant  l'émancipation ,  avait  continué  dans  les 
nôtres  jusqu'en  1830,  et  y  avait  amassé  un  plus  grand  nombre 
de  noirs ,  arrachés  aux  côtes  d'Afrique  ;  mais  en  retour  la 
France  avait  peu  de  colonies,  et  quelques  renforts  sufiîraient 
au  maintien  de  la  paix.  Ily  avaitdoncnon  seulement  oppor- 
tunité, mais  nécessité  d'agir  devant  l'exemple  de  Saint- 
Domingue  et  de  l'Angleterre  ;  le  nombre  des  esclaves  nés 
en  1835  avait  été  de  6,054,  et  on  pouvait  évaluer  déjà  à  2 
millions  et  demi  l'indemnité  légitime  à  allouer  aux  proprié- 
taires des  mères  qui  subiraient  un  dommage  par  suite  de 
l'émancipation  progressive  des  enfants. 

Rappelant  la  tentative  du  Gouvernement  à  cet  égard ,  le 
ministre  de  la  marine  exprimait  le  désir  que  la  Chambre 
laissât  au  ministère  le  soin  de  mettre  en  pratique  les  meil- 
leurs moyens  d'arriver  au  but  de  l'abolition  de  l'eseiavage  : 
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1°  en  en  respectant  les  droits  acquis  \  2"  en  évitant,  par  une 
précipitation  mal  entendue,  d'engager  le  trésor  dans  des  dé- 
penses exorbitantes;  3"  en  prenant,  de  longue  main  et  sans 
yioience,  des  mesures  pour  faire  persister  dans  les  habitu- 
des de  travail  une  classe  d'hommes  toujours  portée  à  regar- 
der la  paresse  comme  le  premier  résultat  et  le  premier  bien- 
fait de  la  liberté  5  A°  en  attendant  la  fin  de  l'expérience  faite 
dans  les  colonies  anglaises,  afin  d'arriver  par  une  voie  sûre 
à  l'abolition  de  l'esclavage.  Il  concluait  au  rejet  de  la  prise 
en  considération. 

Selon  M.  de  Saint-Pern-Couellan,  le  parlement  anglais 
n'avait  pu  résoudre  cette  grave  question  de  l'émancipation 
coloniale,  qu'en  sacrifiant  un  demi  million  pour  indemni- 
ser les  colons  dépossédés.  Cet  orateur  attaquait  la  proposi- 
tion de  M.  Passy ,  en  ce  sens  que  les  enfants ,  nés  la  veille 
du  jour  du  bill  d'affranchissement,  seraient  condamnés  à 
vivre  dans  l'esclavage ,  à  mourir  dans  la  servitude ,  quand 
leurs  frères,  plus  heureux,  jouiraient  sous  leurs  yeux  de 
cette  liberté  à  laquelle  il  ne  leur  serait  pas  permis  d'aspirer. 
Il  blâmait  le  secours  de  50  francs  par  an  à  accorder  par 
la  métropole  à  chaque  enfant  jusqu'à  dix  ans,  et  il  se  de- 
mandait si ,  arrivé  à  cet  âge ,  cet  enfant  pourrait  éviter  le 
vagabondage  et  la  misère  \  il  voulait  un  travail  d'ensemble 
sur  les  colonies ,  car  le  système  colonial  était  ruiné  depuis 
qu'il  n'était  plus  basé  sur  l'échange  mutuel  des  productions 
des  îles  et  de  la  métropole;  depuis,  en  un  mot,  que  la  France 
s'était  emparée  de  la  principale  industrie  des  colonies,  en 
fabriquant  elle-même  une  grande  partie  du  sucre  que  nous 
consommons.  M.  de  Saint-Pérn  votait  néanmoins  la  prise 
en  considération ,  parce  qu'il  espérait  dans  les  lumières  de 
la  commission ,  et  aussi  parce  que  le  système  de  tempori- 
sation adopté  par  les  défenseurs  des  colonies  lui  semblait 
redoubler  les  difficultés  de  la  question. 

C'était  'au  nom  de  la  sûreté  de  la  propriété  elle-même 
que  M.  de  Laborde  appuyait  la  proposition  de  M.  de  Passy, 
En  général  il  croyait  une  enquête  nécessaire,  comme  jadis 
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à  l'occasion  des  tabacs,  des  douanes  ;  car  il  s'agissait  ici  de 
l'humanité  et  de  la  liberté  des  hommes. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  Conseil,  demandait  uni- 
quement si  l'opportunité  de  cette  mesure  salutaire  était 
arrivée.  La  position  de  nos  colonies,  celle  de  la  France 
permettait-elle  de  tenter  actuellement  cette  grave  entre- 
prise? Les  différents  avec  Haïti,  la  question  des  sucres  dans 
nos  Antilles  n'étaient-ils  pas  des  obstacles  à  la  loi  sur  l'af- 
franchissement des  esclaves?  Le  chef  du  Cabinet  regardait 
l'indemnité  préalable  à  accorder  aux  colons  comme  le  point 
de  départ  de  l'opération  ;  mais  il  différait  sur  le  chiffre  avec 
M.  Passy ,  et  ne  pensait  pas  le  moment  venu  même  de 
discuter  cette  question. 

Repoussant  cette  demande  dilatoire,  M.  de  Lamartine 
objectait  que  ce  n'était  pas  auprès  des  possesseurs  coloniaux 
qu'il  fallait  requérir  des  renseignements  5  l'heure  d'affran- 
chir l'esclave  devait  sonner ,  alors  que  la  métropole  serait 
assez  éclairée,  assez  politique  pour  se  présenter  avec  l'in- 
demnité d'une  main  et  l'émancipation  de  l'autre.  Refusant 
à  M.  Passy  le  droit  de  laisser  une  génération  tout  entière 
plongée  dans  la  servitude,  il  s'écriait  : 

«Pourquoi  concédez -vous  ce  qui  ne  vous  appartient  pas,  le  principe 
révoltant  de  la  possession  de  l'iiomme  par  l'homme  pendant  une  géné- 
ration tout  entière  ;  pendant  ces  longues  années  qui  s'écouleront  depuis 
le  jour  où  le  dernier  des  noirs  né  en  1838  aura  vécu  ,  jusqu'au  jour 
où  il  aura  cessé  de  vivre ,  c'est-à-dire ,  pendant  un  siècle ,  peut-être  ? 
Quoi  !  pendant  tout  ce  temps  vous  allez  accorder  une  sorte  de  bill  d'in- 
demnité à  ce  crime  social,  à  cet  état  de  nos  colonies,  sous  lequel  des 
hommes  semblables  à  vous  sont  traités  comme  de  vils  animaux ,  vendus, 
traqués,  revendus  en  gros  et  en  détail;  le  père  à  un  maître,  le  fils  à 
un  autre,  la  mère  à  un  troisième!  où  des  enfants,  des  femmes  sont 
chassés  à  un  travail  forcé  de  seize  heures ,  avec  le  fouet  pour  salaire  I 
où  le  germe  de  la  famille  est  systématiquement  étouffé,  de  peur  que  les 
liens  de  famille  venant  à  se  former,  n'empêchassent  l'abrutissement  plus 
lucratif  de  l'espèce  ;  où  Ion  défend  d'apprendre  à  lire  ;  où  l'on  provoque 
au  plus  brutal  concubinage  ;  où  il  y  a  des  milliers  d'hommes  qui  ne  con- 
naissent ni  nationalité ,  ni  propriété ,  ni  religion  ;  qu'on  a  arrachés  à 
leurs  pères ,  à  qui  on  arrachera  leurs  enfants  ;  à  qui  on  jette  une  femme 
pour  s'enrichir  de  sa  fécondité,  à  qui  on  la  retire  ,  de  peur  que  l'affection 
venant  à  se  former,  elle  empêchât  de  revendre  l'humanité  en  détail. 
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«  Quoi  !  vous  maintiendrez  un  état  de  choses  qui ,  tant  qu'il  existe , 
provoque  à  la  contrebande  d'hommes ,  qui  envoie  chercher  par  une  cupi- 
dité effrénée  ces  cargaisons  humaines  dont  l'océan  engloutit  la  moitié , 
pour  cacher  le  reste  :  cette  contrebande  d'hommes  qui  faisait  dire  à 
M.  Peel,  commissaire  de  l'enquête,  en  1829,  qu'un  vaisseau  négrier  avait 
été  reconnu  contenir,  dans  un  espace  donné,  la  plus  grande  masse  de  crimes, 
de  tortures  et  de  profanations  humaines  !  » 

L'honorable  député  ne  reconnaissait  d'utile  et  de  normale 
que  rémancipation  anglaise  avec  l'indemnité  préalable  aux 
colons,  et  la  prévoyance,  l'apprentissage  pour  l'avenir  et 
l'initiation  prudente  à  la  liberté.  îl  ne  fallait  pas  s'effrayer 
de  l'énormite  des  sacrifices  :  l'Angleterre  n'avait  pas  craint 
de  jeter  5O0  millions  pour  racheter  ce  grand  principe  de  la 
dignité  himiaine:  la  Chambre,  il  l'espérait,  aurait  le  même 
courage.  A  cette  mesure  l'Etat  gagnerait  uti  principe  de 
haute  moralité,  le  colon  une  propriété  légitime,  de  droit 
commun ,  en  échange  d'une  propriété  de  droit  violent  et 
exceptionnel  ^  enfin  l'esclave  y  gagnerait  la  vie  indépen- 
dante, la  propriété,  ]a  famille,  la  religion,  tous  ces  biens 
estimables  qui  constituent  Thorame  libre  et  civilisé.  Eva- 
luant ensuite  à  4  ou  à  5  millions  par  an  les  frais  de  l'in- 
demnité, il  prévoyait  que  l'esclavage  serait  tari,  le  jour  où 
la  France  le  voudrait,  et  votait  pour  la  proposition  de 
M,  Passy,  tout  en  reconnaissant  son  insufîisance. 

Dans  la  pensée  de  M.  Berryer,  il  y  avait  trois  questions  à 
résoudre  avant  d'entrer  dans  la  voie  de  l'émancipation  : 
préparer  l'éducation  morale  des  noirs,  donner  la  sécurité 
aux  blancs,  et  fournir  des  garanties  de  travail^  autre- 
ment c'était  faire  un  acte  de  cruauté,  d'inhumanité,  car  il 
était  impossible  de  comprendre  la  liberté  sans  les  mœurs 
et  sans  le  travail. 

M.  Odillon-Barrot  répliquait  que  la  liberté  était  elle- 
même  une  cause  de  moralisation  ,  et  l'Angleterre  en 
avait  donné  l'exemple.  Des  missionnaires  avaient  été  en- 
voyés à  ces  malheureux  esclaves:,  mais  les  colons  s'étaient 
opposés  à  l'éducation  religieuse  des  noirs,  de  peur  qu'ils  ne 
montassent  à  la  dignité  d'hommes,  et,  àson  avis,  il  importait 
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de  protéger  par  l'indemnité  [une  propriété  dont  la  source 
était  flétrie  et  qui  se  trouvait  dans  une  situation  violente. 
L'orateur  s'associait  à  l'idée  de  I\L  Passy,  en  ce  que  sa  pro- 
position attaquait,  détruisait  la  reproduction  de  l'escla- 
vage, et  le  réduisait  au  fait  de  possession,  qui  seul  parlait 
à  l'équité  de  la  loi. 

Votant  contre  la  prise  en  considération ,  M.  d'Angeville, 
reprochait  aux  partisans  de  M.  Passy  de  ne  pas  tenir 
compte  des  changements  opérés  dans  la  condition  des  noirs; 
il  assurait  que  depuis  1830  ils  étaient  bien  traités  et  qu'il 
était  sage  et  prudent  d'attendre  les  résultats  généraux  de 
l'émancipation  anglaise  qui  devait  être  complétée  en  1840. 

M.  Guizot  regardait  la  proposition  comme  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  question  de  l'esclavage  5  c'était  l'étude  sérieuse 
de  la  Chambre  sur  celte  matière ,  et  non  l'exécution  de  la 
mesure  qu'on  invoquait  :  c'était  l'opinion  publique  qu'on 
préparait  et  qui  devait  donner  au  Gouvernement  la  force 
morale  pour  faire  le  bien  et  surmonter  les  obstacles.  Il  y 
avait,  aux  yeux  de  l'orateur,  beaucoup  de  vrai  et  de  bon 
dans  l'émancipation  des  enfants  à  naître,  et  il  fallait  pré- 
parer la  solution  de  l'abolition  progressive  de  l'escla  vage 

Le  ministre  des  finances  était  loin  de  partager  l'opinion 
de  M.  Guizot ,  qui ,  disait-il ,  étant  ministre,  avait  remercié 
M.  Passy  de  la  réserve  avec  laquelle  il  avait  démandé  l'a- 
néantissement de  l'esclavage  ^  il  en  appelait  à  l'ouvrage  savant 
de  M.  de  Tocqueville ,  sur  les  Etats-Unis ,  qui  n'avait  vu  de 
solution  possible  que  par  l'extermination  d'une  des  races  5  de 
plus ,  l'avilissement  du  travail  dans  les  colonies ,  où  l'homme 
hbre  ne  croit  jouir  de  sa  liberté  que  lorsqu'il  ne  travaille  pas, 
paraissait  au  ministre  un  préjugé  funeste  qu'il  importait  de 
détruire.  Il  pensait  qu'on  s'était  trop  pressé  en  Angleterre, 
et  qu'il  fallait  attendre  une  expérience  décisive. 

M.  Passy  remercia  la  Chambre  de  l'appui  qu'elle  lui 
prêtait;  il  la  félicitait  de  n'avoir  fait  entendre  aucune  de  ces 
objections ,  fondées  sur  une  prétendue  infériorité  native  de 
la  race  noire.  Selon  lui ,  le  bruit  de  pareils  débats  ne  pou- 
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vait  être  funeste  ;  on  avait  long-temps  soutenu  que  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs  était  impossible,  le  fait  avait  prouvé 
le  contraire  ;  la  prospérité  des  îles  d'Antigue,  des  Bermudes, 
donnait  la  mesure  des  bienfaits  de  l'affranchissement  et  du 
travail  libre  :  enfin,  s'il  y  avait  quelques  dispositions  vicieu- 
ses dans  sa  proposition  ,  il  n'avait  eu  dessein  que  d'indiquer 
un  point  de  départ  à  la  discussion ,  et  de  hâter  l'émancipa- 
tion coloniale. 

M.  Mauguin,  qui  avait  été  chargé  des  affaires  des  colons, 
reprochait  aux  partisans  de  la  proposition  de  ne  pas  imiter 
l'Angleterre  d'une  manière  complète  dans  les  moyens  de 
la  moralisation  des  noirs  ;  il  craignait  que  l'on  ne  mît  la  li- 
berté dans  des  mains  inhabiles  à  en  profiter.  Quant  aux 
esclaves  d'Antigue,  s'ilsavaient  été  émancipés,  bientôt  le  man- 
que de  travail  les  avait  ramenés  forcément  au  domicile  de 
leurs  anciens  maîtres,  qui  avaient  alors  tarifé  lamaind'œuvre 
à  un  prix  si  bas,  que  l'esclave  devenu  libre  s'était  vu  forcé  de 
travailler  plus  qu'auparavant,  sous  peine  de  mourir  de  faim , 
le  vagabondage  ayant  été  sévèrement  défendu  ;  mais  dans 
les  autres  Antilles,  couvertes  de  forêts  impénétrables  où  la 
loi  ne  peut  arriver,  au  fond  desquelles  l'esclave  ira  chercher 
le  loisir  et  la  nourriture  de  chaque  jour  ,  il  fallait  s'attendre 
à  la  mollesse,  à  la  nonchalance  et  à  la  vie  nomade  du  nègre, 
pour  qui  la  liberté  est  le  bonheur  de  dormir  et  de  ne  rien 
faire.  Il  y  avait  en  résumé  trois  données  à  consulter  :  l'état 
moral  du  nègre,  la  position  des  blancs,  et  celle  de  nos  fi- 
nances. Quant  à  l'Angleterre,  elle  semblait  se  repentir  d'a- 
voir émancipé  ses  colonies. 

Arrivant  à  l'état  moral,  il  disait  : 

«  Il  n'y  a  pas  chez  eux  de  mariages  légitimes.  Et  cependant ,  pour  mo- 
raliser une  population ,  il  faut  d'abord  créer  la  famille.  Encouragez  les  ma- 
riages légitimes  chez  les  nègres  ;  encouragez-les  par  des  primes  ;  la  fa- 
mille une  fois  créée,  les  esclaves  se  rapprocheront  du  maître  ;  les  enfants 
recevront  plus  de  soins  ;  ils  ne  seront  plus  abandonnés  à  la  mère  ;  le 
père  lui-même  veillera  sur  eux,  et  peu  à  peu  s'établira  l'autorité  des 
exemples. 

«  Voulez  -  vous  que  j'ajoute  une  chose  qui  paraîtra  bien  frivole  (  et 
Cependant  dans  nos  anciennes  lois  somptuaires  je  trouverais  des  exemples): 
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«  Vous  ne  déterminerez  pas  au  travail  un  homaie  porté  à  l'oisiveté, 
si  vous  ne  lui  donnez  des  besoins.  Obligez  le  nègre  à  porter  des  vê- 
tements ,  et  pour  cela  punissez  ceux  qui  n'en  auraient  point  ;  en  même 
temps,  ennoblissez  le  travail  de  la  terre;  enfin  donnez  aux  nègres 
une  instruction  morale  religieuse  ;  envoyez-leur  des  missionnaires. 

«  On  a  dit  que  les  colons  refusaient  l'éducation  aux  esclaves ,  qu'on 
leur  refusait  jusqu'à  la  consolation  de  la  connaissance  d'un  être  supé- 
rieur :  il  n'en  est  rien;  la  Guadeloupe  ,  maintenant  même ,  demande  des 
missionnaires ,  elle  en  appelle  elle-même  :  ce  qu'il  faut ,  c'est  qu'ils  don- 
nent une  éducation  morale  et  non  superstitieuse. 

«  Toutes  ces  considérations  coûteraient  2  ou  3  millions  par  année ,  voulez- 
Tous  les  donner  ? 

«Dans  quinze  ans ,  l'instruction  sera  faite  et  la  société  changée  ;  alors  les 
nègres  seront  comme  les  travailleurs  de  nos  campagnes;  alors  vous  aurez 
opéré  le  bien  qu'on  vous  demande,  vous  l'aurez  opéré  lentement  en  quinze 
années ,  mais  vous  l'aurez  opéré  svirement  et  sans  dépenser  260  millions 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Passy,  il  est  impossible  de  l'admettre.  11 
s'agit  de  créer  la  famille,  et  il  veut  la  faire  commencer  par  l'enfant,  \ay 
l'enfant  qui  ne  puisera  dans  son  éducation  que  le  mépris  pour  sa  mère  et 
ses  frères!  Il  serait  libre,  il  serait  noble,  lui,  et  toute  sa  famille  serait 
esclave!  C'est  ainsi  que  vous  croyez  moraliser  une  société!  Et  les  50  francs 
par  année  et  par  enfant,  voulez-vous  que  je  vous  en  dise  le  total  au  bout 
des  dix  premières  années  et  au  bout  de  l'expérience  ?  Six  mille  enfants 
seulement ,  au  bout  de  dix  années ,  c'est  16  millions.  » 

L'orateur  terminait  en  citant  l'exemple  et  les  malheurs 
de  Saint-Domingue.  Après  ce  discours ,  interrompu  par  de 
vives  exclamations  du  côté  gauche,  la  Chambre  consultée 
prit  en  considération  la  proposition  de  M.  Passy,  à  laquelle 
néanmoins  il  ne  fut  pas  donné  suite. 

25  Janvier  183S,  M.  Bernard,  ministre  de  la  guerre, 
soumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  sur  la  classe  de  1837^  le  30  du 
même  mois,  fut  nommée  la  commission  chargée  de  l'exa- 
miner. Elle  était  composée  de  MM  Bugeaud,  de  Lusignan, 
Garraube,  Schauenburg,  Bonnemain,  Biliaut,  Dulimbert, 
Enouf,  Paixhans. 

Dans  le  rapport  qui  fut  fait  le  15  février,  M.  le  colonel 
Paixhans  établissait  que  le  chiffre  du  recrutement  étant 
chaque  année  le  môme,  le  contingent  diminuait  par  le 
fait  de  l'accroissement  continuel  de  la  population.  La  com- 
mission désirait  aussi  par  son  organe  que  les  tableaux  de 
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recrutement  fussent  dressés  après  défalcation  des  individus 
non  valides ,  qu'on  est  plus  tard  forcé  de  réformer  et  qui 
encombrent  les  hôpitaux  5  elle  démontrait  en  outre  que  les 
départements  auraient  intérêt  à  faire  connaître  les  jeunes 
gens  non  admissibles,  puisque  les  départements  ne  seraient 
imposés  qu'en  proportion  du  nombre  des  admissibles. 

L'article  A  du  projet  partageait  le  contingent  en  deux  par- 
ties égales,  dont  une  serait  laissée  dans  ses  foyers  pour  être 
mise  en  activité,  s'il  y  avait  lieu,  par  une  ordonnance 
royale. 

Ensuite  la  commission  ,  ajoutant  l'article  5 ,  autorisait  le 
Gouvernement  à  procéder  aux  opérations  du  recrutement 
au  commencement  de  l'année,  avant  le  vote  de  la  loi  an- 
nuelle du  contingent. 

A  propos  rfes  conseils  de  révisions,  elle  signalait  le  mal  d'y 
voir  l'influence  militaire  trop  limitée,  et  n'ayant  qu'une 
voix  sur  cinq ,  d'où  résultait  l'admission  d'hommes  faibles, 
qu'on  était  forcé  de  congédier  après  leur  avoir  fourni  la  pre- 
mière mise  et  la  première  solde  :  cet  abus  allait  si  loin, 
que  sur  30,000  hommes  appelés  en  1836,  il  y  en  avait  eu 
2,291  de  jugés  inhabiles  au  service. 

Arrivant  à  la  question  des  remplaçants,  le  rapporteur 
frappait  de  blâme  ce  commerce  qu'il  qualifiait  de  scanda- 
leux. îEn  effet,  en  1836  et  l837,  le  nombre  des  remplaçants 
était  de  237  et  235  sur  1,000.:  Sur  60,846  remplaçants,  ve- 
nus dans  nos  rangs  en  1837,  on  en  comptait  11,581  seule- 
ment fournis  par  les  corps,  et  49,265  envoyés  de  toutes 
parts,  sans  avoir  servi  et  souvent  renvoyés  ensuite  comme 
incapables  de  servir.  Les  fils  d'étrangers  soulèvent  encore 
une  autre  question  qui  avait  besoin  d'être  résolue  autrement 
qu'elle  ne  l'était  par  la  loi  du  recrutement.  Français  pour 
profiter  du  bénéfice  de  nos  lois,  ils  se  déclaraient  non 
Français  pour  échapper  au  service  militaire  -,  il  y  avait  des 
départements  frontières  qui  voyaient  se  soustraire  ainsi,  en 
un  seul  tirage,  70,  80,  et  jusqu'à  225  conscrits;  en  1836 
il  n'y  en  avait  que  126  qui  eussent  demandé  la  quahté  de 
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Français,  et  il  y  en  avait  697  qui ,  en  demeurant  étrangers 
chez  nous,  s'étaient  fait  exempter  du  recrutement.  Le  rap- 
porteur espérait,  au  nom  de  la  commission,  une  prochaine 
amélioration  à  cet  état  de  choses. 

20  Février.  —  M.  Delespaul  ouvrit  la  discussion  sur  ce 
projet  de  loi.  Il  voulait  que  les  jeunes  gens  non  naturalisés 
qui  habitaient  en  France,  dont  les  père  et  mère  y  rési- 
daient depuis  un  grand  nombre  d'années,  et  qui  jouissaient 
de  tous  les  avantages  matériels  et  moraux  qu'assuraient  nos 
lois,  supportassent  leur  part  des  charges  qui  pesaient  sur 
nous,  et  celle  surtout  que  Ton  a  nommée  l'impôt  du  sang. 
La  question  lui  semblait  fort  grave  en  ce  sens,  que  pour  un 
seul  département,  celui  du  Nord ,  le  relevé  numérique  des 
jeunes  gens  rayés  de  la  liste  du  recrutement,  comme  fils 
d'étrangers,  s'élevait  à  122,  pour  le  seul  arrondissement  de 
Lille.  Il  croyait  donc  devoir  invoquer  pour  la  France  les  dis- 
positions en  vigueur  dans  la  Belgique ,  et  par  lesquelles  les 
citoyens  qui  y  sont  établis  étaient  astreints,  comme  les 
Belges  eux-mêmes,  au  service  delà  milice,  en  vertu  de  l'acte 
fondamental  de  1815. 

Il  était  urgent,  suivant  l'avis  de  M.  Billault,  que  la  répar- 
tition se  fît  proportionnellement  au  nombre  des  véritables 
contribuables  de  l'année,  et  que  ces  véritables  contribuables 
fournissent  leur  contingent  en  nature  et  de  leur  corps.  De 
plus,  par  une  circonstance  remarquable,  on  trouvait  réunis 
dans  le  même  individu,  la  matière  imposable  et  la  personne 
qui  payait  l'impôt,  et,  ici,  la  matière  imposable,  c'étaient  les 
hommes  de  vingt  ans  propres  au  service  ;  ceux  qui  payaient 
l'impôt,  c'étaient  encore  les  mômes  hommes  de  vingt  ans; 
tandis  qu'en  1818,  la  base  de  la  répartition  était  vicieuse, 
car  elle  s'effectuait  proportionnellement  au  chiffre  de  la 
population  générale,  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards, 
et  ceux  mêmes  qui  avaient  payé  leur  tribut  au  recrute- 
ment, de  sorte  que,  dans  certains  cantons,  la  proportion  des 
incapables  ou  infirmes  était  de  53-56  pour  100.  Il  s'agis- 
sait de  faire  cesser  une  pareille  injustice. 

Ann.  hisl.  pour  1838.  9 
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M.  Billault  ajoutait  à  ces  griefs  l'agriculture  laissée  en 
souffrance  par  l'effet  du  système  inégal  de  répartition ,  qui 
enlevait  à  certains  cantons  toute  la  population  forte  et  active, 
et  demandait,  comme  un  moyen  efficace,  la  révision  préa- 
lable de  toute  la  classe. 

M.  Lachèze  n'admettait  pas,  avec  MM.  les  officiers 
généraux,  qu'une  plus  grande  influence  fût  nécessaire  aux 
militaires  dans  les  conseils  de  révision  -,  il  réclamait  plus  de 
sévérité  dans  les  opérations  de  ces  conseils. 

La  question  relative  aux  fils  d'étrangers,  ayant  été  de 
nouveau  soulevée,  M.  le  garde-des-sceaux  convint  qu'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire,  qu'il  était  injuste  de  laisser  le 
même  individu  se  présenter  pour  recueillir  des  avantages 
comme  s'il  était  Français ,  puis ,  d'un  autre  côté ,  se  dire 
étranger,  quand  il  y  avait  des  charges  à  supporter,  et  promit 
que  le  Gouvernement  chercherait  à  remédier  à  ce  mal.  Le 
ministre  de  la  guerre  parla  dans  le  même  sens,  et  avoua 
qu'il  n'était  pas  suflisamment  éclairé. 

M.  Croissant  voyait  dans  l'obligation  pour  les  fils  d'é- 
tranger de  servir  désormais  dans  l'armée  française  un 
danger  grave,  en  ce  que  c'était  porter  atteinte  à  Thomogé- 
néité  de  l'armée  et  à  l'esprit  national.  Après  quelques  objec- 
tions de  MM.  Génin  et  Croissant ,  on  passa  au  scrutin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  au  contingent  annuel 
de  80,000  hommes  5  la  loi ,  sur  249  votants,  réunit  234  suf- 
frages. 

Après  une  courte  discussion ,  à  laquelle  prirent  part 
MM.  le  comte  d'Ambrugeac,  le  maréchal  Grouchy,  le  baron 
Charles  Dupin  ,  et  le  ministre  de  la  guerre,  la  loi  relative  à 
l'appel  de  80  mille  hommes  fut  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs,  à  une  très-grande  majorité,  le  17  avril. 

19  Février,  —  M.  Vivien,  rapporteur,  donna  lecture  à  la 

Chambre  des  députés  du  projet  de  loi  sur  les  attributions 

des  conseils-généraux  et  des  conseils  d'arrondissements, 

amendé  par  la  commission. 

tl  résultait  de  ce  rapport  que  la  nécessité  de  régulariser 
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les  opérations  des  conseils-généraux  avait  été  comprise  par 
le  Gouvernement)  et  qu'il  voulait  enfin  concilier  les  intérêts 
locaux  avec  l'intérêt  national  et  l'unité  de  la  centralisation 
avec  les  fractions  de  l'arrondissement  et  de  la  commune. 
Ce  grand  et  difficile  problème  avait  été  posé  par  l'assemblée 
nationale  :  il  appartenait  à  la  France  actuelle  de  le  résoudre. 
Délibérer  collectivement,  laisser  l'action  à  un  seul,  sous  sa 
responsabilité  réelle  et  directe,  unir  ainsi  la  prudence  et  la 
promptitude,  c'était  là  tout  le  principe  de  la  loi  à  améliorer 
dans  ses  conséquences. 

La  commission,  en  reconnaissant  au  conseil  général  le 
droit  de  la  répartition,  avait  cru  convenable  de  déclarer  en 
termes  exprès,  qu'un  de  ses  devoirs  était,  en  cas  de  récla- 
mation d'un  arrondissement,  de  prendre  une  décision  à  son 
égard.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  répartition  de 
l'impôt  entre  les  arrondissements  et  les  communes  devaient 
être  ainsi  résolues  en  définitive  par  le  conseil  général  pro- 
nonçant en  dernier  ressort.  La  difficulté  d'un  recours  quel- 
conque de  la  commune  avait  été  signalée  par  la  commission, 
soit  qu'il  remontât  au  pouvoir  législatif  qu'il  entraverait  par 
ses  complications ,  ses  réclamations  souvent  très-graves  ou 
injustes,  et  dont  la  lenteur  était  un  obstacle  capital,  soit 
que  le  recours  s'adressât  au  Conseil  d'état,  que  le  régime 
constitutionnel  ne  pouvait  admettre  comme  juge  et  arbitre 
en  matière  d'impôts. 

Le  projet  du  Gouvernement  sur  la  question  financière , 
proposait  la  formation  de  deux  budgets  distincts.  La  com- 
mission pensant  qu'il  était  préférable  de  réunir  dans  un  seul 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses ,  en  créant  plu- 
sieurs sections,  ne  partageait  pas  l'avis  du  Gouvernement, 
relatif  aux  centimes  à  lever  sur  l'arrondissement.  A  ses 
yeux  les  centimes  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  com- 
mune suffiraient  5  en  outre ,  ce  n'était  jamais  l'arrondisse- 
ment tout  entier,  considéré  dans  son  ensemble,  que  les 
travaux  à  eff'ectuer  intéressaient  5  ils  ne  concernaient  tou- 
jours qu'un  certain  nombre  de  communes  ]  c'étaient  donc 
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seulement  aux  communes  qui  devaient  profiter  de  ces  tra- 
vaux que  les  dépenses  devaient  être  ordonnées  ou  du 
moins  permises.  Sauf  quelques  autres  considérations  du 
môme  genre  le  projet  de  loi  paraissait  un  progrès  à  la  com- 
mission ,  en  faisant  des  conseils  généraux  de  grands  foyers 
d'unité  et  de  force  centrale. 

Le  Vf  mars,  M.  Béchard  ouvrit  la  discussion  sur  cette 
importante  question  ;  il  admettait  la  centralisation  des  in- 
térêts généraux ,  qui  est  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  mo- 
narchique, mais  la  centralisation  des  détails  administratifs 
était  à  son  avis  un  dissolvant  social  et  un  instrument  de 
despotisme  ou  une  cause  incessante  de  révolutions  poli- 
tiques. 

L'orateur  attaquait  l'usage  d'une  session  de  huit  à  quinze 
jours  des  conseils  généraux ,  session  dans  laquelle  rien  ne 
pouvait  être  examiné ,  étudié  et  décidé  en  connaissance  de 
cause,  tandis  que  des  commissions  permanentes  arriveraient 
au  but  plus  sûrement,  et  veilleraient  au  progrès  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  à  l'amélioration  des  travaux  pu- 
blics ;  il  repoussait  le  projet  de  loi ,  tel  qu'il  était ,  comme 
rappelant  le  régime  impérial. 

M.  Vivien,  justifiant  le  régime  de  la  France  de  1830,  le 
séparait  du  régime  impérial  que  l'abolition  de  l'élection 
avait  constitué.  Quant  au  pouvoir  souverain  à  accorder 
aux  conseils  généraux ,  la  Chambre  des  députés  elle-même 
ne  l'avait  pas ,  et  l'inconvénient  des  commissions  perma- 
nentes serait  de  neutraliser  l'action  du  préfet. 

A  l'article  1*=',  M.  Mimaud  proposa  un  amendement,  qui 
ne  fut  pas  appuyé ,  tendant  à  rendre  le  Conseil  d'état  juge 
des  relations  des  arrondissements  contre  la  répartition  du 
conseil  général  ^  développant  son  opinion  ,  il  exigeait  aussi 
l'avis  motivé  du  préfet  et  du  directeur  général  des  contri- 
butions directes,  comme  moyen  d'éclairer  le  ministre. 

Un  autre  amendement,  celui  de  M.  de  Ladoucette,  de- 
mandait que  la  gestion  des  propriétés  départementales 
productives  de  revenus,  fût  soumise  à  l'approbation  du 
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Gouvernement  qui  devait  la  donner  ou  la  refuser  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

M.  de  Ladoucette  ne  voulait  pas  que  la  jouissance  des 
biens  départementaux  appartînt  sans  contrôle  au  conseil 
général.  Un  être  collectif  ne  pouvait  être  préposé,  comme 
acquéreur  de  biens  à  titre  privé,  à  les  gérer,  à  en  percevoir 
les  revenus  ^  cependant  il  admettait  la  gestion  du  conseil 
général ,  en  la  soumettant  à  l'action  du  Gouvernement. 

Combattant  l'avis  de  la  commission  sur  l'article  4,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  inclinait  davantage  vers  l'amendement 
de  M.  de  Ladoucette-,  néanmoins,  il  préférait  la  rédaction 
du  Gouvernement. 

Une  proposition  additionnelle  à  l'article  3  de  la  commis- 
sion fut  présenté  par  M.  Colomès,  à  l'effet  de  déclarer  que 
le  conseil  général  serait  autorisé  à  voter  les  centimes  addi- 
tionnels départementaux ,  mais  sans  les  centimes  commu- 
naux; sur  les  observations  de  MM.  Vivien,  rapporteur,  et 
Gillon,  qui  établirent  que  le  texte  de  la  loi  était  précis  et 
qu'il  n'avait  jamais  été  entendu  dans  un  autre  sens,  M.  Co- 
lomès retira  sa  proposition. 

A  propos  de  l'article  4,  M.  Vatout  soutenait  que  la  pensée 
de  l'Assemblée  constituanle  n'avait  jamais  été  de  donner 
aux  départements  une  existence  indépendante  et  de  les  dé- 
clarer propriétaires ,  mais  d'en  faire  seulement  une  division 
topographique  et  administrative  5  si  l'empereur  avait  donné 
des  biens  aux  départements,  c'était  en  vue  des  services 
publics,  tandis  que  la  commune  était  propriétaire  par  elle- 
même,  par  son  droit  propre.  L'orateur  concluait  à  la  gestion 
des  propriétés  départementales  par  l'autorité  supérieure. 

M.  Janvier  venait  défendre  l'article  de  la  commission 
contre  l'article  du  Gouvernement  et  contre  l'amendement 
de  M.  de  Ladoucette,  par  la  raison  que  l'unité  administra- 
tive ne  pouvait  nullement  souffrir  des  droits  à  conférer  aux 
conseils  généraux,  et  que  surtout  le  préfet  était  là  pour  leg 
contraindre  à  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  loi. 

Les  propriétés  départementales  ne  s'élevant  environ  qu'à 
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9  ou  10,000  fr.  de  revenus,  le  débat  financier  paraissait 
très-secondaire  au  ministre  de  l'intérieur ,  qui  faisait 
ressortir  la  différence  de  la  propriété  communale ,  perma- 
nente de  sa  nature ,  d'avec  la  propriété  départementale , 
purement  transitoire  ,  accidentelle  ,  et  qui  peut  d'un  mo- 
ment à  l'autre  revenir  à  un  service  public  ;  il  regardait 
donc  le  conseil  général  comme  inhabile,  par  sa  composition, 
réparpillementdeses  membres  et  l'unique  session  annuelle, 
à  la  gestion  de  propriétés  5  et  désirait  que  le  préfet  fut 
chargé  d'exécuter  les  mesures  prises  en  conseil  général. 

M.  de  Romilly  accueillait  l'article  de  la  commission  et 
ne  prévoyait  pas  un  fédéralisme  désastreux  dans  la  gestion 
des  propriétés  départementales. 

Cette  gestion  avait,  pour  M.  Dessauret,  l'inconvénient  de 
décentraliser  l'administration  du  territoire,  et  il  ne  la  conce- 
vait que  comme  résultant  d'un  bail  à  ferme,  moyennant 
une  redevance  fixe ,  annuelle  et  consenti  sur  un  cahier  de 
charges  proposé  par  le  préfet  et  soumis  au  conseil  général. 

Après  quelques  observations  de  M.  Gillon,  faites 
dans  le  même  sens,  M.  Vivien  ,  rapporteur ,  précisait  les 
termes  dans  lesquels  se  renfermait  la  proposition  de  la 
commission.  Une  fois  les  départements  reconnus  proprié- 
taires pour  les  services  publics,  et  pour  ceux  mêmes  de  pro- 
priétés productives  de  revenus,  il  était  logique  d'en  arrêter  le 
mode  de  gestion,  et  de  les  laisser  entre  les  mains  des  conseils 
généraux,  puisque  les  départements  étaient  propriétaires 
aux  mêmes  titres  que  les  communes,  et  que  les  lumières 
du  conseil  général  donnaient  encore  un  argument  en  fa- 
veur de  cette  gestion. 

C'était  là  la  pensée  de  la  commission;  mais  ce  n'était  pas 
celle  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  se  refusait  à  considérer 
le  conseil  général  disséminé  partout  et  assemblé  une  seule 
fois  par  an,  comme  bon  et  utile  administrateur  et  gérant 
de  biens,  tandis  que,  d'après  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment, le  préfet  exécutait  la  volonté  d'une  autorité  supé- 
rieure (  celle  du  ministre  ) ,  ou  sa  propre  volonté ,  mais 
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non  celle  du  conseil  général  pour  la  gestion  des  propriétés 
départementales. 

Réfutant  les  objections  du  ministre,  M.  Janvier  prévoyait 
au  contraire  que  les  conseils  généraux  seraient  aussi  aptes 
que  les  conseils  municipaux  à  l'exercice  du  droit  de  gestion, 
et  qu'il  serait  dangereux  de  les  réduire  au  seul  droit  de  dé- 
libération -,  il  votait  pour  l'article  de  la  commission  que  la 
Chambre  n'admit  pas. 

Le  but  de  l'amendement  de  M.  de  Ladoucette  ayant 
été  atteint  par  la  non  adoption  de  l'article  de  la  commission, 
il  le  retira. 

A  l'article  5  ,  M.  Thil ,  ayant  demandé  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  quelle  autorité  ferait  cesser  le  désaccord, 
si  la  délibération  du  conseil  général  n'était  pas  approuvée 
par  le  préfet,  M.  de  Montalivet  répondit  que  l'article  7 
réglait  le  sort  futur  des  délibérations.  Cette  assertion  fut 
contestée  vivement ,  et  le  renvoi  de  l'article  à  la  commission 
prononcé. 

La  Chambre  arrivée  au  paragraphe  15,  M.  Gillon  expri- 
mait le  vœu  dans  un  amendement,  non  de  faire  une  in- 
jonction ,  mais  de  laisser  la  facilité  au  conseil  général  de 
comprendre  les  veuves  des  employés  des  préfectures  et 
sous-préfectures  dans  linstitution  des  caisses  de  retraites. 
Cette  question  secondaire iut  écartée  par  le  rapporteur,  sans 
qu'il  prétendît  la  résoudre  négativement  ou  affirmative- 
ment. 

Le  5  mars  le  rapporteur  soumit  à  la  Chambre  le  para- 
graphe 4  amendé,  portant  qu'en  cas  de  dissentiment  entre 
le  conseil  général  et  le  préfet  (ou  le  ministre),  le  préfet  pour- 
voirait provisoirement  à  la  gestion  en  cas  d'urgence.  Cet 
article  ainsi  rédigé  fut  adopté. 

Relativement  à  l'art.  6 ,  il  s'éleva  une  discussion  entre 
M.  Charreyron  et  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  de  sta- 
tuer à  quelle  autorité  deux  conseils  généraux  de  départe- 
ments en  litige  sur  la  direction  de  chemins  vicinaux  de- 
vraient recourir  pour  avoir  une  décision.  Etait-ce    au 
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préfet,  était-ce  au  ministre?  L'avis  du  Gouvernement  fut, 
que  la  loi  laisserait  les  départements  arriver  à  une  mutuelle 
transaction ,  et  que  le  contrôle  ministériel  n'était  nécessaire 
que  quand  il  s'agissait  réellement  des  intérêts  généraux. 
Mis  aux  voix,  cet  article  fut  adopté. 

L'article  12,  qui  décidait  que  le  budget  unique  du  dépar- 
tement serait  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil 
général,  et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale,  eut 
pour  adversaire  M.  Colomès  qui  préférait  la  division  en 
deux  budgets,  établie  dans  la  proposition  primitive  du 
Gouvernement  en  raison  de  la  double  nature  des  recettes. 
Ija  commission,  au  contraire,  avait  un  budget  unique  se 
divisant  en  sections  de  dépenses  ordinaires,  facultatives  et 
spéciales ,  et  dont  l'examen  serait  long  et  embarrassé.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  ayant  déclaré  qu'il  ne  voyait  pas 
d'inconvénient  dans  un  budget  unique  divisé  en  sections, 
parce  que  l'usage  était  de  l'approuver  provisoirement  et  de 
le  renvoyer  dans  le  département  sous  la  réserve  d'un  exa- 
men particulier  et  plus  approfondi ,  la  Chambre  prononça 
l'adoption  de  l'article. 

Après  une  discussion  assez  embarrassée  et  des  adoptions 
d'articles  parfois  contradictoires ,  la  Chambre  arriva  à  la 
question  du  logement  des  préfets  et  sous-préfets  qu'on  vou- 
lait mettre  à  la  charge  des  conseils  généraux. 

M.  Billault  faisait  remarquer  que  la  location  obligatoire 
pouvait,  dans  certains  cas,  entraîner  la  construction  obliga- 
toire, et  il  conseillait  de  s'en  tenir  à  l'état  actuel. 

Le  rapporteur,  repoussant  l'objection  d'une  dépense  trop 
forte,  citait  134  sous-préfets  logés  gratuitement  sur  227  sous- 
préfets,  et  6  logés  dans  des  appartements  aux  frais  du  dé- 
partement. Cet  article  fut  donc  adopté. 

La  question  du  casernement  de  la  gendarmerie  occupa 
une  grande  partie  de  la  séance.  M.  de  Mégaray  proposait  de 
dire:  de  la  gendarmerie  départementale  ordinaire,  afin  de 
ne  pas  imposer  aux  départements  la  levée  extraordinaire, 
ou  l'accroissement  subit  de   la  gendarmierie.  Cet  amen- 
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dément  ne  fut  pas  appuyé  vivement,  et  la  Chambre  le 
rejeta. 

Quant  aux  dépenses  ordinaires  des  prisons  départemen- 
tales, M.  Lavieille  signalait  certains  abus,  comme  la  déten- 
tion arbitraire  des  individus  condamnés  pour  des  délits  de 
douanes,  détention  prolongée  par  les  employés  auxquels  on 
payait  l'amende ,  et  dont  les  frais  étaient  supportés  par  le 
département. 

Affectant  encore  aux  départements  les  frais  de  transla- 
tion des  vagabonds ,  des  forçats  libérés,  et  des  voyageurs 
indigents ,  le  Gouvernement  déclarait  qu'il  agissait  ainsi 
dans  un  but  de  décentralisation  ,  et  pour  ne  pas  ouvrir 
une  plus  large  voie  aux  crédits  supplémentaires. 

Le  rapporteur  étant  d'un  avis  opposé  voulait  que  ces  dé- 
penses fussent  surveillées  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
portées  au  budget  de  l'Etat  pour  subir  le  contrôle  éclairé 
des  Chambres.  Malgré  la  résistance  de  la  commission ,  la 
Chambre  adopta  l'article  du  Gouvernement. 

M.  Colomès  présenta  un  amendement  à  l'art.  16,  tendant 
à  n'autoriser  aucune  dépense  facultative  du  conseil  général, 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  voté  et  affecté  à  cette  nature  de 
dépenses  le  maximum  des  ressources  accordées  par  la  loi 
sur  le  fonds  commun. 

Le  ministre  de  l'intérieur  le  combattait  par  cette  raison 
que,  d'après  le  système  de  la  commission  ,  il  faudrait  que 
le  département  le  plus  pauvre  fît  avec  ses  ressources  pro- 
pres ce  qu'il  fait  en  ce  moment  non  seulement  avec  ses 
propres  ressources,  mais  encore  avec  une  partie  des  res- 
sources provenant  des  départements  plus  riches.  Il  disait  : 

•  C'est  contre  un  pareil  système  que  nous  nous  élevons.  Nous  voudrions 
que  le  fonds  commun  ,  non-seulement  subvînt  à  toutes  les  dépenses  énumé- 
récs  dans  l'article  12 ,  mais  encore  qu'il  subvînt  aux  dépenses  facultatives 
qui  sont  d'un  intérêt  suffisamment  général,  et  que  le  bénéfice  de  l'association 
existât  complètement  pour  les  départements.  Voilà  ce  que  nous  demandons. 

Dans  le  système  de  la  commission ,  les  départements  les  plus  riches  au- 
ront plus  à  recevoir  aujourd'hui ,  et  les  déparlements  les  plus  pauvres 
recevront  moins.  Eh  bien  !  c'est  contre  ce  système  que  nous  nous  élevons  ; 


138  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

nous  ne  voulons  pas  donner  aux  riches  et  ôler  aux  pauvres;  nous  désirons 
que  le  fonds  coaimun  reste  pour  toutes  les  dépenses  que  nous  avons  énn- 
mérées.  » 

Il  y  avait  donc,  selon  M.  Lepelletier  d'Aunay,  deux  opi^ 
nions  en  présence  sur  le  fonds  commun,  ce  secours  fourni 
aux  départements  pauvres  sur  les  ressources  des  départe- 
ments riches  :  l'opinion  du  Gouvernement ,  que  le  fonds 
commun  peut  être  indifféremment  appliqué ,  soit  aux 
dépenses  d'intérêt  général,  soit  aux  dépenses  facultatives  ; 
puis  l'opinion  de  la  commission,  que  le  fonds  commun  n« 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  dépenses  énumérées  dans  la  loi. 

M.  Lacrosse,  voulant  ramener  la  discussion  à  son  véri- 
table point,  à  la  destination  du  fonds  commun,  se  plaignait 
de  la  quantité  de  la  somme  que  recevaient  plusieurs  dépar- 
tements riches,  tels  que  le  Rhône,  le  Bas-Rhin,  la  Saône, 
somme  supérieure  de  beaucoup  à  celle  qu'ils  y  versaient. 
Cette  répartition  lui  semblait  mauvaise  et  injuste. 

Dans  la  proposition  du  Gouvernement,  le  fonds  commun 
était  appliqué  aux  dépenses  obligatoires  variables  et  aux 
dépenses  variables  facultatives  ;  dans  celle  de  la  commission, 
ces  dépenses  ne  pouvaient  être  imposées  que  sur  les  au- 
tres ressources  du  département ,  et  le  fonds  commun  ne 
pouvait  pas  être  appelé  à  y  faire  face. 

Un  amendement  de  M.  Dessauret  portait  qu'une  portion 
des  fonds  communaux  serait  affectée  aux  dépenses  ci-dessus 
désignées,  en  cas  d'insuffisance  de  fonds  spéciaux. 

Se  rangeant  à  l'avis  de  la  commission ,  M.  Dufaure  re- 
jetait l'amendement  et  ne  voulait  pas  que  le  fonds  commun 
s'apphquât  à  toutes  les  dépenses  indistinctement. 

Après  un  long  et  vif  débat  entre  le  rapporteur  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Dessauret  retira  son  amen- 
dement, ou  plutôt  le  réserva. 

Le  7  mars,  M.  Dessauret  revint  avec  son  amendement 
ainsi  rédigé  et  restreint  :  «  La  répartition  de  fonds  com- 
«  munaux  sera  réglée  annuellement  par  ordonnance  royale 
«  insérée  au  Bulletin  des  lois.  » 
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Dans  rénumération  des  dépenses  pesant  sur  le  fonds 
commun ,  M.  Legrand  proposait  de  mettre  l'achèvement 
des  routes  départementales.  Cette  proposition  ne  fut  pas 
admise.  Enfin,  la  Chambre  adopta  l'amendement  de  l'arti- 
cle 18  dans  les  termes  arrêtés  entre  la  commission,  le 
Gouvernement  et  M.  Dessauret. 

La  Chambre  et  la  commission  adhérèrent  aussi  à  un 
amendement  de  M.  Antoine  Passy,  portant  que  les  fonds 
restés  libres  seraient  affectés  au  budget  suivant ,  voté  par 
le  conseil  général, 

A  l'article  19,  il  fut  établi  que  les  budgets  et  les  comptes 
du  département  définitivement  réglés ,  seraient  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
décider  que  les  délibérations  du  conseil  général  seraient 
publiées  sans  le  nom  des  membres  qui  auraient  pris  part 
à  la  discussion,  M.  Meynard  fit  observer  que  cette  mesure 
entraînerait  beaucoup  de  perte  de  temps  et  de  graves  dis- 
cordes 5  que  cette  faculté  de  publier  ou  de  ne  pas  publier 
était  nuisible  aux  conseils  généraux ,  et  il  fît  sentir  les  in- 
convénients d'une  publicité  partielle. 

M.  le  général  Demarçay  réclamait  une  publicité  com- 
plète, sauf  pour  le  cas  où  cette  publicité  pourrait  nuire  aux 
personnes  et  faire  naître  le  scandale. 

L'analyse  des  procès  -  verbaux  publiés  par  le  préfet, 
c'est-à-dire,  l'usage  existant,  paraissait  suflisant  à  M.  Mar- 
mier. 

L'amendement  de  M.  Lagrange ,  tendant  à  consacrer  le 
principe  d'une  publicité  complète,  et  à  permettre  l'insertion 
des  noms  des  membres  orateurs ,  fut  combattu  par  M.  De- 
jean,  avec  les  mêmes  raisons  qu'avait  alléguées  la  commis- 
sion ,  et  défendu  par  M.  de  Lamartine  ,  qui  trouvait  mau- 
vaise cette  espèce  de  délibération  anonyme,  et  qui  soutenait 
qu'une  publicité  réelle  et  personnelle  faisait  la  responsabi- 
lité et  la  récompense  des  hommes  politiques,  et  était  en 
parfait  rapport  avec  notre  régime  représentatif.  Néanmoins, 
cet  amendement  fut  rejeté. 


140  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

M.  Gauthier  de  Rumilly  exprima  le  vœu  que  la  minute 
des  procès-verbaux  fût  déposée  aux  archives  de  la  préfecture, 
où  tous  les  contribuables  du  département  pourraient  en 
prendre  connaissance,  sans  déplacement  et  sans  frais. 

Cette  mesure  était  signalée  comme  blâmable  par  M.  Ful^ 
chiron,  en  ce  que  le  premier  venu,  fouillant  dans  les  archives 
du  conseil  général,  rendrait  publique,  s'il  le  voulait,  la  partie 
des  délibérations  qu'il  aurait  voulu  tenir  secrète.  Cette  rai- 
son fit  rejeter  l'amendement  de  M.  de  Rumilly. 

8  Mars.  —  La  Chambre  adopta  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Antoine  Passy ,  revenu  de  la  commission  ^  il 
chargeait  le  comptable  de  faire  le  recouvrement  des  res- 
sources éventuelles,  sous  la  responsabilité  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  sûreté  de  ces  produits. 

L'article  31  portait  que  les  transactions  délibérées  en 
conseil  général  ne  pouvaient  être  autorisées  que  par  ordon- 
nance du  roi,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Au  titre  ii,  relatif  aux  attributions  des  conseils  d'arron- 
dissement, M.  Saint-Marc  Girardin  demandait  si  la  Cham- 
bre ,  après  avoir  maintenu  les  conseils  d'arrondissement, 
leur  ôtait  toute  force  et  toute  influence  comme  l'attribution 
consistant  à  proposer  le  vote  des  centimes  additionnels;  il 
regrettait  à  cet  égard  la  loi  de  1807,  qui  appelait  les  con- 
seils d'arrondissement  à  voter  les  contributions  nécessaires 
à  l'entreprise  des  travaux  utiles  à  l'arrondissement. 

Au  dire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  la  loi  de  1807 
étant  parfaitement  exceptionnelle  de  sa  nature,  permet- 
tait à  l'arrondissement  de  voter  certaines  dépenses ,  mais 
avec  l'approbation  du  conseil  général.  Cet  article  de  la 
commission,  approuvé  par  le  ministre,  fut  adopté. 

M.  Marcombe  se  déclarait  pour  l'extension  des  attribu- 
tions des  conseils  d'arrondissement ,  contre  le  sentiment  du 
ministre. 

Par  l'article  36  le  conseil  d'arrondissement  donnait  son 
avis  sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  de 
son  territoire,  sur  la  direction  des  chemins  vicinaux  de 
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grande  communication,  et  généralement  sur  tous  les  objets 
délibérés  en  conseil  général. 

M.  Chegaray  ayant  proposé  un  article  additionnel  à 
l'effet  d'accorder  la  publicité  aux  délibérations  du  conseil 
d'arrondissement ,  et  de  les  rendre  ainsi  un  rouage  utile  de 
l'administration  de  l'Etat.  Cet  article  fut  rejeté. 

Eclairée  par  cette  longue  discussion  dont  nous  avons  suivi 
la  marche  tant  soit  peu  ardue  et  embarrassée ,  la  Chambre 
procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  le  dépouille- 
ment eut  pour  résultat  sur  298  votants,  248  suffrages. 

Chambre  des  pairs,  —  Le  23  avril ,  la  loi  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux,  fut  discutée  de  nouveau  ;  après 
le  discours  du  comte  de  Morogues ,  les  36  premiers  articles 
furent  adoptés  sans  discussion,  à  l'exception  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  36 ,  sur  lequel  M.  le  baron  Feutrier  et 
le  ministre  de  l'intérieur  ne  tombaient  pas  d'accord. 

M.  le  baron  Feutrier ,  ne  comprenait  pas  en  effet ,  qu'en 
cas  de  litige  entre  un  déparlement  et  1  Etat ,  on  recourut  à 
l'autorité  judiciaire  qui  ne  devait  jamais  connaître  des  af- 
faires de  l'administration.  Il  regardait  cette  délégation  comme 
contraire  à  l'article  127  du  Code  pénal,  et  à  l'organisation 
de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  établie 
par  l'Assemblée  Constituante. 

On  avait  ainsi  agi,  suivant  le  ministère,  non  pour  consa- 
crer la  théorie  de  la  propriété  du  département ,  qui  n'était 
réellement  qu'une  circonscription  administrative  et  poli- 
tique, mais  pour  que  le  préfet  restât  toujours  le  représen- 
tant de  l'Etat  et  que  dans  le  cas  où  l'Etat  plaiderait  avec  un 
département,  le  préfet  ne  fut  pas  obligé  de  plaider  contre  le 
préfet-,  dès  lors  l'intervention  du  membre  du  conseil  de  pré- 
fecture comme  défenseur  du  département  auprès  des  tribu- 
naux était  justifiée  par  la  nécessité  même. 

Cédant  à  ces  considérations  du  Gouvernement ,  la  Cham- 
bre des  pairs  adopta  la  loi  à  la  majorité  de  1 13  contre  7  voix, 
sur  120  votants. 
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CHAPITRE  V. 


Loi  so*  l'oRCANisAiioTr  db  i'état  major  pb  i'abméb.  —  Proposition  de 
M.  Gouin  pour  la  conversiou  des  reules  et  le  remboursement  des  5  pour 
cent.  —  Projets  de  loi  sur  divers  chemius  de  fer.  —  Projet  sur  quatre 
grandes  lignes  rejeté. 


Chambre  des  députés.  —  Les  travaux  de  la  session  avan- 
çaient. Après  avoir  raffermi  les  bases  des  institutions  civiles, 
la  Chambre  allait  procéder  à  l'organisation  supérieure  de 
l'armée ,  et  essayer  encore  cette  année  la  grande  mesure 
financière  et  politique  de  la  conversion  des  rentes.  Elle  de- 
vait également  s'occuper  des  lignes  de  chemin  de  fer  à  éta- 
blir sur  notre  territoire  ;  mais  ces  deux  dernières  questions, 
trop  neuves  encore  pour  être  résolues  par  une  nation  hési- 
tant toujours  devant  l'inconnu,  étaient  destinées  à  une  autre 
époque  ;  d'ailleurs ,  comment  renoncer  tout  d'abord  aux 
inconvénients  d'un  régime  social  dont  on  a  l'habitude  et 
dont  on  ne  peut  encore  préciser  les  améliorations?  Com- 
ment ,  après  les  violentes  épreuves  de  l'ère  réformatrice  de 
89  à  93 ,  l'esprit  public ,  livré  au  vent  de  tous  les  systèmes 
et  de  toutes  les  doctrines ,  aurait-il  eu  conscience  du  but 
qu'il  devait  atteindre ,  des  moyens  qu'il  devait  employer  et 
des  limites  qu'il  était  périlleux  de  dépasser.!' 

C'est  dans  cette  prudente  indécision  que  se  trouvait  la 
Chambre  quand  le  rapport  sur  la  loi  relative  à  la  fixation 
du  cadre  de  l'état-major  de  l'armée  de  terre  lui  fut  pré- 
senté par  M.  Sapey. 

Après  avoir  fait  l'exposé  de  toutes  les  vicissitudes  qu'a- 
vait subies  l'organisation  de  l'état-major  de  l'armée  depuis 
l'an  IX ,  époque  à  laquelle  il  fut  réellement  constitué  par 
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un  arrêté  des  consuls,  qui  fixait,  pour  le  temps  de  guerre  et 
pour  celui  de  paix  à  360  le  nombre  des  officiers  généraux, 
dont  120  de  division  et  240  de  brigade,  jusqu'au  15  novem- 
bre 1830 ,  où  l'on  avait  établi  un  cadre  de  400  officiers 
généraux ,  tandis  qu'ils  ne  s'élevaient  sous  l'empire  qu'à 
382  (en  1808),  et  à  341  en  l8l3-,  le  rapporteur  émet- 
tait le  vœu  que  ce  cadre  fut  restreint  et  adapté  aux  be- 
soins du  service,  et  demandait  néanmoins  que  la  retraite 
fut  rendue  à  l'avenir  facultative  au  lieu  d'être  obliga- 
toire pour  les  officiers  généraux.  Elle  devait  être  en  effet 
une  juste  rémunération  des  services,  et  non  une  punition  qui 
avait  été  infligée  plusieurs  fois  à  des  officiers  ayant  à  peine 
atteint  48  ans.  Cette  mesure  paraissait  être  à  la  commission 
une  garantie  à  ajouter  à  celles  promises  par  l'article  69  de 
la  Charte. 

Le  projet  de  loi  amendé^  fixait  le  nombre  des  maréchaux 
à  12,  seulement  en  temps  de  guerre,  et  à  6  en  temps 
de  paix  -,  et  tout  en  maintenant  le  nombre  des  officiers 
généraux ,  la  commission  pensait  qu'il  était  nécessaire  de 
diviser  en  deux  classes  le  cadre  des  oflîciers  généraux  : 
l'une  d'activité  et  de  disponibilité ,  comprenant  80  lieute- 
nant-généraux et  160  maréchaux  de  camp  5  et  l'autre  de 
réserve.  Son  but  était  de  donner  de  la  stabilité  à  l'état- 
major  de  l'armée ,  d'assurer  le  sort  des  officiers  généraux , 
et  de  concilier  les  besoins  de  service  en  temps  de  paix  et 
de  guerre  avec  les  exigences  d'une  sage  économie. 

Le  11  avril,  la  discussion  générale  fut  ouverte  par 
M.  Boyer  Peyreleau.  Le  nombre  de  80  lieutenants-gé- 
néraux et  de  160  maréchaux  de  camp  lui  paraissait 
exorbitant  et  dépasser  même  les  prévisions  d'une  guerre 
générale.  La  restauration  avait  eu  180  généraux  de  plus 
que  l'empire  -,  depuis  juillet,  pour  deux  sièges  et  trois  affaires 
un  peu  marquantes  à  Alger,  on  avait  nommé  150  officiers 
généraux.  L'orateur  ne  considérait  pas  la  retraite  comme 
une  exclusion,  mais  bien  comme  une  récompense  honora- 
ble \  il  déclarait  néanmoins  que  le  projet  du  Gouvernement 
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avait  été  reçu  dans  l'armée  comme  la  menace  d'un  malheur, 
et  se  rangeait  à  l'avis  de  la  commission. 

Selon  M.  Auguis ,  il  fallait  maiatenir  les  catégories  et  le 
chiffre  de  l'effectif  du  projet,  mais  laisser  à  la  loi  et  au  Gou- 
vernement le  pouvoir  de  mettre  à  la  retraite  les  officiers 
généraux  en  non  activité. 

C'est  alors  que  le  ministre  de  la  guerre  revendiqua  pour 
le  Gouvernement,  au  nom  de  la  loi  du  11  avril  1831,  le 
droit  de  donner  à  un  officier  sa  pension  de  retraite  après 
trente  ans  de  service. 

Indépendamment  de  l'injustice  de  cette  mesure,  qui  con- 
sisterait à  renvoyer  du  service  un  homme  que  la  loi  y 
avait  engagé  forcément,  M.  de  Labourdonnaye  citait  l'opi- 
nion du  général  Foy,  en  1824,  contre  l'arbitraire  des  pen- 
sions de  retraite;. il  ne  refusait  cependant  pas  absolument 
ce  droit  au  Gouvernement ,  mais  il  voulait  qu'on  en  usât 
rarement  et  d'après  des  règlements  positifs. 

Le  général  Bugeaud,  d'accord  avec  l'honorable  préopi- 
nant ,  adoptait  avec  empressement  le  projet  de  la  com- 
mission . 

Selon  le  ministre  de  l'instruction  publique  la  loi  de  1834 
avait  établi  trois  positions  pour  les  officiers  de  l'armée,  l'ac- 
tivité, la  disponibilité  et  la  retraite  5  devait-on  abolir  une  de 
ces  situations,  la  retraite  pour  les  officiers  généraux?  Etait- 
ce  un  privilège  à  consacrer  ? 

M.  de  Mornay  opposait  au  plaidoyer  du  ministre  en  fa- 
veur de  la  prérogative  royale,  les  idées  et  le  plan  de  réforme 
présenté  par  le  général  Bourmont  lui-même  sous  la  restau- 
ration en  1829.  Il  ne  soupçonnait  pas  qu'on  pût  accuser 
la  restauration  d'avoir  jamais  négligé  de  soutenir  les  préro- 
gatives de  la  couronne. 

La  réduction  des  maréchaux  de  France  à  six ,  pendant  la 
paix  et  à  douze  en  temps  de  guerre ,  réduction  repoussée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  semblait  au  contraire  très-utile 
au  maréchal  Clausel,  en  ce  sens  qu'elle  permettait  au  Gou- 
vernement de  récompenser  les  services  à  rendre  en  temp^ 
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de  guerre.  Cet  article  1"  fut  adopté  par  la  Chambre  à  la  pres- 
que unanimité.  M.  Vatout  vota  contre. 

L'art.  3  statuait  que  les  lieutenants-généraux  à  l'âge  de 
65  ans  et  les  maréchaux-de-camp  à  l'âge  de  62  ans  cesse- 
raient d'appartenir  à  la  1"  section,  pour  passer  dans  la  se- 
conde, celle  de  réserve,  et  que  les  officiers  généraux  ne 
pourraient  être  mis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

Un  amendement  du  général  Schramm  demandait  que 
cette  dernière  disposition  n'eiit  pas  lieu  en  faveur  de  ceux 
qu'un  conseil  d'équité  aurait  reconnu  n'être  plus  en  état  de 
servir  activement. 

Un  autre  amendement  du  général  Bonnemains  portait  que 
les  officiers  généraux  ne  pourraient  passer  du  cadre  d'acti- 
vité dans  celui  de  la  réserve,  savoir  :  les  lieutenants- géné- 
raux avaat  65  ans,  les  maréchaux-de-camp  avant  62  ans; 
ce  dernier  amendement  ,  appuyé  par  le  général  Schnei- 
der, et  combattu  par  M.  de  Mornay,  comme  donnant 
accès  à  l'arbitraire  ministériel,  fut  rejeté;  mais  la  Cham- 
bre adopta  celui  du  général  Schramm,  approuvé  par  la 
commission. 

La  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  sem- 
blait devoir  grever  le  trésor  public  d'une  manière  démesu- 
rée ,  en  laissant  les  officiers  généraux  maîtres  de  refuser  leur 
retraite. 

12  Avril.  — Mais  après  une  longue  discussion  à  laquelle 
prirent  part  MM.  Auguis,  Sapey,  le  général  Subervie, 
Odilon-Barrot  et  le  ministre  des  finances,  le  paragraphe  qui 
était  une  forte  garantie  contre  l'arbitraire  ministériel  fut 
adopté,  et  la  loi ,  soumise  à  l'épreuve  du  scrutin,  réunit  193 
suffrages  sur  296  votants. 

Chambre  des  pairs.  —  La  discussion  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'état-major  de  larmée  de  terre,  présentée  le 
8  mai,  occupa  plusieurs  séances  de  la  Chambre  des  pairs. 
En  effet ,  sa  commission  ayant  conclu  au  rejet  complet  de 
la  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés ,  M.  le  baron  de 
Morogues  crut  devoir  faire  remarquer  que  le  pouvoir  légis- 
Ann.  hist.  pour  1838.  10 
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latif  avait  empiété  d'une  manière  funeste  sur  le  pouvoir 
royal  5  le  ministre,  dans  sa  pensée,  devait  avoir  le  droit  de 
donner  la  retraite  à  un  officier-général,  et  d'employer  acti- 
vement celui  qu'il  jugeait  convenable. 

La  nécessité  de  faire  une  loi  était  signalée  par  le  comte 
Dejean,  d'autant  plus  que,  d'après  l'ordonnance  du  16  no- 
vembre 1837,  il  n'y  avait  pas  un  officier-général  qui  ne 
pût  être  mis  de  suite  à  la  retraite,  c'est-à-dire  expulsé  pour 
toujours  des  rangs  de  l'armée. 

Le  général  comte  Colbert  voyait,  au  contraire,  dans  la 
faculté  retirée  au  Gouvernement  de  conserver  en  activité 
les  officiers-généraux  un  très-grand  mal  -,  il  ne  comprenait 
pas  l'utilité  de.  rajeunir  Varmée ,  et  votait  contre  l'adoption 
de  la  loi. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  ,  sans  admettre  l'opportunité 
de  cette  loi,  ne  trouvait  dans  le  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
putés qu'un  changement  fondamental  à  apporter,  celui  qui 
modiflerait  le  mode  de  passage  de  la  première  section  à  la 
seconde,  et  qui  dirait  que  les  lieutenants-généraux  à  65 
ans  accomplis  et  les  maréchaux  de  camp  à  62  ans  seraient 
susceptibles  de  passer  de  la  première  section  dans  la  se- 
conde, et  qu'ils  y  seraient  admis  par  rang  d'ancienneté 
d'âge. 

iS  Juin.  —  Après  une  discussion  qui  roula  sur  la  limite 
d'âge,  les  droits  de  l'ancienneté,  les  garanties  à  donner  à 
l'armée ,  et  la  prérogative  royale  à  maintenir,  discussion 
dans  laquelle  MM.  le  comte  de  Montalembert,  le  président 
du  Conseil ,  Cousin ,  le  ministre  de  la  guerre,  et  le  comte 
d'Ambrugeac  furent  entendus;  après  l'admission  de  l'a- 
mendement du  général  Préval,  portant  que  si  les  besoins 
de  la  guerre  faisaient  dépasser  le  cadre,  à  la  paix  on  ne 
pourrait  plus  faire  qu'une  promotion  sur'  trois  vacances, 
la  Chambre  procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Le  scrutin  donna  86  boules  blanches  contre  51  boules 
noires,  sur  l37  votans. 

Chambre  des  députés.  —  Le  4  avril,  après  avoir  fixé  l'or- 
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ganisationde  l'état-major  de  l'armée,  on  passa  àl'examen  du 
rapport  du  projet  de  loi  sur  la  conversion  des  rentes ,  sujet 
vaste  et  compliqué  déjà  traité  plusieurs  fois  et  demeuré 
sans  solution.  Depuis  1833  le  pays  était  averti  et  le  mo- 
ment d'opérer  cette  grande  mesure  avait  été  déclaré  oppor- 
tun en  1836.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  ren- 
voyer nos  lecteurs  à  (V Annuaire  de  1836,  page  33-52), 
afin  de  se  reporter  aux  principales  crises  de  cette  importante 
question. 

M.  Antoine  Passy ,  rapporteur,  ne  voyait  d'issue  à  la  posi- 
tion indécise  du  crédit  public,  à  la  situation  inquiète  des  ren- 
tiers, que  dans  une  résolution  nette,  actuelle  et  défmitive.  La 
commission ,  dont  il  était  l'organe ,  concluait  que  le  Gouver- 
nement avait  le  droit  de  rembourser  et  qu'il  devait  user  de 
son  droit. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  des  considérations  d'un 
haut  intérêt  présentées  par  le  rapporteur  sur  la  dette ,  l'a- 
mortissement ,  le  crédit  public ,  sur  le  fait  et  le  droit  de  la 
conversion ,  parce  qu'elles  ont  été  à  plusieurs  reprises  con- 
signées dans  cet  ouvrage ,  et  que  la  discussion  va  d'ailleurs 
les  reproduire  presque  entièrement. 

Elle  fut  ouverte  le  17  avril  par  M.  le  comte  de  Laborde,  qui 
se  déclarait  un  adversaire  ardent  de  la  conversion .  Com- 
battant la  question  de  droit ,  il  demandait  ce  que  c'était  qu'un 
droit,  reposant  sur  l'interprétation  du  contrat  par  un  seul 
des  contractants  .^  Et  sans  plaider  la  cause  des  anciens  pos- 
sesseurs de  rentes,  il  regardait  néanmoins  comme  une 
injustice  de  dépouiller,  alors  que  la  France  était  prospère, 
des  hommes  qui  avaient  assisté  l'État  de  leurs  deniers  dans 
les  temps  mauvais.  Quant  aux  moyens  d'exécution ,  ils  ne 
semblaient  pas  aussi  faciles  à  l'orateur  qu'à  la  commission. 


«  Il  s'agit,  disait-il,  de  créanciers  porteurs  de  titres  pour  2  milliards 
400  millions ,  c'est-à-dire  à  peu  près  toute  la  monnaie  eu  circulation  ea 
Frauce;  ils  sont  devant  un  débiteur  qui  leur  dit  :  Tant  que  j'ai  été  gêné,  je 
vous  ai  payé  exactement  votre  rente  ;  mais  à  présent  que  je  suis  à  mon  aise, 
je  veux  vous  réduire  d'un  cinquième  ou  vous  rembourser.  Remboursez , 
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répondent  les  rentiers.  Oh!  oh!  mais  ce  n'est  pas  là  mon  compte,  je  vous 
croyais  plus  accommodant.  Eh  bien,  je  vous  paierai,  mais  il  me  faut  le 
temps;  ]c.  vais  réaliser  différentes  valeurs  :  la  réserve  de  l'amortissement, 
quoiqu'il  en  ait  élé  disposé  déjà  par  la  loi  de  183G  pour  des  travaux  publics  ; 
les  bons  du  Trésor,  qui  ne  sont  guères  destinés  à  cet  usage  ;  enfin  toutes 
les  ressources  de  la  Banque ,  si  toutefois  ses  statuts  ne  s'y  opposent  pas. 
Voilà  pour  le  premier  moment,  nous  verrons  après  ;  mais  je  vais  d'abord 
vous  diviser  en  séries  que  je  tirerai  au  sort,  et  que  je  paierai  suivant  le 
mode,  la  forme  et  le  délai  qui  me  plairont  ;  c'est  le  texte  de  l'article  3. 


M.  de  Laborde  prévoyait  aussi  les  manœuvres  de  Tagio- 
tage,en  cas  d'un  remboursement  qui  mettrait  les  rentiers  à 
la  merci  des  spéculateurs  ,  et  votait  contre  le  projet  de  loi. 

La  conversion  des  rentes  n'était  pas  envisagée  sous  le 
même  point  de  vue  par  M.  Monier  de  la  Sizeranne  :  selon 
lui,  ce  n'était  pas  une  question  nouvelle  et  alarmante; 
soulevée  en  1824  par  suite  de  combinaisons  financières  qui 
ne  permettaient  pas  de  la  traiter  sans  préoccupation  politi- 
que, discutée  en  1832,  reproduite  en  i83â  par  M.  Humann, 
et  apportée  deux  fois  à  la  tribune  par  l'honorable  M.  Gouin, 
et  deux  fois  prise  en  considération  par  la  Chambre,  elle 
avait  subi  assez  d'épreuves  pour  être  enfin  résolue. 

M.  Liadières  rappelait  qu'en  1824  toute  l'opposilion, 
M.  Humann  excepté,  se  prononçait  contre  la  mesure  du 
remboursement ,  et  il  se  rangeait  à  l'avis  de  son  honorable 
ami,  M.  le  comte  de  Laborde. 

Comme  opération  financière  et  non  politique ,  M.  Muret 
de  Bort  promettait  son  appui  à  la  conversion,  et,  après  de 
longues  considérations  pratiques  tirées  de  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  nos  précédents  sous  la  restauration  et 
pendant  le  ministère  Villèle,  il  engageait  les  ministres  à  en- 
trer franchement  dans  la  voie  ouverte  par  la  commission  ou 
à  lui  retirer  le  secours  de  la  majorité. 

Abordant  pour  la  quatrième  fois  cette  grave  question, 
M.  de  Lamartine  se  proposait  de  ne  reproduire  aucun  des 
arguments  qu'il  avait  employés  contre  le  remboursement; 
il  ne  voulait  l'examiner  que  dans  son  chiffre  et  sa  portée 
politique.  Il  voyait  le  Gouvernement  de  1830  consolidé  sur 
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le  terrain,  des  intérêts  5  mais  l'anarchie  avait  passé  des  faits 
dans  les  idées  5  aucune  pensée  gouvernementale  ne  ralliait 
un  assez  grand  nombie  de  convictions  pour  entraîner  le 
Gouvernement  et  le  pays  dans  une  mesure  unanime,  dé- 
cisive, irrésistible,  et  d'ailleurs  il  ne  croyait  pas  possible  et 
prudent  de  donner  à  des  ministres  sans  majorités  réelles 
un  mandat,  un  blanc-seing  de  2  milliards  à  remuer  à 
leur  gré,  à  leur  heure ,  dans  le  trésor  et  dans  le  pays. 

M.  Gauthier  de  Rumilly  rappelait  les  promesses  faites 
en  1836,  et  sans  insister  davantage  sur  le  droit  de  rembour- 
sement, il  croyait  qu'il  importait  d'examiner  si  les  fonds 
des  grandes  puissances  continentales  ne  présentaient  pas 
plus  de  4  pour  cent,  et  il  invitait  le  ministère  à  la  conver- 
sion. 

Selon  M.  JoufTroy,  il  fallait  se  placer  non  au  point  de 
vue  du  budget,  mais  à  celui  des  rentiers  pour  apprécier  la 
portée  et  les  conséquences  de  celte  loi.  De  quelque  ma- 
nière que  choisît  le  rentier  dans  le  rude  dilemme  qu'on 
lui  proposait,  il  devait  éprouver  une  perte  positive,  ou 
de  80  centimes  sur  son  revenu  ou  de  8  francs  sur  son  ca- 
pital; voilà  ce  qui  était  ccrlain.  Or,  le  sophisme  consistait 
à  feindre  que  le  rentier  n'avait  aujourd'hui  que  100  francs 
de  capital,  tandis  qu'il  en  avait  bien  réellement  108.  Le 
Gouvernement,  à  peine  affermi  sur  ses  nouvelles  bases, 
s'attirait  ainsi  la  désaffection  d'une  notable  partie  des 
citoyens. 

Admettant  le  principe  de  la  conversion,  M.  Duchàtel  n'y 
voyait  pour  résultat  qu'une  économie  considérable  et  non 
la  baisse  de  l'intérêt  des  capitaux  avec  lesquels  le  prêteur 
fait  toujours  la  loi  à  l'emprunteur.  Four  l'opportunité  finan- 
cière, il  la  trouvait  dans  le  mode  d'exécution  qui  serait 
adopté  et  dans  l'état  de  la  réserve  de  la  Banque,  qui  se  mon- 
tait à  280  millions.  L'orateur  ne  reconnaissait  que  deux 
systèmes  :  celui  des  rentes  au  pair,  et  celui  des  rentes  avec 
augmentation  du  capital. 
M.  Laplagne,  ministre  des  finances,  s'étant  fait  trans- 
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porter,  à  cause  de  son  indisposition  grave ,  dans  un  fauteuil 
au  pied  de  la  tribune ,  conseillait  à  la  Chambre  d'attendre 
d'une  part  que  la  crise  américaine  eût  reçu  une  solution , 
et  d'autre  part  que  la  législation  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite fût  améliorée  et  qu'on  ait  été  en  mesure  d'appré- 
cier les  effets  de  la  législation  nouvelle. 

Le  rapporteur  repoussant,  au  nom  de  la  commission,  les 
craintes  suggérées  par  M.  le  ministre  prévoyait  non  la 
tyrannie,  mais  la  baisse  des  actions  industrielles  comme 
résultat  de  la  conversion  des  rentes. 

M.  Berryer  vint  rendre  à  la  Chambre  l'aspect  attentif  et 
sérieux  qu'elle  avait  perdu  ;  il  s'opposait  tout  d'abord  à  l'a- 
journement, et  blâmait  ce  prétexte  d'inopportunité  apporté 
par  chaque  ministre  dans  chaque  question.  L'envoi  de  nu- 
méraire aux  banques  d'Amérique  était  un  avantage  pour  la 
France  et  pour  l'Angleterre ,  et  la  prudence  des  rentiers  en 
face  des  spéculations  de  l'industrie  était  un  garant  de  la 
réussite  de  l'opération. 

19  ^vril.  —  Le  meilleur  moyen  de  fonder  le  crédit  pu- 
blic, consistait  pour  M.  Roui  dans  la  liberté  d'action  du 
Gouvernement. 

M.  Gouin  ,  relativement  à  la  masse  de  capitaux , 
que  les  sociétés  par  actions  semblaient  devoir  absorber, 
répondait  que  si  l'on  voulait  préserver  les  rentiers  de  cet 
écueil ,  on  devait  se  presser  de  fixer  leur  sort ,  et  que  l'in- 
certitude était  on  ne  peut  plus  propre  à  les  jeter  dans  les 
entreprises  hasardeuses. 

M.  Beudin  accusait  la  commission  de  travailler  à  détruire 
la  force  du  crédit  et  de  la  confiance  dans  l'Etat,  et  de  vou- 
loir mettre  la  légalité  à  la  place  de  la  justice.  Il  y  avait  en 
outre  un  danger  à  opérer  la  conversion  5  la  faisait-on  en 
1836?  On  éprouvait  en  1837  le  contre-coup  d'une  crise  finan- 
cière américaine,  que  personne  ne  pouvait  prévoir.  Enfin, 
quel  ministre  des  finances  oserait  se  charger  d'une  pareille 
responsabilité? 
Un  système  tout  entier  était  présenté  par  M.  Garnier- 
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Pages,  il  était  modifiable  en  ce  que  l'on  pouvait  réduire  à 
4  1/2,  au  lieu  de  réduire  à  4,  et  laisser  le  4  1;2  exister  plus 
long-temps,  mais  son  application  lui  paraissait  d'une  grande 
nécessité. 

M.  Berryer,  à  son  tour ,  soutenait  que  le  rentier  ne  de- 
vait pas  prétendre  se  soustraire  aux  chances  du  progrès 
social  et  aux  causes  naturelles  de  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent et  de  l'abaissement  du  cours  des  intérêts.  Il  repous- 
sait la  conversion  avec  le  4  ou  le  4  1?2  pour  cent,  c'est- 
à-dire,  avec  un  fonds  ayant  atteint  ou  dépassé  le  pair  , 
ce  qu'avait  proposé  M.  Garnier-  Pages.  La  commission  , 
aioutait-il,  proposait  un  3  1?2  pour  cent,  combiné  de 
cette  façon,  que  les  rentiers  auraient  à  subir  une  réduc- 
tion d'au  moins  70  cent.  ;  mais  cette  réduction  de  70  cen- 
times pour  le  contribuable,  n'était  pas  un  avantage  suffisant, 
et  ne  devait  pas  décider  la  Chambre  à  porter  la  pertur- 
bation dans  l'existence  de  120  mille  rentiers  que  l'on 
comptait  en  France.  L'orateur  déposait  enfin  sur  le  bu- 
reau un  amendement ,  par  lequel  il  adoptait  l'échange 
des  rentes  5  pour  cent  contre  des  rentes  3  1  ;2  pour  cent , 
à  la  condition  que  le  fardeau  de  l'amortissement,  pesant  sur 
les  contribuables ,  ne  serait  pas  maintenu. 

Cette  demande  en  réduction  de  l'amortissement  fut 
combattue  succinctement  par  M.  Thiers  ,  qui  exprima  le 
désir  qu'une  discussion  vraiment  générale  mît  tous  les 
systèmes  en  présence ,  afin  que  la  Chambre  pût  se  déci- 
der entre  celui  du  4  Ifè ,  celui  du  4 ,  et  celui  du  3  1;2. 

20  ^vril. —  M.  Salverte  n'admettait  pas  la  conclusion  de 
M.  Garnier- Pages,  qui  serait,  d'après  ses  calculs,  de  rem- 
bourser sur  le  champ  l'accroissement  consenti  du  capital, 
pour  y  perdre  le  moins  possible  ;  mais ,  après  de  hautes 
considérations  sur  l'utilité  de  l'aHaortissement,  il  votait 
pour  le  projet  amendé  de  la  Commission. 

M.  Lafiîtte  ,  apportant  dans  cette  question  l'autorité  de 
sa  longue  expérience,  rappelait  les  vicissitudes  de  ce  projet 
de  loi  depuis  1824. 
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Arrivant  à  l'amortissement  : 

«  Ce  n'est  pa^  sérieusenieut,  disait-il,  sans  doute,  qu'on  a  prétendu 
qu'en  fondant  un  amortissement,  l'État  avait  renoncé  au  droit  de  se  libérer 
par  voie  de  remboursement.  Loin  que  l'idée  d'amortissement  exclue  celle 
de  remboursement,  il  est  plus  vrai  de  dire  que  celle-ci  est  le  complément 
rationnel  et  la  conséquence  forcée  de  la  première.  On  conçoit  très-bien,  en 
effet,  le  remboursement  sans  l'amortissement;  c'est,  peu  s'en  faut,  le 
système  qui  prévaut  maintenant  en  Angleterre ,  syslèmeque  j'ai  déjà  pré- 
senté moi-même ,  et  auquel ,  je  l'espère ,  nous  arriverons  à  notre  tour  ;  mais 
on  ne  conçoit  pas  l'amortissement  sans  remboursement ,  car  il  aboutirait  à 
des  conséquences  désastreuses. 

«On  en  viendrait  ainsi,  après  avoir  racheté  la  moitié,  les  trois  quarts  de 
la  dette,  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés,  parce  que  dans  cî  système  il  n'y 
a  pas  de  limite  à  la  hausse;  on  en  viendrait ,  dis-je  ,  à  la  nécessité  de  ra- 
cheter le  reste  au  prix  que  voudraient  y  mettre  ceux  des  rentiers  qui  au- 
raient tenu  bon  les  derniers.  On  peut  bien  ordonner  par  une  loi  que  l'on 
rachètera  la  dette  jusqu'à  extinction  ;  mais  comme  il  faut  être  deux  pour 
traiter,  et  que  l'on  ne  peut  contraindre  les  rentiers  à  porter  leurs  titres  à  la 
Bourse,  il  pourrait  arriver  que  le  porteur  du  dernier  coupon  de  rente 
exigeât  pour  le  céder  à  l'amortissement  nne  année  entière  du  revenu  de 
l'État.  L'absurde,  Messieurs,  ne  se  suppose  pas. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage ,  je  pense,  pour  prouver  que  le 
remboursement  de  la  dette  au  pair  est  le  complément  nécessaire  du  système 
de  crédit  fondé  sur  l'amortissement,  et  que  ce  système  est  conformée  la 
loi ,  à  la  justice ,  au  bon  sens. 

«  Vaincus  sur  le  terrain  du  droit,  nos  adversaires  se  retranchent  dans 
une  question  d'humanité.  Il  y  a ,  suivant  eux,  quelque  chose  de  sau- 
vage et  de  cruel  à  troubler  une  classe  paisible  et  intéressante  de  citoyens 
dans  la  jouissance  d'un  revenu  auquel  elle  est  accoutumée ,  sur  lequel 
se  sont  arrangées  tant  d'existences  dont  on  veut  réduire  le  nécessaire.  » 

Ici  l'honorable  député  mettait  en  présence  l'infortune  du 
rentier  avec  la  misère  du  cultivateur,  sur  qui  l'impôt  était 
un  des  '.ilus  grands  soucis  annuels.  Selon  lui ,  un  état  ne 
devait  consulter  que  la  justice  qui  répare  et  améliore  tout. 
La  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  était  un  fait  tenant  au 
phénomène  universel  de  l'abaissement  du  prix  des  capi- 
taux. Ainsi  le  prix  des  terres  était  descendu  de  5  à  3,  et 
serait  bientôt  à  2^  la  propriété  bâtie  de  6  à  4;  le  commerce 
de  G  à  5.  Les  banquiers  trouvaient  des  fonds  à  3  pour  cent, 
et  la  banque  n'escompterait  plus  long-temps  à  4.  Les  ren- 
tiers avaient  seuls  été  exceptés  jusqu'à  ce  jour  de  cette 
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réduction  5  ils  ne  pouvaient  pas  échapper  éternellement  à 
la  loi  commune  5  de  plus,  le  vœu  de  la  réduction  des  rentes 
était  plus  prononcé  à  Paris  que  partout  ailleurs.  En  effet, 
Paris  voulait  un  taux  d'escompte  aussi  bas,  des  capitaux 
à  aussi  bon  marché  qu'il  était  possible- 

Après  avoir  blâmé  quelques-unes  des  opérations  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  l'orateur  proposait  un 
mode  certain  de  conversion. 

«  Il  n'y  a  donc,  Messieurs,  disait-il ,  qu'un  moyen  assuré,  suffisant, 
décisif,  de  rendre  les  offres  de  remboursement  sérieuses  :  c'est  d'appeler 
éventuellement  les  particuliers  à  prendre  dans  la  dette  réduite  la  place 
que  les  rentiers  laisseraient  vacantes,  en  leur  proposant  des  conditions 
assez  favorables  pour  être  certains  que  cet  appel  serait  entendu.  Pour 
arriver  à  ce  résultat ,  je  vous  proposerai  d'admettre  tout  le  monde  à 
souscrire  pour  les  rentes  3  1^2  concurerament  avec  les  rentiers  et  au 
même  prix  d'émission,  c'est-à-dire,  à  83  francs  33  cent.  1/3,  en  dépo- 
sant à  titre  de  garantie  un  dixième  du  montant  de  la  souscription  en 
capital.  L'opération  ainsi  réduite,  peut  se  faire  sans  division,  ou  bien  par 
séries  de  400  à  100  millions.  Le  premier  mode ,  préférable  à  tous  égards, 
serait,  dans  ma  conviction,  d'une  réussite  prompte  et  certaine.  J'en  appelle 
aux  lumières  et  à  l'expérience  de  ceux  de  mes  collègues  qui  sont  le  plus  fa- 
miliers avec  les  questions  financières. 

«  Vous  jugerez ,  Messieurs,  si  la  question  des  voies  et  moyens,  si  im- 
portante en  pareille  matière ,  ne  serait  pas  résolue  d'une  manière  plus  sa- 
tisfaisante que  par  le  projet  de  votre  commission.» 

M.  LafFitte  terminait  en  demandant  que  les  rentes  de 
l'amortissement  restassent  disponibles,  afin  que  le  rôle  de 
l'amortissement  fiit  en  quelque  sorte  celui  d'un  balancier, 
qui  maintiendrait  constamment  en  équilibre  les  ressources 
et  les  besoins. 

M.  Gauguier  ne  différait  des  orateurs  précédents  que 
dans  le  mode  à  adopter  pour  conduire  à  bonne  tin  la  con- 
version. A  ses  yeux,  les  citoyens  qui  avaieut  acheté  des 
effets  publics,  n'avaient  pas  eu  plus  de  patriotisme  que 
ceux  qui  avaient  acquis  des  immeubles  fonciers  ;  tous 
avaient  obéi  à  leurs  intérêts  personnels. 

M.  Moreau  de  la  Seine  assui-ait  qu'à  Paris  l'opinion  gé- 
nérale était  toute  à  l'avantage  de  la  ctmversion ,  aussi  insis- 
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tait-il  pour  qu'elle  fût  adoptée  cette  année  par  la  Chambre. 
M.  Duchâlel  se  rangeant  du  côté  des  défenseurs  de  l'a- 
mortissement demandait  que  Ton  passât  à  la  discussion 
des  articles,  discussion  également  invoquée  par  M.  le  pré- 
sident du  Conseil,  qui  n'abandonnait  pas  son  opinion,  mais 
qui  ne  croyait  nullement  à  l'opportunité  du  rembourse- 
ment, tout  en  en  reconnaissant  le  principe. 

Sollicité  par  une  interpellation  de  M.  Odilon-Barrot ,  le 
chef  du  Cabinet  vint  déclarer  à  la  Chambre  que ,  si  elle 
jugeait  convenable  de  discuter  les  articles  du  projet  de  loi, 
il  s'efforcerait  d'amener  la  solution  d'une  si  grave  ques- 
tion. 

3  Mai.  —  M.  Antoine  Passy,  examinant  les  deux  modes 
principaux  d'opérer  la  conversion,  l'un  par  des  effets  au- 
dessus  du  pair,  l'autre  par  des  effets  au-dessous  du  pair, 
passait  en  revue  les  diverses  propositions  de  MM.  Gauguier, 
Laurent  de  Jussieu,  Auguis,  Lalïîtte  et  Garnier-Pagès ,  et 
voulait  y  substituer  l'offre  de  la  commission,  de  laisser 
3  francs  de  revenus  pendant  six  années ,  en  ce  que  cette 
transition  lui  semblait  plus  avantageuse,  et  pour  les  ren- 
tiers, et  pour  le  trésor. 

Tout  en  repoussant  l'opportunité  de  la  mesure,  M.  le 
ministre  des  finances  reprochait  au  projet  de  la  commis- 
sion de  ne  laisser  au  Gouvernement  aucune  liberté  d'ac- 
tion, sinon  pour  le  3  1;2,  et  déclarait  que  c'était  là  un  grave 
inconvénient;  à  propos  de  l'amortissement  mis  en  dis- 
cussion, il  citait  les  paroles  de  M.  Laftitte,  président  du 
Conseil  en  1830:  «  Il  n'y  a  de  crédit  que  pour  celui  qui 
«  paie  ses  dettes.  Le  Gouvernement  qui  amortit  et  ne  ra- 
«  chète  pas  marche  vers  des  abîmes.  »  Et  il  s'y  associait 
pleinement  alors  que  M.  Laffîtte  les  désavouait  comme 
autant  d'erreurs  en  cette  matière  qui  était  digne  de  toute 
la  sollicitude  du  Gouvernement. 

M.  Laffîtte,  convenant  qu'il  s'était  trompé,  persistait  dans 
son  nouveau  système  sur  le  crédit  public ,  c'est-à-dire ,  la 
diminution  de  la  dette  par  la  réduction  de  l'intérêt,  la 
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dette  remboursable  avec  augmentation  de  capital;  mais 
l'augmentation  de  capital  payée  par  les  prêteurs  et  non  par 
l'impôt.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  accorderait  si- 
multanément cet  emprunt  à  3  1/2  pour  cent  et  à  4  1/2  pour 
cent,  il  n'hésitait  pas  à  se  joindre  à  lui. 

M.  Hippolite  Passy  prenait  parti  pour  le  mode  proposé 
par  M.  le  ministre,  sous  la  réserve  de  discuter  l'art.  2. 

Suivant  M.  de  Bérigny,  il  ressortait  évidemment  de  notre 
situation  financière  que ,  si  l'amortissement  devait  agir  par 
voie  de  rachat,  tant  que  les  fonds  seraient  au-dessous  du 
pair,  c'était  par  voie  de  remboursement  au  pair  qu'il  devait 
continuer  à  fonctionner  lorsque  la  rente  dépasserait  le  pair, 
sauf  à  régler  les  moyens  d'opérer  le  remboursement  dans 
le  plus  grand  intérêt  des  rentiers. 

M.  Gouin  pensait  avec  la  commission  que  la  création 
d'un  3  1/2  pourcentàiaisonde  4  fr.  5o  c.  par  5fr.  de  rentes 
5  pour  cent,  devait  être  la  base  principale  de  la  conversion. 

Venait  ensuite  un  amendement  de  M.  Garnier-Pagès,  qui 
réduisait  d'un  pour  cent  la  rente. 

La  commission,  par  l'organe  de  M.  Antoine  Passy,  ayant 
proposé  de  conserver  aux  rentiers  pendant  12  ans  les  neuf 
dixièmes  de  leur  revenu ,  M.  Duchâtel  appuyait  cette  pro- 
position qui  fut  adoptée  par  la  Chambre. 

4rMai.  —  L'amendement  de  M.  Barillon,  ayant  pour  but 
de  déclarer  que  tout  porteur  de  rentes  5  pour  100  qui  n'au- 
rait pas  fait  sa  déclaration  d'option  avant  l'expiration  du  dé- 
lai ainsi  fixé,  serait  censé  avoir  accepté  la  conversion  en  celle 
des  valeurs  nouvelles  qui  serait  émise  au  pair,  obtint  l'as- 
sentiment de  la  Chambre ,  ainsi  qu'un  autre  amendement  de 
M.  Teste,  tendant  à  faire  excepter  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi ,  les  rentes  5  pour  cent  possédées  par  les  commu- 
nes ,  les  établissements  publics,  de  charité  et  de  bienfaisance 
légalement  autorisés. 

Un  article  additionnel,  portant  que  tous  les  titres  des  nou- 
velles rentes  seraient  timbrés  et  enregistrés  gratuitement, 
prit  place  dans  le  projet  de  loi. 
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M.  Maréchal  proposait  ensuite  un  amendement  à  l'effet 
de  diminuer  l'impôt  foncier,  en  raison  de  l'économie  de  la 
conversion  et  du  remboursement-,  il  voulait  que  cette  dimi- 
nution portât  sur  l'impôt  du  sel  et  dégrevât  les  fermiers,  les 
cultivateurs  et  tous  ceux  qui  travaillaient  à  féconder  le  sol. 
Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite  et  l'on  passa  à  l'amen- 
dement de  M.  Benjamin  Delessert,  qui  demandait  que  les 
propriétaires  d'une  ou  plusieurs  inscriptions  de  rentes  de  5 
pour  cent .  dont  la  réunion  n'excéderait  pas  une  rente  de 
50O  fr.  et  qui  seraient  inscrites  avant  le  ler  mai,  continuas- 
sent à  recevoir  pendant  leur  vie  l'intérêt  intégral  de  5  pour 
cent;  mais  qu'en  cas  de  vente  ou  après  leur  mort,  elles 
fussent  converties  en  insciiptions de  rentes  de  4  1/2  pour 
cent  au  pair;  l'opposition  de  M.  Monier  de  la  Sizeranne,  qui 
trouvait  les  malheurs  des  rentiers  bien  inférieurs  à  ceux 
des  pauvres  ouvriers  chargés  de  contributions  mobilières  et 
personnelles,  fit  rejeter  cet  amendement. 

La  Chambre  ayant  enfin  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  elle  fut  adoptée  par  251  contre  146  voix  sur  396 
votants. 

Chambre  des  pairs.  —  20  Juin.  —  Ce  projet  de  loi  fut 
porté  au  Luxembourg ,  où  il  devait  être  assez  longuement 
combattu. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  ouvrit  la  discussion  générale  et 
renouvela  contre  la  loi  une  grande  partie  des  objections  de 
ses  adversaires  de  l'autre  Chambre. 

Après  quelques  hautes  considérations  sur  la  nature  et  la 
puissance  du  crédit,  le  comte  d'Argout,  en  lui  répondant, 
examinait  la  question  de  droit  et  la  résolvait  en  faveur  de  la 
conversion  ,  qui  mettait  le  créancier  de  l'Etat  sous  le  poids 
légitime  de  la  détérioration  naturelle  et  progressive  du 
numéraire  comme  tous  les  autres  propriétaires.  Quant  à 
l'usage  du  droit,  il  regardait  comme  nécessaire  la  réduction 
de  la  dette  annuelle  non-seulement  sur  les  fonds  au-des- 
sous du  pair  par  l'amortissement,  mais  encore  sur  ceux 
qui  sont  au-dessus  du  pair  par  le  remboursement  et  la 
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conversion  des  rentes  inscrites,  en  de  nouvelles  rentes 
d'un  moindre  intérêt.  L'honorable  pair  admettait  ensuite 
l'opportunité  financière  d'une  telle  mesure  en  alléguant  la 
prospérité  de  la  France  et  l'accroissement  des  capitaux  du 
trésor.  Loin  de  partager  les  opinions  de  la  commission  à  cet 
égard,  il  concluait  à  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent,  qui 
ferait  refluer  les  capitaux  vers  l'agriculture  et  l'industrie , 
et  les  ferait  participer  à  la  conversion ,  sans  accepter  l'ar- 
ticle 8  du  projet,  qui  était  impératif. 

A  ces  raisons  de  M.  le  comte  d'Argout,  M.  le  vicomte  de 
Villiers  du  Terrage,  niant  les  bienfaits  de  la  réduction ,  ré- 
pondait : 

<t  Quand  même  il  me  serait  permis  de  considérer  comme  opportun  ce 
que  je  crois  injuste ,  jamais ,  dans  la  question  dont  il  s'agit ,  je  n'appuierai 
de  mon  suffrage  un  projet  qui  enlèverait  à  la  France  400  millions  au  profit 
des  fonds  étrangers  ;  un  projet  qui  me  deviendrait  suspect  par  cela  seul  que 
tour  à  tour  il  a  été  vanté  comme  devant ,  en  tout  état  de  cause  et  en  tout 
temps ,  suffire  aux  besoins  de  l'Etat ,  soit  que  nos  finances  se  trouvent  dans 
un  état  prospère ,  soit  qu'une  gêue  momentanée  appauvrisse  pendant  quel- 
que temps  les  sources  du  crédit. 

«  Pour  l'homme  consciencieux  et  prévoyant ,  ce  serait  assez  sans  doute 
que  ce  projet  manquât  de  justice  et  d'à-propos  pour  qu'il  le  repoussât  sous 
quelque  forme  que  l'on  cherchât  à  le  faire  prévaloir.  A  défaut  de  cet  appui , 
et  dans  un  temps  où  les  intérêts  matériels  ont  acquis  tant  de  puissance , 
aurait-on  du  moins,  la  prétention  d'essayer  de  nous  séduire  par  son 
utilité? 

«  Mais  les  auteurs  de  ce  projet ,  quelque  épris  que  naguère  ils  fussent  de 
leur  ouvrage ,  n'ont-ils  pas  publiquement  eux-mêmes  détruit  le  charme, 
fait  évanouir  le  prestige  de  ces  illusions  funestes  par  lesquelles  ils  ont  si 
long-temps ,  si  cruellement  égaré  la  crédulité  publi(iue? 

«  11  n'est  que  trop  bien  reconnu  aujourd'hui ,  votre  savant  rapporteur 
vous  l'a  démontré,  que  la  perte  subie  par  les  rentiers  sera  pour  le  pays  tout 
entier  sans  compensation ,  que  loin  d'améliorer  leur  position ,  vous 
l'aggravez.  » 

Prenant  parti  pour  le  rentier,  l'orateur  rappelait  qu'il  avait 
deux  fois  donné  son  argent  pour  sauver  le  territoire  envahi, 
et  garanti  l'Etat  des  emprunts  forcés.  Il  n'y  avait  selon  lui 
qu'un  moyen  conforme  à  la  sagesse  et  à  l'intégrité  :  c'était 
de  racheter  la  rente  par  l'extinction  graduelle  de  l'amor- 
tissement et  non  par  la  fiction  des  emprunts  ,  quand  elle 
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était  au-dessous  du  pair ,  et  de  la  rembourser  de  gré  à  gré 
par  des  conditions  équitables,  quand  elle  était  au-dessus. 
Enfin  l'article  8  violait  la  prérogative  royale ,  et  il  rejetait 
cette  résolution. 

Après  quatorze  ans  de  lutte  ,  M.  Humann  venait  déclarer 
qu'il  ne  comprenait  pas  qu'on  discutât  encore  sur  le  droit  de 
la  conversion ,  conforme  à  la  plus  simple  idée  de  la  justice, 
car  le  droit  de  libération  appartenait  à  tout  créancier» 

Sully  et  Colbert,  ces  deux  ministres  célèbres,  avaient 
abaissé  l'intérêt  de  la  dette  publique-,  de  nos  jours  M.  de 
Villèle  avait  réussi  à  faire  la  réduction  d'une  partie  des 
rentes  5  pour  cent.  M.  de  Chabrol  avait  dû  la  compléter. 

A  l'impossibilité  pour  le  Gouvernement  de  rembourser, 
M.  Humann  opposait  ces  arguments.  -^ 

«  L'offre  du  remboursement,  vous  a  dit  votre  commission  est  un  arti- 
fice; si  elle  était  acceptée,  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas  la  réaliser. 
Votre  commission  s'abuse.  Dans  le  système  du  projet ,  des  propositions  dic- 
tées par  l'esprit  de  conciliation  seraient  faites  aux  rentiers;  les  accepte- 
raient-ils? Je  n'en  doute  pas.  Mais  supposons  le  contraire,  supposons  une 
résistance  aveugle  ,  le  Gouvernement  en  serait-il  embarrassé  ?  Nullement. 
Au  lieu  de  donner  en  échange  les  valeurs  nouvelles  à  bas  prix,  il  les  négo- 
cierait à  de  meilleures  conditions  -,  il  emprunterait  à  4  pour  rembourser  ceux 
qui  exigeraient  5 ,  et  avec  la  facnlté  d'opérer  par  série ,  il  n'aurait  que  faire 
d'amasser  des  milliards.  Le  crédit  suffirait  aisément  à  tout  ;  l'épargne  lui 
viendrait  en  aide.  IN'esl-ce  pas  l'épaigue  qui  a  absorbé  tous  les  emprunts 
contractés  depuis  1814;  et  si  telle  a  été  sa  force  dans  les  circonstances  les 
plus  difiiciles,  jugez  quelle  serait  sa  puissance  dans  nos  temps  prospères. 
A  mes  yeux,  l'opération  soumise  à  notre  examen  présente  tous  les  caractères 
de  loyauté  et  de  bonne  foi. 

Enfin,  il  voyait  dans  la  division  facultative  de  l'opération 
en  séries,  une  garantie  suffisante  contre  les  éventualités 
politiques  et  financières  qui  pourraient  survenir,  et  il  en- 
gageait la  Chambre,  au  nom  du  crédit  et  de  la  fortune  pu- 
blics, à  adopter  le  système  du  projet. 

Cette  question  paraissait  au  contraire  désastreuse  à  M.  Mé- 
rilhou,  en  attaquant  le  patrimoine  de  150,000  rentiers,  et 
en  enlevant  au  plus  grand  nombre  d'entre  eux  une  par- 
tie de  leur  nécessaire.  L'Etat,  selon  lui,  n'avait  pas  le  droit 
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de  modifier  le  contrat  passé  avec  les  rentiers,  car  s'il  pou- 
vait modifier  le  contrat;,  il  pouvait  aussi  le  briser. 

L'orateur  ajoutait  que  les  auteurs  de  la  loi  de  floréal 
an  X  n'avaient  jamais  pensé  qu'on  eût  le  droit  de  rem- 
bourser les  rentiers  malgré  eux,  qu'autrement  toute  la 
législation  de  cette  époque,  à  commencer  par  la  loi  même 
de  floréal,  serait  en  contradiction  avec  elle-même. 

28  Juin.  —  Le  baron  de  Morogues  considérait  la  réduc- 
tion de  la  rente  comme  indispensable  5  il  ne  sentait  pas  la 
nécessité  pour  l'État  de  se  lier  les  mains  pendant  douze 
années,  pour  s'ôter  la  faculté  de  rembourser  les  rentes 
nouvelles  émises  au  pair.  De  plus,  le  remboursement  des 
rentes  à  5  pour  cent  ne  serait  point  demandé ,  et  à  son  avis 
l'on  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  au  remboursement  par 
série,  dont  on  avait  signalé  les  inconvénients.  Avec  de 
telles  modifications  le  noble  pair  acceptait  le  projet  de  loi. 

Quant  au  Général  Baudrand,  il  ne  croyait  nullement 
à  l'utilité  ni  à  l'opportunité  de  la  mesure ,  tandis  que  le 
comte  d'Alton-Shée  concluait  à  son  adoption  pure  et  simple, 
tant  à  cause  de  la  confiance  dans  le  pays,  qu'à  cause  de  son 
désir  de  voir  la  réalité  du  Gouvernement  constitutionnel. 

Aux  yeux  de  M.  Poisson,  le  principe  qui  dominait  la 
question  était  la  nécessité  absolue  pour  un  Gouvernement, 
à  une  époque  de  prospérité,  de  diminuer  la  dette  publique 
autant  qu'il  le  pouvait^  principe  qui  résultait  invincible- 
ment de  l'obligation, également  indispensable, daugmenier 
les  charges  du  pays,  dans  des  temps  moins  heureux ,  par 
de  nouveaux  emprunts. 

Examinant  si  le  droit  public  de  la  France  autorisait  la 
conversion  de  la  rente ,  le  duc  de  Bassano  citait  l'opinion 
de  Mirabeau  s'opposant,  avec  l'Assemblée  constituante ,  à 
toute  réduction  dans  la  dette  publique,  et  proposait  de 
faire  une  conversion  toute  simple  qui  ne  blesserait  pas  les 
intérêts  privés ,  qui  ne  violerait  aucun  principe ,  aucun  en- 
gagement; de  réduire,  par  exemple,  à  3  ou  à  2  li2  pour 
cent  les  rentes  qui  constituent  aujourd'hui  les  bénéfices  de 
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la  caisse  d'amortissement;  mais  il  ne  voyait  pas  la  nécessité 
d'en  venir  à  cette  ressource. 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur,  après  avoir  suivi  avec 
soin  la  discussion,  déclarait  n'avoir  rien  trouvé  qui  dût 
déterminer  la  commission  à  changer  sa  proposition. 

M.  Villemain,  ayant  obtenu  la  parole  sur  l'art.  1",  sou- 
tenait que  c'était  à  l'Etat  à  soulever  le  fardeau  inaccessible 
du  5  pour  cent  par  la  conversion,  puisque  l'amortissement 
ne  le  délivrait  pas  du  5  pour  cent  qu'il  ne  pouvait  plus 
racheter;  enlin  ,  l'orateur  accusait  l'incertitude  de  M.  le 
président  du  Conseil ,  en  fait  d'opportunité  et  d'inoppor- 
tunité. 

M.  le  comte  Mole  repoussait  ce  reproche  d'irrésolution  : 
il  s'était  toujours  déclaré  contre  l'opportunité  de  la  conver- 
sion. De  plus,  l'opération  vantée  dans  des  circonstances 
intempestives  pouvait  amener  une  catastrophe,  et  l'initiative 
du  Gouvernement  était  par  là  moins  utile. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  se  reposait  sur  le  Gouverne- 
ment du  soin  de  retarder  ou  de  hâter  la  grande  mesure  du 
remboursement. 

Selon  M.  le  comte  d'Argout,  bien  que  la  loi  ne  dût  pas 
être  adoptée  cette  année,  il  importait  d'admettre  au  moins 
le  principe  du  remboursement;  principe  admis  en  1833  à 
l'unanimité,  moins  une  voix  ;  néanmoins,  de  tous  les  plans 
proposés,  celui  de  la  commission  était  encore  le  plus  dé- 
sastreux pour  le  pays. 

Le  chancelier  mit  aux  voix  l'art,  l*"",  qui  fut  rejeté  à  la 
presque  unanimité. 

26  Juin.  —  La  Chambre ,  ayant  procédé  au  vote  par  la 
voie  du  scrutin,  repoussa  la  loi  par  124  boules  noires,  sur 
158  votants. 

Cette  loi  financière  organique  devait  donc  encore  être 
arrêtée  par  l'esprit  de  prudence  et  l'examen  sévère  de  la 
Chambre  des  pairs;  c'est  qu'il  y  a  certaines  questions  soule- 
vées par  des  crises  antérieures,  et  dont  on  ne  peut  abdi- 
quer sans  danger  les  inévitables  conséquences  ;  aussi  une 
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grande  majorité  se  prononça-t-elle  contre  la  réduction  de 
la  rente. 

27  Janvier.  —  Chambre  des  députés.  —  L'utilité  des  com- 
munications rapides  étant  désormais  devenue  incontes- 
table, M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics présenta  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle.  La  longueur  du  tracé  depuis  Strasbourg  jusqu'à  la 
frontière  suisse  était  évaluée  à  140, o46  mètres,  ou  35  lieues 
environ,  et  la  dépense  de  premier  établissement  à  26  mil- 
lions :  de  plus,  le  projet  n'avait  donné  lieu  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  à  aucune  opposition  sérieuse,  et  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg  avait  complètement 
adhéré  au  chemin  en  question. 

6  Février. —  Après  une  discussion  entre  M.  Jaubert,  qui 
ne  concevait  pas  l'utilité  immédiate  du  transit  et  voulait 
l'ajournement  du  projet,  et  M.  Fulchiron,  qui  appuyait  cette 
fondation  dans  l'intérêt  du  commerce  de  la  Hollande,  de  la 
Belgique,  de  la  Prusse  rhénane,  et  surtout  de  la  France,  la 
loi  réunit  261  suffrages  sur  282,  et  fut  ainsi  adoptée  à  une 
grande  majorité. 

Cette  loi ,  soumise  le  20  février  à  la  Chambre  des  pairs, 
fut  sanctionnée  dans  la  même  séance ,  après  une  mûre  déli- 
bération ,  et  sans  cependant  que  la  discussion  ait  rien  ofîert 
de  remarquable. 

La  grande  question  industrielle  du  chemin  de  fer  allait 
enfin  être  posée,  sinon  décidée.  La  France  suivait  l'exem- 
ple de  plusieurs  autres  peuples  qui  l'avaient  devancée,  et  le 
vœu  public  appelait  depuis  long-temps  cette  sorte  d'égalité 
pacifique  et  commerciale. 

24  Avril.  —  Un  rapport  relatif  au  projet  de  loi  sur 
les  chemins  de'  fer  fut  fait  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Arago.  11  s'agissait  d'examiner  les  vues  d'en- 
semble du  Gouvernement  sur  le  réseau  du  chemin  de 
fer  à  établir  en  France,  qui  se  composerait  de  neuf  lignes 
principales  dont  sept ,  partant  de  Paris ,  se  relierfiient  à  la 
Ann.  hist.  pour  1838.  11 
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frontière  de  Belgique ,  au  Havre,  à  Nantes,  à  la  frontière 
d'Espagne  par  Bayonne,  à  Toulouse  par  la  région  centrale 
du  pays,  à  Marseille  par  Lyon,  enfin  à  Strasbourg  par 
Nancy,  et  de  deux  autres  lignes  joignant  Marseille,  d'une 
part.  àBordeaux  par  Toulouse,  et  l'autre,  à  Bâle  par  Lyon 
et  Besançon.  Ce  n'était  rien  moins  qu'un  développement 
total  de  1100  lieues  environ,  et  une  dépense  de  plus  d'un 
milliard.  Pour  le  moment,  l'administration  ne  proposait 
que  l'exécution  immédiate  et  simultanée  de  373  lieues  de 
chemin  de  fer  :  de  Paris  en  Belgique ,  de  Paris  à  Rouen, 
de  Paris  à  Bordeaux  par  Orléans  et  Tours,  et  de  Marseille 
à  Avignon. 

Après  de  savantes  considérations  sur  les  divers  moyens 
de  communications  et  de  transport ,  et  des  calculs  com- 
paratifs d'une  grande  précision,  l'honorable  rapporteur 
regardait  comme  un  mal  de  travailler  de  suite  aux  quatre 
lignes  projetées ,  et  de  ne  pouvoir  ainsi  proQter  des  per- 
fectionnements qui  se  révélaient  chaque  jour  chez  les 
autres  peuples.  De  plus,  il  fallait  abandonner  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  à  Tesprit  d'association,  et  non  au 
Gouvernement  -,  seulement ,  on  demanderait  aux  compa- 
gnies soumissionnaires  des  garanties  et  un  cautionnement. 
Il  ne  semblait  pas  prudent  à  la  commission  d'augmenter 
les  charges  de  l'Etat,  alors  que  le  budget  extraordinaire 
pour  1839  était  chargé  de  49  millions  destinés  aux  canaux, 
aux  rentes  et  aux  monuments  publics  à  achever;  et,  par 
toutes  ces  raisons,  elle  proposait  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Le  7  mai,  M.  Martin  du  Nord ,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, ouvrit  la  discussion  en  maintenant  son  opinion,  qui 
consistait  à  croire  que  le  Gouvernement  devait  se  charger 
exclusivement  des  grandes  lignes,  et  laisser  les  lignes  se- 
condaires aux  compagnies.  Il  était,  selon  lui,  de  la  dignité 
de  la  France  de  se  mettre  au  niveau  des  autres  peuples; 
attendre,  comme  le  conseillait  le  rapporteur,  le  perfection- 
nement des  chemins  de  fer,  c'était  vouloir  attendre  tou- 
jours ;  car  le  progrès  de  la  science  ne  pouvait  pas  s'arrêter, 
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Il  fallait  distinguer  les  lignes  à  concéder  à  l'industrie 
privée,  qui  en  avait  déjà  pour  la  somme  de  55  millions,  de 
celles  qu'on  devait  concéder  au  Gouvernement  ;  en  outre 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  avait  fait  tous  les 
grands  travaux,  il  était  impossible  de  douter  qu'elle  fût 
capable  d'établir  les  chemins  de  fer,  et  du  reste  il  serait 
apporté  à  ce  corps  savant  quelques  utiles  modifications. 

M.  Jaubert  s'étonnait  de  la  tiédeur  qu'avait  mise  le  mi- 
nistre à  soutenir  le  projet  de  loi ,  et  des  concessions  qu'il 
avait  faites  à  l'esprit  de  la  commission.  L'orateur  voulait 
que  l'État  entreprît  les  grands  travaux  dont  l'industrie 
particulière  n'était  pas  capable.  De  plus,  avec  cette  dernière, 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  seraient  très-disparates  et  très- 
élévés,  tandis  que  le  Gouvernement  pouvait  se  contenter 
d'un  très-faible  intérêt  de  son  capital.  Afin  de  concilier  les 
divers  intérêts,  il  proposait  une  grande  ligne  à  tracer  du 
nord  au  midi  qui  par  un  bout  toucherait  à  la  Manche ,  à 
Boulogne,  et  de  l'autre  atteindrait  Marseille  et  la  Médi- 
terranée 5  et  une  hgne  de  navigation  qui  devait  figurer  dans 
le  projet  de  loi  sur  les  canaux ,  priant  la  Chambre ,  dans  le 
cas  où  elle  rejetterait  l'ensemble  du  projet  de  loi ,  de  s'at- 
tacher à  son  amendement. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  combattait  le  projet  du  Gou- 
vernement, tant  à  cause  de  l'énormité  des  dépenses,  que 
l'excédant  des  recettes  et  la  réserve  de  l'amortissement  ne 
pourraient  couvrir,  qu'afin  de  ne  pas  toujours  commencer 
sans  jamais  rien  finir.  Un  vaste  emprunt  et  l'industrie  privée, 
appliquée  aux  compagnies,  lui  paraissaient  les  seuls  moyens 
d'arriver  au  but. 

L'opinion  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics s'accordait  sur  ce  point  avec  celle  de  Thonorable  préo- 
pinant -,  il  redoutait  seulement  l'agiotage  qui  pourrait  résulter 
de  ces  concessions,  et  prévoyait  l'heureuse  union  du  Gou- 
vernement et  des  compagnies,  pour  l'exécution  des  chemins 
de  fer. 

Le  8  mai ,  M.  le  président  du  Conseil  déclara  qu'en  ré- 


164  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838;. 

servant  à  l'État  quatre  grandes  lignes  il  n'entendait  pas  ex- 
clure les  compagnies  ;  mais  s'il  s'agissait  d'un  chemin  de  fer 
de  80  lieues  et  d'une  dépense  de  lOO  millions,  il  n'aurait 
aucune  confiance,  en  ce  cas,  dans  une  compagnie  privée. 
Le  ministre  appelait  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  Bel- 
gique qui  avait  étendu  ses  rails  jusqu'à  nos  frontières  j  là, 
selon  lui,  était  le  but  sérieux  du  projet. 

Réunissant  tous  les  obstacles  allégués  contre  le  projet, 
M.  Muret  de  Bort  préférait  à  tous  les  systèmes  le  perfection- 
nement de  la  navigation  .  des  roules  royales,  qui  sont  les 
auxiliaires  de  l'agriculture  et  du  commerce  -,  néanmoins  il 
était  d'avis  que  le  Gouvernement  laissât  faire  les  compagnies 
au  lieu  d'entraver  leur  marche. 

La  question  financière  était  traitée  par  le  ministre  des  fi- 
nances, qui  établissait  un  excédant  réel  de  recettes  de  38  mil- 
lions, indépendamment  des  fonds  de  l'amortissement,  par 
conséquent  la  Chambre  ne  devait  nullement  s'en  préoc- 
cuper. 

L'opinion  de  M.  Berryer  était  que  si  l'État  devait  affermer 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  s'il  n'en  restait  pas  pro- 
priétaire ,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  les  concéder 
à  des  compagnies  5  l'engagement  purement  moral  d'ache- 
ver les  travaux ,  engagement  pris  par  le  ministre  des  finan- 
ces ,  semblait  à  l'honorable  orateur  une  fin  de  non  recevoir. 
Il  repoussait  le  projet  de  loi ,  convaincu  que  les  moyens  de 
prospérité  et  d'actions  ne  manquaient  pas  à  la  France  pour 
établir  des  chemins  de  fer  sans  recourir  au  Gouvernement. 

9  Mai.  —  M.  de  Caumartin  s'opposait  aux  conclusions  de 
la  commission,  en  ce  qu'elles  tendaient  au  rejet  pur  et  sim- 
ple de  la  loi  et  à  l'ajournement  indéfini  de  l'exécution  des 
chemins  de  fer. 

Au  dire  de  M.  de  Lamartine ,  le  Gouvernement  n'avait 
pas  assez  mainteim  ses  droits  contre  le  système  exagéré 
de  la  commission  5  le  Gouvernement  était  la  nation  agis- 
sante et  non  un  ennemi  commun,  comme  certains  esprits 
se  le  représentaient,  tandis  que  les  compagnies  n'agissant 
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que  par  égoïsme ,  ne  pouvaient  pas  se  présenter  sincère- 
ment pour  une  pareille  entreprise  toute  nationale. 

M.  Billault,  réfutant  les  arguments  de  M.  de  Lamartine, 
citait  tous  les  grands  travaux  achevés  par  des  compagnies  : 
le  canal  du  Languedoc,  les  canaux  d'Orléans,  de  Montargis, 
de  Beaucaire ,  etc.,  et  les  rapportait  tous  à  la  puissance  de 
l'esprit  d'association. 

Ces  résultats  étaient  contestés  par  M.  Legrand,  commis- 
saire du  roi,  qui  relatait  le  chiffre  des  dépenses  de  ces  divers 
ouvrages,  et  qui  pensait  que  l'Etat  seul  pourrait  modifier 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  chaque  époque. 

10 Mai. —  Le  rapporteur,  repoussant  l'idée  d'ajournement 
qu'on  avait  prêtée  à  la  commission,  demandait  uniquement 
que  Ton  ne  commençât  pas  par  les  quatre  chemins,  mais 
par  un  des  chemins  du  projet,  afin  de  pouvoir  profiter  des 
progrès  ultérieurs  que  l'on  prévoyait  dans  la  science  de  la 
mécanique;  en  outre,  là  où  des  ingénieurs  de  mérite  n'a- 
vaient pas  vu  la  possibilité  de  faire  un  chemin,  l'intérêt 
privé  l'avait  aperçue. 

M.  Arago  contestant  ensuite  à  l'Etat  le  pouvoir  de  faire 
économiquement  et  vite  des  chemins  de  fer,  il  accusait 
le  vice  des  constructions  de  ceux  de  la  Belgique ,  pris  pour 
modèles  par  M.  Legrand,  et  il  persistait  dans  ses  conclusions 
au  nom  de  la  commission. 

M.Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux  publics, 
s'appliquait  à  faire  ressortir  les  ressources  de  l'État  et  à 
démontrer  que  malgré  la  conversion  il  resterait  encore  une 
réserve  d'amortissement  considérable ,  qui  pourrait  être 
employée  aux  travaux  publics-,  si  les  chemins  de  fer  n'é- 
taient pas  exécutés,  il  en  rendrait  responsable,  non  le 
Gouvernement,  mais  la  Chambre. 

Après  cette  longue  et  importante  discussion  sur  une  ques- 
tion aussi  vitale,  on  procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  qui  fut  rejeté  à  une  grande  majorité  :  196  boules 
noires,  contre  69  boules  blanch(is. 
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29  Mai.  —  On  discuta  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  à 
percevoir  sur  le  prix  des  places  des  chemins  de  fer. 

Les  voitures  sur  la  route  n'ayant  aucuns  frais  à  faire 
pour  l'établissement  et  l'entretien  de  la  route ,  qui 
leur  était  livrée  gratuitement,  le  prix  des  places  des 
voitures  ordinaires  ne  représentait  pas  cependant  autre 
chose  que  les  frais  de  transport;  tandis  que,  sur  les  chemins 
de  fer,  les  entrepreneurs  étant  obligés  d'établir  et  d'entre- 
tenir leur  route,  le  prix  des  places  représentait  alors  le 
péage  ou  l'intérêt  du  capital  et  les  frais  de  transport  5  se- 
lon M.  Stourm,  il  y  avait  donc  une  injustice  à  frapper  d'un 
égal  impôt  ces  deux  sortes  de  voitures. 

Le  Gouvernement  proposait  une  réduction  de  deux 
tiers  sur  l'impôt  perçu  jusqu'à  ce  jour-,  allant  plus  loin,  la 
commission  demandait  l'exemption  de  tout  impôt  sur  le 
prix  des  places  des  chemins  de  fer  pour  dix  années;  l'ora- 
teur ne  partageait  pas  cet  avis ,  qui  fondait  une  trop  grande 
inégahté  et  qui  aurait  par  conséquent  le  désavantage  le  plus 
funeste:  il  consentait  à  une  exemption  sur  un  chemin  de 
fer  en  cas  d'insuffisance  de  revenus ,  mais  non  à  une  loi 
générale  si  préjudiciable  au  trésor» 

M.  Billault  soutenait  que  cette  crainte  d'un  déficit  dans 
les  rentes  du  trésor  était  vaine,  en  ce  que  le  dixième  en 
question  serait  prélevé  sur  les  frais  énormes  de  traction  et 
d'entretien  du  matériel  et  de  la  route. 

Selon  le  ministre  des  finances  les  administrations  de  che- 
mins de  fer  ne  s'étaient  jamais  refusées  à  payer  la  portion 
de  l'impôt  qui  reposait  sur  le  transport  proprement  dit,  mais 
elles  avaient  seulement  réclamé  sur  le  péage. 

M.  Garnier- Pages  s'étonnait  que  l'on  vint,  après  avoir 
voulu  accorder  une  subvention  de  20  millions,  chercher  à 
prendre  aujourd'hui  une  portion  des  bénéfices  qui  n'étaient 
point  encore  certains. 

29  Mai.  — La  Chambre  ayant  ensuite  procédé  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi ,  elle  fut  adoptée  à  une  grande  ma- 
jorité ,  telle  que  l'avait  proposée  le  Gouvernement ,  c'est-à- 
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dire  de  manière  que  la  taxe  du  10''  ne  serait  perçue  que  sur 
la  partie  du  tarif  correspondante  aux  frais  de  transport. 

M.  Gautier  présenta  le  20  juin  à  la  Chambre  des  pairs, 
son  rapport  sur  cette  loi  qui  fut  adoptée  et  qui  portait  que 
l'impôt  du  dixième  serait  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des 
places  des  chemins  de  fer. 

16  Juin.  —  Après  quelques  considérations  générales  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  MM.  Biilault  et  Le- 
grand,  la  Chambre  des  députés  accepta  l'offre  faite  par  les 
sieurs  Chouquet,  Lebobe  et  compagnie  d'exécuter  à  leurs 
risques  et  périls  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  au 
Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranchement  jusqu'à  Elbeuf  et 
jusqu'à  Louviers.  Cette  ligne,  disait  l'article  2,  ne  devait 
être  exploitée  pendant  28  ans  par  aucune  autre  compagnie. 

L'article  3  statuait  que  des  actions  négociables  ne  pour- 
raient être  émises  pour  subvenir  aux  frais  de  ce  chemin  de 
fer,  avant  qu'une  société  anonyme  duement  autorisée  ne  fût 
constituée. 

M.  Berryer,  abordant  la  question  du  tarif,  en  demandait  la 
réduction  dans  l'intérêt  général  et  dans  celui  des  compagnies 
elles-mêmes.  Réduire  en  effet  à  près  de  moitié  le  prix  de 
transportpar  les  chemins  de  fer,  doués  d'une  rapidité  pres- 
que triple  des  voitures  ordinaires ,  c'était  à  son  avis  un  im- 
mense service  rendu  au  pays. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ne  partageait  pas  la  ma- 
nière de  voir  de  l'honorable  préopinant  :  il  regardait  l'espoir 
de  grands  bénéfices  comme  un  encouragement  suffisant  à 
créer  des  lignes  de  chemins  de  fer.  L'amendement  de  M.  Bes- 
ryer  fut  donc  rejeté ,  et  l'adoption  de  la  loi  au  scrutin  fut 
prononcée  le  16  juin. 

3  Janvier.  —  Chambre  des  pairs  —  M.  le  baron  Charles 
Dupin  présenta  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  qui  devait, 
par  un  même  système,  mettre  en  communication  la  capitale 
du  royaume ,  trois  ports  de  l'Océan ,  Dieppe ,  Rouen ,  le 
Havre  et  treize  villes  manufacturières,  c'est-à-dire,  plus 
d'un  million  cent  trente  mille  habitants. 
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Après  de  savantes  considérations  sur  le  commerce  de 
Rouen  et  sur  le  bienfiiit  d'une  pareille  voie,  la  commission 
avait  proposé  cette  loi  à  la  presque  unanimité. 

Le  haron  Feutrier  fit  seulement  remarquer  qu'il  aurait  été 
utile  d'insérer  dans  la  loi  certaines  dispositions  du  cahier 
des  charges.  De  plus ,  si  les  compagnies,  en  cas  de  succès 
(c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  dividende  moyen  des  15  années 
à  partir  de  celle-ci  excéderait  le  10''  du  capital  primitif  de 
l'action)  étaient  obligées  à  réduire  le  tarif  dans  la  proportion 
de  lescédant,  il  aurait  fallu  raisonner  également  dans  l'hy- 
pothèse d'une  perte  faite  par  les  compagnies,  et  d'une  in- 
supisance  de  bénéfices  pour  les  dépenses  de  l'entreprise. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ayant  répondu  que  le 
droit  d'éiever  les  tarifs  n"était  pas  dénié  aux  compagnies 
dans  certains  cas  ,  la  discussion  fut  close  et  la  Chambre  pro- 
céda au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  qui  réunit  97  suf- 
frages sur  100  votants. 

Nous  reviendrons  à  fin  de  la  session  sur  les  autres  délibé- 
rations des  Chambres  au  sujet  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  de  Lille  à  Dimkerque,  etc....  Le  lecteur  peut  se 
reporter  également  à  la  discussion  sur  les  chemins  de  fer 
dans  Vylnnuaire  de  1837,  chapitre  X,  page  307. 
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CHAPITRE  VI. 


BiJDCET  DE  1839.  —  Rapport  gént'Tal.  —  Crédits  supplémcnlaires.  — 
Comptes  de  1835  à  1838.  —  Rapports  particuliers.  —  Rapport  sur  l'en- 
seml>le  du  budget.  —  Pension  de  100,000  francs  de  la  comtesse  de  Lipona. 
—  Questions  des  sucres  ;  des  chemins  de  fer,  —  Achèvement  des  travaux 
publics.  —  Crédits  d'Afrique  ;  —  Adoption  des  budgets  des  dépenses  et 
des  recettes.  —  Affaire  Laity.  —  Clôture  de  la  session ,  12  juillet.—  Esprit 
de  la  session. 


La  Chambre,  après  un  assez  grand  nombre  de  lois  im- 
portantes, allait  bientôt  clore  la  session  par  le  vote  des 
subsides  annuels.  Ce  vote  définitif  devait  non-seulement 
ramener  quelques  graves  discussions  sur  l'état  financier 
de  la  France,  mais  fournir  encore  une  règle  de  comparai- 
son entre  plusieurs  phases  de  la  vie  politique,  qui  suit  tou- 
jours la  marche  des  systèmes  fiscaux.  C'est  ainsi  que  la 
révolution  en  Angleterre  comme  en  France  eut  pour  pré- 
face le  déficit  et  la  banqueroute  ,  signes  inévitables  de 
l'imprévoyance  et  de  la  chute  des  Gouvernements. 

Il  y  a  donc,  dans  l'examen  du  budget  général,  autre 
chose  que  des  chiffres,  et,  pour  peu  qu'on  réfléchisse, 
on  le  fera  servir  à  l'appréciation  exacte  de  notre  pros- 
périté. 

Sans  donc  entrer  dans  de  trop  gi\inds  détails ,  nous  nous 
appliquerons  à  reproduire  les  principales  modifications  su- 
bies par  l'impôt  et  par  le  crédit  national;  car  le  budget,  ce 
thermomètre  des  ressources  d'un  peuple,  en  est  la  plus 
simple  et  tout  à  la  fois  la  plus  fidèle  expression. 

Chambre  des  députés. — Le  8  janvier,  M.  Lacave-Laplagne, 
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ministre  des  finances,  présenta  le  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  da  budget  de  1835,  des  projets  de  loi 
relatifs  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de 
1837  et  du  budget  de  1839. 

Quant  au  budget  de  1855,  le  ministre  espérait  qu'il  pour- 
rait être  discuté  cette  année  \  il  n'y  avait  qu'un  seul  change- 
ment apporté  au  projet  primitif,  c'était  la  radiation  provisoire 
des  intérêts  de  la  créance  sur  le  gouvernement  espagnol 
qui  s'élevait  à  2,072,671  fr.  pour  l'année  1835;  la  recette 
totale  de  1835  était  donc  réduite  à 

la  somme  de 1,045,416,624 fr.  10c. 

les  dépenses  demeuraient  fixées  à    1,021,082,403  »  78  » 

La  Chambre  avait  également  à  examiner  dans  cette  ses- 
sion les  règlements  des  deux  exercices  de  1835  et  1836^  de 
plus  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  1837, 
montant,  les  premiers,  à  9,806,000  fr. ,  les  seconds,  à 
5,466,000  fr.,  et  les  annulations  de  crédit  à  7,224,000  fr. 

Les  suppléments  réclamés  par  les  divers  ministères  fai- 
saient un  total  de  4,188,202;  ils  avaient  successivement  di- 
minué depuis  1834,  et  celte  diminution,  suivant  M.  le 
ministre,  dénotait  un  progrès  sensible  dans  la  comptabifité 
des  dépenses  publiques.  » 

Abordant  le  budget  de  1839,  devant  une  Chambre  nou- 
velle ,  le  ministre  reprenait  l'état  de  notre  situation  finan- 
cière depuis  1S30.  Malgré  les  troubles  intérieurs,  l'accroisse- 
ment de  l'armée,  l'armement  des  gardes-nationales,  le 
corps  d'observation  des  Pyrénées ,  l'occupation  d'Ancône , 
la  pacification  de  l" Ouest,  le  Gouvernement  avait  fait  plus 
que  la  restauration  dans  l'année  la  plus  favorable ,  celle 
de  1829. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  avait  été  porté  de 
4  à  13  millions,  celui  des  ponts  et  chaussées  avait  été 
élevé  d'un  quart,  le  mouvement  progressif  s'était  égale- 
ment fait  sentir  dans  tous  les  autres  ministères;  et,  pour 
accompUr  toutes  ces  choses,  les  contributions  personnelles 
et  des  portes  et  fenêtres  avaient  été  augmentées  en  princi- 
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pal  de  17  millions,  et  des  centimes  pour  6  millions  envi- 
ron avaient  été  affectés  à  l'instruction  primaire.  Or,  sur  38 
millions  d'augmentation  des  contributions  directes  de  1829 
à  1836,  telle  était  la  portion  qui  pouvait  être  regardée 
comme  une  charge  nouvelle  imposée  aux  contribuables. 
Mais  aussi  l'impôt  des  boissons  avait  été  dégrevé  de  35 
millions,  le  timbre  et  le  port  des  journaux  avaient  été  ré- 
duits, et  16  millions  de  la  loterie  et  des  jeux  rayés  du 
budget. 

Le  ministre,  s'applaudissant  de  l'état  prospère  de  nos 
finances,  arrivait  à  la  question  du  remboursement  des 
rentes  5  pour  cent.  Le  droit  de  ce  remboursement  était  de 
nouveau  reconnu,  mais  son  opportunité  ne  l'était  pas  en- 
core :  il  fallait  attendre  qu'on  se  trouvât  dans  des  circon- 
stances favorables. 

L'augmentation  du  montant  de  4,900,000  fr.  de  la  dette 
flottante  était  expliqué  par  la  cessation  du  rachat  de  la  rente 
au  moyen  des  fonds  de  l'amortissement.  Le  ministre  espérait 
l'assentiment  de  la  Chambre  au  système  qu'il  proposait  re- 
lativement aux  pensions  sur  les  fonds  de  retenues. 

Le  ministère  de  la  justice  réclamait  diverses  augmenta- 
tions montant  à  687,765  fr.  ;  celui  des  affaires  étrangères 
demandait  605,000  fr.  de  plus  qu'en  1838. 

La  création  de  nouvelles  facultés ,  les  frais  de  tournées 
des  inspecteurs  d'académie,  résultats  du  développement 
de  l'instruction  primaire,  etc.,  nécessitaient  une  augmen- 
tation de  468,994  francs  sur  le  budget  de  l'instruction 
publique. 

Celui  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, exonéré  de  760,000  fr.  d'intérêts  et  primes  de  divers 
emprunts  reportés  au  chapitre  de  la  dette  publique,  et  de 
l'allocation  de  500,000  fr.  pour  le  pont  de  Cubzac,  présen- 
tait un  accroissement  de  2,689,502  fr. 

De  nouvelles  charges  se  produisaient  en  1839  pour 
le  département  de  la  guerre;  20,000  jeunes  soldats  de  plus 
qu'en  1838  devaient  être  incorporés.  Le  bien-être  et  la  santé 
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de  l'armée  réclamaient  quelques  dépenses  particulières. 
Ces  dépenses  seleveraient  à  3,143,000  francs.  L'augmen- 
tation de  reffectif  à  Alger  motivait  un  accroissement 
de  8,902,074  francs. 

La  création  d'un  régiment  d'infanterie  de  marine  néces- 
sitait sur  le  budget  de  la  marine  un  surcroît  de  dépense  de 
1,890,600  fr. 

Les  services  du  ministère  des  finances  éprouvaient  diver- 
ses modifications,  qui  se  résolvaient  en  une  diminution  de 
538,831  fr. 

Mais  105,000  fr.  étaient  demandés  pour  rétablir  les  trai- 
tements de  la  Cour  des  comptes  au  taux  primitif.  D'autre 
part,  une  réduction  de  800,000  francs  était  prévue  sur 
les  centimes  à  voter  par  les  conseils  généraux  pour  le 
cadastre. 

Les  frais  de  régie  et  de  perception  devaient  s'augmenter 
de  1,581,353  fr. 

Telles  étaient  les  principales  modifications  dans  les  dé- 
penses de  1839. 

Quant  à  l'état  des  recettes ,  le  ministre  évaluait  les  contri- 
butions directes  à  382,082,818  fr.,  soit  72,390  fr.  de  plus 
qu'en  1838.  Il  annonçait  que,  pour  faire  droit  aux  réclama- 
tions de  plusieurs  départements,  le  Gouvernement  atten- 
dait l'achèvement  du  cadastre,  qui  devait  rétablir  l'éga- 
lité dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  L'administration 
avait  aussi  recueilli  les  éléments  d'une  nouvelle  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  à  opérer 
en  1842. 

Les  produits  indirects  de  1839  étaient  calculés,  comme 
pour  les  budgets  antérieurs,  d'après  les  recouvrements  du 
dernier  mois  de  1836  et  des  onze  premiers  de  1837  ,  ce  qui 
faisait  ressortir  comparativement  à  1838  une  aug'mentation 
correspondante  à  celle  qui  s'était  manifestée  dans  les  recettes 
de  1837. 
Le  prélèvement  de  3  pour  cent  sur  les  prix  des  coupes 
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de  bois ,  compensait  de  beaucoup  une  diminution  dans  les 
douanes. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  en  1839  était 
évalué  à  5,522,000  fr,  et  d'un  autre  côté,  l'abaissement  du 
tarif  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  centre  et  sur 
les  rivières,  annonçait  une  diminution  de  770,000. 

En  résultat ,  les  revenus  de  l'État  étaient  évalués  pour 
1839  à  la  somme  totale  de  1,074,893,109  fr. 

La  dépense  à  1,062,917,930 


Le  Budget  de  1839  présentait  donc 

un  excédant  de  11,975,179  fr. 

D'après  le  rapport  général  fait  le  26  avril  1838  par  M.  Gan- 
neron,  la  commission  constatait  dès  1834  une  plus  value  de 
4  millions  sur  1830  dans  la  colonne  des  budgets  primitifs  , 
et  de  43  millions  et  demi  sur  les  recettes  effectuées  ;  elle 
attribuait  cet  accroissement  de  revenus  presque  entière- 
ment aux  impôts  indirects  ^  notamment  au  droit  d'enregis- 
trement basé  sur  des  tarifs  invariables  qui,  en  augmentant, 
annonce  que  les  transactions  se  multiplient 

L'honorable  rapporteur  n'admettait  pas  avec  le  ministre 
des  finances  l'espèce  de  compensation  qu'il  établissait  en- 
tre un  impôt  indirect  et  une  surcharge  de  l'impôt  direct.  En 
elTet,  l'augmentation  de  38  millions  des  contributions  di- 
rectes de  1829  à  1837  était  fixe  et  assise  sur  une  loi,  tandis 
que  la  diminution  sur  l'impôt  des  boissons  était  déjà  cou- 
verte en  partie  par  la  plus  value  obtenue  depuis  1831,  sur 
l'ensemble  des  droits  indirects.  Il  espérait  que  le  Gouverne- 
ment accueillerait,  à  l'exemple  de  la  Chambre,  le  projet  du 
remboursement  des  rentes  5  pour  cent.  Dans  la  pensée  de 
la  commission ,  le  moyen  le  plus  certain  de  maintenir 
notre  crédit  et  d'assurer  à  nos  fonds  publics  une  faveur 
qui  les  fît  rechercher ,  c'était  de  conserver  à  la  caisse  d'a- 
mortissement toute  la  puissance  de  son  action  et  de  ne  pas 
multiplier  des  créations  de  nouvelles  rentes. 
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Les  dépenses  du  budget  de  cette  année  étaient  divisées  en 
cinq  parties  affectapt  : 

A  la  detta  publique.  331,361,843  fr. 

Aux  dotations.  17,014,100 

Aux  services  généraux.  534,991,991 

Aux  frais  de  perception.  121,832,341 

Aux  restitutions ,  non-valeurs  et  primes.     57,717,655 


En  total.  1,062,917,930  fr. 

L'administration  des  forêts  avait  proposé  dans  le  budget 
de  1 838  d'attribuer  aux  agents  et  gardes  le  tiers  des  amen- 
des des  condamnations  pour  délits  forestiers.  Cette  dis- 
position, rejetée  par  la  Chambre,  était  de  nouveau  présentée 
par  la  commission ,  qui  pensait  avec  le  ministre  des  finances 
qu'il  fallait,  par  une  allocation  pécuniaire,  intéresser  les  gar- 
des et  agents  forestiers  à  la  répression  des  délits. 

L'honorable  rapporteur  espérait  que  la  Chambre  résou- 
drait prochainement  les  grandes  questions ,  comme  celles 
d'Alger,  des  travaux  publics,  des  cautionnements,  des  pen- 
sions et  de  la  conversion  des  rentes,  questions  qui  devaient 
avoir  une  influence  considérable  sur  nos  finances. 

Le  lendemain ,  25  avril ,  le  rapport  sur  le  budget  des  af- 
faires étrangères  par  M.  de  Lamartine,  présentait  peu  de 
changement.  La  nécessité  d'une  haute  représentation  au- 
dehors  y  était  démontrée  comme  aux  années  précédentes , 
afin  de  contrebalancer  les  influences  rivales  des  envoyés  des 
autres  puissances. 

Un  crédit  de  11,000  francs  seulement  était  demandé  pour 
compléter  le  budget  consulaire. 

La  création  des  quatre  consulats  nouveaux  de  Manille , 
Carapèche,  Lubek  et  Mogador  imposait  une  charge  de 
25,000  francs  pour  1839,  charge  consentie  par  la  Com- 
mission. 

Enfin  toutes  les  augmentations ,  y  comprise  celle  destinée 
à  pourvoir  à  la  reconstruction  du  palais  de  France  à  Cons- 
tantinople,  s'élevaient  à  la  somme  de  605,000  francs, 
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17  Mai.  —  M.  Auguis  interpellait  le  président  du  Conseil 
au  sujet  de  l'inexécution  d'un  traité  fait  en  1816  entre  la 
France  et  la  Russie,  stipulant  dans  les  intérêts  de  la  Pologne, 
puis  d'autres  conventions  à  propos  de  l'emprunt  de  Saxe 
en  1811,  et  de  différentes  négociations  en  Grèce,  à  Rome 
et  à  Tunis,  à  qui  la  France  seule  payait  un  droit  pour  la 
pêche  du  corail,  droit  concédé  gratuitement  à  d'autres  na- 
tions j*IV[.  le  comte  Mole  promettait  de  s'occuper  avec  le 
bureau  du  contentieux  de  son  ministère  de  ces  diverses 
affaires  très-délicates. 

M.  Mermilliod,  ayant  proposé  un  amendement  à  l'effet 
de  rétablir  un  consulat  à  Boston,  M.  Fulchiron  le  défendit 
contre  MM.  Piscatory  et  Auguis  ^  et  bien  que  le  Gouverne- 
ment s'y  ralliât ,  il  ne  fut  pas  adopté. 

Après  quelques  plaintes  sévères  de  M.  Glais-Bizoin  sur 
l'incurie  de  nos  agents  diplomatiques  en  fait  d'industrie  et 
de  questions  commerciales  dans  les  pays  étrangers,  la 
Chambre  arrêta  sans  réduction  la  dépense  proposée  par  le 
ministre. 

Passant  ensuite  au  budget  de  la  justice ,  dont  le  rap- 
port avait  été  présenté,  le  10  mai,  par  M.  Dufaure,  la 
Chambre  entendit  M.  Boudousquié,  qui  présenta  des  obser- 
vations générales  sur  l'organisation  de  la  justice.  Il  ne  trou- 
vait pas  la  magistrature  en  harmonie  avec  la  Charte  de  1830. 
Une  des  inconséquences  de  cette  hiérarchie  était,  selon  lui, 
la  faculté  donnée  aux  tribunaux  de  première  instance  de 
juger  en  dernier  ressort -les  dix-neuf  vingtièmes  des  contes- 
tations judiciaires,  et  d'augmenter  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires des  juridictions  supérieures  avant  d'élever  celui 
des  degrés  inférieurs.  L'orateur  appelait  la  sollicitude  du 
ministre  sur  ces  graves  abus. 

La  réduction  de  80,000  francs  proposée  par  la  Commis- 
sion sur  le  personnel  du  conseil-d'état,  pour  lequel  le  garde- 
des-sceaux  avait  demandé  une  augmentation  de  traitement, 
fut  adoptée ,  mais  la  Chambre  ne  consentit  pas  à  l'amen- 
dement de  M.  Boudousquié,  tendant  à  porter  à  1,000  fr.  le 
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traitement  de  2,745  juges  de  paix  qui  forment  la  6'  classe, 
et  qui  ne  reçoivent  que  800  Ir. 

A  l'occasion  du  chapitre  YII  sur  les  bourses  des  sémi- 
naires, MM.  Dubois  (de  la  Loire -Inférieure)  et  Isambert 
firent  remarquer  la  fimeste  concurrence  des  petits  séminaires 
et  des  collèges  communaux,  et  la  nécessité  de  soumettre 
l'enseignement  ecclésiastique  dans  une  certaine  mesure  au 
régime  universitaire;  le  garde-des-sceaux  et  M.  B^hard 
revendiquaient,  sous  la  réserve  du  droit  d'inspection  de  l'E- 
tat, toute  liberté  pour  l'enseignement  religieux  et  désiraient 
qu'on  s'en  rapportât  à  la  sagesse  des  évoques  et  du  clergé  de 
France.  Quant  au  million  doté  par  la  Chambre,  le  ministre 
assurait  que  les  grands  séminaires  seuls  en  profitaient  et 
que  le  vœu  de  la  loi  était  rempli. 

Relativement  à  la  Légion-d'Honneur  etàson  budget,  M.  Du- 
gabé  se  plaignait  de  la  profusion  avec  laquelle  on  avait  dis- 
tribué les  croix-d'honneur  depuis  1835 ,  et  insistait  afin  que 
l'on  réduisit  le  chiffre  de  48,000  fr.  porté  au  budget  pour 
achat  de  décorations  au  chiffre  de  12,000  fr.  ce  qui  ne  fut 
pas  consenti.  Le  19  mai,  eut  lieu  l'adoption  de  ce  budget. 

Le  5  mai ,  M-  Gouin ,  avait  présenté  le  rapport  sur  le 
budget  des  finances.  Ce  rapport  révélait  une  amélioration 
progressive  dans  la  réalisation  de  nos  produits  ordinaires 
depuis  1834  ^  la  différence  du  crédit  en  plus  pour  1839  n'é- 
tait que  de  66,793  fr.  et  ne  paraissait  au  rapporteur  qu'une 
simple  régularisation  pour  ordre.  Une  faible  réduction 
était  proposée  par  la  commission  au  chapitre  de  la  Cour  des 
comptes. 

La  discussion  qui  s'ouvrit  le  l9  mai ,  conduisit  la  Chambre 
à  ne  pas  admettre  l'augmentation  demandée  par  le  Gouver- 
nement pour  la  Cour  des  comptes,  malgré  l'éloge  qu'en  fit 
M.  Dupin ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation. 

Une  réduction  de  500,000  fr.  sur  le  traitement  des  rece- 
veurs-généraux et  particuliers  des  finances,  proposée  par 
M.  Goupil  de  Préfeln,  ayant  été  adoptée  par  la  Chambre, 
le  budget  des  finances  fut  voté  le  21  mai. 
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La  discussion  du  budget  de  la  marine  n'offrit  pas  cette 
année  le  même  intérêt  qu'en  1835.  Le  rapport  présenté  par 
M.  Bigncj^j  dans  la  séance  du  12  mai ,  après  avoir  évalué 
nos  ressources  navales  et  la  population  maritime  qui  était  de 
9,500,000  âmes,  contenues  dans  21  départements  touchant 
au  littoral,  établissait  en  principe  que  l'éducation  et  la 
prospérité  maritimes  reposaient  essentiellement  sur  le 
commerce  et  la  marine  marchande,  et  qu'il  fallait  par 
conséquent  protéger  et  entretenir  cette  pépinière  de  notre 
marine  royale. 

La  commission  ne  proposait  que  des  réductions  insigniGan- 
tes  et  8,182,000  fr.  de  recettes,  8,182,000  fr.  de  dépenses 
pour  l'exercice  de  1839. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  23  mai ,  M.  Bastard  de 
Kerguiflînec  insistait  moins  sur  l'augmentation  du  matériel 
de  la  marine ,  que  sur  l'entretien  du  personnel  et  des  équi- 
pages. 

Une  réduction  de  49,800  fr.  sur  le  chap.  III.  Officier»  mili- 
taires et  civils ,  fut  adoptée  par  la  Chambre,  malgré  l'insistance 
du  ministre  de  la  marine.  Ce  dernier  demandait  aussi  la 
créationd'un  bataillon  d'infanteriede  marine  pour  le  service 
des  ports  et  des  arsenaux  ;  la  Chambre  accorda  à  cet  effet  le 
chiffre  de  la  commission  montant  à  897,839  fr.  et  les  autres 
articles  du  projet  furent  admis,  sans  donner  lieu  à  des  débats 
d'une  nature  importante. 

Le  budget  de  l'instruction  publique,  qui  s'était  élevé  en 
1838  à  plus  de  13  millions  ,  sans  y  comprendre  les  centimes 
Totés  par  les  conseils  municipaux,  reçut  en  1839  quelques 
augmentations,  que  M.  Gillon,  député  de  la  Meuse ,  signala 
dans  son  rapport  du  23  mai,  comme  résultats  indispensables 
du  progrès  des  lettres  et  des  sciences. 

5  Jicin.  —  M.  Aaguis ,  dans  les  discussions  de  cet  impor- 
tant budget,  se  demandait  s'il  y  avait  réellement  en  France 
un  système  général  d'instruction  publique,  et  un  ministère 
de  l'instruction  publique,  à  l'aspect  des  attributions  de  ce 
dernier,  dispersées  et  partagées  entre  tous  les  budgets  de 
Ann.  hisl.  pour  1838.  12 
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telle  sorte  que  le  ministère  en  question  n'avait  que  ce  qui 
ne  convenait  pas  aux  autres  départements. 

L'honorable  membre  s'étonnait  de  la  conservation  du  titre 
de  grand  maître  de  l'université ,  alors  que  tous  les  ministres 
devaient  être  égaux.  Les  chaires  de  langues  orientales  hors 
du  collège  de  France  lui  paraissaient  des  superfluités  coû- 
teuses ;  car,  selon  lui,  il  y  avait  tel  professeur  qui  ne  faisait 
pas  son  cours,  parce  que  son  seul  auditeur  était  malade. 

M.  de  Tracy,  comme  aux  précédentes  années,  réclamait 
encore,  au  nom  de  la  Charte  de  1830,  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement et  une  réforme  sage  et  prudente  dans  le  système 
d'instruction  et  d'éducation  dont  l'État  faisait  les  frais. 

Aux  yeux  de  l'honorable  député,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment et  la  liberté  de  la  presse  étaient  deux  droits  absolu- 
ment parallèles  : 

«  Quoi!  s'écriait-il,  aujourd'hui,  à  l'époque  où  nous  vivons,  au  19*  siècle, 
quand ,  depuis  cinquante  ans,  surtout,  tout  a  changé  autour  de  nous;  quand 
un  ordre  nouveau  a  succédé  à  l'ordre  ancien  ;  quand  rien  n'est  semblable,  ni 
en  morale,  ni  en  législation ,  ni  dans  les  sciences,  ni  dans  les  arts ,  ni  dans 
rien  de  ce  qui  fixe  l'attention,  notre  jeunesse  est  encore  élevée,  instruite, 
éduquée  comme  il  y  a  un  siècle ,  je  serais  même  tenté  de  dire  comme  il  y  a 
dix  siècles,  époque  à  laquelle  si  mal  à  propos,  selon  moi,  on  fait  remonter 
les  traditions  de  notre  enseignement  actuel.  » 

L'orateur  signalait  aussi  l'encombrement  des  professions 
libérales  par  suite  de  notre  système  d'éducation  purement 
littéraire,  dans  lequel  les  langues  anciennes  tenaient  le  pre- 
mier rang ,  et  où  les  sciences  et  l'industrie  trouvaient  à 
peine  place. 

M.  Saint-Marc  Girardin ,  ne  s'éloignait  pas  entièrement 
des  vues  de  M.  de  Tracy.  11  déplorait  également  le  nombre 
exagéré  de  ces  demi-savants  que  faisaient  nos  écoles ,  qui 
créaient  à  l'instant  môme  autant  de  solliciteurs  ou  de  mé- 
contents. Il  voulait  pour  une  classe  l'éducation  littéraire, 
pour  l'autre  classe  une  éducation  industrielle  ;  néanmoins 
l'étude  d'une  langue,  soit  ancienne,  soit  moderne  lui  pa- 
raissait être  le  meilleur  moyen  de  développer  l'intelligence, 

Le  4  juin,  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  pu- 
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blique ,  prenant  hautement  la  défense  du  corps  enseignant 
de  l'université ,  préférait  à  rencontre  de  MM.  de  Tracy  et 
Saint-Blarc  Girardin ,  l'enseignement  littéraire  à  l'enseigne- 
ment scientifique.  Ce  dernier ,  selon  lui ,  n'était  pas  propre 
à  développer  le  sentiment  moral  et  à  éclairer  la  conscience. 
Le  Gouvernement  ne  voulait  pas  non  plus  faire  des  Grecs 
et  des  Romains,  ni  rappeler  les  saturnales  de  93,  mais  il  ne 
devait  pas  amener  la  jeunesse  à  croire  que  les  idées  que  nous 
avons  fait  passer  dans  nos  lois  datent  de  1830  ou  de  89.  La 
jeunesse  devait  savoir  qu'elles  étaient  plus  anciennes  que  nos 
pères,  que  l'on  retrouvait  leur  généalogie  dans  l'histoire  ,  et 
qu'il  était  utile  et  bon  que  les  grands  mots  de  patrie  et  de 
liberté  leur  fussent  présentés  sous  la  sanction  des  siècles. 

Revenant  à  l'enseignement  scientifique ,  le  ministre  pro- 
nonçait ces  paroles  : 

«  Quel  est  le  caractère  de  la  science?  c'est  d'offrir  des  résultats  positifs  » 
des  conclusions  certaines  ;  c'est  de  croire  au  vrai  absolu ,  de  le  chercher,  de 
le  vouloir,  de  l'imposer.  Je  vous  demanderai  si  c'est  ainsi  qu'est  faite  la 
vie,  qu'est  faite  le  monde  ;  si  l'enfant  dont  l'esprit  aura  été  renfermé  dans 
cette  condition  de  chercher  toujours  le  vrai  absolu  et  d'y  croire ,  si  cet 
enfant  ne  sera  pas  dépaysé  dans  le  monde  tel  qu'il  est  fait  ;  si  cet  esprit  qui 
se  verra  en  perpétuel  démenti  avec  les  choses  qui  s'accompliront  autour  de 
lui ,  qui  cherchera  le  vrai  absolu  et  ne  le  trouvera  nulle  part ,  car  il  n'est 
pas  dans  la  vie  positive,  dans  la  vie  réelle  ;  si  cet  esprit  ne  se  trouvera 
pas  faussé  par  cette  lutte  incessante  avec  les  faits.  Je  déclare  que,  dans  ma 
conviction,  un  enfant  élevé,  voué  exclusivement  et  primitivement  à  l'in- 
struction scientifique,  devrait  passer  sa  vie  en  contradiction  avec  le  monde 
au  milieu  duquel  il  aurait  à  vivre.  » 

Passant  à  l'enseignement  de  l'histoire,  l'orateur  ajoutait  : 

«  On  avait  abusé  de  l'histoire  dans  des  jours  à  jamais  déplorables.  Qu'a 
fait  l'université?  Elle  a  prodigué  l'histoire  dans  les  écoles  ;  elle  l'enseigne 
partout ,  parce  qu'elle  est  sûre  qu'une  fois  que  l'histoire  sera  bien  ensei- 
gnée et  bien  comprise,  elle  apprendra  que  ce  n'est  pas  dans  les  excès  qu'on 
trouve  les  biens ,  que  les  biens  ne  sortent  que  des  biens,  et  que  les  excès, 
les  crimes  n'engendreront  jamais  la  liberté. 

»  Je  disais ,  Messieurs ,  que  celte  partie  élevée  de  l'humanité  était  agran- 
die par  ce  mouvement  d'idées  que  l'éducation  classique  soulève  dans  l'esprit 
de  la  jeunesse,  Je  demande  donc ,  si  la  science  donnée  à  l'enfance  peut 
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avoir  le  même  résullat,  si  elle  peut  aller  frapper  dans  les  profondeurs  de  la 
conscience,  si  elle  peut  aller  y  développer  le  sentiment  moral?  Elle  ne  le 
peut  pas ,  elle  ne  le  cherche  pas.  Et,  en  effet ,  comment  le  chercherait-elle  ? 
Le  propre  de  la  science  est  d'aller  du  connu  à  l'inconnu  ;  je  me  trompe, 
Vinconmi  est  un  ennemi  qu'elle  combat  partout,  qu'elle  terrasse ,  qu'elle 
dompie,  qu'elle  ne  quitte  que  lorsqu'il  a  changé  de  nom,  quand  il  est 
connu. 

»  Eh  bien  î  Messieurs ,  est-ce  ainsi  qu'est  faite  la  vie  ?  La  vie  humaine 
est-elle  placée  entre  des  termes  qui  lui  soient  connus  ?  Non  ;  l'ordre  moral 
n'existerait  pas  :  ce  qui  fait  que  l'ordre  moral  existe,  c'est  que  précisément 
le  point  de  départ  et  la  fin  nous  sont  ignorés,  que  la  vie  s'épuise  à  les 
chercher,  que  l'homme,  permeltez-mni  cette  comparaison ,  est  comme  ce 
lion  captif,  que  vous  voyez  frapper  de  sa  force  enchaînée  les  barreaux  de 
sa  prison  et  qui  s'y  épuise.  L'homme  en  fait  autant.  Dans  sa  jeunesse , 
c'est  avec  le  secours  de  la  philosophie  qu'il  essaie  de  pénétrer  ce  mystère 
qui  l'enveloppe.  Plus  tard  ,  d'autres  besoins  se  révèlent  en  lui  -,  une  autre 
aide  s'offre  à  lui  :  c'est  la  religion  qui  arrive  auprès  de  lui ,  et  qui  lui  dit 
qu'elle  sait  ce  secret  qu'il  cherche,  qu'il  a  tort  de  s'épouvanter  de  cet  abîme 
ouvert  sous  ses  pieds,  qu'elle  lui  eu  dira  le  mot,  que  la  vie  ne  finit  pas 
ici,  qu'elle  recommence  de  l'autre  côté,  qu'elle  s'offre  à  lui  pour  lui  en 
faciliter  le  passage.  » 


M.  Salvandy  terminait  en  demandant  le  maintien  de  l'é- 
galité de  l'éducation  littéraire  pour  le  pays,  et  en  établissant 
que  de  nombreux  perfectionnements  avaient  été  introduits 
dans  l'enseignement  public. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  Chambre  dans  ses  discussions  sur 
les  facultés  littéraire  et  médicale. 

Cependant,  M.  l'Herbette  signalait  l'abus  des  professeurs 
recevant  des  appointements  pour  un  cours  qu'ils  ne  faisaient 
pas ,  ou  qu'ils  faisaient  faire  à  vil  prix  par  des  suppléants. 

Une  faculté  de  théologie  protestante  à  Paris  était  réclamée 
par  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure) ,  qui  rappelait  égale- 
ment l'article  69  de  la  Charte  de  1830,  ainsi  conçu  :  «  Il 
«  sera  pourvu  dans  le  plus  prochain  délai  à  des  lois  réglant 
«  l'instruction  publique  et  la  liberté  de  l'enseignement.  » 

M,  Guizot  maintenait  que  la  libre  concurrence  devait 
s'introduire  dans  les  divers  degrés  de  l'enseignement  5  qu'il 
Tavait  essayé  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire;  qu'il  s'a- 
gissait d'introduire  ce  principe  dans  l'instruction  secon- 
daire. 
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Le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  admettant  ce 
principe,  contestait  néanmoins  la  nécessité  de  mettre  dans  la 
loi  des  règles  nouvelles  concernant  les  collèges  royaux ,  les 
facultés,  ou  le  conseil  royal. 

M.  G  uizot  se  rangeait  aussi  à  ce  dernier  avis  sur  l'organi- 
sation actuelle  de  l'université.  L'intervention  de  la  loi  pour 
les  réformes  dans  l'instruction  supéiieure  était  regardée 
comme  nécessaire  par  M.  Jouffroy. 

L'allocation  de  144,044  fr.  pour  le  collège  de  France,  celle 
de  472,350  fr.  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle ,  et  de 
35,400  fr.  pour  la  Bibliothèque  royale ,  furent  adoptées. 

La  somme  destinée  par  la  Chambre  à  l'encouragement  des 
hommes  de  lettres  et  des  savants  s'éleva  pour  cette  année 
à  222,000  fr. 

Après  quelques  considérations  sur  l'importance  des  tra- 
vaux des  comités  historiques ,  des  langues  orientales  et  des 
langues  cophte,  berbère  et  syriaque,  devenues  si  importantes 
par  notre  colonisation  d'Algérie,  le  budget,  ainsi  discuté, 
fut  arrêté  à  la  somme  de  13,181,867  francs. 

La  Chambre  passa  immédiatement  au  budget  de  la  guêtre. 

Le  23  mai,  M.  Legrand,  dans  son  rapport  constatait  les 
diminutions  qu'avaient  subies  depuis  1830  Teffeclif  de 
l'armée  à  mesure  que  le  repos  général  se  rétablissait.  Le 
projet  de  1839  et  celui  du  14  mai  1838  élevaient  l'effectif  de 
l'armée  à  319,348  hommes  et  à  63,173  chevaux. 

Le  contingent  de  l'armée  d'Afrique  était  porté  à  38,000 
hommes  et  à  8,779  chevaux.  Le  crédit  réclamé  pour  l'armée 
de  l'intérieur  était  de  207,869,572  fr.  comparé  à  celui  de 
1838,  il  l'excédait  de  5,007,681  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  l'armée  d'Afrique ,  était  de 
31,548,573  fr.  il  dépassait  celui  de  1838  de  8,902,074  fr. 

La  commission ,  appréciant  les  circonstances  qui  doivent 
exercer  une  influence  sur  la  fixation  de  l'efTectif  général , 
et  obéissant  aux  considérations  politiques ,  géographiques 
et  internationales,  dans  cette  grave  question  de  sécurité, 
accordait  à  la  demande  du  Gouvernement  279,826  hommes 


182  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1838). 

pour  les  besoins  de  l'intérieur  ;  mais  elle  n'entendait  pas 
régler  un  chiffre  définitif  pour  le  pied  de  paix. 

Le  11  juin,  après  que  le  ministre  de  la  guerre  eût  déposé 
sur  le  bureau  la  demande  d'un  crédit  relatif  à  l'Afrique ,  la 
Chambre  ouvrit  la  discussion  sur  le  budget  de  la  guerre. 

Le  colonel  Garraube,  loin  de  partager  l'avis  du  ministre 
et  de  la  commission,  pensait  que  le  remplacement  était  une 
plaie  à  laquelle  il  fallait  porter  remède.  Il  approuvait  la  ré- 
siliation du  traité  dispendieux  fait  avec  le  colonel  Amoros, 
pour  le  Gymnase  musical,  créé  il  y  avait  2  ans,  subventionné 
parles  corps,  et  dont  le  seul  résultat  était  de  fournir  des  mu- 
siciens pour  les  bals  des  barrières  de  Paris  -,  il  réclamait  aussi 
l'essai  des  fusils  à  percussion ,  essai  qu'il  fallait  entreprendre 
en  temps  de  paix. 

Les  plaintes  des  populations  voisines  des  places  fortes 
étaient  portées  devant  la  Chambre  par  M.  Josson,  qui  dési- 
rait que  l'on  modifiât  le  régime  actuel  et  vexatoire  des  ser- 
vitudes militaires  consacré  par  la  loi  de  1791. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonçait  qu'une  commission 
composée  de  membres  des  deux  Chambres  avait  été  nommée 
à  cet  effet,  et  qu'il  en  ferait  connaître  le  résultat  prochaine- 
ment. 

Répondant  à  une  observation  du  colonel  Garraube ,  le 
général  Doguereau  assurait  que  le  comité  d'artillerie  avait 
distingué  entre  tous  les  fusils  percutants  le  fusil  Brunel^ 
que  des  essais  de  tout  genre  avaient  été  faits  avec  ce  fusil, 
mais  qu'avant  de  l'adopter  définitivement,  il  restait  à  s'oc- 
cuper du  confectionnement  des  nouvelles  cartouches  que 
cette  arme  nécessitait ,  et  qu'alors  on  songerait  à  ce  chan- 
gement, qui  portait  sur  une  quantité  de  fusils  dont  la  valeur 
n'était  pas  moindre  de  5o  millions. 

MM.  Dubois  et  Havin  exprimaient  le  désir  que  l'on  tra- 
vaillât à  améliorer  la  position  des  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants de  l'armée  dans  le  budget  de  184o. 

Un  nouveau  Code  pénal  militaire ,  dont  les  prescriptions 
seraient  en  harmonie  avec  les  mœurs  actuelles,  était  de- 
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mandé  par  M.  de  Larochefoucauld-Liancourt ,  qui  trou- 
vait les  peines  excessives,  et  par  conséquent  contraires 
à  l'autorité  des  conseils  (^e  guerre,  en  ce  que  l'armée  était 
sous  le  coup  d'une  législation  qui  prodiguait  la  peine  de 
mort,  et  que  la  sévérité  des  peines  touchait  de  près  à  l'im- 
punilé  et  à  l'indiscipline. 

Le  chiffre  de  l'effectif  do  l'armée  de  l'intérieur,  combattu 
par  M.  Mauguin ,  comme  exorbitant ,  fut  adopté  sans  ré- 
duction sur  les  explications  du  ministre  de  la  guerre, 
M.  Bernard,  et  du  président  du  Conseil. 

13  Juin.  — Après  une  réduction  de  1,053,648  fr.  sur 
les  13,161,808  fr.  d'habillement  et  du  campement, la  Cham- 
bre termina  la  discussion  par  l'adoption  du  budget  spécial 
des  poudres  et  salpêtres. 

Crédit  d'Afrique. — Le  7  juin  commença  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  crédit  d'Afrique.  Au  yeux  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne  le  Gouvernement  s'était  engagé  dans  une  voie 
déplorable  en  Algérie  par  son  ardeur  belliqueuse,  et  il  taxait 
l'expédition  de  Constantine  de  funeste  et  d'impolitique. 

Attaquant  le  système  de  colonisation,  l'orateur  parlait 
ainsi  : 

«  En  1836,  le  chiffre  des  importations  était  moindre  de  500,000  francs 
que  celui  de  1837.  Mais  ce  qui  est  bien  plus  important,  c'est  la  comparaison 
du  chiffre  des  exportations  avec  le  chiffre  des  importations.  D'un  côté,  je  vois 
33,000,000  fr.,  et  de  l'autre  à  peine  3,000,000  fr,  Je  demande  donc  comment 
l'Algérie  peut  payer  les  33,000,000  fr.  d'importations  dont  je  viens  de  faire 
l'énuméraîion  ?  L'Algérie  n'a  ni  mines  d'or,  ni  mines  d'argent;  elle  n'a  pas 
non  plus  de  trésors  entassés  :  la  preuve,  c'est  que  l'intérêt  y  est  fort  élevé. 
C'est  encore  dans  les  documents  officiels  qui  nous  ont  été  communiqués,  que 
je  trouve  l'explication  d'un  fait  si  singulier. 

«  Je  vois,  page  400,  qu'en  1836  le  Trésor  public  a  envoyé  en  Algérie, 
en  numéraire 5,511,567  fr. 

«  Et  en  traites  ou  mandats  sur  Paris  et  sur  les  rece- 
veurs-généraux  11,670,970 

En  tout.    .....     17,182,537  fr. 

«  En  outre,  on  a  acheté  en  nature  une  certaine  quantité  de  provisions 
pour  l'armée  (|ui  figurent  aussi  dans  le  chiffre  glorieux  des  importations. 
Maintenant,  Messieurs ,  vous  comprenez  l'opération;  je  ne  sais  si  elle  est 
fort  avantageuse,  mais  elle  est  parfaitement  simple. 
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«  En  France ,  nous  levons  sur  le  pays  30  à  40  millions  d'impôt  au  profit 
d'Alger.  Sur  cette  somme,  nous  employons  quelques  millions  à  acheter 
des  objets  de  consommation  pour  l'armée  qui  figurent  au  chapitre  des  im- 
portations. Le  reste,  c'est-à-dire  17  à  20  raillions,  nous  l'envoyons  à 
Alger  pour  qu'Alger  puisse  se  nourrir,  se  vêtir,  et  même  se  bâtir  des  mai- 
sons. Voilà,  je  le  répète,  l'opération;  elle  est  parfaitement  claire.  Ace 
compte,  d'ailleurs,  il  nous  est  bien  facile  dégrossir  à  volonté  le  chiffre 
des  importations.  Nous  n'avons  qu'à  envoyer  IGO  millions  à  Alger,  au  lieu 
de  70,  et  le  chiffre  des  importations  triplera  immédiatement.  Ne  croyei  pas 
d'ailleurs  que  cet  argent  rentre  tout  entier  par  la  voie  du  commerce  ;  il  n'en 
est  rien  :  la  moitié  de  ce  qui  ee  consomme  à  Alger  provient  de  l'industrie 
étrangère,  soit  directement,  soit  indirectement,  par  nos  entrepôts.  Ainsi, 
il  y  a  double  perte ,  perte  d'abord  pour  les  contribuables  qui  paient  30  à 
40  millions  par  an  au  profit  d'Alger,  et  perte  pour  le  commerce,  qui  n'en 
recouvre  pas  la  moitié. 

«  Je  ne  conçois  guère ,  je  l'avoue ,  qu'on  se  glorifie  d'un  pareil  état 
de  choses.  » 


M.  Besson  pensait  qu'il  n'y  avait  plus  à  reculer  en  Afri- 
que, et  que  les  50,000  hommes  n'étaient  pas  de  trop  pour  y 
assurer  notre  domination,  même  provisoire  ;  il  fallait,  selon 
lui,  une  constitution  européenne  placée  à  côté  du  pouvoir 
des  indigènes  ;  car  les  mœurs,  la  religion  s'opposaient  à  une 
entière  influence  et  à  un  Gouvernement  purement  français. 
L'orateur  proposait  de  placer  Achmet  bey  à  Constantine , 
de  nous  attacher  un  chef  habile ,  un  homme  puissant  sur 
plusieurs  tribus,  et,  confiant  dans  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment ,  il  votait  tous  les  crédits  demandés  pour  l'Afrique. 

Intervenant  dans  la  discussion,  à  propos  d'un  doute 
exprimé  pai'  M.  Michel  de  Bourges,  sur  la  commission 
d'Alger  par  le  Gouvernement ,  le  président  du  Conseil  po- 
sait en  principe  qu'on  ne  pouvait  assurer  la  responsabilité 
de  l'avenir,  et  dire  à  l'avance  :  firai  là,  je  m'arrêterai  là,  je 
ne  ferai  que  cela.  Quant  à  Achmet  bey,  le  Gouvernement  ne 
devait  pas  s'engager,  vis-à-vis  de  lui,  à  la  tribune  nationale  j 
enfin ,  avec  le  gouverneur  général ,  le  ministre  ne  désespé- 
rait pas  de  l'Afrique ,  de  nos  rapports  avec  les  indigènes  et 
de  notre  situation  qui  irait  chaque  jour  en  s'améliorant. 

Le  maréchal  Clausel  saisit  cette  occasion  pour  se  plaindre 
du  nom  de  desastre  par  lequel  le  président  du  Conseil  avait 
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qualifié  la  première  expédition  de  Constantine ,  soutenant 
que  cet  insuccès  était  dû  au  refus  du  Gouvernement  d'envoyer 
les  troupes  nécessaires,  et  non  à  linexpérience  du  chef. 

8  Juin.  — A  M.  Desjobert,  l'adversaire  de  la  conquête 
d'Alger,  le  général  Bugeaud  répliquait  au  sujet  du  traité  de 
la  Tafna  qu'il  n'avait  pas  fait  d'Abd-el-Kader  une  puissance, 
car  cette  puissance  était  faite  par  la  guerre;  l'orateur  gé- 
néral après  avoir  justifié  la  rigueur  nécessaire  en  campagne, 
et  qu'on  avait  appelée  de  la  barbarie ,  se  prononçait  pour 
le  mot  colonisation. 

L'opinion  de  M.  Guizot  était  qu'une  politique  claire,  dé- 
terminée, constante,  devenait  indispensable  dans  la  question 
d'Afrique;  que  notre  expérience  depuis  1830  le  démontrait 
hautement. 

M.  Jaubert  continuait  son  plaidoyer  contre  Alger ,  qui 
avait  déjà  dévoré  30,000  de  nos  soldats,  et  nous  avait  déjà 
coûté  de  300  à  35o  millions. 

A  tous  ces  arguments ,  le  président  du  Conseil  répondait 
que  le  système  du  Gouvernement  était  la  domination  res- 
treinte ,  et  que  huit  ans  avaient  suffi  à  notre  établissement 
en  Afrique  5  il  demandait  à  la  Chambre  les  moyens  de  pour- 
suivre ce  qui  avait  été  commencé. 

Reprenant  les  faits  de  très-haut,  M.  Berryer  blâmait  les 
tergiversations  et  les  demi-mesures  des  divers  ministères  5 
à  l'obstacle  de  la  différence  de  religion ,  il  opposait  ces 
paroles  ou  ces  éloquentes  raisons  : 

«  El ,  Messieurs ,  si  nous  n'avons  pas  la  même  religion,  nous  aurons  la 
justice ,  la  bonne  foi,  l'équité,  la  loyauté ,  les  relations  commerciales ,  cette 
sécurité  de  riîlalions  des  populations  africaines  avec  la  France ,  toujours 
honorables ,  toujours  empreintes  de  ce  caractère  qui  distingue  les  peuples 
avancés  dans  la  civilisation.  Et  vous  croyez  que  les  communications  ne 
s'établiront  pas  ?  Est-ce  que  l'empire  de  celte  œuvre  sociale  ne  sera  pas 
quelque  chose  qui  balancera  la  différence  des  religions?  Oui,  assurément, 
et  quoi  qu'on  ait  pu  dire ,  je  suis  convaincu  que  la  France  n'a  pas  à  hésiter, 
qu'il  y  a  dans  la  possession  d'Alger  des  avantages  réels,  et  que  mon  pays 
saura  bien  faire  ce  qu'ont  fait  les  Turcs  pendant  trois  cents  ans.  » 

Ces  reproches  étaient  repoussés  avec  force  par  le  chef 
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du  Cabinet,  qui  établissait  que  le  Gouvernement  ne  s'était 
jamais  engagé  à  céder  l'Algérie  à  l'Angleterre,  ni  à  toute 
autre  puissance. 

Le  9  juin,  à  la  suite  d'un  débat  également  animé  sur  les 
mêmes  intérêts,  le  crédit  extraordinaire  de  16,671,408  fr. 
fut  accordé  par  la  Chambre  à  une  grande  majorité  pour 
l'accroissement  de  l'effectif  de  l'armée  d'Afrique. 

Le  rapport  du  budget  du  ministère  de  V agriculture,  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  ayant  été  présenté  le  16  mai 
à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Vitry,  député  de 
l'Yonne  ;  M.  Billaudel ,  ouvrant  la  discussion  le  25  mai  par 
des  considérations  sur  le  service  des  ponts  et  chaussées , 
défendait  l'institution  de  l'école  Polytechnique  contre  le 
défaut  de  pratique  qui  leur  était  reproché ,  et  désirait  que 
le  Gouvernement  se  chargeât  de  l'entreprise  des  chemins 
de  fer. 

BI.  Tourret  se  plaignait  de  ce  que  dans  nos  écoles  vétéri- 
naires on  s'occupait  beaucoup  de  chevaux  et  peu  de  la 
race  bovine  5  le  ministre  des  travaux  publics  affirmait  que 
les  études  des  élèves  étaient  dirigées  sur  tous  les  points 
essentiels. 

Une  augmentation  de  300,000  francs  pour  l'encourage- 
ment de  l'agriculture  était  réclamée  par  M.  le  général  Bu- 
geaud. 

Le  général  Demarçay  voulait  que  l'on  protégeât  surtout 
la  filature  et  la  culture  du  lin. 

La  Chambre  adopta  le  chap.  VI ,  portant  une  allocation 
de  1,920,000  fr.  pour  les  haras. 

ISMai. — A  l'occasion  du  chap.  TÏII,  qui  accordait  170,000 
fr.  d'encouragement  aux  manufactures,  au  commerce,  aux 
publications  des  brevets  d'invention  et  aux  travaux  statis- 
tiques, M.  Auguis  trouvait  une  disproportion  extraordinaire 
entre  le  mouvement  commercial  et  la  somme  destinée  à 
l'encourager.  Le  mouvement  général  du  commerce  en 
France  s  "élevait  en  effet  à  près  de  1,200  millions  et  l'on  pro- 
posait 170,000  fr.  d'encouragements,  tandis  que  la  somme  de 
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1,320,000  fr.  était  affectée  à  l'académie  royale  de  musique. 
Selon  lui,  du  reste,  c'était  non  dans  les  allocations  d'argent, 
mais  surtout  dans  les  améliorations  des  traités  de  peuple  à 
peuple  que  devait  consister  l'encouragement  véritable  du 
commerce  ^  l'orateur  signalait  comme  fautif  le  traité  passé 
avec  la  régence  de  TuniS(pen  1838,  pour  la  pêche  du  corail, 
concédée  gratuitement  à  d'autres  compagnies  étrangères, 
et  appelait  l'attention  du  Gouvernement  sur  nos  traités  en 
Sicile,  en  Moldavie,  en  Portugal,  dans  lesquels  étaient 
lésés  les  intérêts  de  la  France. 

Les  170,000  fr., suivant  le  ministre  du  commerce,  étaient 
appliquables  à  des  brevets  d'invention  expirés^  à  des  travaux 
statistiques ,  à  l'école  de  Thorigny,  et  par  conséquent  à  des 
objets  d'une  utilité  incontestable.  Quant  au  traité  de  Tunis, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  travaillait  à  revenir ,  par 
des  négociations,  au  traité  de  1830.  En  Molavie  le  com- 
merce français  était  traité  à  l'égal  du  commerce  des  autres 
nations. 

Au  nom  du  commerce  maritime ,  M.  Estancelin  deman- 
dait une  législation  spécial^g'  la  police  de  la  navigation: 
Les  révoltes ,  les  maladies  Ijfpéquipages  étaient  autant  de 
suites  du  régime  actuel.  L'orateur  reproduisait  cette  idée 
vraie ,  que  c'était  la  marine  marchande  qui  était  la  pépinière 
de  nos  matelots ,  ainsi  que  le  prouvaient  ces  paroles  de  Na- 
poléon :  «  y4vcc  un  habit,  un  mousquet  et  quelques  jours 
d'exercice,  on  transforme  un  artisan  ou  un  laboureur  en 
soldat ,  tandis  qu'il  faut  des  années  pour  former  un  matelot 
seulement  médiocre;  on  improvise  une  armée,  mais  point  une 
marine.  » 

M.  Auguis,  remontant  à  la  tribune,  réclamait  également 
contre  les  exigences  abusives  des  octrois  de  certaines  loca- 
lités et  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

La  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
donna  lieu ,  malgré  les  améliorations  signalées  par  M.  Cunin- 
Gridaine,  à  M.  François  Delessert,  d'éveiller  la  sollicitude 
du  ministre  du  commerce ,  sur  les  trop  longues  occupations 
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imposées  aux  enfants  dans  les  filatures  de  coton.  Des 
chambres  de  commerce  avaient  déjà  fait  sentir  la  nécessité  de 
règlements  sur  la  nature  et  la  durée  du  travail  des  enfants. 

Sur  les  observations  de  M.  Arago,  le  ministre  des  travaux 
publics  promettait  de  renouveler  ses  instances  auprès  dt^ 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  pour  que  l'école 
des  arts  et  des  manufactures  cessât  d'être  soumise  à  la 
rétribution  universitaire. 

La  somme  de  700,000  fr.  pour  le  nouveau  service  des 
poids  et  mesures  fut  allouée  après  une  courte  discussion , 
ainsi  qu'une  augmentation  de  115,000  fr.  pour  le  personnel 
du  corps  des  ponts  et  chaussées.  La  Chambre  accorda  en- 
suite la  dépense  si  utile  de  24  millions  440,000  fr.  destinés 
à  l'entretien  des  routes  royales,  ponts,  etc.,  et  celle  de 
50,000  fr.  pour  les  chemins  de  fer. 

Passant  au  budget  extraordinaire  des  travaux  publics , 
défendu  en  partie  par  M.  Billaudel  et  en  totalité  par  M.  Le- 
grand ,  la  Chambre  vota  : 

Chapitre  P',  pour  les  routes  royales  classées  avant  le  1" 
janvier  1837, 13,500,000  fr.  ;^, 

Ch.  II,  pour  les  routes  ro^^jp  classées  depuis  le  1er  jan- 
vier 1837,  750,000  fr.: 

Ch.  III ,  pour  les  routes  royales  et  ports  maritimes  de  la 
Corse ,  600,000  fr.  ; 

Ch.  IV,  pour  l'achèvement  des  routes  stratégiques  dans 
l'Ouest,  mémoire; 

Enfin  pour  les  chemin  de  fer,  2,000,000. 

Le  15  mai ,  la  Chambre  entendit  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  le  budget  du  ministère  de  V inté rieur ,  pré- 
senté par  M.  Léon  de  Maleville,  député  de  Tarn  et 
Garonne,  Le  rapporteur ,  simplifiant  cet  examen  annuel , 
signalait  quelques  améliorations  à  apporter  dans  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  où  moins  de  mobilité 
et  plus  de  suite  étaient  désirés.  Après  bien  des  vicissitu- 
des, la  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  l'intérieur, 
datant  du  mois  d'avril  1838 ,  modifiait  nécessairement  la 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Budget  de  l'intérieur).     1^ 

répartition  des  fonds  affectés  au  personnel  de  l'administra- 
tion centrale. 

Le  crédit  porté  à  cet  effet  au  budget  de  1839  dépassait 
celui  de  1838  de  6,000  francs,  destinés  à  pourvoir  au  traite- 
ment d'un  inspecteur  général  des  bâtiments  civils,  et  se 
trouvait  ^si  fixé  à  796,000  francs. 

En  allOTant  simplement  les  80,000  fr.  pour  les  archives 
du  royaume,  la  commission  attendait  que  la  loi  du  17  fé- 
vrier dernier  sur  les  monuments  à  réparer  relevât  et  agrandît 
les  différents  corps  de  logis  de  l'hôtel  Soubise ,  où  étaient 
entassés  les  documents  depuis  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante. 

Le  chiffre  des  dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  la  police 
générale  montait  cette  année  à  1,265,500  fr. ,  la  commis- 
sion exprimait  toutefois  le  désir  d'une  diminution  pour 
l'avenir. 

Le  chapitre  XIII  des  réparations  des  maisons  centrales 
et  de  correction,  ramenait  les  esprits  à  l'examen  du  système 
pénitentiaire;  la  philanthropie,  en  descendant  des  régions  du 
sentiment  sur  le  terrain  des  faits ,  était  encore  partagée  en 
France  entre  le  régime  pénitentiaire  d'Auburn  et  celui  de 
Pensylvanie  ;  le  premier ,  prescrivant  l'isolement  des  con- 
damnés pendant  la  nuit ,  le  travail  en  commun  pendant  le 
jour,  l'observation  rigoureuse  du  silence  maintenu  par  des 
châtiments  corporels;  le  second,  celui  de  Pensylvanie, 
condamnant  chaque  prisonnier  à  l'isolement  le  plus  absolu 
de  jour  et  de  nuit,  et  ne  tempérant  l'horreur  silencieuse 
qui  l'environne  que  par  la  distraction  d'un  travail  toujours 
solitaire  ou  par  le  secours  de  quelques  pieuses  lectures. 

Cette  question  essentiellement  réformatrice ,  déjà  soule- 
vée l'année  précédente,  était  traitée  par  le  rapporteur  d'une 
manière  très-remarquable  Les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  divers  systèmes  étaient  signalés  par  lui ,  et  nous 
regardons  comme  un  devoir  de  reproduire  ses  savantes  et 
philanthropiques  conclusions. 

Elles  tendaient  à  approuver  la  réserve  du  Gouvernement 
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à  se  prononcer  exclusivement  pour  un  système  ou  pour  un 
autre  ;  elles  appelaient  l'attention  sur  cette  classe  si  nom- 
breuse de  prévenus  et  de  condamnés  correctionnels,  dont  la 
corruption  moins  profonde  était  plus  susceptible  d'amen- 
dement, ainsi  que  celle  des  jeunes  détenus,  qu'il  importait 
de  ne  pas  soumettre  au  même  régime  que  des  hommes 
faits.  w 

La  commission  adoptait  la  séparation  complète  de  cha- 
cun des  détenus  des  prisons  départementales,  où  l'empri- 
sonnement durait  moins  d'un  an  ^  mais  elle  repoussait  l'iso- 
lement absolu  du  système  de  Pensylvanie  pour  les  maisons 
centrales  qui  réunissaient  tant  de  degrés  divers  de  crimina- 
lité, et  elle  indiquait  l'organisation  de  la  prison  de  Beaulieu, 
près  de  Caen ,  comme  mettant  sur  la  voie  d'un  régime  mixte 
qui  présenterait  les  avantages  des  systèmes  d'Auburn  et  de 
Pensylvanie ,  sans  en  avoir  les  inconvénients. 


«  11  s'agissait,  disait  le  rapporteur,  d'établir,  dans  chacune  de  nos 
maisons  centrales,  un  nombre  limité  de  cellules,  disposées  pour  le  jour 
et  pour  la  nuit.  Elles  permettraient  de  séparer  de  la  foule  des  prisonniers 
les  criminels  endurcis,  qui  s'enorgueillissent  du  crime,  le  professent,  et 
déploient  pour  le  propager  uue  activité,  une  persévérance  vraiment 
effrayantes.  D'après  l'avis  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  suivi  attentive- 
ment le  régime  des  prisons ,  et  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer 
plus  haut ,  ces  caractères  dominateurs ,  ces  dangereux  missionnaires  sont 
eu  beaucoup  moins  grand  nombre  qu'on  ne  le  pense.  Uue  fois  écartés,  une 
fois  soumise  au  sévère  régime  de  Pensylvanie,  il  serait  possible  de  concen- 
trer sur  eux  une  plus  grande  somme  d'attention  et  de  surveillance ,  et 
moins  difficile  d'exercer  sur  leur  moral  une  influence  réformatrice.  Pour  la 
grande  majorité  des  prisonniers,  ils  sont  d'une  nature  moins  redoutable , 
moins  rebelle,  et  bien  souvent  ils  montrent  plus  d'égarement  que  de  réelle 
dépravation.  L'expérience  prouve  tous  les  jours  qu'on  les  plie  facilement 
aux  sévérités  d'une  discipline  inflexible ,  mais  non  brutale.  Des  travaux 
communs,  des  enseignements  simultanés,  une  émulation  sagement  excitée, 
développeraient  leur  intelligence ,  sans  briser  leur  instinct  de  sociabilité, 
indispensable  élément  de  tout  progrès.  On  aurait  le  syslème  d'Auburn , 
moins  les  vices  qui  lui  sont  reprochés. 

Ainsi  donc ,  pénitenciers  de  jeunes  détenus  ; 

Prisons  départementales  ; 

Maisons  centrales  ; 

Voilà,  dans  l'ordre  de  leur  importance  morale,  trois  Sortes  d'établisse- 
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ments  qui  réclament  trois  organisations,  trois  régimes  dislincls.  Dans 
celte  variété  même  on  trouvera  des  sources  d'économie  et  des  transitions 
plus  faciles  aux  réformes  qu'appelle  si  liaulemenl  Topinion  publique. 


Les  calculs  de  l'administration  portant  à  8,000  fr.  le  prix 
moyen  de  chacune  des  cinquante  mille  cellules  nécessaires 
dans  le  système  de  Pensylvanie ,  étaient  un  nouvel  argu- 
ment contre  cette  réforme  radicale. 

Le  choix  des  directeurs  de  prisons  semblait  à  la  commis- 
sion un  point  capital ,  essentiel ,  et,  en  accordant  le  crédit  de 
100,000  fr.  destiné  aux  travaux  des  maisons  centrales ,  elle 
rappelait  au  ministre  que  l'engagement  sérieux  avait  été 
pris  dans  le  discours  du  trône  de  présenter,  dans  le  cours 
de  la  session  actuelle,  une  loi  sm  le  système  pénitentiaire. 

Sur  le  chapitre  XIX  :  SubventwrB  aux  théâtres  royaux ,  la 
commission  ne  proposait  point  de  réduction  à  la  somme  de 
1,200,000  fr.  demandée.  Loin  de  s'en  prendre  à  l'adminis- 
tration de  l'espèce  de  décadence  du  théâtre  en  France ,  elle 
reconnaissait  que  le  bon  goût  et  le  génie  ne  se  décrètent 
pas ,  et  que  le  seul  devoir  d'un  gouvernement  était  de  les 
encourager  et  de  les  secourir. 

Quant  au  chapitre  XXI:  Subventions  aux  établissements  gé- 
néraux de  bienfaisance ,  comprenant  l'institution  des  Jeunes 
Aveugles  et  l'hospice  des  Aliénés  de  Charenton ,  et  l'institu- 
tion royale  des  Sourds-Muets  de  Paris  et  de  Bordeaux  ;  la 
commission  signalait  les  progrès  de  l'éducation  de  ces  der- 
niers ,  si  noblement  commencée  en  France ,  par  l'abbé  de 
l'Epée  et  son  digne  successeur  l'abbé  Sicard.  Cependant  le 
nombre  des  sourds-muets  étant  dans  notre  pays  de  22,000 , 
c'est-à-dire  de  1  sur  1,500  habitants,  la  donnée  moyenne 
de  la  vie  étant  de  32  ans  et  celles  des  cours  d'institution  de 
6  années,  il  s'ensuivait  que,  pour  que  tous  les  sourds-muets 
puissent  recevoir  l'instruction  nécessaire, il  fallait  que3,COo 
au  lieu  de  7oo  frSiquentassent  les  écoles.  La  commission  se 
contentait  donc  de  supprimer  les  4,000  fr.  destinés  au  trai- 
temeat  d'un  inspecteur  général  des  quatre  établissements,  en 
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question,  dont  on  proposait  la  création  sans  en  justifier  suffi- 
samment l'utilité. 

Arrivant  au  chapitre  XXV.  Secours  aux  étrangers  réfugies 
en  France^  la  commission  ,  mue  par  un  sentiment  de  géné- 
rosité tout-à-fait  nationale,  proposait  d'allouer  les  2,350,000 
francs  demandés  ;  elle  faisait  seulement  observer  que  l'effec- 
tif des  réfugiés  espagnols  variant  journellement  et  s'étant 
quatre  ou  cinq  fois  renouvelé  dans  l'espace  de  deux  ans, 
il  était  du  devoir  d'un  gouvernement,  ami  de  la  cause  consti- 
tutionnelle ,  de  ne  pas  soudoyer  imprudemment  les  réfugiés 
carlistes  pour  lesquels  le  séjour  de  la  France  n'était  qu'une 
sorte  de  quartier  d'hiver  ;  la  commission  insistait  donc 
sur  la  nécessité  d'une  surveillance  active  qui  distinguât 
parmi  les  réfugiés  espajpois  ceux  que  le  malheur  recom- 
mandait à  la  générosité  du  Gouvernement ,  de  ceux  qui  ne 
devaient  exciter  que  la  juste  méfiance. 

En  résumé,  toute  compensation  faite  des  réductions  et 
augmentations  des  divers  chapitres,  sur  les  74,941,276  fr,  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  de  1839,  la  commission 
ne  proposait  qu'une  réduction  de  98,000  fr. 

29  Mai.  —  Dans  la  discussion  du  projet  de  ce  budget 
l'article  1"  fournit  à  M.  Armand  (de  l'Aube),  l'occasion 
d'attaquer  le  défaut  de  fixité  de  son  organisation  inté- 
rieure et  de  demander  la  création  d'un  sous-secrétaire  d'état 
investi  d'une  large  part  d'autorité,  sous  la  surveillance  des 
ministres.  C'était,  selon  lui ,  le  moyen  le  plus  efficace  de  ré- 
gulariser la  marche  des  affaires,  d'opérer  le  redressement 
des  ab'is  et  d'imprimer  une  marche  uniforme  à  l'adminis- 
tration. 

Sur  le  chapitre  des  encouragements  aux  arts ,  la  réduction 
de  50,000  fr.  proposée  par  la  commission ,  fut  adoptée  après 
deux  épreuves  douteuses.  Le  motif  de  cette  diminution  était 
le  mauvais  emploi  qu'on  avait  fait  jusquialors  de  ces  fonds 
en  encourageant  des  médiocrités.         • 

Mais  la  question  des  subventions  aux  théâtres  royaux 
avait  pour  M.  Liadières  une  grande  importance  :  il  y  voyait 
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l'art  musical  favorisé  à  l'exclusion  de  la  partie  littéraire ,  et 
c'était,  à  son  avis,  une  mauvaise  répartition.  Ainsi,  le  grand 
Opéra  recevait  620,000  fr. ,  l'Opéra-Ilalien  7o,000  fr. ,  l'Opéra- 
Comique  240,000  fr.  En  tout  930,000  fr.  De  sorte  que  les 
930,000  fr.  sur  1,200,003  fr.  étaient  employés  à  subven- 
tionner trois  théâtres  lyriques  ;  il  renouvelait  le  vœu  ,  déjà 
exprimé  aux  précédentes  sessions,  d'insérer  à  l'avenir,  dans 
les  traités  nouveaux  à  conclure  avec  les  théâtres,  une 
clause  résolutoire  qui  permît  aux  Chambres  de  refuser  ou 
de  réduire  la  subvention  accordée,  lorsqu'elles  le  jugeraient 
convenable. 

L'orateur,  insistant  ensuite  suf  la  noble  et  haute  mission 
du  Théâtre-Français,  subventionné  pour  arrêter  la  dégra- 
dation du  style  ainsi  que  l'immoralité  de  la  pensée  ,  croyait 
qu'il  serait  utile  de  s'emparer  des  petits  théâtres  par  la  sub- 
vention ,  parce  qu'il  était  plus  important  de  moraliser  les 
pauvres  que  d'ajouter  aux  plaisirs  des  riches.  La  réduction 
du  nombre  des  théâtres  secondaires  lui  semblait  égale- 
ment nécessaire  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  du 
public. 

M.Auguis  s'unissait  à  l'honorable  préopinant  pour  res- 
treindre le  cliiffre  énorme  de  toutes  les  subventions  d'en- 
couragements accordés  sans  discernement  à  l'art  et  aux 
auteurs  dramatiques  qui  ne  montait  pas  à  1,200,000  fr.  mais 
à  1,647,000  fr. 

48,000  fr.  étaient  ensuite  demandés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  l'exploitation  du  théâtre  de  l'Odéon  et  à 
titre  de  subvention,  ainsi  que  les  70,000  fr.  du  théâtre  Ita- 
lien incendié,  sous  la  réserve  de  l'emploi  conditionnel, 
sommes  que  la  Chambre  accorda  de  cette  manière. 

30  Mai. — Une  proposition  de  M.  Abraham  Dubois,  ten- 
dant à  introduire  dans  le  budget  un  crédit  de  200,000  fr. 
pour  la  célébration  des  journées  de  juillet,  fut  rejetée  et  la 
discussion  se  poursuivit  sur  le  chapitre  XXX  :  Imputations 
administratives  des  services  des  départements.  M.  de  Lamar- 
tine saisit  cette  occasion  pour  se  plaindre  hautement  de  la 
Ann.  hisl.  pour  1838.  13 
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suppression  des  toxirs  destinés  à  recevoir  les  enfants  trouvés 
et  des  déplacements  que  le  conseil  général  des  hospices  de 
Paris  avait  ordonnés  dans  un  but  de  morale  publique.  L'ora- 
teur demandait  avec  instance  que  l'on  revînt  à  la  bienfaisante 
législation  de  1 8 1 1 ,  aux  idées  de  charité  sociale  de  saint  Vin- 
cent de  Paul  et  de  Napoléon  ;  car  la  honte  d'une  pauvre  fille 
n'admettait  pas  les  formalités  officielles  d'une  exposition 
légale,  et  les  cadavres  d'enfants  déposés  clandestinement 
sur  le  parvis  de  nos  temples ,  au  coin  de  nos  rues  et  jusque 
dans  les  égoûts,  témoignaient  tristement  de  la  faute  de  l'ad- 
ministration et  de  la  nécessité  de  ne  pas  violer  tous  les  senti- 
ments de  la  nature  à  l'égard  de  33,000  orphelins  abandon- 
nés qui  passaient  tous  les  ans  par  nos  hospices.  Il  terminait 
ainsi  : 

«  Les  enfants  trouvés  sont  pour  nous ,  pour  nos  sociétés  modernes,  une 
de  ces  grandes  et  saintes  nécessités  à  laquelle  il  faut  pourvoir,  ou  s'at- 
tendre à  des  ravages  dans  les  mœurs,  à  des  débordements  de  crimes 
publics  ou  cachés,  à  des  agitations  populaires  qui  font  trembler.  Ne  vous 
endormez  pas  sur  la  foi  de  ces  funestes  mesures  qui  ne  font  que  vous 
cacher  un  mal  qui  éclatera  sous  mille  autres  symptômes.  Bien  insensés 
sont  ceux  qui  s'alarment  de  ces  superflus  de  population  quand  on  sait  les 
accueillir,  les  implanter,  les  organiser!  L'homme  est  le  plus  précieux  des 
capitaux  ;  mais  à  ceux  qui  s'effraient  tant ,  je  dirai  :  Que  voulez-vous  y 
faire  ?  vos  lois  ne  ruineront  pas  la  nature.  La  Chine ,  dit-on ,  et  je  ne  le 
crois  pas ,  pourvoit  à  cette  surabondance  d'hommes  par  l'exposition  sur 
les  fleuves;  la  peste  y  pourvoyait  dans  le  moyen-âge-,  l'aristocratie,  la 
religion  y  pourvoyaient  avant  votre  révolution  :  maintenant  c'est  à  vous , 
c'est  à  la  démocratie  intelligente  et  organisée,  c'est  à  la  politique,  c'est  à 
l'administration  d'y  pourvoir.  Ne  vous  en  plaignez  pas  1  C'est  un  beau  rôle 
que  celui  de  remplacer  la  providence  sur  une  famille  déshéritée  d'orphelins 
que  Dieu  vous  envoie  tous  les  ans.  Ce  rôle ,  la  charité  de  saint  Vincent  de 
Paul  et  le  génie  de  Napoléon  vous  l'ont  rendu  facile.  Vous  n'avez  rien  à 
faire,  bornez-vous  à  ne  pas  détruire  ce  qu'ils  ont  fait.  Messieurs,  levez- 
vous  contre  ceux  qui  attentent  illégalement  à  l'honneur ,  à  la  morale ,  à  la 
sûreté  et  à  la  plus  sainte  institution  du  pays ,  et  souvenez-vous  qu'il  y  a  des 
droits  au-dessus  de  ceux  de  la  propriété  et  de  l'économie ,  et  que  tous  ceux 
qui  naissent  ont  le  droit  de  vivre.  » 

Après  avoir  établi  que  le  traité  de  1811  déclarait  que  cha- 
que département  aurait  un  tour  tout  au  plus,  le  ministre  de 
l'intérieur,  tout  en  rendant  hommage  aux  sentiments  d'hu- 
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manité  du  préopinant ,  défendait  les  nouvelles  mesures  de 
l'administration  comme  seules  capables  de  remédier  à  un 
pareil  état  de  choses.  Selon  lui ,  les  hospices  ouverts  aux 
enfants  trouvés  excitaient  à  l'abandon  de  ces  enfants.  A 
Londres,  où  ces  établissements  n'existaient  pas,  sur  1,000 
naissances  on  ne  comptait  que  26  enfants  naturels  ,  tandis 
qu'à  Paris,  sur  1,000  naissances,  il  y  avait  316  enfants  na- 
turels, population  malheureuse  et  chétive,  sans  cesse  crois- 
sante et  qu'il  était  urgent  de  restreindre  au  nom  de  l'huma- 
nité et  de  la  morale. 

Le  déplacement  d'un  département  dans  un  autre,  en  met- 
tant les  parents  dans  l'alternative  de  perdre  la  trace  de  leurs 
enfants,  ou  de  les  retirer  pour  les  élever  eux-mêmes ,  avait 
déjà  produit  d'heureux  résultats. 

Quant  à  la  suppression  des  tours ,  elle  avait  eu  lieu  dans 
30  départements  où  l'on  avait  fermé  67  tours. 

Soutenant  enfin  que  de  sages  avis ,  quelques  légers  ise- 
cours ,  sufiisaient  souvent  pour  rendre  une  mère  aux  sen- 
timents de  la  nature , 

«  J'espère ,  ajoutait  le  ministre ,  que  lorsqu'on  discutera  avec  soin  celle 
grande  question,  on  apportera  quelques  modifications  à  ce  système  des 
tours  et  des  admissions  sans  examen.  On  se  convaincra,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
avant  moi,  que  «  les  tours  avec  leurs  al)us  n'évitent  quelques  crimes  qu'au 
prix  de  mille  crimes  ;  mais  rassurons-nous ,  ils  disparaîtront  comme  la 
loterie ,  comme  les  jeux  ont  disparu,  et  ainsi  que  doivent  disparaître  tous 
ces  repaires  dont  la  société  ne  peut  soutenir  l'aspect  dès  qu'on  y  porte  la 
lumière. 

Remontant  à  la  tribune,  M.  de  Lamartine  affirma  que  la 
législation  de  1811  voulait  deux  choses  :  des  tours,  là  où 
existaient  des  hospices  et  la  tutelle  des  administrateurs  des 
hospices  conservée  aux  enfants  qui  y  avaient  été  déposés. 
Le  déplacement  détruisait  tout  le  bienfait  de  cette  loi. 

En  outre,  si,  en  Angleterre,  le  nombre  des  enfants  trouvés 
était  moindre,  c'est  que  l'Angleterre  payait  quatre  fois  plus 
que  la  France  pour  les  enfants  exposés ,  que  les  paroisses 
nourrissaient  les  familles  indigentes  et  que  dans  ce  pays  la 
recherche  de  la  paternité  était  permise. 
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C'est  alors  que  cédant  le  fauteuil  à  M.  Passy,  le  pré- 
sident de  la  Chambre  vint  signaler  les  abus  de  la  charité  légale 
qu'on  invoquait.  D'après  lui,  l'administration  ne  devait  pas 
autoriser  la  séparation  lorsque  la  mère  était  connue  :  c'était 
ouvrir  à  la  dépravation  une  voie  trop  facile,  et  il  était  arrivé 
que  des  mères  aisées,  après  avoir  donné  une  marque  à  leurs 
enfants  et  délégué  aux  hospices  les  peines  et  les  soins  de  la 
maternité,  étaient  venues  en  voiture  les  visiter  à  Ihospice, 
et  avaient  ainsi  chargé  la  société  de  les  nourrir  5  la  transplan- 
tation, le  déplacement  était  donc  le  dernier  remède  à  un  pa- 
reil abus  et  la  philanthropie  excessive  cessait  d'être  éclairée 
et  propageait  le  vice  au  lieu  de  l'arrêter. 

Ces  arguments  étaient  réfutés  par  M.  de  Lamartine,  qui  re- 
gardait le  déplacement  comme  une  mesure  cruelle ,  funeste 
à  la  vie  et  au  bien-être  de  ces  malheureux,  comme  l'in- 
timidation de  tous  les  sentiments  humains  ;  il  demandait 
à  la  Chambre  de  le  réprouver  par  un  vote  énergique  et 
d'ordonner  une  enquête  du  Gouvernement. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'empressait  de  déclarer  qu'il 
était  le  premier  à  accepter  cette  enquête ,  mais  non  le  blâme 
de  l'honorable  préopinant. 

M.  de  Lamartine  retira  dès-lors  son  amendement,  qui 
avait  atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé,  et  la  somme  de 
102,008  fr.  de  ce  chapitre  fut  allouée. 

Le  chapitre  XXXI,  attribuant  3,500,000  fr.  aux  dépenses 
des  maisons  centrales,  fournit  au  ministre  de  l'intérieur  l'oc- 
casion d'annoncer  à  la  Chambre  qu'il  s'était  entouré  de  tous 
les  documents  nécessaires  à  la  réforme  complète  des  prisons  5 
mais  il  ne  crut  pas  devoir  entrer  dans  de  longs  détails,  avant 
d'avoir  reçu  la  réponse  de  tous  les  conseils  généraux  ;  au- 
cune question  n'étant  venu  suspendre  le  vote  du  budget 
de  1  intérieur,  il  fut  porté  cette  année  à  la  somme  de 
74,818,882  francs. 

Le  13  juin  ,  à  propos  du  budget  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ,  le  rapporteur ,  M.  Pèdre  Lacaze  ,  faisait  observer 
que  la  loi  du  11  septembre  1S30  avait  rétabli  les  pensions, 
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non-seulement  des  anciens  employés  de  la  Chambre ,  ra- 
diées en  1814  ,  mais  encore  de  tous  les  bannis  qui  étaient 
rentrés  en  France,  et,  à  cet  effet,  il  demandait  un  crédit 
de  68,969,760  fr.  ;  ensuite  le  budget  particulier  des  dépenses 
de  la  Chambre  pour  1839  fut  fixé  au  chiffre  de  695,900  fr. 
Puis  le  crédit  de  22,670  fr.,  ouvert  en  addition  à  ce  môme 
budget  de  1839,  fut  accordé  à  la  demande  de  la  commis- 
sion de  comptabilité. 

Enfin,  on  passa  au  vote  sur  le  budget  général  des  dépenses 
de  1839,  qui,  sur  256  députés  présents,  réunit  204 suffrages. 

Dans  cette  môme  séance  du  13  juin,  à  l'occasion  des  dé- 
penses générales  pour  1 839,  M .  Gauguier  fut  rappelé  à  l'ordre. 
Ce  rappel  s'adressait  à  certaines  phrases  du  discours  de  cet 
honorable  député  des  Vosges,  qui  demandait,  comme  l'année 
précédente,  par  un  article  additionnel,  la  suspension  du 
traitement  des  députés  fonctionnaires  publics ,  pendant  la 
durée  des  sessions,  à  l'exception  des  ministres  du  roi. 

C'était  au  milieu  des  interruptions  d'une  partie  de  la 
Chambre  que  M.  Gauguier  avait  prononcé  ces  paroles  en 
appelant  au  jugement  impartial  de  l'opinion  publique. 

«  Si  vous  maintenez  aux  députés  fonctionnaires  salariés  le  droit  de 
recevoir  leurs  traitements  pendant  la  durée  des  sessions  pour  des  fondions 
qu'ils  ne  remplissent  pas ,  vous  établissez  un  privilège  anti-constitutionnel 
en  leur  faveur  au  préjudice  de  l'indépendance  des  électeurs.  » 

Bien  qu'appuyé  par  quelques  adhésions  de  la  gaucWe, 
l'article  de  M.  Gauguier  n'avait  pas  été  adopté. 

Quatre  jours  après,  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1839,  fut  présenté 
par  M.  Ch.  Sapey ,  député  de  l'Isère. 

Entre  autres  considérations  en  matière  d'impôts,  l'inégalité 
de  la  contribution  foncière,  contre  laquelle  la  plupart  des 
départements  ne  se  lassaient  pas  de  réclamer,  était  signalée 
à  l'attention  du  ministre  des  finances.  Le  travail  général  du 
cadastre ,  permettant  seul  une  égalité  proportionnelle  et  ap- 
proximative dans  l'impôt,  devait  être  terminé  en  1842,  épo- 
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que  à  laquelle  la  commission  se  voyait  contrainte  d'ajourner 
cette  question  si  intéressante  pour  les  contribuables. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  était  évalué  pour 
1839  à 155,388,000  fr. 

Les  prévisions  de  1838  l'avaient  élevé  à    155,187,875  fr. 

Différence  en  plus.  200,125  fr. 

Cette  augmentation  était  due  principalement  aux  contri- 
butions nouvelles  imposées  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi 
du  17  août  1835. 

En  résumé,  les  recettes  présumées  à  effectuer  sur  l'exer- 
cice de  1839  devaient  s'élever  à  1,080,486,091  fr. 

Et  les  dépenses  proposées,  compris  les 
10,006,000  fr.  de  crédits  démandés  etap- 
pliquables  à  cet  exercice,  à  1.062,355,299  fr. 


L'excédant  de  receltes  présumées  était 
donc  de  18,130,792  fr. 

Cet  excédant  était  loin  d'être  suffisant  pour  parer  à  toutes 
les  éventualités,  que  l'expérience  faisait  évaluer  à  16  ou  17 
millions;  mais  la  commission  espérait  une  augmentation  de 
recettes  provenant  de  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette 
et  un  accroissement  sur  les  produits  indirects;  elle  ne 
laissait  pas  de  remarquer  néanmoins  que  les  dépenses  avaient 
considérablement  augmenté  depuis  trois  ans. 

La  discussion  du  19  juin  sur  le  budget  des  recettes  amena 
quelques  observations  de  M.  de  Lagrange  sur  l'assiette  des 
impôts  directs.  Selon  lui,  la  contribution  foncière  étant  la 
base  du  crédit  d'une  nation  en  temps  de  guerre  et  de  dan- 
ger, il  était  sage  de  la  diminuer  en  temps  de  paix  5  il  fallait 
reconnaître  que  les  centimes  destinés  aux  dépenses  commu- 
nales et  départementales,  devaient  se  rattacher  au  principal 
de  la  contribution  foncière  d'une  manière  qui  produisit  des 
résultats  inverses,  c'est-à-dire,  précisément  contraires  à  ce 
qui  existait  aujourd'hui  \  il  fallait ,  d'après  l'orateur,  que  > 
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suivant  la  nature  des  besoins  auxquels  ils  sont  destinés  à  sa- 
tisfaire, au  lieu  de  grandir  et  diminuer  simultanément,  ces 
deux  portions  de  l'impôt,  qui  n'ont  d'autres  liaisons  entre 
elles  que  de  peser  toutes  deux  à  la  fois  sur  la  propriété  im- 
mobilière ,  ne  pussent  la  frapper  que  dans  des  proportions 
différentes  et  de  sorte  que  le  fardeau  fût  allégé  d'un  côté, 
tandis  qu'il  serait  aggravé  de  l'autre. 

2o  juin.  —  Le  budget  des  recettes  pour  1839  promettait 
une  somme  de  l  milliard  80  millions  et  assurait  une  dé- 
penses de  1,062,356,000  fr.  Mais  suivant  les  prévisions  de 
l'honorable  M.  Auguis,  cet  excédant  ne  serait  pas  encore 
suffisant  pour  combler  les  divers  crédits  additionnels. 

Un  seul  moyen  se  présentait  à  l'orateur  :  c'était  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  certaines  recettes  qui  ne  figu- 
raient pas  au  budget,  comme  les  droits  de  navigation  sur  le 
Rhin ,  des  créances  pour  22  millions  5  le  droit  de  la  pêche 
du  corail  à  payer  par  la  ferme  de  la  compagnie  d'Afrique  ; 
avec  le  montant  de  ces  recettes  omises,  il  était  alors  à  pré- 
sumer que  l'Etat  ne  resterait  pas  dans  l'insuffisance  prévue 
de  5,500,000  fr.  qui  avait  été  signalée  par  la  commission 
des  recettes. 

Ces  craintes  de  M.  Auguis  ne  paraissaient  pas  fondées  à 
M.  le  ministre  des  finances,  et  ce  dernier  assurait  que  toutes 
les  recettes  signalées  par  M.  Auguis  étaient  portées  et  in- 
scrites au  budget. 

Une  proposition  de  M.  Jacques  Lefèbvre,  tendante  à  étabUr 
pour  Alger  une  classification  spéciale  de  ses  dépenses  et  ses 
recettes,  ne  fut  pas  accueillie. 

Les  droits  d'enregistrement  et  de  mutation  sur  les  fonds 
étrangers  étaient  vainement  réclamés  comme  une  mesure 
d'équité  par  M.  Portails. 

M.  Désabes  voulait  que  l'on  fixât  à  1843  (31  décembre  ), 
l'époque  où  le  cadastre  devait  être  achevé  dans  tous  les  dé- 
partements ,  afin  de  régulariser  l'évaluation  du  revenu  du 
territoire  imposable,  faite  d'une  manière  fautive  en  1820. 

Sur  le  paragraphe  9 ,  M.  Glais-Bizoin  renouvela  ses  pro- 
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testalions  contre  ce  qu'il  appelait  l'injustice  et  limmor alité 
de  l'impôt  du  sel. 

Sans  en  faire  l'objet  d'un  amendement,  M.  de  Jussieu, 
s'élevant  contre  les  abus  de  la  rétribution  universitaire  qu'il 
était  difficile  de  percevoir ,  proposait  de  prélever,  sur  la 
moyenne  du  prix  de  la  pension,  la  somme  de  30  à  35  fr.,  ou 
d'élever  la  patente  des  chefs  d'institution  de  150  à  200  fr. 
et  celle  des  maîtres  de  pension  de  75  à  200  fr.  Il  deman- 
dait également  pourquoi  l'industrie  des  maîtresses  de  pen- 
sion n'était  pas  imposée,  lorsqu'il  y  en  avait  10,000  en 
France. 

L'exemption  de  l'impôt  universitaire  des  petits  séminaires 
excitait  ensuite  les  vives  réclamations  de  M.  Dubois  (de 
la  Loire-Inférieure).  Après  quoi  la  Chambre  adopta  le  bud- 
get des  recettes  de  1839  à  une  grande  majorité  ;  par  une  coïn- 
cidence remarquable  sur  285  députés  qui  prirent  part  au 
scrutin  déflnitif  37  seulement,  comme  l'année  précédente, 
votèrent  contre  l'adoption. 

Chambre  des  pairs.  —  Le  rapport  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839  fut  soumis  le  3  juillet  à  la  Cham- 
bre des  pairs  par  M.  le  marquis  d'Audiffret.  Rédigé  avec  une 
fermeté  inusitée,  il  accusait  la  mobilité  du  système  général 
du  budget  et  de  l'administration ,  et  exprimait  le  désir  de 
ne  pas  voir  le  Gouvernement  dépasser  aussi  fréquemment, 
pour  des  sommes  considérables,  les  limites  primitives  des 
crédits  qui  depuis  1832  s'étaient  élevés  à  26  millions  par  an- 
née. L'époque  tardive  de  la  présentation  de  ce  budget  fai- 
sait regietter  au  rapporteur  de  ne  pouvoir  y  apporter  d'u- 
tiles modifications,  tout  en  proposant  l'adoption  au  nom 
de  la  commission,  adoption  prononcée  purement  et  simple- 
ment le  7  juillet,  par  98  voix  sur  99  votants. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  recettes  de  1839,  M.  le 
baron  de  Gérando  signalait  l'accroissement  progressif  des 
contributions  indirectes,  et  appelait  de  ses  vœux  une  péré- 
quation plus  exacte  de  la  contribution  foncière  entre  les 
départements. 
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Évaluant  les  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1839  à  la 
somme  de  1,080,486,091  fr. 

Et  les  dépenses  n'étant  portées  au  bud- 
get du  môme  exercice  que  pour  1,063,669,939 


Le  rapporteur  fixait  l'excédant  à  la 
somme  de  16,816,152  fr. 

11  Juillet.  —  La  Chambre  procéda  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi ,  sans  discussion  préalable,  et  le  dépouille- 
ment du  scrutin  donna  sur  109  votants  108  boules  blanches. 

Chambre  des  députés.  —  Le  19  mai  M.  Lavieille  lut  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  demande  dune  pension 
de  100,000  fr.  pour  madame  la  comtesse  de  Lipona,  sœur 
de  Napoléon ,  veuve  de  Joachim  Murât ,  roi  de  Naples. 

La  commission  avait  écarté  la  question  de  droit,  abandon- 
née par  la  comtesse  de  Lipona  elle-même ,  qui  ne  s'adressait 
plus  qu'à  la  générosité  nationale;  elle  avait  vu  dans  l'échange 
des  possessions  françaises  de  cette  princesse  en  1808 ,  contre 
les  biens  Farnésiens  et  la  dotation  de  500,000  fr.,  échange 
stipulé  dans  le  traité  de  Bayonne,  annulé  par  le  traité  de 
Vienne  en  1815,  un  de  ces  malheurs  politiques  que  le  droit 
n'accompagne  pas,  mais  que  la  munificence  d'un  grand  peu- 
ple sait  atténuer.  A  ses  yeux,  la  comtesse  de  Lipona  n'avait 
pas  cessé  d'être  française  sur  le  trône  de  Naples ,  où  son 
frère  l'avait  assise  ;  et  puisque  la  France  avait  accordé  des 
indemnités ,  faibles  il  est  vrai ,  aux  compagnons  d'armes  de 
l'empereur,  il  était  de  sa  dignité  d'accorder  quelque  chose 
à  l'échangiste,  à  titre  onéreux,  dépossédée  par  la  guerre  et 
dont  l'état  conservait  encore  toutes  les  propriétés. 

Le  2  juin ,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet ,  M.  Sal- 
verte  repoussait  les  conclusions  de  la  commission  ,  et  puis- 
que le  traité  de  Bayonne  de  1808  et  le  droit  politique,  de 
l'aveu  du  ministre  et  du  rapporteur,  ne  devaient  pas  être 
invoqués ,  c'était  aux  tribunaux  à  discuter  le  point  de  droit 
civil,  si  ce  droit  existait;  quant  à  Murât,  ce  soldat  de  for- 
tune, s'il  avait  rendu  des  services  immenses  à  son  pays,  il 
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en  avait  été  grandement  récompensé  par  l'amitié  de  l'em- 
pereur Napoléon;  mais,  ajoutait  l'orateur,  après  la  bataille 
de  Leipzick  en  1813,  nos  revers  avait  changé  1  ame  de  Mu- 
rat.  Murât,  le  11  janvier  I8l4,  avait  contracté  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Autriche ,  et  la  pre- 
mière condition  d'un  pareil  traité  était  de  marcher  contre  la 
France ,  et  il  avait  marché  vers  l'Adige  5  il  n'avait  été  arrêté 
que  par  la  crainte  d'être  abandonné  de  ses  alliés  5  mais  cette 
démarche  hostile  de  l'armée  napolitaine  avait  amené  l'inva- 
sion de  la  France. 

M.  Salverte  s'appuyant  ainsi  sur  des  faits  plus  forts  que 
des  raisonnements ,  votait  contre  le  projet  d'une  pension  à 
accorder  à  la  sœur  de  Napoléon,  sœur  dont  il  n'était  point 
parlé  dans  le  testament  du  grand  homme. 

Rectifiant  cette  dernière  assertion  de  M.  Salverte ,  M.  Em. 
de  Las-Cases  assurait  que  le  nom  de  la  comtesse  de  Lipona 
se  trouvait  à  trois  reprises  dans  le  testament  de  l'empereur, 
et  qu'il  avait  toujours  conservé  pour  elle  l'affection  d'un 
frère.  Il  en  appelait  ensuite  aux  sentiments  de  la  France  et 
au  respect  de  toute  l'Europe  pour  le  géant  qui  l'avait  foulée 
pendant  quinze  ans  d'un  pied  victorieux. 

M.  rrierbette  faisait  sentir  l'inconvénient  d'un  pareil  acte 
de  munificence  dans  le  cas  où  les  droits  de  la  comtesse  de 
Lipona  pourraient  être  invoqués  un  jour  pour  ses  enfants 
auxquels  il  ne  serait  rien  accordé. 

Le  président  du  Conseil  ayant  nié  la  question  du  droit,  et 
déclaré  que  cette  pension  était  demandée  non  pour  la  veuve 
de  Murât,  mais  pour  la  sœur  de  Napoléon ,  M.  Dupuis  s'asso- 
cia à  l'opinion  du  chef  du  cabinet ,  et  la  pension  de  100,000  fr, 
à  dater  du  1"  janvier  1838,  fut  votée  à  une  grande  majo- 
rité, 213  suffrages  contre  137  opposants,  sur  350  votants. 

Portée  le  19  juin  à  la  Chambre  des  pairs ,  cette  loi  y  fut 
adoptée  sans  discussion,  et  le  scrutin  donna  pour  résultat , 
sur  122  votants,  92  boules  blanches  contre  30  boules  noires 
seulement. 

Il  nous  reste  à  rendre  compta  4e  la  q^estion  des  sucres 
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et  des  travaux  publics ,  ainsi  que  des  projets  de  loi  sur  les 
chemins  de  fer. 

14  Juin.  —  Chambre  des  députés. — Dans  la  discussion  gé- 
nérale qui  s'ouvrit  sur  l'impôt  du  sucre  indigène ,  M.  Corne 
se  prononça  hautement  contre  le  régime  de  l'ordonnance 
que  l'on  tendait  à  substituer  à  la  loi  dans  la  question  des 
sucres.  Il  fallait ,  selon  lui ,  que  la  législation  intervînt  pour 
faire  cesser  l'incertitude  du  mode  de  perception  de  l'impôt 
et  les  entraves  apportées  à  la  fabrication  du  sucre  5  c'était 
aussi  l'avis  de  la  commission  et  de  M.  Vivien ,  rapporteur. 

On  se  souvient  que  la  loi  de  1837  avait  frappé  le  sucre 
indigène  d'un  impôt  avec  l'exercice  au  lieu  de  la  fabrica- 
tion ;  acceptant  ce  fait  accompli ,  M.  Defîtte  déplorait  le 
joug  glacial  du  fisc  pesant  sur  la  liberté  du  travail ,  joug  si 
funeste  à  l'alliance  de  l'agriculture  et  de  la  fabrication  du 
sucre  indigène ,  et  s'il  consentait  à  la  prorogation  de  cette  loi 
demandée  par  le  Gouvernement ,  c'était  uniquement  parce 
que  l'impôt  devait  être  payé  au  1"  juillet. 

Décider  le  principe  d'un  impôt  sans  établir  le  mode  de 
perception,  c'était  pour  M.  Gauthier  de  Rumilly  laisser  la 
question  sans  solution ,  car  l'impôt  consistait  dans  le  mode 
de  perception ,  mode  que  la  loi  a  toujours  mission  de  régler. 

M.  JoUivet  ne  trouvait  pas  inconstitutionnel  le  mode  de 
percevoir  l'impôt.  Les  plaintes  des  producteurs  de  betteraves 
lui  paraissaient  mal  fondées  j  en  effet,  le  sucre  colonial  était 
grevé  d'un  impôt  de  49  fr.  5o  c,  tandis  que  celui  qui  pesait 
sur  le  sucre  indigène  n'était  que  de  11  francs,  y  compris  le 
décinàe. 

Un  amendement  proposé  par  M.  Barrillon  avait  pour 
but  de  fixer  au  Gouvernement  un  délai  précis ,  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  la  prochaine  session 
(1839) ,  dans  lequel  les  règlements  d'administration  pubhque 
sur  le  mode  de  perception  de  l'impôt  seraient  soumis  aux 
Chambres  pour  être  convertis  en  lois. 

Cet  amendement  était  appuyé  par  M.  Corne,  qui  ne  vou- 
lait pas ,  à  l'exemple  de  M.  Jollivet ,  que  l'on  fit  des  expé- 
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riences  en  matière  d'impôts  indirects-,  il  reconnaissait  la 
nécessité  d'une  grande  expérience  pour  faire  une  bonne  loi 
d'impôt^  mais  il  voulait  cette  expérience  dans  le  législateur 
et  non  pas  au  détriment  des  contribuables. 

Le  système  d'expérimentation  était  néanmoins  soutenu 
par  l'honorable  rapporteur  M.  Yivien ,  et  les  termes  du  pro- 
jet de  la  commission  lui  semblaient  assez  impératifs. 

Le  ministre  des  finances  ayant  objecté  à  M.  Barrillon  que 
son  amendement  était  incomplet,  en  ce  qu'il  ne  s'appliquait 
qu'au  règlement  relatif  au  mode  de  perception ,  et  que  l'é- 
poque proposée  par  lui  était  indéterminée  comme  celle  de 
la  session  elle-même  ^  il  déclara  le  retirer. 

La  prorogation  pure  et  simple  jusqu'à  la  session  de  1839, 
fut  donc  mise  aux  voix  et  adoptée  par  202  suffrages,  sur 
257  votants. 

Plusieurs  projets  de  chemins  de  fer,  dont  nous  avons  in- 
diqué déjà  les  plus  importants,  avaient  attiré  l'attention  des 
deux  Chambres.  Le  13  juin,  M.  Vivien ,  député  de  l'Aisne, 
présenta  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  route  importante  et  pouvant  for- 
mer la  tête  de  presque  jtous  les  chemins  qui  s'avanceraient 
vers  l'ouest,  le  midi  et  même  une  partie  de  l'est  de  la  France. 
Le  système  de  concession  proposé  par  le  Gouvernement  avait 
paru  à  la  commission  préférable  au  système  d'adjudication; 
aussi  la  discussion  du  16  juin ,  en  faisant  connaître  l'oppo- 
sition de  M.  Chastes  à  ce  projet  de  loi ,  contraire  à  des  inté- 
rêts de  certaines  localités,  fut-elle  de  courte  durée.  Après  que 
M.  de  Laborde  eût  déclaré  qu'il  s'agissait  de  deux  innova- 
tions qui  manquaient  à  la  France:  de  la  création  des  chemins 
de  fer  sur  la  plus  grande  échelle,  et  de  l'esprit  d'association 
dans  sa  plus  large  acception  5  le  vote  des  articles  ne  souleva 
que  des  questions  de  détail ,  et  la  Chambre  adopta  le  projet 
de  loi  à  une  grande  majorité ,  sur  234  votants  il  n'y  eût 
que  27  opposants. 

Les  séances  des  18  et  19  juin  furent  consacrées  à  l'adoption 
des  divers  chemins  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque ,  de  Sedan 
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à  Mézières ,  de  Gier  à  l'Allier  et  de  Montpellier  à  Nîmes  5 
celui  de  Bordeaux  à  Langon  fut  ajourné  à  l'année  sui- 
vante. 

5  et  6  Juillet.  —  La  Chambre  des  pairs  adopta  les  projets 
de  loi  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque ,  de 
Paris  à  Orléans  et  des  mines  de  Gier  à  la  rivière  de  l'Allier  j 
mais  l'époque  avancée  de  la  session  ne  lui  permit  pas  de  vo- 
ter les  autres  lignes  déjà  consenties  par  la  Chambre  des 
députés. 

Chambre  des  députés. — Restait  la  question  de  l'achèvement 
des  travaux  publics  qui  montaient  cette  année  à  là  somme 
énorme  de  12,136,000  fr.  Le  28  avril,  M.  Guizard  avait 
présenté  un  rapport  à  ce  sujet  au  nom  de  la  commission  qui 
fit  quelques  réductions  importantes. 

Ce  projet  de  loi  avait  pour  but  la  reconstruction  ou  l'a- 
chèvement :  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  des  Archives  du 
royaume,  d'une  partie  de  l'hospice  de  Charenton,  de  la  co- 
onne  de  Boulogne  et  d'autres  édifices  destinés  aux  bureaux 
des  ministères  de  l'intérieur,  du  commerce  et  de  l'instruc- 
tion publique. 

15  Mat.  —  Après  une  courte  discussion  sur  les  évalua- 
tions ministérielles  et  la  nécessité  de  ces  divers  travaux, 
la  Chambre  accorda  à  la  majorité  de  182  voix  sur  27i  vo- 
tants un  crédit  de  10,482,000  fr.  à  imputer  sur  les  exercices 
1838  et  1839. 

Chambre  des  pairs.  —  Le  14  juin,  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  approuva  ce  projet  de  loi ,  par  l'organe 
de  M.  le  comte  Siméon  ^  la  discussion  n'offrit  de  remarquable 
que  l'observation  que  firent  MM.  le  comte  de  Tascher  et 
le  marquis  de  Dreux-Brézé ,  sur  le  scandale  qu'il  y  avait  à 
laisser  les  ouvriers  travailler  le  dimanche  et  à  ne  pas  con- 
sacrer par  le  repos  ce  jour  destiné  aux  exercices  religieux. 
Le  ministre  assura  les  nobles  pairs  que  le  Gouvernement 
userait  à  cet  égard  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  dévolus  par 
la  législation  de  1814,  reconnue  récemment  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  et,  aussitôt  après,  la  Chambre  passa 
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au  scrutin  sur  cette  loi,  qui  donna  pour  résultat  96  suf- 
frages sur  100  votants. 

Dans  la  même  séance ,  les  200,000  fr.  demandés  pour  la 
célébration  de  l'anniversaire  de  juillet  furent  alloués,  mal- 
gré l'opposition  de  M.  le  vicomte  Dubouchage ,  qui  regar- 
dait comme  injuste  cette  espèce  d'impôt  payé  par  tous  les 
départements  pour  les  fêtes  de  la  capitale ,  fêtes  renouvelées 
chez  eux  et  à  leurs  frais  particuliers. 

Les  crédits  d'Afrique ,  qu'on  se  souvient  avoir  été  longue- 
ment débattus  les  6 ,  7 ,  8  et  9  juin  et  accordés  par  la  Cham- 
bre des  députés  (  voyez  •page  183  et  suivantes),  furent  soumis 
le  3  juillet  à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs,  par  l'ho- 
norable rapporteur  M.  Périer. 

Ces  divers  crédits  extraordinaires,  dont  l'ensemble  s'é- 
levait à  16,671,408  fr.,  devaient  encore  donner  lieu,  au  pa- 
lais du  Luxembourg,  à  de  graves  et  solennelles  discussions 
sur  l'avenir  de  notre  colonie. 

Il  s'agissait ,  au  moyen  de  cette  allocation ,  de  maintenir 
notre  armée  d'Afrique  sur  le  pied  de  48;,000  hommes  et  de 
11,372  chevaux,  pendant  tout  le  cours  de  1838  5  d'affermir 
le  Gouvernement;,  de  pourvoir  aux  dépenses  secrètes,  et 
aux  travaux  civils  et  militaires  de  l'Algérie. 

Le  5  juillet,  dans  la  discussion  ,  M.  le  baron  de  Villaret, 
partisan  de  l'occupation  restreinte ,  voulait  que  la  France 
conservât  la  mer  et  le  littoral,  et  qu'elle  abandonnât  le  reste, 
c'est-à-dire  l'intérieur,  aux  Arabes. 

Le  crédit  demandé  était,  pour  M.  Mérilhou,  le  gage  d'un 
établissement  permanent  et  définitif  en  Algérie  et  non  d'une 
simple  occupation  militaire;  le  traité  de  la  Tafna  (30  mai 
1837)  et  la  prise  de  Constantine  (13  octobre  1837),  avaient, 
aux  yeux  de  l'honorable  orateur,  une  signification  réelle  et 
puissante ,  et  il  réclamait  pour  les  provinces  conquises  un 
gouvernement  solide  et  français  ,  et  une  espèce  de  dicta- 
ture par  ordonnance ,  mais  de  dictature  légale  et  provisoire. 

Au  vœu  exprimé  par  M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère) ,  de 
voir  à  l'avenir  moins  de  latitude  laissée  aux  gouverneurs 
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d'Afrique  en  fait  d'expéditions  aventureuses ,  et  de  savoir 
la  France  véritablement  maîtresse  de  l'Algérie ,  M.  le  prési- 
dent du  Conseil  répondait,  que  le  Gouvernement  n'avait  ja- 
mais abandonné  ses  droits,  et  que  la  seule  question  mili- 
taire avait  été  soumise  à  l'appréciation  du  maréchal  Clausel, 
c'est-à-dire  l'évaluation  des  troupes  pour  l'expédilion  de 
Constantine. 

Dans  le  môme  discours ,  le  ministre  repoussait  la  généra- 
lité du  système  d'occupation  de  M.  Mérilhou,  mais  l'état  de 
la  propriété ,  le  droit  d'acquérir  et  les  abus  qui  en  résul- 
taient en  Algérie ,  abus  signalés  incidemment  par  cet  hono- 
rable pair,  lui  paraissaient  de  nature  à  être  étudiés  et  ré- 
gularisés ,  et  il  espérait  y  parvenir  en  imposant  la  terre  dans 
cette  contrée. 

Le  chancelier,  ayant  alors  mis  aux  voix  le  crédit  extraor- 
dinaire de  46,671,408  fr.,  il  fut  adopté  à  la  majorité  de  103 
contre  8  sur  m  votants. 

Un  des  derniers  actes  de  la  Chambre  des  pairs  devait 
être  autant  judiciaire  que  politique.  En  effet,  le  2i  juin, 
sur  le  rapport  de  M.  Barthe ,  garde-des-sceaux  ,  en  vertu  de 
l'article  28  de  la  Charte,  elle  se  constitua  sur  le  champ  en 
cour  de  justice  pour  connaître  de  l'affaire  Laity,  ex-lieute- 
nant d'artillerie ,  accusé  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  et 
auteur  d'un  écrit  intitulé  :  Relation  historique  des  événements 
du  30  octobre  1 836 ,  le  prince  Napoléon  ,  à  Strasbourg. 

Le  9  juillet.  —  M.  Armand  Laity ,  comparut  à  la  barre  de 
la  haute  Chambre ,  assisté  de  M''  Michel  de  Bourges ,  son 
défenseur  et  de  M"  Delangle. 

M.  le  procureur-général  Franc-Carré ,  après  avoir  déclaré 
dans  son  réquisitoire  que  l'intention  du  Gouvernement  n'é- 
tait pas  d'imposer  silence  à  la  polémique  des  partis ,  mais  de 
mettre  un  terme  à  un  système  scandaleux  de  provocations 
criminelles ,  trouvait  que  la  pensée  qui  avait  dicté  l'écrit 
était  la  même  que  celle  qui  avait  inspiré  le  complot  de  Stras- 
bourg ,  et  que  l'écrit  comme  la  révolte  avaient  eu  pour  but 
le  renversement  du  Gouvernement. 
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L'accusé,  du  reste,  s'était  glorifié  de  sa  culpabilité  et  ce  n'é- 
tait pas  par  crainte  d'une  nouvelle  dynastie  napoléonienne, 
mais  par  prévoyance,  que  de  pareilles  tentatives  d'une 
combinaison  puérile  devaient  être  réprimées  et  punies. 

Après  une  défense  orale  et  pleine  d'une  audacieuse  fran- 
chise ,  où  Laity  soutenait  avoir  eu  le  droit  de  publier  le  récit 
exact  d'un  événement  historique  que  l'on  avait  travesti  et 
défiguré ,  et  où  il  avouait  son  penchant  naturel  pour  les 
grandes  choses  de  l'empire  et  son  dévouement  à  la  personne 
du  prince  Louis  Napoléon  5  M''  Michel  de  Bourges  prit  la  pa- 
role. L'avocat  député  déclinait  tout  d'abord  la  compétence 
de  la  Cour  des  pairs ,  môme  dans  l'esprit  des  lois  de  sep- 
tembre. Il  blâmait  ensuite  les  louanges  prodiguées  à  l'em- 
pereur par  le  procureur-général  qui  l'avait  exalté  et  invoqué 
comme  l'homme  unique.  //  n'y  a  d'unique  en  France  que  la 
liberté^  s'écriait  l'éloquent  orateur,  qui  ne  concevait  pas  que 
le  délit  de  provocation  fût  imputé  à  la  brochure  incriminée, 
puisque  c'était  la  relation  d'un  événement  absous  par  le 
jury  de  Strasbourg  et  rien  de  plus.  Il  pensait  que  la  Cour 
des  pairs  quoique  au-dessus  de  toute  autre  juridiction,  à  la 
veille  de  se  mettre,  par  une  condamnation,  en  opposition 
avec  le  jury,  avec  l'autre  Chambre ,  avec  la  presse,  devait 
s'abstenir  ou  acquitter. 

Malgré  ce  grand  et  solennel  plaidoyer,  la  Chambre  des 
pairs  prononça  le  10  juillet  son  arrêt  par  lequel  elle 
condamnait  Armand  Laity  à  cinq  années  de  détention 
et  10,000  fr.  d'amende. 

Cette  condamnation  avait  le  désavantage,  aux  yeux  de 
l'opinion  publique,  d'arriver  un  pen  tard,  alors  que  les 
passions  étaient  calmées  et  que  la  décision  du  jury  de, 
Strasbourg ,  sur  laquelle  nous  nous  abstiendrons  de  porter 
aucun  jugement ,  avait  en  quelque  sorte  absous  une  conspi- 
ration. 

Enfin  ,  le  12  juillet,  après  des  travaux  qui  étaient,  malgré 
leur  longueur,  loin  d'avoir  rempli  l'attente  générale  et  sa- 
tisfait à  toutes  les  exigences  administratives  d'un  grand 
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pays,  MM.  les  ministres  vinrent  annoncer  aux  deux  Cham- 
bres la  clôture  de  la  session  de  1838. 

Esprit  de  la  session.  —  Cette  législature  se  retirait  enfin , 
sans  avoir  même  aidé  à  la  direction  des  affaires  du  pays  5  elle 
n'avait  rien  décidé ,  rien  terminé  ,  rien  éclairci ,  se  bornant 
sans  cesse  à  éluder  les  questions  que  les  divisions  et  son 
manque  d'unité  ne  lui  avaient  pas  permis  d'approfondir. 
Elle  s'était  fatalement  ressentie  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  elle  avait  été  formée  et  de  l'indécision  inquiète 
des  esprits.  Renouvelée  en  partie  sous  le  souffle  incertain 
et  inerte  du  15  avril,  se  regardant  comme  née  d'un  conflit 
constitutionnel  entre  la  royauté  et  la  représentation  natio- 
nale, la  Chambre  avait  tacitement  promis  au  pays  de  ne 
choisir  et  de  n'accepter  aucun  programme  politique,  etcomme 
ses  actes  l'ont  prouvé,  elle  avait  tenu  parole  jusqu'au  bout. 

La  majorité  compacte  et  sérieuse ,  recherchée  depuis  le 
commencement  de  la  session  par  le  ministère ,  n'avait  été 
trouvée  nulle  part ,  et  le  Cabinet  désavoué ,  déserté  par  le 
parti  doctrinaux  lui-même,  qui  lui  avait  d'abord  prêté  un 
semblant  d'appui,  commençait  à  se  convaincre,  mais  à  grand- 
peine,  de  son  origine  anti-parlementaire.  Ayant  combattu 
sans  cesse  pour  son  propre  maintien ,  dominé  par  de  mes- 
quines préoccupations  de  personnes ,  il  n'avait  osé  aborder 
franchement,  avec  la  confiance  de  la  force  et  de  la  durée,  les 
grandes  questions  financières  et  administratives  de  la  ses- 
sion. Loin  d'imprimer  aux  affaires  un  mouvement  ferme  et 
régulier,  il  avait  au  contraire  contribué  au  déclassement  des 
partis  et  à  l'anarchie  croissante  des  opinions. 

Si  les  fonds  secrets ,  cette  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  tous  les  ministères ,  avaient  été  accordés  à  celui  du 
15  avril,  c'était  de  la  part  des  nouveaux  mandataires  du 
pays  un  vote  de  confiance  dans  la  probité  personnelle  des 
ministres ,  plutôt  qu'un  acte  d'adhésion  à  leur  politique. 

La  loi  si  importante  sur  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tements était  restée  empreinte  des  contradictions  issues  du 
fractionnement  politique, 

Ann.  hisl.  pour  1838.  14 
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Le  projet  sur  l'abolition  de  l'esclavage  colonial ,  qui  avait 
été  pris  en  considération  avec  enthousiasme ,  n'en  fut  pas 
moins  abandonné  avec  une  incroyable  facilité. 

La  grande  mesure  de  la  conversion  des  rentes ,  dans  la- 
quelle sétait  particulièrement  révélée  l'impuissance  du  mi- 
nistère ,  était  allée  échouer  devant  le  rejet  pur  et  simple  de 
la  Chambre  des  pairs. 

A  cette  occasion  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remaf* 
quer  que  ce  môme  ministère,  bien  qu'il  ne  partageât  pas  in- 
timement l'opinion  de  la  Chambre  des  députés  sur  la  conver- 
sion ,  n'avait  pas  eu  le  courage  de  s'y  opposer  franchement* 
et  cela  peut-être  pour  conserver  plus  long-temps  un  pou- 
voir que  la  force  des  choses  devait  bientôt  lui  ravir. 

Le  système  des  chemins  de  fer  avait  été  ébauché  timide- 
ment comme  toutes  les  autres  réformes;  l'armée  n'avait  été 
qu'à  demi  satisfaite  par  la  loi  sur  le  cadre  de  l'état-major,  et 
l'opinion  publique  avait  môme  conçu  quelques  craintes  sur 
le  retour  du  régime  du  privilège ,  et  sur  ce  que  l'opposition 
appelait  dans  son  langage  passionné  le  qnasi-ministère  du 
duc  d'Orléans. 

L'ajournement  de  la  question  des  sucres,  qui  réclamait 
une  loi  fixe,  et  repoussait  le  provisoire  des  ordonnances-, 
les  crédits  d'Afrique  arrachés  à  la  suite  d'éclatantes  récrimi- 
nations, de  conflits  d'amour-propre  et  de  reproches  amers, 
dont  une  partie  retombait  sur  l'abandon  du  maréchal  Clau- 
sel  par  le  ministère  ;  tout  prouvait  à  posteriori  de  la  part  du 
Gouvernement  le  manque  absolu  d'un  plan  général.  La  fai- 
blesse du  pouvoir  s'était  fait  sentir  partout,  et  sa  main 
nulle  part 5  son  seul  acte  d'énergie,  regardé  comme  un 
acte  de  rigueur ,  avait  été  de  déférer  à  la  Cour  des  pairs 
la  brochure  d'un  jeune  homme  imprudent,  dévoué  aux  illu- 
sions Napoléoniennes ,  et  qui  s'était  constitué  l'historien- 
martyr  de  l'échauffourée  de  Strasbourg. 

Dans  ces  circonstances,  en  présence  de  la  question 
hollando-belge  menaçante  j  de  la  question  d'Orient  qui 
naissait  grossissant  déjà;  de  la  lutte  constitutionnelle  de 
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l'Espagne ,  sans  issue  à  prévoir  alors ,  le  Cabinet ,  fatigué 
par  des  disputes  de  tribune  dont  tout  le  poids  avait  été  sou- 
tenu par  le  président  du  Conseil ,  auquel  on  ne  pouvait 
refuser  ni  le  talent  ni  le  courage  politique,  n'était  guidé 
dans  sa  marche  embarrassée  que  par  la  nécessité  du  moment 
et  les  besoins  de  chaque  jour;  vivant  d'expédients  parlemen- 
taires, de  défaites  et  de  victoires  contestées,  il  ne  se  mon- 
trait préoccupé  que  de  sa  propre  durée,  et  rien  de  stable,  de 
suivi,  de  mâle  n'avait  signalé  son  long  et  rude  combat  aux 
affaires. 

En  résumé,  cette  session  n'avait  donc  fait  que  continuer 
et  empirer  l'état  fluctuant  de  celle  de  1837;  elle  n'avait 
laissé  que  de  l'indécision  dans  les  partis  et  du  décourage- 
ment dans  le  ministère  et  dans  la  pensée  publique. 

Aussi  le  pays ,  long-temps  ballotté  par  des  crises  inté- 
rieures, restait-il  spectateur  indifférent  des  luttes  et  de 
l'antagonisme  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

On  devait  dès-lors  prévoir  une  nouvelle  dissolution  de  la 
Chambre  représentative  ;  car,  discrédité  par  ses  échecs  par- 
tiels mais  répétés,  atténué  par  l'abandon  successif  de  toutes 
les  capacités,  le  ministère  était  dans  la  nécessité  triste, 
mais  suprême,  d'en  appeler  une  seconde  fois  à  la  volonté  du 
pays  électoral. 
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CHAPITRE  VI. 


FRANCF..  —  ÉvÉNEMEivTS  DIVERS.  —  Procès  politique  Hubert  et  Grou- 

velle.  —  Naissance  du  Comte  de  Paris.  —  Camp  de  St.-Omer.  —  Voyage 

du  prince  de  Joinville  au  Brésil,  aux  États-Unis. 
CotoNiEs.  —  Affaires  d'Afrique.  —  Le   général  Galbois  à  Bonne  et  à 

Conslautine. 
Haïti.— Traité,  réduction  de  la  créance. 
Mexiqoe.  Premières  difficultés. 
M&RTi?iiQUE  ET  GuADELocpE.  État  de  malaise ,  etc. 
France.  —  Ouverture  de  la  session  de  1839.  —  Ballottage  pour  la  prési- 

sidence.  —  Apparence  et  symptômes  de  coalition. 


On  se  souvient  qu'en  1837  on  découvrit  le  complot  d'Hu- 
bert contre  la  vie  du  Roi  et  contre  le  Gouvernement, 
dans  lequel  étaient  impliqués  la  demoiselle  Grouvelle  et 
Steuble,  mécanicien  suisse.  Cette  affaire,  commencée  le  7 
mai  à  la  cour  d'Assises  de  la  Seine,  avait  occupé  plusieurs 
audiences,  car  un  grand  nombre  de  témoins  avait  été  in- 
troduit ,  et  la  présence  d'une  femme  accusée ,  au  milieu  de 
pareils  débats  ,  avait  vivement  intéressé  l'opinion  publique. 
Enfin ,  le  24  mai ,  après  les  plaidoiries  et  le  réquisitoire  du 
procureur-général,  le  jury  avait  prononcé  son  verdict,  qui 
condamnait  Hubert  à  la  déportation  ,  et  provisoirement  à  la 
détention  dans  une  prison  d'Etat,  et  Laure  Grouvelle, 
Steuble,  Annat,  à  cinq  ans  de  prison ,  et  Vincent  Giraud  à  trois 
ans  de  la  même  peine.  (Voir  la  Chronique,  pour  les  détails.) 

Trois  mois  plus  tard,  le. 24  août,  par  une  sorte  de  com- 
pensation à  ces  douloureux  souvenirs ,  un  événement  heu- 
reux venait  combler  de  joie  la  famille  royale  :  S.  A.  R. 
M°"  la  Duchesse  d'Orléans  avait  mis  au  jour  un  prince 
qui,  d'après  les  ordres  du  Roi,  reçut  le  nom  de  Louis- 
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Philippe-Albert  d'Orléans ,  et  le  titre  de  comte  de  Paris. 
(Yoir  la  Chronique.) 

Le  lendemain,  le  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
les  députations  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés,  celles  du  Conseil-d'Etat,  de  la  Cour  des 
comptes ,  d^^  l'Université  et  de  tous  les  autres  corps  de  l'É- 
tat, présentèrent  au  Roi  des  félicitations  au  sujet  de  la  nais- 
sance du  prince. 

Répondant  dignement  à  l'enthousiasme  général ,  S.  A. 
le  prince  royal  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  doublait 
cette  année  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs,  consa- 
crée lan  dernier,  lors  de  son  mariage,  à  une  fondation  de 
bourses  à  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  en  faveur  des  fils 
de  militaires  en  activité,  admissibles  à  cetle  école. 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  le  camp  de  Saint-Omer,  dont 
le  commandement  et  les  travaux  de  campement  fut  confié 
au  prince  royal.  Les  manœuvres  ne  le  cédèrent  pas  à  ceux, 
du  camp  de  l'année  dernière,  établi  à  Compiégne.  Une  po- 
sition élevée  et  d'un  accès dillicile,  des  tentes,  des  baraques 
en  bois,  artistement  recouvertes  de  plâtre  et  sur  lesquelles 
étaient  figurés  des  signes  et  des  noms  guerriers  chers  aux 
soldats;  une  propreté  excessive,  un  ordre  admirable,  des 
sentinelles  avancées ,  un  nombreux  concours  de  population, 
tout  cela  formait  un  spectacle  varié,  pittoresque ,  imposant 
et  excessivement  propre  à  exciter  l'émulation  de  l'armée  : 
ajoutons  que  le  camp  de  Saint-Omer  était  une  bonne  for- 
tune pour  cette  ville  au  commerce  de  laquelle  il  imprimait 
une  activité  passagère,  mais  prodigieuse. 

Dans  le  môme  temps ,  le  prince  de  Joinville  voyageait  au 
Brésil  et  aux  JÉtats-Unis  où  il  recevait ,  pour  la  France  et 
pour  le  Roi,  son  auguste  père,  l'hommage  et  les  sympathies 
d'un  peuple  libre. 
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Colonies  d'Afrique.  Depuis  l'expédition  de  Constantine, 
les  affaires  d'Afrique  commençaient  à  prendre  une  physiono- 
mie plus  calme.  On  espéraitque  notre  domination,  encore  une 
fois  cimentée  par  la  guerre,  allait  enfin  se  consolider  par  le 
paix.  Le  maréchal  de  camp  baron  Galbois,  élevé  au  grade  de 
lieutenant-général  en  octobre  1838,  pour  son  expédition  sur 
Stora,  avait  été  envoyé  comme  gouverneur  de  la  province  de 
Bonne  et  de  Constantine ,  en  remplacement  du  général  Né- 
grier. 

Cependant,  quelques  tentatives  d'insurrection  contre  une 
colonne  mobile,  composée  d'indigènes,  et  qui  était  chargée 
de  battre  la  campagne,  firent  craindre,  un  instant,  une  nou- 
velle levée  de  boucliers^  mais  cette  résistance  partielle 
qu'aggravait  encore  le  refus  de  payer  l'impôt,  échoua  devant 
les  démonstrations  vigoureuses  de  nos  chasseurs  d'Afrique, 
qui,  vingt-quatre  heures  après  cette  manifestation  hostile, 
paraissaient  à  seize  lieues  de  Constantine.  Alors  les  Arabes 
s'empressèrent  d'envoyer  leurs  marabouts  pour  demander 
grâce  et  offrir  le  tribut. 

Dans  celte  intervalle ,  le  bruit  de  la  mort  d'Abd-ei-Kader 
s'était  répandu  à  Constantine.  Ce  chef  avait  dû ,  disait-on , 
périr  en  attaquant  Ain-Madi .  ville  considérable ,  située  dans 
le  Sahara ,  à  quinze  journées  de  Hemum  ^  mais  rien  ne 
donnait  d'au thenticitéà cette  nouvelle, dont  la  fausseté  fut 
bientôt  reconnue. 

Haïti.  Le  traité  de  1825  entre  la  France  et  la  république 
d'Haïti ,  n'avait  reçu  qu'un  commencement  d'exécution.  Les 
réclamations  faites  depuis ,  n'avaient  amené  aucun  résultat. 
Cependant,  en  1833 ,  le  président  de  la  république  fit,  mais 
la  France  n'accepta  point ,  l'offre  de  45  millions  pour  solde 
de  l'indemnité  stipulée  par  le  traité  de  1825.  Les  choses  de- 
meurèrent en  cet  état,  jusqu'à  la  fin  de  1837.  La  France  ne 
voulant  plus  alors  que  cette  incertitude  se  prolongeât  indé- 
finiment, le  capitaine  vaisseau  Dupetit  Thouars,  fut  chargé 
d'aller  au  Port-au-Prince  ,  pour  hâter,  par  sa  présence,  la 
solution  de  la  question.  Le  président  Boyer  adressa  aussitôt, 
des  messages  au  congrès  ;  il  y  protesta  contre  les  préten- 
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lions ,  selon  lui  excessives ,  du  gouvernement  français  :; 
toutefois  il  renouvela  la  proposition  de  remettre  45  millions 
pour  tout  paiement.  Le  sénat ,  de  son  côté ,  en  admettant 
qu'une  transaction  piàt  intervenir  entre  les  deux  pays ,  vou- 
lait en  outre,  qu'elle  fût  suivie  d'un  traité  qui  réglât  leurs 
relations  d'alliance  et  de  commerce ,  pour  l'avenir.  L'arri- 
vée de  MM.  Las  Cases  et  Baudin,  commissaires  du  gouver- 
nement français,  leva  enfin  toutes  les  difficultés.  Le  2 
février,  deux  traités  furent  conclus;  le  premier,  reconnais- 
sait la  république  d'Haïti  comme  état  libre ,  souverain  et 
indépendant  ;  le  second ,  fixait  définitivement  à  60  millions, 
le  solde  de  l'indemnité  que  cette  répubfique  aurait  à  payer, 
pour  être  distribués  aux  anciens  colons  dépossédés.  Amsi , 
se  trouvait  tarie  la  source  des  différents ,  qui  avaient  sé- 
paré si  long-temps  les  deux  pays. 

Ce  fut  une  solennité  tout  à  la  fois  noble  et  touchante  que 
la  conclusion  de  nos  démêlés  avec  Haïti.  A  ce  sujet,  le  pré- 
sident Boyer  exprima  au  consul  français  toute  la  satisfaction 
qu'il  éprouvait  de  le  recevoir  au  Palais  du  gouvernement. 
Le  17  février,  les  canons  de  tous  les  forts  annoncèrent  au 
loin  la  fin  de  ces  différents.  La  France  fut  saluée  par  les 
batteries  de  la  côte.,  et  nos  marins  rendirent  le  salut  en  ar- 
borant le  pavillon  haïtien.  Les  bâtiments  français  qui  se 
trouvaient  en  rade  pendant  ces  négociations  si  intéressantes 
pour  les  deux  peuples,  étaient  :  la  Néréide,  le  Grifon,  et 
le  Nisus,  La  Néréide  apporta  en  France  le  miUion  stipulé 
dans  les  traités  et  déjà  échu  (1). 

Enfin,  après  tant  d'infructueuses  démarches,  nous  avions 
cette  fois  abouti  à  un  traité  juste  et  politique ,  et  obtenu  de 
cette  république  tout  ce  qu'il  était  possible  de  lui  demander. 

L'envoi  d'une  escadre  avait  bien  attiré  quelques  blâmes 
à  notre  Gouvernement;  mais  c'était  cependant  à  cette  dé- 
monstration sérieuse  et  énergique  autant  qu'à  la  justice  du 
président  Boyer  et  à  la  fermeté  de  nos  commissaires,  que 
nous  étions  rodevables  du  succès  de  cette  négociation. 

(1)  Voir  le  texte  des  Traités  à  Y  Appendice ,  page  33. 


216  HISTOIRE  Dlî  FRANCE  (1838). 

Cette  convention ,  dont  on  paraissait  n'avoir  qu'à  s'ap- 
plaudir, devait  néanmoins  être  suivie  d'un  contre-coup  au 
Port-au-Prince.  Trois  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  ioisque 
dans  la  nuit  du  l"  au  2  mai,  le  général  Inginac,  secrétaire 
général  du  gouvernement  haïtien,  fut  frappé  d'un  coup  de 
feu  sur  son  habitation.  Cet  attentat,  dont  la  cause  était  toute 
politique,  neut  heureusement  pas  de  suites  fatales  pour 
celui  qui  en  avait  été  l'objet.  Le  général  Inginac ,  homme 
de  couleur,  mais  presque  effacé ,  âg^  de  6'2  ans,  doué  d'une 
grande  force  physique  et  d'une  rare  intelligence,  possédant 
la  confiance  du  président  Boyer,  occupant  le  second  rang 
dans  la  république,  avait  toujours  été  regardé  comme  en 
nemi  acharné  des  Français  et  l'ami  prononcé  du  parti  an- 
glais; mais,  chargé  de  traiter  avec  les  envoyés  de  la  France, 
dont  il  reconnut  les  droits,  il  avait  donné  son  adhésion  aux 
traités  du  12  février,  et  s'était  chargé  de  la  mission  difficile 
de  faire  embarquer  en  [)lein  jour  le  premier  million  de  l'in- 
demnité échue.  De  là,  les  inimitiés  de  la  faction  anti-française 
et  un  complot  ourdi  contre  lui  par  un  homme  de  couleur, 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  Léogane,  arrondissement 
que  comm.andait  le  général  :  un  commencement  d'insurrec- 
tion avait  été  sur-le-champ  réprimé  par  le  colonel  Lamarre, 
qui  avait  passé  par  les  armes  une  partie  des  conspirateurs 
et  mis  les  autres  en  fuite.  A  cette  occasion,  le  président 
Boyer  publia  une  proclamation ,  à  l'effet  d'appeler  la  vindicte 
des  tribunaux  sur  les  assassins  du  général  Inginac  dont  cinq, 
quoiqu'appartenant  aux  gardes  nationaux,  furent  néanmoins 
condamnés  à  la  peine  capitale,  par  un  conseil  de  guerre  et 
contrairement  à  la  constitution  de  1806. 

L'accord  si  nécessaire  entre  les  divers  pouvoirs  de  l'état 
avait  été  un  moment  interrompu.  Une  députation  envoyée 
par  le  sénat  au  président  Boyer,  avait  accusé  la  chambre 
des  représentants  d'être  animée  par  des  sentiments  anarchi- 
ques  et  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  conjurés. 
Le  6  juin ,  cette  Chambre  avait  réclamé  contre  cette  censure 
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exercée  envers  elle  par  le  sénat ,  et  le  président  avait  ré- 
pondu, par  écrit,  aux  vœux  de  bonne  harmonie  exprimés 
par  les  représentants  que  :  «  toujours  invariable  dans  ses 
«  principes,  les  complots  de  quelques  pervers  ne  sauraient 
))  le  faire  dévier  de  la  ligne  qu'il  s'était  tracée.  » 

Ce  conflit  n'eut  pas  de  suite  ;  mais  la  chambre  des  repré- 
sentants avait  gardé  son  attitude,  et  le  sénateur  Pierre- 
André,  désigné  par  la  clameur  publique  comme  l'auteur  de 
lettres  anonymes  au  président ,  avait  été  expulsé  du  sénat. 

Enfin,  le  15  septembre,  les  agents  haïtiens,  qui  avaient  été 
envoyés  en  France  furent  ramenés  au  Port-au-Prince  par 
la  gabarre  la  Sarcelle,  que  commandait  le  lieutenant  de 
vaisseau  M.  Bérat. 

Ce  bâtiment  salua  la  terre  de  21  coups  de  canon ,  qui  lui 
furent  aussitôt  rendus.  Cet  officier  qui  se  rendait  au  Mexi- 
que devait ,  à  son  retour,  prendre  3  millions  que  tenait  en 
réserve  le  gouvernement  haïtien,  pour  éteindre  une  partie 
de  sa  dette  envers  la  France. 

Mexique.  —  Nous  avons  déjà ,  dans  notre  précédent  vo- 
lume ,  parlé  des  mésinteUigences  qui  avaient  éclaté  entre  la 
France  et  le  Mexique,  Depuis  long-temps  une  rupture  était 
imminente  ;  car ,  sans  égard  à  la  longanimité  de  la  France , 
chacun  des  gouvernements  qui  se  succédaient  avec  tant  de 
rapidité  dans  cette  république,  semblait  prendre  à  tâche 
d'ajouter  à  nos  griefs ,  et  de  nous  mettre  dans  la  nécessité 
d'en  exiger  le  redressement  par  les  armes. 

Cependant,  l'alliance  du  Mexique  est  si  essentielle  à  nos 
intérêts  commerciaux  et  politiques  dans  cette  partie  du 
monde ,  que  le  cabinet  dos  Tuileries ,  auquel  d'ailleurs  le 
sentiment  de  la  puissance  commandait  une  grande  modéra- 
tion, crut  devoir  épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation  avant 
d'en  appeler  à  la  force.  Mais,  enfin,  les  actes  du  gouverne- 
ment Mexicain  à  l'égard  du  résident  français  prirent  un  tel 
caractère  de  persistance  et  de  brutalité,  nos  navires  devin- 
rent, sous  prétexte  d'infractions  aux  règlements  douaniers, 
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l'objet  d'une  persécution  si  révoltante ,  que  le  gouverne- 
ment français  dut  se  déterminer  à  envoyer ,  avec  une 
flotiUe,  dans  le  golfe  du  Mexique,  M.  Deffaudis,  comme 
ambassadeur ,  pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses 
et  ranimer  nos  relations  commerciales  gravement  inter- 
rompues. 

Le  président  Bustamente  refusa  de  donner  à  la  France 
les  réparations  qu'elle  était  en  droit  d'attendre.  Il  avait 
offert,  il  est  vrai,  de  payer  les  800,000  piastres  à  nous  dues, 
mais  il  ne  consentait  pas  à  révoquer  les  autorités  mexicaines 
contre  lesquelles  on  avait  élevé  des  plaintes.  Les  négocia- 
tions ayant  cessé,  le  blocus  de  tous  les  forts  de  la  république 
de  Mexico  fut  donc  notifié,  le  20  mars,  à  tous  les  consuls 
français  par  notre  ambassadeur,  M.  le  baron  Deffaudis,  et 
le  commandant  de  l'escadre.. 

La  Vera-Cruz  et  Tampico  furent  bloqués  par  une  frégate, 
i;ne  corvette  et  six  bricks,  ainsi  que  Buénos-Ayres  et  les 
côtes  de  la  Plata.  Le  contre-amiral  Leblanc,  après  avoir 
reçu  la  réponse  du  ministre  Arena  à  son  ultimatum ,  s'était 
décidé  à  cette  mesure  rigoureuse  jusqu'à  ce  que  satisfaction 
eût  été  donnée  à  la  famille  du  nommé  Bâcle ,  qui  était  mort 
des  suites  du  mauvais  traitement  que  lui  avait  fait  subir  le 
dictateur. 

Dès  le  24  avril,  M.  Delisle,  le  chargé  d'aff'aires  de  la 
France  ;,  était  parti ,  laissant  ses  nationaux  sous  la  protection 
du  consul  anglais.  Les  insultes  prodiguées  dans  les  deux 
Chambres  mexicaines  à  nos  ministres  des  finances  et  des 
affaires  étrangères,  ne  lui  avaient  pas  permis  de  demeurer 
plus  long-temps  à  son  poste.  La  presse  mexicaine  parlait  avec 
une  jactance  inouie  contre  le  blocus,  mais  pas  un  réal  n'é- 
tait payé,  pas  un  bataillon  n'était  levé  pour  repousser  une 
attaque  à  laquelle  on  feignait  de  croire.  Ce  manque  de  res- 
pect envers  la  France  venait  de  ce  que  le  commandant 
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Bazoche  n'avait  pas  assez  de  navires  pour  en  imposer  aux 
gouvernement  mexicain. 

On  avait  été  jusqu'à  délibérer  dans  le  congrès  si  l'on 
n'expulserait  pas  les  Français  du  pays;  mais  cette  proposi- 
tion n'avait  pas  eu  de  suite. 

Durant  ce  temps-là,  les  troubles  du  Texas  n'en  conti- 
nuaient pas  moins ,  et  la  république  de  Mexico  n'avait  pas 
encore  recouvré  l'intégralité  de  son  territoire.  Cependant , 
malgré  toutes  ces  calamités  publiques ,  les  autorités  ne  pa- 
raissaient pas  vouloir  faire  droit  à  nos  griefs,  griefs  auxquels 
s'étaient  associés  tous  les  résidents  des  puissances  étran- 
gères. 

Enfin,  le  14  octobre ,  l'escadre  française ,  sous  les  ordres 
de  l'amiral,  Baudin,  était  arrivée  en  vue  de  la  Véra-Cruz  avec 
tout  le  matériel  nécessaire  pour  l'attaque  du  fort  de  Saint- 
Jean-d'Ulloa.  De  leur  côté ,  les  Mexicains ,  déployant  une 
grande  activité,  avaient  conclu  un  emprunt  ruineux  pour 
solder  les  troupes  de  service  sur  les  côtes.  Le  26  du  même 
mois  (octobre),  le  contre-amiral  Baudin  avait  expédié  delà 
Véra-Cruz ,  la  frégate  la  Médée  avec  un  parlementaire  chargé 
de  faire  une  dernière  sommation  au  gouvernement  de  Mexico. 
Cette  démarche  étant  restée  sans  résultat  satisfaisant,  le 
contre-amiral  avait  fait  serrer  la  Véra-Cruz  de  plus  près  ; 
l'entrée  de  la  rade  était  môme  interdite  aux  paquebots  du 
gouvernement  anglais 5  enfin,  quinze  bâtiments,  voulant 
forcer  le  blocus ,  avaient  été  pris  par  l'escadre  française  et 
envoyés  à  Montevideo  pour  y  être  vendus. 

Tout  annonçait  donc  des  hostilités  plus  générales  et  les 
commencements  assez  énergiques  d'une  réparation  que  la 
France  se  prétendait  en  droit  d'exiger  au  nom  de  son  com- 
merce et  de  sa  dignité  nationale. 
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COLONIES. 

Contrairement  aux  usages  établis  dans  la  colonie,  le  vice- 
amiral  baron  de  Mackau ,  gouverneur  de  la  Martinique, 
crut  devoir  convoquer  le  conseil  colonial  en  session  ex- 
traordinaire le  18  décembre  1837,  c'est-à-dire  avant  la  fin  de 
l'année,  pour  aviser,  avec  lui,  aux  moyens  d'introduire  de 
nouvelles  combinaisons  financières  dans  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'année  1837-1838. 

La  cause  de  cette  anticipation  provenait  de  ce  que  les 
deux  derniers  budgets  votés  par  le  conseil  n'avaient  pas  été 
revêtus  de  la  sanction  royale.  Cependant  le  Gouvernement 
promettait  de  pourvoir  prochainement  à  l'établissement  des 
entrepôts  réels  aux  Antilles,  établissement  déjà  consacré 
par  la  loi  du  12  juillet  18  >7. 

De  son  côté  le  conseil  colonial  se  voyait  avec  douleur 
appelé  extraordinairement  à  réviser  les  budgets  de  1837 
et  1838  précédemment  soumis  à  ses  votes.  Tout  en  appré- 
ciant les  vues  bienveillantes  de  la  sage  administration  du 
gouverneur,  il  déplorait  la  détresse  qui  affligeait  le  pays 
et  qui  était  due,  selon  lui,  à  des  causes  extérieures  et  à 
d'injustes  préventions.  Le  rejet  de  ses  deux  derniers  budgets 
lui  inspiraient  peu  de  confiance  dans  les  dispositions  favo- 
rables du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  il  pré- 
voyait de  nouveaux  embarras  financiers.  Le  besoin  des 
entrepôts  était  compris  et  apprécié  par  l'administration,  mais 
la  nouvelle  législation  sur  les  sucres  avait  jeté  le  pays  dans 
une  telle  crise  de  souffrance  et  de  misère ,  que  ce  premier 
bienfait  tant  désiré  ne  pouvait  plus  avoir  pour  la  colonie  la 
même  efficacité,  du  moins,  dans  l'esprit  des  conseillers 
coloniaux. 

Malgré  cette  triste  situation  du  commerce  de  la  Marti- 
nique ,  le  relevé  des  affranchissements  prononcés  dans  cette 
colonie,  du  1"  janvier  au  30  novembre  1837,  s'élevait  à  87o. 
En  y  joignant  ceux  de   la   Guadeloupe,  de   la   Guyane 
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Française  et  de  Bourbon  on  avait  le  chiffre  2,104 ,  chiffre 
bien  faible,  néanmoins >  aux  yeux  des  philanthropes  euro- 
péens. 

Des  préparatifs  avaient  été  faits  pour  la  réception  du 
prince  de  Joinville,  qui  arriva  le  11  avril,  en  rade  du 
Fort-Royal^  et  visita  deux  jours  après  la  ville  de  Saint- 
Pierre. 

Le  jeune  prince  fut  accueilli  avec  joie  dans  nos  colonies 
par  les  gouverneurs  et  les  administrations  locales,  et 
l'enthousiasme  des  populations  était  à  son  comble.  Des 
banquets  furent  offerts  au  jeune  prince,  et  l'on  y  porta 
plusieurs  toasts  à  la  santé  du  roi  et  de  S.  A.  royale. 

Ce  voyage  d'un  fils  du  roi  des  Français  qui  devait  se 
continuer  par  la  visite  de  la  Nouvelle- Orléans ,  tout  en  ache- 
vant son  éducation  de  prince ,  établissait  entre  la  métropole 
et  les  colonies  des  rapports  utiles ,  d'amitié  et  de  bienveil- 
lance réciproques. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  baron  de  Mackau  étant  parti 
pour  l'Europe,  afin  d'y  rétabUr  sa  santé,  M.  le  contre- 
amiral  de  Moges ,  vint  prendre  le  5  juillet  le  gouverne- 
ment colonial  et  démander  aux  conseils  le  concours  dont 
il  avait  besoin  pour  remédier  à  l'état  de  détresse  de  la 
colonie. 

Une  ordonnance  royale  du  4  août  fixa  le  tarif  des 
droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  bâtiments  français 
et  étrangers  dans  les  ports  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances ,  et  régularisa  celte  partie  de  leurs 
recettes  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  la  loi  de  1833 ,  il 
y  fût  pourvu  législativement. 

Une  autre  ordonnance  royale  fut  rendue  le  31  août, 
pour  déterminer  le  régime  des  entrepôts  réels  des  douanes, 
à  établir  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  en  exécution 
de  la  loi  du  12  juillet  1837 ,  et  des  mesures  furent  prises  à 
cet  effet  par  les  ministres  de  la  marine  et  des  finances. 

Enfin  le  1"  août  avait  eu  lieu  la  séance  d'ouverture 
du  conseil  colonial.  Le  discours  du  gouverneur  promettait 
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quelque  allégement  à  la  misère  du  pays  par  une  législation 
plus  puissante  et  une  instruction  évangélique  à  donner  aux 
dernières  classes  de  la  société. 

Il  annonçait  qu'il  ne  serait  pas  demandé  cette  année  un 
nouveau  crédit  spécial,  et  que  les  affaires  de  finances  d'une 
absolue  nécessité  seraient  seules  soumises  aux  délibérations 
du  Conseil.  Le  tarif  plus  avantageux  des  droits  de  navigation, 
et  la  réduction  possible  du  budget  des  dépenses  étaient  éga- 
lement signalés  et  devaient  produire  une  économie  impor- 
tante pour  les  colonies.  Le  ministre  de  la  marine ,  d'après 
les  assurances  du  gouverneur,  se  proposait  de  porter  au 
budget  métropolitain  de  1840,  les  dépenses  de  la  gendar- 
merie et  du  service  des  douanes  de  la  Martinique.  La  colo- 
nie ainsi  soulagée  d'une  notable  partie  de  ses  charges, 
pourrait  ranimer  son  agriculture  et  son  commerce  et  re- 
couvrer bientôt  l'état  prospère  dont  elle  était  momentané- 
ment déchue. 

L'adresse  du  conseil  décelait  un  grand  abattement  dans 
l'esprit  des  colons,  qui  invoquaient  comme  première  loi 
d'humanité,  la  loi  qui  rendait  la  propriété  sacrée  et  qui  en 
avait  toujours  été  la  base  et  le  principe.  Ils  ne  pouvaient 
voir  sans  une  douleur  extrême  un  intérêt  rival  anéantir 
leur  ordre  social  et  enlever  leurs  capitaux. 

«  Depuis  long-temps  (disait  leur  adresse  du  6  août)  nos 
»  droits  sont  méconnus.  Par  un  déplorable  abus  de  la  force, 
»  que  n'autorise  même  pas  la  conquête ,  les  produits  de  la 
»  métropole  nous  sont  imposés  \  nous  sommes  privés  de 
))  l'avantage  des  relations  étrangères,  tandis  que  nos  den- 
»  rées,  après  un  transport  forcé  sur  les  marchés  de  la  France, 
»  sont  repoussées  par  des  taxes  exorbitantes. 

»  Voilà ,  M.  le  gouverneur,  les  principales  causes  de  nos 
))  souffrances.  Dans  nos  campagnes,  dans  nos  villes,  vous 
))  verrez  l'agriculture ,  le  commerce  ruinés ,  nos  produits 
»  avilis  et  encombrant  nos  ports.  Partout  vous  apparaîtra 
»  l'affreux  tableau  de  notre  misère.  » 
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Telle  était  la  situation  déplorable  de  nos  colonies  mise 
sous  les  yeux  du  roi  par  l'adresse  du  11  août,  qui  portait 
aux  pieds  du  trône  les  doléances  de  tout  un  pays. 

La  taxe  sur  les  sucres  était  la  mesure  dont  la  population 
coloniale  se  plaignait  avant  toutes  choses  et  la  cause  de  la 
ruine  de  son  crédit.  Le  conseil  demandait  donc ,  comme  un 
adoucissement  à  ses  maux ,  un  dégrèvement  de  20  fr.  par 
100  kil.  de  sucres  et  l'autorisation  d'en  exporter  par  tous 
pavillons  30,000  bariques  à  l'étranger.  Enfin  les  affran- 
chissements prononcés  dans  les  colonies  du  P'  décembre 
1837  au  30  septembre  1838,  s'élevaient  pour  la  Martinique  à 
562 ,  pour  la  Guadeloupe  à  504 ,  pour  la  Guyane  Fran- 
çaise à  74,  et  pour  Bourbon  (du  31  août  1837  au  30  juin 
1838)  à  260.  Mais  cette  marche  naturelle  de  l'affranchisse- 
ment ne  pouvait  compenser  l'état  critique  de  nos  posses- 
sions d'outre-mer,  et  le  mal  devait  aller  chaque  jour 
en  s'aggravant  avec  le  régime  provisoire  et  incertain  des 
ordonnances. 


FRANCE. 


Le  17  décembre,  le  roi  fit  l'ouverture  de  la  session  légis- 
lative de  1839. 

A  la  Chambre  des  pairs,  les  secrétaires  furent  MM.  le 
marquis  de  Louvois ,  le  comte  Durosnel ,  le  vice-amiral  Hal- 
gan  et  le  comte  Turgot. 

Le  19  décembre  ,  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  eut,  pour 
la  nomination  du  président,  un  scrutin  de  ballottage  entre 
M.  Dupin  et  M.  Passy.  Sur  365  votants ,  M.  Dupin  réunit 
183  voix,  M.  Hippolyte  Passy  178  ;  en  conséquence  M.  Du- 
pin fut  proclamé  président  de  la  Chambre. 

MM.  Calmon,  Passy,  Duchâtel  et  Cunin-Gridaine  furent 
nommés  vice -présidents,  il  y  eut  néanmoins  encore  un 
scrutin  de  ballottage  entre  ce  dernier  et  M.  Odillon-Barrot. 
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Les  secrétaires  furent  MM.  Félix  Real ,  Boissy-d'Anglas , 
Dubois  et  Bignon. 

Ce  résultat  des  votes  et  ces  premières  difficultés  dans  l'or- 
ganisation du  bureau  pouvaient  passer  pour  les  symptômes 
d'une  division  prochaine  et  laissaient  à  prévoir  dès-lors  une 
coalition  dans  la  Chambre  représentative. 


DEUXIÈME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Belgique.  Modification  du  tarif  des  douanes  de  ce  royaume.— Interpellations 
au  ministère  relatives  au  Luxembourg.  —  Troubles  à  Liège.—  Présenta- 
tion au  roi  d'une  adresse  des  représentants  de  Belgique  sur  le  Lim- 
bourg  et  le  Luxembourg. —  Clôture  de  la  session  1837-1838  de  la 
Chambre  des  représentants.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Bruges 
à  Gand.  —  Ouverture  de  la  session  des  Chambres.  —  Conventions  de 
commerce  et  de  navigation  conclues  entre  la  France  et  la  Belgique. — 
Suspension  des  paiements  de  la  Banque  de  Belgique.  —  Budgets  divers. — 
Pétitions  des  villes  et  villages  du  Luxembourg. 

HoLiANDE.  Enlèvement  du  drapeau  belge  dans  le  Luxembourg.  —  Ou- 
verture de  la  session  des  États-Généraux.— Décision  de  la  conférence  de 
Londres  dans  l'affaire  HoUando- Belge.  —Mariage  du  prince  d'Orange 
avec  la  fille  du  roi  de  Wurtemberg. 


BELGIQUE. 

L'importante  question  des  douanes  qui ,  malgré  de  longs 
et  minutieux  débals ,  était  restée  indécise ,  fut  enfin  ré- 
solue cette  année  après  une  courte  discussion.  Le  temps 
avait  modifié  les  opinions,  et  si  la  loi  qui  fut  adoptée  n'était  pas 
encore  libérale,  du  moins  on  n'y  trouvait  plus  ces  prohibi- 
tions hostiles  que  la  Hohande  y  avait  introduites.  Le  tarif 
de  la  Belgique  reposait  désormais  sur  des  bases  qui  pou- 
vaient satisfaire  à  ses  propres  intérêts  sans  blesser  d'une 
manière  réelle  ceux  des  autres  nations.  Ainsi  le  progrès 
matériel  suivait  le  progrès  politique  et  ces  faibles  conces- 
uim.  hist.  pour  1838.  15 
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sions  pouvaient  être  regardées   comme  un    premier  pas 
vers  un  meilleur  système. 

Mais  la  véritable  préoccupation  du  gouvernement  belge 
était  son  démêlé  avec  la  Hollande  au  sujet  du  grand  duché 
de  Luxembourg.  Bien  que  le  statu  guo  territorial  fût  une 
des  clauses  du  traité  du  21  mai  1833  ,  Tacceptation  des  24 
articles  éludée  depuis  si  long-temps ,  laissait  toujours  planer 
une  grande  incertitude  sur  cette  affaire  internationale. 

Aussi,  le  2o  mars,  dans  la  Chambre  des  représentants, 
M.  d'IIoffschmidt  adressa-t-il  une  interpellation  au  minis- 
tère, à  l'effet  de  savoir,  si  le  roi  Guillaume  avait  accepté  les 
24  articles  et  si  le  Gouvernement  avait  reçu  des  commu- 
nications à  cet  égard. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  répon- 
dit, que  l'adhésion  du  roi  n'était  pas  encore  connue  offi- 
ciellement, et  que  néanmoins  elle  paraissait  certaine. 

Dans  cette  même  séance,  M.  Dumortier  faisait  remarquer 
que  ce  traité  des  24  articles ,  né  de  circonstances  difficiles  et 
dont  le  25^  article  n'avait  pas  été  exécuté  par  les  puissances 
contractantes,  cessait,  par  cela  même,  d'être  obligatoire 
pour  la  Belgique  et  ne  devait  plus  être  considéré  que  comme 
un  projet.  Suivant  l'orateur,  le  Gouvernement  belge,  en  si- 
gnant la  convention  du  21  mai,  avait  épuisé  son  mandat 
et  il  lui  en  fallait  un  nouveau  pour  conclure  un  nou- 
veau traité. 

Cependant,  on  avait  toujours  conservé  quelques  espé- 
rances d'un  arrangement  amiable  avec  la  Hollande  -,  mais 
lorsqu'elles  furent  tout-à-fait  déçues  par  la  connaissance  de 
l'acceptation  définitive  des  24  articles,  l'alarme  se  répandit 
dans  les  provinces  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  Des 
troubles  graves  éclatèrent  à  Liège  à  cette  occasion,  et  la  mul- 
titude manifesta  son  mécontentement  par  des  actes  de 
violence  envers  les  hauts  fonctionnaires.  A  la  nouvelle  de 
l'enlèvement  du  drapeau  belge  dans  le  Luxembourg  par 
un  régiment  d'infanterie  prussienne,  on  vit  redoubler 
encore  l'exaspération  des  provinces    déterminées    à  ré- 
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sister  aux  décisions  de  la  diplomatie  de  la  conférence  de 
Londres  pour  demeurer  Belges. 

C'est  dans  ces  circonstances  (28  avril),  que  M.  Metz,  député 
du  Luxembourg,  protestant  énergiquement  à  la  Chambre 
des  représentants  contre  cette  violation  du  drapeau  national, 
demanda,  de  concert  avec  M.  d'Hoffschmidt,  qu'une  adresse 
fut  présentée  au  roi ,  à  l'effet  de  prévenir  l'exécution  du 
traité  des  24  articles ,  la  séparation  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg ,  et  le  morcellement  du  territoire  belge. 
Cette  adresse,  adoptée  à  l'unanimité  ,  et  qui  résumait  par- 
faitement la  répugnance  des  Belges  à  subir  la  domination 
d'un  souverain  qu'ils  avaient  naguère  expulsé ,  et  dont  ils 
devaient  craindre  les  rancunes ,  était  cosçue  en  ces  termes  : 


«  Sire,  en  1831 ,  des  circonstances  malheureuses  menaçaient  la  Belgique 
du  douloureux  sacrifice  de  nos  frères  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  ; 
peut-il  se  consommer  encore  aujourd'hui  que  sept  années  d'existence  com- 
mune les  ont  attachés  à  la  Belgique  ?  La  Chambre,  Sire,  ose  espérer  que, 
dans  les  négociations  à  ouvrir  pour  le  traité  avec  la  Hollande ,  l'intégrité 
du  territoire  Belge  sera  maintenue.  » 


La  réponse  du  roi  à  cette  adresse  était  embarrassante  ; 
aussi  fut-elle  évasive ,  tandis  que  dans  le  môme  temps  unn 
proclamation  des  députés  du  Limbourg  et  du  Luxembourg 
assurait  ces  provinces  de  la  constance  qu'ils  mettraient  à 
repousser  l'exécution  d'un  traité  que  les  revers  et  la  vio- 
lence leur  avaient  arraché. 

Le  16  mai ,  le  sénat  s'était  associé  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants par  une  adresse  au  roi  Léopold ,  afin  d'obtenir  de 
la  reprise  des  négociations  près  de  la  conférence  de  Lon- 
dres la  conservation  de  l'intégralité  du  territoire  belge. 

C'est  dans  cette  affligeante  situation  que  le  roi  des 
Belges,  par  un  arrêté  en  date  du  14  juin,  crut  devoir 
clore  la  session  de  1837-1838  ,  sans  doute  pour  mettre 
un  terme  aux  agitations  politiques  et  aviser  aux  moyens  ;, 
sinon  d'arrêter,  du  moins  de  concilier  l'exécution  des  24 
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articles  avec  les  intérêts  nationaux.  D'une  autre  part, 
ce  grand  changement  politique  devant  nécessairement  ap- 
porter des  modifications  dans  le  système  financier  de  la 
Belgique ,  le  ministre  nomma  une  commission  spéciale  de 
finances,  à  l'effet  de  présenter  un  travail  sur  la  dette  à  la 
charge  de  la  Belgique  et  sur  les  questions  que  la  séparation 
du  Luxembourg  devait  soulever. 

Dans  cette  intervalle ,  plusieurs  chemins  de  fer  avaient 
été  achevés  en  Belgique ,  et  ce  fut  au  mois  d'août  qu'eut 
lieu  l'inauguration  de  celui  de  Bruges  à  Gand.  A  cette  oc- 
casion il  y  eut  grande  fête  et  banquet  royal  5  bientôt  après, 
le  chemin  de  fer  de  Liège  à  Bruxelles  amenait  Reschid  Pa- 
cha ,  ambassadeur  de  la  Porte  Ottomane,  avec  laquelle 
la  Belgique  avait  récemment  conclu  un  traité  de  commerce 
avantageux  pour  les  deux  peuples. 

A  cette  phase  industrielle  succédèrent  les  travaux  des 
Chambres,  dont  la  session  fut  ouverte  le  13  novembre. 
Le  discours  du  trône  vivement  attendu  devait  être  signi- 
ficatif. Aussi ,  après  avoir  annoncé  les  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  France  et  la  Turquie ,  le 
roi  déclarait  que  dans  les  différents  de  la  Belgique  avec  la 
Hollande ,  il  ne  prendrait  pour  règle  de  sa  politique  que  les 
droits  et  les  intérêts  du  pays,  droits  qui  seraient  défendus 
avec  persévérance  et  courage.  Des  applaudissements  una- 
nimes accueillirent  ces  dernières  paroles,  qui  semblaient  de- 
voir relever  l'espérance  de  la  nation. 

Les  budgets  généraux  pour  1839  appelaient  ensuite  la 
sollicitude  des  représentants  5  il  en  était  de  môme  de  l'état 
de  l'armée  ,  qui  resterait  ce  qu'elle  était ,  aussi  long-temps 
que  la  force  numérique  et  la  position  des  troupes  qui  mena- 
çaient les  frontières  du  nord  ne  changeraient  pas. 

Le  tableau  de  l'industrie  ,  de  l'agriculture  et  de  la  pros- 
périté générale,  qui  avait  été  tracé  dans  le  discours  royal ,  et 
répété  avec  une  sorte  de  complaisance  dans  les  deux  Cham- 
bres, reçut  bientôt  un  cruel  démenti  par  la  suspension  des 
paiements  de  la  banque  de  Belgique  j   cet  établissement 
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fut  obligée  de  soumettre  au  public  son  état  de  situation  , 
en  demandant  à  ses  créanciers  un  sursis  de  trois  mois,  sur- 
sis qui  lui  fut  solennellement  accordé  le  19  décembre. 

Les  manifestations  hostiles  des  populations ,  les  protesta- 
tions les  plus  énergiques  des  députés  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg,  l'esprit  de  résistance  auquel  on  s'était  habitué 
depuis  sept  ans,  tout  venait  empreindre  de  sombres  cou- 
leurs le  tableau  du  malaise  qui  travaillait  la  nation. 

Si  la  Belgique  (et  l'adresse  de  la  Chambre  des  représen- 
tants le  prouvait)  avait  consenti  en  1831  à  l'exécution  im- 
médiate du  traité  des  24  articles ,  sous  la  garantie  des  cinq 
grandes  puissances  ,  afin  de  ne  pas  troubler  le  repos  de 
l'Europe,  elle  ne  voulait  plus  aujourd'hui,  après  les  refus 
du  roi  Guillaume,  refus  qui  avaient  duré  sept  années,  ad- 
hérer à  des  stipulations  arrachées  au  pays  par  la  force  des 
choses  et  se  séparer  violemment  des  provinces  que  le  temps, 
les  mœurs  et  les  lois  avaient  fondues  dans  son  unité. 

C'était  là  toute  la  question.  De  plus,  la  Belgique  comptait 
sur  l'appui  de  la  France  pour  soutenir  en  elle  des  institu- 
tions semblables ,  des  liens  et  des  souvenirs  antiques  et  le 
droit  des  gens.  Elle  était  prête  à  supporter  plm  que  sa  part 
dans  le  fardeau  de  la  dette  qui  pesait  sur  la  Hollande  -,  mais 
elle  déclarait,  par  l'organe  de  ses  mandataires,  qu'elle  ne 
reculerait  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  l'intégrité 
de  son  territoire. 

Néanmoins ,  la  suspension  des  paiements  de  la  banque  de 
Belgique  était  venue  bien  malencontreusement  compliquer 
la  situation  politique  du  pays,  mais  le  Gouvernement, 
en  s'unissant  à  la  Société  générale  de  Vindustrie  pour  ga- 
rantir les  sommes  versées  (1  million  i/2)  à  la  caisse  d'é- 
pargne par  les  classes  ouvrières  ,  apaisa  l'alarme  momen- 
tanée que  cet  événement  avait  fait  naître. 

D'autres  mesures  furent  aussi  prises  pour  amortir  le 
coup  que  la  population  industrielle  avait  dû  nécessairement 
ressentir.  L'entreprise  des  terrassements  et  ouvrages  d'art, 
du  chemin  de  fer  d'Ams  à  la  Meuse  fut  aussitôt  adjugée 


230  HISTOIRE  ETRANGERE  (1838). 

pour  la  somme  d'environ  1,200,000  fr.  et  put  occuper 
presque  immédiatement  plus  de  500  ouvriers.  Le  chemin 
de  fer  de  Liège  à  Praisfont  promettait  aussi  un  immense 
atelier  de  travail  aux  portes  mêmes  de  Liège.  Des  com- 
mandes importantes  furent  faites  par  le  Gouvernement, 
autant  pour  occuper  les  ouvriers  que  pour  répondre  à  de 
véritables  besoins ;,  et  le  ministère  vint  proposer  d'urgence 
à  la  Chambre  des  représentants  un  projet  de  loi  accordant 
à  la  banque  de  Belgique  une  subvention  de  2,400,000  fr. 
destinée  à  secourir  les  industries  les  plus  nécessiteuses,  et 
ajouter  un  crédit  de  1,600,000  francs ,  à  l'effet  de  solder  les 
sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  et  l'autorisation  de 
créer  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  de  bons  du  trésor, 
pour  faire  face  aux  crédits  susmentionnés.  Cette  loi  fut 
adoptée  unanimement  par  la  Chambre  des  représentants  le 
25  novembre  et  le  27  par  le  sénat. 

22  Décembre.  —  Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
qui ,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  présentait  un  intérêt 
nouveau,  M.  de  Puyot  déclara  voter  pour  les  crédits  de- 
mandés par  le  ministre  de  la  guerre ,  tout  en  constatant  que 
le  discours  du  roi  des  Français  abandonnait  la  Belgique  à  la 
diplomatie,  comme  la  rumeur  publique  le  lui  avait  fait  déjà 
prévoir. 

MM.  Simons  (du  Limbourg),  de  Hoffschildt,  Brabant, 
Dorgnon ,  Dumortier  demandèrent  qu'on  organisât  la  dé- 
fense du  territoire. 

a  La  France,  disaienl-ils,  ne  pouvait  laisser  immoler  à  ses  portes  un 
peuple  qui  lui  avait  tendu  la  main.  11  était  temps  de  prendre  des  allures 
plus  énergiques  avec  la  France  et  l'Angleterre  et  d'en  appeler  aux  peuples  ; 
si  tous  les  gouvernements  les  abandonnaient.  » 

A  la  suite  de  pareilles  protestations  acueillies  par  le  silence 
du  ministère ,  les  articles  du  budget  furent  adoptés  sans 
donner  lieu  à  beaucoup  d'observations. 

Le  budget  des  voies  et  moyens  voté  par  la  Chambre  des 
représentants ,  fournit  dans  le  sénat  à  M,  le  comte  de  Beau- 
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liea ,  l'occasion  de  blâmer  l'augmentation  des  dépenses  pro- 
jetées pour  maintenir  l'armée  sur  le  pied  de  guerre. 

Bien  que  l'assemblée  ne  partageât  pas  complètement  l'o- 
pinion du  noble  sénateur,  son  discours  fit  sensation ,  quand 
il  rappela. 

«  Que  la  Pologne  n'avait  pas  eu  affaire  à  la  diplomatie  et  que  néanmoins 
ses  valeureux  enfants  peuplaient  les  pays  voisins  ou  la  Sibérie.  Taudis  que 
la  Belgique,  grâce  à  la  diplomatie,  était  fortement  constituée  et  que  son 
indépendance  était  garantie,  et  son  avenir  assuré.  » 

Au  milieu  de  la  discussion  des  autres  budgets  spéciaux 
qui  n'offrirent  rien  de  remarquable,  il  faut  cependant 
signaler  le  rapport  de  nombreuses  et  nouvelles  pétitions 
des  villes  et  villages  du  Luxembourg ,  qui  venaient  sans 
cesse  protester  ,  dans  cette  situation  critique  ,  contre  le 
démembrement ,  dont  les  opérations  de  la  conférence , 
l'acceptation  définitive  du  roi  de  Hollande  et  l'attitude 
des  cinq  puissances  les  menaçaient  de  jour  en  jour. 

H  ne  s'agissait  plus  d'exploiter  la  forêt  de  Griinenwald, 
comme  en  1837,  le  roi  Guillaume  n'employait  plus  de  pré- 
textes pour  marcher  à  son  but  ^  cette  affaire  touchait  à  sa 
fin  -,  mais  il  n'était  pas  réservé  à  cette  année  de  voir  le  dé- 
nouement de  ce  drame  politique. 

HOLLANDE. 

L'enlèvement  du  drapeau  belge  dans  le  Luxembourg, 
considéré  comme  un  signe  révolutionnaire,  succédait  natu- 
rellement à  l'essai  d'exploitation  de  la  forêt  de  Griinenwald, 
tenté  l'année  dernière  par  le  roi  de  Hollande.  Les  nouvelles 
élections  ajoutaient  encore  à  l'agitation  que  cette  tentative 
de  la  part  de  la  garnison  de  Luxembourg  avait  produite, 
et  qui  annonçait,  sinon  une  guerre  prochaine  ,  du  moins 
une  rupture  du  traité  du  21  mai.  On  sait  que  ce  traité 
interdisait  au  cabinet  de  la  Haye  toute  manifestation  hos- 
tile à  l'égard  de  la  Belgique. 
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L'ouverture  de  la  session  des  États-Généraux,  qui  eut  lieu 
le  15  octobre  ,  devait  donner  à  cet  événement  une  grande 
signification  politique. 

Qualifiant  d'insurrection  la  résistance  de  la  Belgique  à 
l'exécution  des  24  articles ,  le  roi  Guillaume  espérait  que  la 
réponse  des  cours  de  France ,  de  la  Grande  Bretagne ,  de 
Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  juges  dans  ce  conflit,  serait 
compatible  avec  l'honneur  et  les  intérêts  du  peuple  Néer- 
landais. Les  traités  de  commerce  conclus  avec  la  Grande 
Bretagne  et  la  Prusse ,  les  négociations  entamées  avec  les 
états  de  l'union  des  douanes  allemandes ,  inspiraient  de  la 
confiance  au  Gouvernement  hollandais  ;  l'ordre  et  la  régu- 
larité de  l'administration  intérieure,  l'activité  des  princi- 
pales fabriques,  la  circulation  des  capitaux ,  l'état  satisfai- 
sant des  possessions  d'outre-mer ,  état  consolidé  à  Sumatra 
par  la  prise  de  Boujol ,  et  par  le  courage  de  l'armée  des 
Indes ,  tout  semblait  promettre  à  ce  royaume  un  heureux 
avenir. 

Le  discours  du  trône  annonçait  que  les  dépenses  étaient 
couvertes  par  les  recettes  et  que  le  crédit  public  se  mainte- 
nait, en  même  temps  que  l'extension  donnée  par  le  roi  à  la 
banque  des  Pays-Bas  devait  apporter  une  nouvelle  vie  au 
commerce  en  général. 

Il  était  évident  néanmoins  que  des  charges  extraordinaires 
pesaient  sur  le  royaume  ;  mais  les  circonstances  rendaient 
ces  charges  aussi  sacrées  que  nécessaires  et  leur  diminution 
prochaine  était  plus  que  présumable  dans  la  situation  ac- 
tuelle. 

Malgré  la  réserve  avec  laquelle  le  roi  de  Hollande  avait 
parlé  des  négociations  suivies  à  Londres,  il  était  facile  de 
prévoir  qu'une  communication  officielle  ne  tarderait  pas  à 
être  faite  à  ce  sujet  aux  États-Généraux. 

Dans  la  séance  du  23  octobre ,  la  deuxième  chambre  des 
États -Généraux  avait,  à  l'exemple  de  la  première,  voté 
l'adresse  au  roi  à  la  presque  unanimité ,  déjouantainsi  par 
ce  loyal  concours  les  calculs  de  la  diplomatie  du  cabinet  de 
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Londres,  qui  avait  compté  sur  la  division  entre  les  pouvoirs 
de  rÉtat. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  le  même  jour  était 
arrivé  à  la  Haye  le  prince  Louis  Napoléon ,  se  rendant  à 
Londres  et  mettant  par  ce  départ  quasi-volontaire  un  terme 
au  différent  que  sa  résidence  en  Suisse  avait  suscité  entre 
ce  pays  et  la  France, 

Il  était  donc  manifeste  que  dans  le  cas  où  les  puissances 
voudraient  revenir  sur  leurs  déclarations  antérieures ,  le 
roi  Guillaume  pouv  ait  compter  sur  l'appui  le  plus  complet 
de  la  nation  ;  c'était  du  moins  la  pensée  des  deux  Chambres 
et  l'on  s'accordait  généralement  à  ne  prévoir  de  difficultés 
que  dans  la  fixation  du  taux  de  la  somme  annuelle  à  payer 
par  la  Belgique ,  et  qu'on  portait  d'avance  à  environ  6  mil- 
lions de  florins 

Quelques  jours  auparavant,  le  ministre  des  finances  avait 
présenté  le  budget  pour  l'exercice  1839,  qui  s'élevait  à  la 
somme  de  44,249,264  florins  44  c,  ce  qui  faisait  437,780  fl. 
86  c.  de  moins  que  pour  l'exercice  actuel.  Le  paiement 
intégral  de  la  dette  nationale  était  proposé  comme  aux  an- 
nées précédentes;  le  ministre  présenta  en  outre  les  comptes- 
rendus  du  budget  de  l'année  1837. 

Dans  la  séance  du  6  décembre  de  la  seconde  Chambre  des 
États-Généraux ,  le  président  avait  ffiit  connaître  un  mes- 
sage du  roi ,  par  lequel  il  donnait  son  consentement  au  ma- 
riage de  S.  A.  R.  le  prince  héréditaire  d'Orange ,  avec  la 
princesse  Sophie-Frédérique-Mathilde,  fille  de  S.  M.  le  roi 
de  Wiirtemberg. 

Enfin ,  après  environ  une  attente  sérieuse  de  deux  mois  , 
le  11  décembre,  la  question  HoUando-Belge ,  pendante  de- 
puis 1 830,  sembla  être  résolue,  du  moins  parla  diplomatie.  La 
conférence  de  Londres  fit  connaître  les  résolutions  suivantes  : 

Elle  pensait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  modifier  les  disposi- 
tions des  24  articles ,  relatives  à  la  division  territoriale.  La 
Prusse  et  l'Autriche ,  comme  membres  de  la  Confédération 
Germanique ,  avaient  été  les  premières  à  provoquer  cette 
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décision ,  par  ce  motif,  que  la  Confédération  avait  des  droits 
sur  ces  territoires  disputés  à  la  Hollande. 

Suivant  l'avis  de  la  Conférence,  les  dispositions  du  même 
traité  louchant  la  navigation  des  navires  belges  sur  l'Escaut , 
devaient  recevoir  une  légère  modification  ayant  trait  seule- 
ment au  pilotage. 

Quant  à  la  Hollande ,  elle  renoncerait  à  tout  l'arriéré  de 
la  dette  commune ,  c'est-à-dire  à  8,400,000  florins  annuelle- 
ment ,  depuis  le  jour  de  la  signature  où  le  traité  validé  serait 
modifié ,  soit  par  l'adhésion  de  la  Hollande ,  soit  par  celle 
de  la  Belgique. 

Les  réclamations  de  la  Belgique  n'obtinrent  pas  moins  de 
succès  sur  un  point  d'une  égale  importance  :  sa  part  annuelle 
dans  la  dette  commune  fut  diminuée  de  3,400,000  florins^  et 
se  trouvait  par  conséquent  réduite  à  5  millions  de  florins. 

D'un  autre  côté,  pour  indemniser  la  Hollande  d'un  pareil 
sacrifice,  la  Conférence  la  dispensait  de  l'obligation  d'exhiber 
les  livres  et  de  répondre  des  comptes  du  syndicat  d'amor- 
tissement qui,  à  l'époque  de  la  séparation,  devait  encore  la 
balance  de  l'emprunt  de  68  millions  de  florins. 

Cette  importante  décision  était  signée  par  les  représen- 
tants de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  Russie ,  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse.  L'ambassadeur  de  France,  M.  Sébastiani,  avait 
également  signé ,  mais  en  se  réservant  d'obtenir  l'approba- 
tion de  son  gouvernement. 

Il  n'était  pas  douteux  que  les  états  de  Hollande  n'adhéras- 
sent officiellement k  ces  conclusions,  qu'ils  avaient  déjà  accep- 
tées sur  une  demande  officieuse  de  la  Conférence. 

Mais  il  restait  à  savoir  si  ce  protocole  satisfaisait  la  Bel- 
gique, qui  s'était  hautement  prononcée  contre  ce  qu'elle 
appelait  un  morcellement  inique  et  impossible.  La  question 
de  droit  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  être  considérée 
comme  vidée;  mais  la  question  de  fait  était  plus  embarras- 
sante :  la  pensée  du  Cabinet  français  n'était  pas  encore  abso- 
lument connue,  et  les  regards  de  là  diplomatie  européenne 
étaient  naturellement  arrêtés  sur  le  parti  que  prendrait  la 
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Belgique,  sur  ses  moyens  de  résistance  et  sur  les  sympathies 
constitutionnelles  qu'elle  pourrait  réveiller  chez  un  peuple 
voisin. 

La  question  d'exécution  des  24  articles  était  donc  encore 
irrésolue,  et  de  quelque  manière  qu'elle  fut  décidée,  elle 
devait  porter  un  coup  funeste  à  la  Confédération  Germa- 
nique où  à  l'indépendance  du  peuple  belge. 
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CHAPITRE  IL 


CoiNFÉDÉRATioN-GERMAmQtiE.  Délibérations  de  la  Diète  sur  les  différents 
du  Hanovre. 

AcTRicHE.  —  Préparatifs  du  couronnement  de  l'empereur  et  de  l'impéra- 
trice à  Milan.— Amortissement  de  la  dette  publique.  —Convocation 
des  états  du  Tyrol  à  Inspruck.  —  Cérémonie  du  couronnement  à 
Milan.  ~  Voyage  et  amnistie  dans  le  royaume  Lombardo- Vénitien.  — 
Retour  de  l'empereur  à  Vienne.  —Retraite  des  troupes  autrichiennes 
stationnées  dans  les  étals  romains. 

Prusse.  —  Déclaration  de  l'archevêque  de  Cologne.  —  Désordres  à  Munster  ; 
suite  de  l'affaire  de  Cologne.  —  Souscription  en  faveur  des  sept  profes- 
seurs de  Gœliingue  ,  et  envoi  du  conseiller  Brugemann  à  Rome.  —  Le 
conseil  municipal  d'Erfurt  et  les  descendants  de  Luther.  —  Troubles  à 
Paderborn  et  à  Coblentz.  —  Négociations  de  M.  le  chevalier  de  Bronsey 
à  Rome.  —  Des  mariages  mixtes.  —  L'empereur  à  Berlin,  —Nomination 
du  grand  duc  Constantin  de  Russie  comme  membre  de  l'ordre  du  Grand- 
Aigle-Noir.  —  Émigration  en  Australie  d?  six  cents  Silésiens.  —  L'em- 
pereur Nicolas  en  Silésie,  puis  à  Postdam  ;  son  départ.  —  Chemin  de 
fer  à  Berlin.  —Loi  sur  les  chemins  de  fer.  — Statistique  de  la  population 
de  la  Prusse.  —  Industrie. 

Hanovre.  —  Troubles  à  Osnabruck.  —  Protestation  contre  le  manifeste 
royal.  —  Proclamation  du  roi  concernant  la  convocation  des  états-géné- 
raux. —  Ouverture  des  états,  et  discours  du  roi  à  cette  occasion.  — 
Réponse  des  deux  chambres  au  discours  de  la  couronne.  —  Nouveau 
projet  de  Constitution.  —  Prorogation  des  états.  —  Pétition  adressée 
à  la  diète  germanique  par  les  députés  de  l'opposition.  —  Mouvement 
industriel. 

Bavière.  Du  remboursement  de  l'emprunt  fait  par  la  Grèce.  —  Chemin 
de  fer  à  Munich.  —  Le  prince  de  Wurtemberg  ,  l'empereur  de  Russie 
et  sa  famille  à  Munich.  —  Acte  de  tolérance  religieuse. 

Bade.  Chambres  législatives.  —  Interpellations  aux  ministres  dans  la 
deuxième  chambre  des  états.  —  Chemins  de  fer.  —  Vole.  —  Clôture  de 
la  session  extraordinaire  ,  et  discours  du  ministre  d'état.—  De  l'associa- 
tion des  douanes  allemandes.  —  Progrès  de  l'industrie  sucrière. 

Hesse-Cassel.  Ordonnance  de  dissolution  de  l'assemblée  des  états.  — Cé- 
lébration de  la  fête  anniversaire  de  l'établissement  de  la  constitution. 

Saxe.  Mort  du  prince  Maximilien.  —  Voyage  du  roi  dans  le  pays  des 
Monténégrins.  —  Arrivée  à  Dresde  et  à  W'eimar  de  L.  MM.  l'empereur 
et  l'impératrice  de  Russie.  —  Représentation  d'une  comédie  de  S.  A.  R. 
la  princesse  Amélie.  —  Chemins  de  fer  de  Leipsik  à  Dresde  et  de  Dresde 
à  Obéran.  — Accident  arrivé  sur  ce  dernier  chemin. —  Statistique  des 
brûleries  d'eau-de-vie  existantes  dans  le  pays. 
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Brunswick,  Brème  et  Francfort.  Industrie.— Chemins  de  fer.— Pétition  au 
sujet  des  affaires  du  Hanovre.— Etatdes  esprits.— Question  hanovrienne- 

Cracovie.  Rédaction  d'une  adresse  des  états  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
aux  trois  puissances  protectrices ,  tendante  à  obtenir  l'exécution  de  la 
constitution  octroyée  en  1816. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


L'abolition  de  la  constitution  de  1833  par  le  roi  de  Ha- 
novre, Ernest-Auguste,  après  avoir,  en  1837,  suscité  le 
blâme  et  le  mécontentement  populaire,  ainsi  que  l'éner- 
gique protestation  des  sept  professeurs  de  Gœttingue ,  de- 
vaient enfin  être  soumises  au  jugement  de  la  haute  Diète  de 
Francfort.  On  sait  que  les  états  allemands  dépendent  tous, 
plus  ou  moins,  du  pouvoir  modérateur  de  la  confédération 
germanique;   c'est  le    conseil    amphyctionùjue  des  temps 
modernes,  dont  les  délibérations  secrètes  et  la  longanimité 
dans  les  décisions ,  contrastent  essentiellement  avec  les 
autres  assemblées  représentatives  de  l'Europe.  La  mission 
de  la  confédération,  au  point  de  vue  des  faits  et  de  l'ex- 
périence acquise,  est  de  maintenir  l'intégrité  de  l'Allemagne 
contre  les  agressions  du  dehors,  et  elle  sortirait  des  habi- 
tudes que  lui  ont  imprimées  les  deux  grandes  puissances 
qui  la  dirigent  et  la  dominent,  si,  répondant  au  but  élevé 
et  réel  de  son  institution,  elle  défendait  les  libertés  pu- 
bliques des  états  allemands.  Aussi  ne  là  verrons-nous  pas 
sortir  du  cercle  de  ses  coutumes  traditionnelles  dans  l'af- 
faire du  Hanovre. 

En  effet ,  la  ville  d'Osnabruck  ayant  demandé  à  la  Diète 
sa  garantie  pour  la  constitution  hanovrienne  de  1833, 
abrogée  en  1837,  par  la  seule  volonté  du  roi  Ernest-Au- 
guste, et  ayant  invoqué  l'article  56  de  l'acte  final  de  Vienne, 
du  15  mai  1820,  qui  porte:  Que  les  constitutions  d'états 
actuellement  en  vigueur,  ne  peuvent  être,  changées  que  par  voie 
constitutionnelle.  La  haute  assemblée  de  Francfort,  après 
un  silence  de  plusieurs  mois,  et  sur  la  note  diplomatique 
qui  lui  avait  été  remise  par  l'ambassadeur  de  Hanovre ,  dans 
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la  séance  du  25  mai  1838,  prit  le  6  septembre  la  résolution 
suivante  : 

«  La  Diète  germanique  fait  connaître  au  magistrat  et  aux 
«  conseillers-municipaux  de  la  ville  d'Osnabruck,  par  le 
«  docteur  Hessenberg ,  leur  fondé  de  pouvoirs ,  qu'elle  ne 
«  trouve  pas  dans  le  cas  qui  lui  est  soumis,  qu'ils  aient  été 
«  autorisés  légitimement  par  l'acte  de  confédération  à 
«  adresser  l'exposition  ci-dessus  mentionnée  de  leurs 
«  griefs.  M 

On  voit  que  la  jurisprudence  de  la  Diète  fut  peu  favo- 
rable aux  principes  constitutionnels,  et  qu'elle  n'envisagea 
dans  cette  grande  querelle  que  la  cause  de  la  royauté  ;  ce- 
pendant son  rapport  contenait  quelques  sentences  sur  l'obli- 
gation que  la  diète  avait  contractée  de  veiller  elle-même  à 
la  stricte  exécution  de  l'acte  fédéral  et  de  l'acte  final  de 
1820,  et  elle  demandait,  comme  une  garantie  en  faveur  de 
l'avenir,  au  gouvernement  hanovrien  un  exposé  complet 
de  tout  ce  qui  s'était  pratiqué  dans  ce  pays,  relativement 
à  la  question  constitutionnelle,  depuis  l'avènement  du  nou- 
veau souverain. 

Le  roi  de  Hanovre,  blessé  par  cette  exigence  inattendue, 
refusa  d'obéir  à  l'injonction  de  la  Diète  germanique  d'ex- 
poser à  cette  assemblée  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à 
abolir  la  loi  fondamentale  de  l'état,  ainsi  que  les  actes  et 
les  ordonnances  relatifs  à  cette  mesure.  S.  M.  désavoua  en 
outre  la  déclaration  faite  à  ce  sujet  par  M.  de  Stralenheira, 
son  ministre  à  Francfort,  et  l'offre  de  fixer  un  délai  fatal 
pour  l'accomplissement  de  la  résolution  de  la  Diète.  Ce  re- 
fus donna  lieu  dès  lors  à  des  notes  très-explicites  des  Ca- 
binets de  Vienne  et  de  Berlin ,  dans  lesquelles  on  rap- 
pela au  roi  Ernest  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  comme 
membre  de  la  confédération  germanique,  en  insistant  sur 
la  nécessité  de  déférer  immédiatement ,  et  d'une  manière 
complète,  aux  décisions  diétales,  attendu  que  l'Autriche  et 
la  Prusse  désiraient  fermement  voir  cesser  la  fermentation 
et  l'inquiétude  que  la  question  du  Hanovre  avait  fait  naître 


AUTRICHE  «^ 

en  Allemagne,  et  souhaitaient  qu'il  ne  fut  donné  aux  sujets 
des  divers  états  aucun  motif  de  mécontentement  contre 
leurs  gouvernements.  Ces  notes  causèrent  un  grand 
embarras  au  Cabinet  hanovrien,  et  produisirent  une  vive 
irritation  en  haut  lieu.  Nous  verrons  plus  au  long  le  dé- 
veloppement et  la  marche  de  cette  crise  à  l'histoire  du  Ha- 
novre, crise  dont  il  était  impossible  alors  de  préciser  l'issue. 

AUTRICHE. 

Au  milieu  des  préoccupations  de  la  politique  ,  l'Autriche 
s'apprêtait  au  couronnement  de  l'empereur  et  de  l'impéra- 
trice, qui  devait  être  célébré  à  Milan ,  au  mois  de  septembre, 
après  la  cérémonie  de  prestation  d'hommage  à  Inspruck , 
cérémonie  qui  semblait  rappeler  à  l'Europe  les  antiques  cou- 
tumes de  la  féodalité.  L'organisation  d'une  garde  noble 
italienne ,  en  date  du  13  janvier,  venait  ajouter  à  la  splendeur 
de  la  maison  régnante,  en  donnant  à  l'aristocratie  une  base 
militaire  et  au  trône  un  appui  et  un  ornement  de  plus.  Il 
fallait,  entre  autres  prescriptions  du  décret,  pour  être  admis 
dans  cette  garde-du-corps ,  composée  de  soixante  jeunes 
nobles,  moitié  Lombards  et  moitié  Vénitiens,  compter  au 
moins  dans  sa  famille  trois  cents  ans  de  noblesse  et  tenir 
une  conduite  irréprochable. 

En  retard  pour  les  idées  libérales ,  malgré  l'accroissement 
de  la  presse  périodique  depuis  1830,  mais  surtout  progres- 
sif quant  aux  idées  d'utilité ,  le  Gouvernement  prit  vers 
cette  époque  une  mesure  financière  d'une  grande  importance. 

Il  venait  après  vingt-cinq  années  de  paix  de  ramener  la  dette 
publique  à  son  état  normal  ;  c'est  ainsi  que  le  20  novembre  der- 
nier il  avait  fait  brûler  pour  20,888,356  florins  d'obligations 
nouvelles  et  pour  5,232,602  florins  d'obligations  de  la  dette 
ancienne.  La  caisse  d'amortissement  de  ce  pays  avait  racheté 
depuis  sa  création  pour  172  millions  de  florins  d'obligations, 
et  déployé  la  plus  vaste  activité.  Le  mouvement  industriel 
était  une  conséquence  de  l'heureux  état  des  finances,  et  plu- 
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sieurs  chemins  de  fer  partant  de  Vienne ,  et  munis  de  rails 
faits  en  partie  en  Angleterre,  attestaient  cette  émulation  de 
vitesse  si  avantageuse  au  commerce  et  aux  relations  des  di- 
verses nations  de  l'Europe. 

Le  25  juin ,  l'empereur  convoqua  les  États  du  Tyrol  pour 
le  12  août  à  Inspruck,  afm  de  lui  rendre  un  hommage  so- 
lennel à  l'occasion  de  son  couronnement ,  dont  le  brillant 
programme  annonçait  des  fêtes  qui  devaient  durer  du  1" 
au  15  septembre.  Le  12  juillet,  on  avait  expédié  à  Mi- 
lan les  joyaux  de  la  couronne  Lombardo- Vénitienne  , 
l'épée,  le  sceptre,  le  globe,  la  couronne  et  le  manteau.  La 
couronne  d'or  était  disposée  de  manière  à  ce  que  la  cou- 
ronne de  fer  qui  se  trouvait  à  Monza ,  pût  y  être  adaptée. 

(Voir  à  la  Chronique  pour  les  détails  et  le  programme  des 
fêtes  et  cérémonies.) 

Après  cette  mémorable  cérémonie,  à  laquelle  assistaient 
tous  les  représentants  des  diverses  puissances.LL.MM. firent 
un  voyage  à  travers  l'Italie  qui  fut  signalé  par  une  ordon- 
nance d'amnistie  politique  dans  le  royaume  Lombardo- 
Vénitien^  cette  ordonnance,  datée  de  Milan  6  septembre, 
signée  par  l'empereur  Ferdinand  {manu  propria) ,  portait 
grâce  et  remise  du  reste  de  la  peine  à  tous  les  individus  ap- 
partenant au  royaume  qui  avaient  encouru  un  procès  pour 
crime  d'État.  Parmi  les  personnes  notables  qui  devaient 
profiter  de  cet  acte  de  clémence ,  on  distinguait  le  comte  Con- 
falioneri ,  qui  avait  montré  un  si  noble  caractère  pendant  les 
15  années  qu'il  avait  passées  au  carcere  duro  ;  le  lieutenant 
général  Zucchi,  renfermé  dans  les  prisons  d'état  à  Gratz  pour 
avoir  pris  part  à  la  révolution  de  fllalie  centrale  en  1831 5  le 
lieutenant-général  Demeester,  déclaré  coupable  d'avoir  co- 
opéré à  la  révolution  piémonlaise  en  1821^  le  prince  Belgiojoso 
issu  de  l'une  des  premières  familles  de  l'Italie  et  qui  avait 
été  contraint  de  fmr  sa  patrie  en  1831 ,  et  beaucoup  d'autres 

personnages.  . 

Après  la  grande  solennité  de  f  hommage ,  qui  ressemblait 
assez  à  une  scène  de  vassalité  du  moyen-âge,  après  des  dis- 
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cours  d'apparat  et  des  réponses  préparées  à  l'avance,  des  re- 
vues, des  évolutions  militaires,  divers  voyages  de  LL.  MM. 
à  la  basilique  de  Saint-Ambroise ,  à  la  chartreuse  de  Pavie , 
après  une  distribution  de  décorations  et  diverses  promotions 
faites  dans  le  royaume  LombardoYénitien,  des  aumônes 
magnifiques,  enfin,  l'entrée  du  cortège  impérial  à  Yéronne 
et  à  Venise,  l'empereur  retourna,  le  26  octobre  à  Vienne, 
où  il  fut  reçu  par  toutes' les  autorités  de  la  capitale. 

Mais  un  événement  qui  attestait  la  fin  des  troubles  poli- 
tiques et  des  menées  révolutionnaires  qui  avaient  agité  les 
états  romains  en  1831 ,  était  la  retraite  des  troupes  autri- 
chiennes stationnées  depuis  cette  époque  dans  les  légations 
en  deçà  de  Pésaro ,  et  que  l'empereur  avait  accordé  à  la 
demande  du  pape  Grégoire  XVI  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique  ^  cette  retraite  s'était  effectuée  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  novembre  à  la  sollicitude  de  S.  Sainteté.  Les 
officiers  des  troupes  pontificales  avaient  en  quelque  sorte 
fraternisé  avec  les  ofliciers  Autrichiens,  lors  de  leur  départ, 
et  tout  annonçait  la  continuation  d'une  parfaite  harmonie 
entre  les  deux  gouvernements. 

PRUSSE. 

On  n'a  pas  oublié  l'espèce  d'appel  fait  à  l'opinion  pu- 
blique par  le  gouvernement  prussien  et  par  celui  de  Rome, 
au  sujet  de  l'enlèvement  de  l'archevêque  de  Cologne;  cette 
affaire  religieuse  et  politique  était  loin  d'être  terminée, 
et  vers  le  mois  de  décembre  de  l'année  dernière ,  il  avait 
circulé  dans  les  provinces  rhénanes  une  prétendue  lettre 
pastorale  attribuée  à  l'archevêque  Clément  Auguste ,  mais 
qui  fut  par  lui  déclarée  fausse  et  apocryphe.  De  graves  dé- 
sordres éclatèrent  alors  de  nouveau  à  Munster,  et  plusieurs 
étudiants  de  la  faculté  de  théologie,  soupçonnés  d'y  avoir  pris 
part,  avaient  déjà  été  arrêtés  lorsqu'on  apprit  que  l'auteur 
de  la  lettre  pastorale  apocryphe ,  jeune  homme  de  vingt  ans, 
Ann.  hist.  pour  1838.  16 
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s'était  précipité  dans  le  Rhin  pour  échapper  aux  investiga- 
tions de  la  police  prussienne. 

Les  troubles  continuant  à  Munster  et  revêtant  un  caractère 
sérieux ,  on  envoya  à  la  cour  de  Rome  le  conseiller  Brug- 
geman ,  catholique  zélé ,  mais  tolérant ,  afin  d'aviser  aux 
moyens  de  terminer  ce  conflit  entre  le  gouvernement  de  la 
Prusse  et  le  pouvoir  pontifical  ^  une  souscription  fut  ou- 
verte d'une  autre  part  en  faveur  des  sept  professeurs  de 
Gœttingue  que  poursuivait  la  clameur  publique,  et  que  les 
catholiques  enveloppaient  dans  la  haine  qu'ils  avaient  vouée 
à  quiconque  était  protestant. 

En  outre ,  le  4  janvier ,  à  raison  d'un  discours  pronon- 
cé le  10  décembre ,  par  Sa  Sainteté  le  Pape,  dans  un  con- 
sistoire extraordinaire  des  cardinaux ,  relativement  à  la 
mesure  adoptée  à  l'égard  de  l'archevêque  de  Cologne ,  le 
ministre  des  cultes ,  M.  le  baron  d'Altenstein  ,  adressa  au 
président  de  la  province  rhénane,  M.  de  Bodelschv^ing- 
AVelmède ,  une  lettre  ofiîcielle  et  circonstanciée.  Le  ministre 
s'étonnait  de  la  précipitation  de  la  cour  de  Rome  à  juger 
la  conduite  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
blâmait  les  termes  peu  modérés  de  l'allocution  du  10  dé- 
cembre. L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  avait  fait  confiden- 
tiellement, de  vives  instances  auprès  du  gouvernement 
pontifical,  pour  qu'il  suspendit  momentanément  son  juge- 
ment sur  cette  affaire,  en  attendant  qu'il  reçût  une  com- 
munication ofiîcielle  de  Berlin  et  le  rapport  du  chapitre 
métropolitain  de  Cologne  ^  mais  on  n'avait  nullement  tenu 
compte  de  sa  demande  et  l'on  avait  été  jusqu'à  faire  l'apo- 
logie la  plus  complète  de  l'archevêque,  qui  s'était  mis  en 
opposition  avec  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  non 
seulement  à  l'occasion  des  mariages  mixtes,  mais  encore  dans 
l'affaire  des  18  thèses,  et  dans  celle  relative  aux  professeurs 
de  l'université  de  Bonn.  Le  ministre  terminait  en  déclarant 
que  le  gouvernement  prussien  ne  se  laisserait  pas  influen- 
cer par  les  plaintes  sur  la  prétendue  violation  de  la  liberté 
de  l'église  catholique ,  qu'il  avait  au  contraire  contribuée  à 
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rétablir  dans  la  Prusse  rhénane ,  et  que  S.  M.  n'avait  d'au- 
tre but  que  de  voir  le  pouvoir  de  l'état  et  de  l'église  ren- 
fermé dans  les  bornes  qni  lui  étaient  prescrites  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Il  espérait  enfin  que  la  cour  de  Rome  ferait 
succéder  la  prudence  qui  lui  était  habituelle  à  des  sentiments 
d'irritation  momentanée ,  et  qu'elle  ne  donnerait  pas  lieu 
de  se  réjouir  au  parti  qui  dans  son  zèle  dangereux  et  fana- 
tique voulait  élever  ses  autels,  même  au  prix  de  l'abaisse- 
ment et  du  renversement  des  trônes. 

Dans  le  même  temps  que  la  ville  de  Cologne  se  prononçait 
si  ouvertement  en  faveur  de  l'esprit  catholique  ,  la  ville 
d'Erfurt  rendait  à  la  réforme  religieuse  du  XVP  siècle  un 
hommage  solennel,  en  adoptant  cinq  descendants  du  célèbre 
Martin  Luther,  nés  dans  ses  murs,  tous  très-jciunes,  tous  or- 
phelins et  pauvres.  Cette  décision  du  conscii  municipal  d'Er- 
furt, remarquable  à  tous  égards,  empruntait  un  caiaclère 
d'opposition  systématique  dos  Ijoubles  religieux  qui  agi- 
taient l'Allemagne» 

Le  bruit  de  l'enlèvement  de  l'évêque,  M.  de  Ledehur,  bruit 
qui  s'était  répandu  à  Paderborn ,  vint ,  à  son  tour ,  inter- 
rompre pendant  quelques  jours  et  plusieurs  nuits  la  tran- 
quilUté  pubUque.  Les  étudiants  ,  mêlés  à  la  multitude,  par- 
couraient les  rues  en  criant ,  vive  notre  archevêque  !  quand 
ils  furent  à  la  fin  dispersés  par  les  soldats^  M.  Ledehur, 
suivant  eux,  ayant  retracté  son  instruction  sur  les  ma- 
riages mixtes,  devait  être  enfermé  dans  une  forteresse 
luthérienne.  Les  séditieux  recrutèrent  bientôt  de  nou- 
veaux partisans,  résolus  de  délivrer  un  de  leurs  chefs  ^ 
ils  avaient  choisi  la  fête  du  président  du  tribunal  supé- 
rieur de  la  province  et  devaient  jeter  à  la  rivière  (  le  Pader  ) , 
ceux  qui  se  rendraient  à  la  maison  du  président,  notamment 
le  général  Wrangel ,  qui  avait  fait  charger  les  habitants  de 
Munster  et  le  président  de  Winke,  qui  était  devenu  l'objet 
de  la  haine  publique.  Le  peuple  s'était  dirigé  vers  le  cou- 
vent des  Franciscains,  afin  d'empêcher  la  prétendue  arresta- 
tion du  père  Henry.  «  Si  Ton  emploie  la  violence ,  criait 
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»  la  foule ,  pour  enlever  le  père  Henry ,  nous  n'épargne- 
»  rons  aucun  luthérien  !  »  Les  habitants  de  Cologne  ont  laissé 
»  enlever  leur  évèque,  nous,  nous  ne  permettrons  pas  qu'on 
»  enlève  un  simple  moine.  » 

Apaisés  à  Paderborn  par  les  mesures  de  l'autorité ,  les 
troubles  religieux ,  qu'on  croit  incompatibles  avec  le  XIX^ 
siècle,  allaient  renaître  à  Coblentz,  sous  des  prétextes  et  par 
des  causes  analogues. 

Ici ,  c'était  un  prêtre  séculier  nommé  Seidel ,  jouissant 
d'une  réputation  de  grande  piété,  que  le  peuple  avait  voulu 
préserver  de  l'arrestation  5  arrestation  qui  n'avait  pas  été 
tentée.  De  là,  des  rassemblements  qui  avaient  duré  jusqu'au 
milieu  de  la  nuit,  malgré  un  froid  glacial  (9  janvier),  et  que 
l'attitude  calme  et  modérée  de  la  police  avait  insensible- 
ment dissipée  sans  aucun  événement  fâcheux. 

On  avait  espéré  un  moment  dans  la  tournure  que  pren- 
draient les  négociations  de  M.  le  chevalier  de  Bunsen,  am- 
bassadeur du  gouvernement  prussien  auprès  du  St.-Siége, 
mais  cette  réconciliation  ne  se  réalisait  pas.  Bien  au  con- 
traire ,  M.  de  Bunsen  n'avait  pas  été  reçu  en  audience  par 
Sa  Sainteté,  et  la  brochure  politique  qu'il  avait  publiée  de- 
vait être  réfutée  par  le  cardinal  secrétaire  d'état,  et  servir 
de  document  officiel  dans  cette  affaire  religieuse.  Les  efforts 
de  M.  Brùggemann,  joints  à  ceux  de  M.  de  Bunsen,  n'a- 
vaient encore  produit  aucun  résultat,  et  la  déclaration  des 
évêques  de  Munster  et  de  Paderborn,  au  sujet  des  ma- 
riages mixtes,  vint  ajouter  aux  difficultés  de  la  situation 
En  effet,  d'après  l'allocution  du  souverain  pontife,  et  le 
bref  daté  du  25  mars  1830 ,  les  évêques  s'étaient  cru  obli- 
gés de  revenir  sur  la  convention  du  10  juin  1834  (voir  V an- 
nuaire de  1837,  p.  399),  convention  par  laquelle  le  curé 
catholique  s'engageait  à  ne  pas  s'enquérir  dans  quelle  reli- 
gion les  enfants  à  naître  devraient  être  élevés  ;  ces  ecclé- 
siastiques n'avaient  pas  craint  de  diminuer  leur  autorité  en 
renonçant  à  une  conviction  antérieure  et  fondée  sur  un  long 
et  mûr  examen,  par  déférence  à  un  discours  du  saint  Père. 
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le  roi,  voulant  mettre  un  terme  à  ces  longs  dissenti- 
ments, rendit  un  ordre  de  cabinet  qui  résolvait  définiti- 
vement la  question  des  mariages  mixtes.  Sa  Majesté  décla- 
rait à  son  tour  qu'elle  n'avait  jamais  eu  d'autre  intention 
que  d'empêcher  qu'on  fit  violence  à  la  conscience  de  per- 
sonne ;  qu'en  conséquence,  si  Tépoux  catholique  se  réfusait 
à  donner  une  déclaration  au  sujet  de  l'éducation  de  ses 
enfants,  il  ne  devrait  pas,  pour  cette  raison,  être  soumis  aux 
censures  ecclésiastiques j  mais  que  d'autre  part,  le  prêtre 
catholique  ne  devrait  pas  être  contraint  à  célébrer  le  ma- 
riage avec  les  cérémonies  du  rite  catholique  ;  enfin  qu'il 
serait  libre  à  la  partie  qui  se  croirait  lésée,  de  s'adresser 
et  de  se  plaindre  à  l'évêque,  à  la  décision  duquel  devraient 
se  conformer  le  prêtre  ainsi  que  le  fiancé. 

Telle  fut  l'instruction  de  S.  M.,  instruction  qui  était  d'une 
tolérance  extrême,  et  dont  l'application  n'était  de  nature  à 
ne  blesser  aucun  intérêt  et  aucune  croyance.  Néanmoins 
l'effet  de  la  lettre  pastorale,  sur  les  mariages  mixtes,  s'était 
fait  sentir  jusque  dans  le  grand-duché  de  Posen,  et  dans  le 
mois  d'avril,  les  autorités  locales  en  avaient  interdit  la  cir- 
culation, malgré  les  protestations  des  curés,  leurs  prédi- 
cations fanatiques  et  leurs  efforts  pour  abuser  les  habitants 
des  campagnes,  auxquels  ils  persuadaient  qu'ils  seraient 
forcés  d'embrasser  la  religion  protestante,  ou  d'épouser  des 
femmes  hérétiques,  après  avoir  été  contraints  de  répudier 
leurs  épouses  catholiques.  Afin  de  faire  cesser  ces  insinua- 
tions dangereuses,  le  roi  Frédéric  Guillaume  publia  un  do- 
cument qu'il  adressa  à  ses  sujets  catholiques  de  Posen.  Ce 
document  témoignait  du  vif  désir  de  S.  M.  de  voir  partout 
dans  son  royaume  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience 
respectée  et  invitait  les  populations  à  repousser  les  sugges- 
tions perfides  de  ceux  qui  s'efforçaient  à  troubler  la  con- 
corde qui  régnait  depuis  si  long-temps  entre  les  diverses 
religions  de  ses  états. 

Cette  sage  mesure ,  que  conseillait  la  situation ,  ramena 
le  calme  et  la  confiance  dans  les  esprits  égarés  par  la  mal- 
veillance et  le  fanatisme. 
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Sur  ces  entrefaites,  l'empereur  et  l'impératrice  de  Russie, 
avec  leur  famille,  arrivèrent,  le  19  mai,  à  Berlin,  où  ils 
étaient  attendus.  Le  grand-duc  héréditaire,  la  grande-du- 
chesse Alexandra,  et  les  grand-ducs  Nicolas  et  Michel  ac- 
compagnaient leurs  Majestés.  Ce  voyage  n'avait  aucun 
but  politique.  L'empereur  se  proposait  seulement  de  visiter 
rAllemagne  et  l'Italie,  cette  terre  des  souvenirs  classiques. 

Les  fêtes,  les  banquets  splendides  furent  prodigués  aux 
augustes  voyageurs.  Il  y  eut  à  Berlin,  pendant  leur  séjour, 
de  brillantes  sérénades  et  des  évolutions  militaires,  et  S.  M. 
le  roi  Guillaume  nomma  S.  A.  I.  le  grand-duc  Constantin 
de  Russie  membre  de  l'ordre  du  grand-aigle-noir. 

L'empereur  Nicolas  poursuivit  son  voyage  par  la  Silésie, 
et  après  avoir  inspecté  les  fortifications  de  Moddlin,  il  se 
rendit  à  Postdam  ,  et  partit  le  2  octobre  pour  retourner 
à  St.-Pétersbourg.  Vers  le  même  temps  arrivèrent  à  Berlin, 
3IM.  Sauzet  et  Dubois  de  Nantes,  membres  de  la  Chambre 
des  députés  de  France  ,  dans  l'intention  d'étudier,  l'un,  l'or- 
ganisation administrative ,  le  second,  les  institutions  scien- 
tifiques de  la  Prusse. 

Cependant,  une  nouvelle  circulaire  ministérielle  relative 
aux  mariages  mixtes,  avait  été  adressée  au  clergé  du  grand 
duché  de  Posen.  Le  refus  des  évêques  de  s'y  soumettre  avait 
déjà  produit  une  certaine  fermentation  dans  les  esprits.  De 
là  l'émeute  f;ui  éclata  à  Cologne ,  à  propos  d'un  sermon 
prétendu  séditieux  du  curé  Butler,  prononcé  le  21  oc- 
tobre, fête  de  Ste-Ursule.  Le  peuple  ayant  été  informé 
qu'une  instruction  avait  été  ordonnée  contre  le  curé,  et  que 
le  chanoine  Filz  en  était  le  provocateur,  pénétra  dans  ses 
appartements,  et  brisa  tous  les  meubles,  avec  une  fureur 
inspirée  par  le  fanatisme.  La  troupe  avait  dissipé  la  foule 
des  factieux,  mais  quelques-uns  avaient  été  blessés,  et  plu- 
sieurs autres  arrêtés.  Quelques  personnes  de  la  haute  so- 
ciété furent  en  outre  compromises  dans  ces  troubles,  qui 
inquiétaient  vivement  le  gouvernement  prussien. 

Néanmoins  le  progrès  de  l'instruction  et  de  l'industrie 
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pénétrait  de  plus  en  plus  dans  les  classes  populaires,  et  d'a- 
près le  dernier  recensement  fait  en  Prusse  en  1837,  et  qui 
portait  la  population  à  14,098,125  ûmes,  il  fut  constaté  que 
peu  ou  point  d'enfants  n'étaient  privés  d'instruction  ^  quant 
à  l'industrie,  elle  recevait  une  vaste  et  nouvelle  impulsion 
par  l'ouverture  de  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Berlin  à 
Postdam.  Le  prince  royal,  les  princes  Charles  et  Guillaume 
et  nombre  de  personnages  distingués  avaient  honoré  de  leur 
présence  cette  utile  et  populaire  solennité,  en  faisant  partie 
du  premier  convoi  d'inauguration.  Le  trajet  de  Berlin  à  Post- 
dam ,  qui  est  de  six  lieues  de  France,  avait  été  accompli  en 
38  minutes  1/2. 

Bientôt  après,  3  novembre,  le  cabinet  prussien  publia  une 
loi  très-importante  sur  les  chemins  de  fer ,  vint  fixer  les 
principes  de  la  législation  en  cette  matière  et  mit  fin  à  l'in- 
certitude où  l'on  était  au  sujet  des  intentions  du  Gouverne- 
ment relativement  aux  chemins  de  fer ,  ainsi  qu'aux  abus 
et  à  l'agiotage  que  l'absence  d'une  loi  spéciale  avait  facilités. 
Cette  loi  contenait  entre  autres  prescriptions  fondamentales, 
l'obligation  pour  une  compagnie  de  soumettre  son  plan  au 
ministre  du  commerce  et  faire  connaître  son  capital  social; 
la  défense  formelle  d'émettre  des  promesses  d'actions  au 
porteur  et  des  reconnaissances  provisoires.  En  outre  tout 
souscripteur  était  personnellement  engagé  sans  exception , 
au  paiement  de  40  pour  cent  du  capital  nominal  souscrit 
par  lui,  et  il  ne  pourrait  être  dégagé  de  cette  obligation  ni 
par  voie  de  cession  au  profit  d'un  tiers ,  ni  par  la  compagnie 
elle-même. 

Si,  après  le  versement  des  premiers  40  pour  cent,  les  au- 
tres paiements  n'étaient  pas  effectués  ,  la  compagnie  pour- 
rait poursuivre  le  débiteur  ou  bien  le  déclarer  déchu  de  ses 
droits  et  dépossédé  des  fonds  déjà  versés.  Elle  pourrait  aussi 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  jusqu'à  concurence  du 
montant  des  actions  qui  auraient  appartenu  aux  action- 
naires exclus. 

Cette  loi  portait  également  qu'il  ne  pourrait  être  émis  de 
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nouvelles  actions  sans  l'autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement. 

Enfin ,  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  ter- 
miné dans  le  délai  fixé,  il  serait  loisible  au  Gouvernement 
défaire  mettre  en  adjudication  publique  la  continuation  des 
travaux  que  les  adjudicataires  achèveraient  alors  pour  le 
compte  de  la  compagnie.  Enfin  aucune  concession  pour  un 
autre  chemin  de  fer  rival  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  30  ans 
révolus  depuis  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer  primitif. 
Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  étaient  déclarées  ré- 
troactives et  devaient  s'appliquer  aux  concessions  faites  et 
à  faire. 

L'agriculture  était  également  encouragée  dans  le  district 
de  Magdebourg,  spécialement  par  l'extension  considérable 
de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  district  dont  le  sol 
était  en  effet  très-favorable  à  la  production  de  cette  racine , 
et  dans  lequel  se  trouvaient  121  fabriques  de  ce  sucre. 

Enfin  en  même  temps  le  gouvernement  prussien  accom- 
plissait une  œuvre  pleine  de  grandeur  et  d'utilité  artistique, 
en  pi'océdant  à  la  restauration  et  à  l'achèvement  de  l'église 
cathédrale  gothique  de  Cologne  qui  avait  été  commencée  en 
1248;  il  donnait  une  autre  preuve  de  son  zèle  à  calmer  les 
ressentiments  catholiques  dans  un  ordre  de  Cabinet  qui  per- 
metiait  la  fréquentation  libre  des  universités  de  la  Confédé- 
ration Germanique  ,  avec  cette  condition  néanmoins,  que 
celui  qui  voudrait  exercer  la  médecine  pratique  dans  le 
royaume  de  Prusse  serait  tenu  de  suivre  pendant  un  cer- 
tain temps  les  cours  de  l'une  des  universités  du  pays. 

C'est  ainsi  que  la  Prusse,  malgré  les  discordes  religieuses, 
qui  venaient  momentanément  troubler  sa  tranquillité,  op- 
posait à  ces  événements  la  fermeté  ou  la  bienveillance  de 
son  Gouvernement  et  la  prospérité  toujours  croissante  de 
son  industrie. 
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L'exil  des  sept  professeurs  de  Gœttingue  ne  devait  pas 
mettre  fin  au  sourd  mécontentement  causé  par  le  coup  d'état 
du  roi  de  Hanovre  5  les  sujets  émancipés  de  Guillaume 
avaient  vu  avec  douleur  l'abolition  de  leur  constitution  de 
1833  par  le  roi  Ernest-Auguste  ;  aussi  le  moindre  prétexte 
soulevait-il  les  partisans  de  la  cause  libérale.  L'arrestation 
du  bourgmestre  Stuve  excita  de  graves  désordres  à  Osna- 
bruck ,  où  l'opinion  publique  s'était  particulièrement  pro- 
noncée contre  le  manifeste  royal,  lequel  ordonnait  dans  un 
délai  fixé  la  prestation  de  foi  et  hommage  à  tous  les  fonc- 
tionnaires sous  peine  d'être  destitués.  La  force  armée  était 
intervenue  pour  rétablir  l'ordre  troublé  par  l'arrestation  d'un 
magistrat  indépendant  et  l'un  des  membres  les  plus  récalci- 
trants de  la  dernière  assemblée  des  États.  On  avait  voulu 
punir  sa  résistance  à  la  déclaration  du  roi  Ernest.  La  ville 
de  Stade,  dans  le  danger  commun ,  protesta  égalem  ent  contre 
le  manifeste  royal.  Le  bourgmestre  et  le  conseil  de  cette 
ville  disaient  dans  cet  acte  courageux  et  mémorable  : 

«  Que  la  vie  étant  insupportable  sans  la  tranquillité  de 
«  conscience  ,  ils  n'avaient  pu  signer  l'acte  de  foi  et  hom- 
«  mage ,  sans  faire  des  réserves  expresses.  » 

De  plus,  une  adresse  revêtue  de  la  signature  de  quarante» 
un  habitants  notables  de  Schleswic,  avait  été  envoyée  aux 
sept  professeurs  exilés  et  témoignait  de  l'admiration  de  leur 
courage  pour  leur  ferme  et  noble  conduite. 

C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que  le  roi  crut  de- 
voir adresser  un  rescrit  au  magistrat  et  à  la  bourgeoisie  de 
Gœttingue ,  à  l'occasion  du  banissement  des  sept  professeurs 
de  son  université  :  S.  M.  s'applaudissait  de  la  mesure  qu'elle 
avait  prise ,  donnait  des  éloges  à  la  conduite  des  bourgeois 
de  Gœttingue ,  ses  bons  et  loyaux  sujets ,  et  annonçait  qu'il 
serait  pourvu  prochainement  au  remplacement  des  profes- 
seurs exclus ,  de  manière  à  ce  que  l'université  de  Georges- 
Auguste  ne  perdît  rien  de  son  antique  et  légitime  célébrité. 
Ce  rescrit ,  qui  semblait  indiquer  un  commencement  de 
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conciliation  et  le  désir  de  la  part  du  roi  de  calmer  l'irritation 
des  esprits ,  fut  suivi  de  la  convocation  et  de  l'ouverture 
des  Etats-Généraux  du  royaume.  Une  proclamation  du  7 
janvier  avait  précédé  cette  grande  mesure.  Le  roi  de  Ha- 
novre se  conformait  au  décret  royal  de  1819.  Aux  termes  de 
ce  décret,  le  roi  était  autorisé  à  conférer  le  droit  personnel 
et  héréditaire  de  voter,  dans  la  première  chambre  des  Etats, 
aux  individus  ayant  érigé  un  majorât.  Le  nombre  des  dépu- 
tés à  nommer  par  les  possesseurs  de  biens-fonds  déterminé 
par  le  décret  de  1819  était  maintenu  provisoirement. 

Ainsi  non-seulement  les  ayant  droits,  mais  encore  les 
députés  des  propriétaires  fonciers  qui  n'appartenaient  pas 
à  l'ordre  équestre ,  y  compris  l'ordre  des  paysans ,  étaient 
convoqués  à  l'assemblée  générale  des  Etats.  Quant  aux  élec- 
tions des  députés  des  villes ,  elles  devaient  avoir  lieu  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  22  février  1832. 

Le  roi  manifestait  enfin  l'intention  où  il  était  de  soumettre 
à  l'adoption  des  Etats  un  nouveau  projet  de  loi  constitution- 
nel pour  le  royaume  et  fixait  au  20  février  1838  la  convo- 
cation de  ces  États.  Le  20  février ,  en  effet ,  le  roi  Ernest  en 
fit  l'ouverture  solennelle.  La  brièveté  et  l'impoi  tance  du 
discours  du  trône  nous  imposent  le  devoir  de  le  reproduire. 
Les  précautions  oratoires  du  prince  aideront  à  apprécier  la 
situation. 

«  Nobles  et  excellents  Seigneurs , 
«  Dignes  et  amés  féaux  , 

«  Le  jour  est  enfin  venu  où  j'ai  le  bonheur,  dignes  étals  da  royaume, 
de  vous  voir  réunis  autour  de  mon  trône  ; 

«  Quand  je  me  suis  décidé  à  déclarer  nulle  la  loi  fondamentale  du  26 
septembre  1833,  par  ma  patente  du  premier  novembre  1837 ,  plusieurs 
ont  cherché  à  répandre  le  bruit  que  je  voulais  gouverner  arbitrairement 
les  sujets  qui  m'ont  été  confiés  par  la  divine  Providence  ;  j'ai  toujours 
haï  le  gouvernement  arbitraire  -,  je  ne  veux  gouverner  que  d'après  les 
lois  et  le  droit ,  mon  peuple  bien  aimé. 

«  Pour  vous  donner  une  preuve  frappante,  mes  dignes  états ,  de  la  sin- 
cérité de  mes  sentiments,  je  ferai  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
dune  nouvelle  constitution  pour  mon  royaume ,  qui  repose  sur  les  prin- 
cipes qui  ont  si  long-temps  assuré  le  bonheur  des  peuples  allemands. 
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«  Je  m'abandonne  à  l'espoir  assuré  que  vos  vues  et  les  miennes  coïnci- 
deront parfaitem  eut  sur  tous  les  points  essentiels  de  cette  nouvelle  loi 
fondamentale. 

«  Outre  ce  projet ,  diverses  lois  importantes  réclameront  encore  votre 
attention. 

«  Je  déclare  ouverte  l'assemblée  générale  des  états.» 

Le  27  février ,  le  Gouvernement  comuniqua  aux  États  : 
le  nouveau  projet  de  constitution  avec  un  projet  de  règle- 
ment; des  rescrits  royaux  ordonnaient  en  outre  que  le  rè- 
glement de  18 19  devrait  être  observé  dans  les  délibérations 
de  la  session.  Le  roi  Ernest  assurait  aussi  qu'il  avait  suivi 
en  tous  points  les  résolutions  de  la  Confédération  Germa^ 
nique ,  qu'il  appelait  le  bouclier  des  États  Allemands,  et  que 
si,  par  impossible,  les  Chambres  venaient  à  changer  les  dis- 
positions essentielles  du  projet  de  constitution  qu'il  leur 
soumettait,  il  se  verrait  obligé  d'user  du  pouvoir  qu'il  te- 
nait de  la  divine  Providence  et  de  faire  lui-môme  le  bien  de 
ses  sujets  en  gouvernant  conformémeni  à  la  constitution  de 
1819.  Il  proposait  enfin  une  diminution  d'impôt  momen- 
tanée sur  les  classes  inférieures  de  la  société. 

Dans  cette  diffîcultueuse  alternative  que  décidèrent  les 
États?  Ils  plièrent  devant  la  volonté  inflexible  du  prince 
Ernest ,  mais  ce  ne  fut  qu'à  la  suite  d'une  longue  protes- 
tation d'attente  dans  la  justice  du  roi,  et  dans  l'espoir  qu'il  ne 
régnerait  que  conformément  au  droit.  Mais  cette  apparente 
soumission  ne  fut  que  de  courte  durée ,  la  publicité  accordée 
par  le  roi  à  leurs  délibérations  leur  donna  une  grande  force 
morale  qui  devait  réagir  sur  le  pays  alarmé  et  mécontent. 

La  seconde  Chambre  avait  embrassé  un  système  d'oppo- 
sition embarrassant  pour  le  Gouvernement  et  le  budget 
n'y  fut  voté  que  par  une  majorité  très-faible.  L'opinion  pu- 
blique avait  eu  le  temps  de  se  prononcer  et  le  roi  reculait 
devant  une  dissolution  qui  lui  renverrait  des  députés  plus 
hostiles  ou  compliquerait  la  situation ,  par  le  refus  de  cer- 
taines villes  d'élire  des  représentants  ;  enfin  ,  la  majorité  de 
la  seconde  Chambre  ayant  déclaré  illégale  son  existence  ac- 
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tuelle  jusqu'à  ce  que  le  projet  de  constitution  ait  été  soumis 
encore  une  fois  aux  États  de  1833  ,  le  roi  jugea  convenable 
de  la  proroger  par  un  rescrit  du  27  juin.  Cinq  jours  aupa- 
ravant, dans  une  séance  de  la  Chambre,  le  député  de  Ha- 
novre avait  demandé  aux  commissaires  du  Gouvernement , 
si  S.  M.  serait  disposée  à  adhérer  aux  modifications  intro- 
duites dans  le  projet  de  constitution  qu'il  avait  présenté  ;  ce 
qui  avait  encore  hâté  la  prorogation  des  Etats  devenue  né- 
cessaire. Le  jour  môme  de  cette  mesure  gouvernementale 
l'opposition  constitutionnelle  signa  une  pétition  à  la  Diète 
Germanique ,  dans  laquelle  les  signataires  protestaient  éner- 
giquement  contre  le  reproche  qu'on  leur  adressait ,  dans  la 
réponse  royale  à  une  pétition  récente  des  habitants  d'Osna- 
bruck ,  d'avoir  propagé  des  principes  dangereux  5  ils  avaient 
consenti  et  ils  consentiraient  encore  à  porter  le  fardeau  des 
affaires  publiques  aussi  long-temps  qu'il  s'agirait  de  main- 
tenir l'ordre ,  mais  ils  n'avaient  jamais  entendu  par  cette 
conduite  remettre  en  vigueur  la  constitution  de  1819. 

Les  autres  griefs  des  députés  portaient  sur  le  refus  du 
commissaire  du  roi  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
avaient  été  adressées  et  sur  l'article  outrageant  de  la  Ga- 
zette d'Augsbourg  ;  les  pétitionnaires  s'en  remettaient  à  la 
décision  de  la  Diète  Germanique,  pour  savoir  quelle  était 
la  constitution  en  vigueur  avant  l'avènement  du  roi  Ernest- 
Auguste.  «  Ils  ne  manqueraient  jamais  à  la  fidélité  envers 
«  leur  légitime  souverain  ;  mais  leur  mandat  et  leur  serment 
«  les  obligeaient  à  défendre  autant  qu'ils  le  pourraient ,  les 
«  droits  et  le  bien-être  de  leur  pays.  » 

On  voit  par  cette  résistance  légale  qui  succédait  insensi- 
blement aux  émeutes  et  qui  grandissait  chaque  jour,  que  la 
politique  du  roi  Ernest  et  de  M.  de  Schèele,  son  ministre  de 
cabinet,  n'était  pas  encore  sûre  de  triompher,  et  que  cet 
état  de  crise  pouvait  durer  long-temps. 

Le  mouvement  industriel ,  au  contraire,  s'était  ralenti; 
un  seul  traité  important  avait  été  conclu  avec  le  duché 
de  Brunswick ,  pour  l'établissement  de  chemins  de  fer  à 
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Hartzbourg  et  Gosslar,  et  les  préoccupations  politiques 
avaient  laissé  peu  de  liberté  à  Télan  de  la  prospérité  ma- 
térielle. 

BAVIÈRE. 

L'intérêt  de  la  session  triennale  ne  devait  pas  cette  année 
s'attacher  aux  affaires  de  la  Bavière.  Le  remboursement  de 
l'emprunt  fait  par  la  Grèce,  dans  les  temps  difficiles  qu'elle 
avait  traversés ,  semblait  être  l'unique  préoccupation  du 
gouvernement  de  Munich.  La  Bavière,  en  effet ,  avait  em- 
brassé la  cause  de  la  liberté  hellénique  et  s'était  mêlée  à 
ses  héroïques  défenseurs,  malgré  les  prétentions  exclusives 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Aujourd'hui  indépendam- 
ment de  l'influence  qu'elle  avait  acquise  à  Athènes,  elle 
revendiquait  les  sommes  qu'elle  avait  avancées  et  qui  pou- 
vaient s'élever  à  2  millions  et  demi  de  florins  5  ne  recevant 
pas  l'arriéré  de  l'intérêt  de  son  prêt,  elle  s'était  décidée  à  en 
référer  au  Cabinet  de  Londres ,  qui  lui  avait  répondu  ,  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  Bavière  devait  continuer 
à  la  Grèce  son  protectorat,au  lieu  de  demander  le  rembour- 
sement de  sa  créance ,  et  que  le  traité  du  7  mai  1832  l'obli- 
geait à  soutenir  de  toute  manière  le  roi  Olhon.  Cette  ré- 
ponse, tout  en  inquiétant  les  Bavarois  pour  le  présent,  leur 
donnait  lieu  d'espérer  que  la  France  et  l'Angleterre  empê- 
cheraient que  les  embarras  du  gouvernement  grec  ne  se 
compliquassent  et  n'entraînassent  l'anarchie  et  la  guerre 
civile.  Ils  profiteraient  donc  un  jour  de  ce  protectorat  qui 
permettrait  à  la  Grèce  de  rembourser  son  emprunt. 

Ce  secours  de  deux  grandes  puissances  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  ministre  comte  Armansperg  avait  toujours 
évité  avec  un  grand  soin  de  faire  mention  de  la  dette  ba- 
varoise dans  le  budget  grec ,  et  qu'il  était  maintenant  re- 
connu officiellement  en  Grèce,  que  sous  son  administration 
les  dépenses  de  l'État  avaient  toujours  surpassé  le  compte 
qu'il  en  présentait. 
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Obligéd'ajourner  cette  question  financière  quavait  fait 
naître  la  politique  et  peut-être  aussi  la  sympathie  nationale, 
le  gouvernement  de  Munich  ,  quittant  la  diplomatie  pour 
l'industrie,  autorisa  la  construction  d'une  route  en  fer  de 
cette  ville  à  celle  de  Staremberg,  qui  en  est  éloignée  de  10 
milles  d'Allemagne  (d'environ  25  lieues  de  France).  Cette 
vaste  entreprise  fut  dirigée  par  le  prince  Maximilien  de  Ba- 
vière el  une  société  dans  laquelle  se  trouvaient  de  hautes 
notabilités.  La  même  société  s'occupa  également  de  l'établis- 
sement d'un  service  de  bateau  à  vapeur  sur  le  lac  de  Wurm, 
dont  la  rive  occidentale  n'est  qu'à  une  très-petite  distance 
de  Staremberg. 

Sur  ces  entrefaites  (  17  août  ) ,  et  peu  de  temps  après  la 
mort  de  l'ancien  ministre  de  Bavière ,  comte  de  Montgelas  , 
qui  avait  sagement  dirigé  les  affaires  de  ce  pays  pendant  son 
alliance  avec  l'empire  français,  sous  Napoléon,  S.  M.  l'em- 
peur  de  Russie ,  accompagné  du  duc  Maximilien  de  Leuch- 
temberg,  et  dont  le  voyage  ne  touchait  pas  encore  à  sa  fin, 
arriva  à  Munich ,  où  se  trouvait  depuis  plusieurs  semaines 
l'impératrice.  Le  séjour  des  augustes  voyageurs  y  fut  une 
occasion  de  fêtes  et  de  réjouissances  pourla  cour  de  Bavière, 
où  le  roi  était  de  retour  de  la  veille  seulement,  et  s'empressa 
de  faire  visiter  à  l'empereur  et  aux  princesses  russes  toutes 
les  curiosités  de  sa  capitale. 

Le  duc  Maximilien  de  Bavière ,  comme  s'il  eut  voulu 
continuer  la  série  des  fêtes  splendides  et  de  la  pompe 
dont  la  ville  de  Munich  venait  d'être  le  théâtre,  donna,  au 
mois  d'octobre ,  dans  le  superbe  manège  de  son  palais,  un 
grand  carrousel,  auquel  prit  part  l'élite  des  jeunes  nobles  et 
où  assistèrent  les  hauts  fonctionnaires  publics,  le  corps  di- 
plomatique et  la  société  la  plus  distinguée. 

Mais  au  milieu  de  ces  réjouissances  qui  nous  rendent 
l'aspect  de  la  Bavière  dans  tout  son  calme,  nous  n'oublie- 
rons pas  de  mentionner  une  cérémonie  d'un  genre  plus 
grave  et  qui  fait  honneur  à  l'esprit  du  clergé  catholique  de 
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ce  royaume;  nous  voulons  parler  d'un  acte  de  tolérance 
religieuse  si  rare  même  au  XIX'  siècle. 

Une  synagogue  avait  été  construite  à  Mutterstadt ,  chef- 
lieu  du  district  de  Frankenthal,  en  Bavière,  avec  le  produit 
d'une  souscription  à  laquelle  avaient  participé  non-seulement 
les  israélites,  mais  aussi  un  grand  nombre  de  chrétiens; 
le  curé  M.  Dibélius  et  le  clergé  catholique ,  afin  de  rendre 
plus  solennelle  cette  inauguration ,  déclarèrent  vouloir  y 
assister,  et  le  cortège,  au  jour  fixé  (24  novembre),  sortit  du 
presbytère  de  Sainte-Marie  ayant  en  tète  deux  rabbins ,  les 
membres  du  Consistoire,  les  ecclésiastiques  catholiques  et 
les  autorités  civiles  et  militaires  ;  la  cérémonie  de  l'inaugu- 
ration terminée,  le  rabbin  de  Mutterstadt,  M.  Moitz,  puis 
M.  le  curé  Dibélius,  prononcèrent  chacun  un  discours,  dans 
lequel  ils  exhortèrent  les  citoyens  de  tous  les  cultes  à  la 
concorde  et  à  la  charité. 

Ce  grand  acte  de  tolérance  religieuse  contrastait  trop 
fortement  avec  les  troubles  causés  par  le  clergé  de  Cologne 
pour  que  nous  l'omettions  en  reproduisant  la  situation  po- 
litique et  morale  de  la  Bavière. 

BADE. 

Le  coup  d'état  du  roi  de  Hanovre  qui  avait  retenti  l'année 
dernière  dans  toute  l'Allemagne,  devait  encore  rencontrer 
dans  le  duché  de  Bade  d'énergiques  protestations.  Il  était 
question  d'en  appeler  de  cet  acte  d'absolutisme  aux  déci- 
sions de  la  Diète  Germanique,  dont  la  mission  avait  pour  but 
de  maintenir  les  diverses  constitutions  d'Etat.  Aussi  à  l'ou- 
verture de  la  session  et  dans  la  séance  du  5  mars  de  la  se- 
conde Chambre,  M.  Itzstein  prit-il  la  parole,  non  plus, 
comme  l'année  précédente,  pour  chercher  à  prévenir  l'abo- 
lition de  la  constitution  du  Hanovre ,  abolition  que  l'on 
appréhendait  alors,  mais  pour  s'opposer  aux  funestes  ré- 
sultats du  décret  royal  qui  anéantissait  les  libertés  de  1833. 
Regardant  les  états  allemands  comme  solidaires  les  uns  des 
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autres  en  présence  d'un  si  grave  événement ,  il  s'exprima 
ainsi  au  milieu  du  plus  profond  silence  : 

Messieurs, 
«  Le  22  juillet  de  l'année  dernière ,  la  Chambre  adopta  à  l'unanimité 
une  résolution  aux  termes  de  laquelle  le  Gouvernement  était  invité  à  trans- 
mettre à  son  ambassadeur  auprès  de  la  Dicte  germanique,  des  instructions 
dans  un  sens  favorable  au  maintien  de  la  constitution  hanovrienne.  Ce 
qui  n'était  à  cette  époque  qu'une  appréhension  est  devenu  depuis  une 
réalité;  car  la  constitution  hanovrienne  de  1833  a  été  abolie.  On  a  été 
plus  loin.  Des  fonctionnaires  publics  ont  été  relevés  de  leur  serment;  des 
hommes  qui  avaient  protesté  loyalement  contre  de  pareils  actes  ont  été 
exilés  ;  enfin  des  résolutions  ministérielles  ont  annulé  des  élections  régu- 
lièrement faites  En  conséquence,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  si  des  négociations  ont  été  entamées  à  ce  sujet,  auprès 
de  la  Diète  germanique ,  et  si  notre  ambassadeur  a  reçu  des  instructions 
dans  le  sens  delà  résolution  du  22  juillet.  » 

Déclinant  la  compétence  de  la  Chambre  en  pareille  ma- 
tière ,  le  ministre  M.  de  Blittersdorf ,  déclara  que  cette  ques- 
tion était  totalement  étrangère  à  l'objet  principal  de  la 
session. 

Appuyée  vivement  par  MM.  Duttlinger  et  de  Rotteck , 
auxquels  vint  se  joindre  M.  Welker,  qui  s'écria  que  la  co- 
médie qui  se  jouait  dans  le  Hanovre  rendait  l'Allemagne  la 
risée  de  l'étranger,  cette  importante  motion  combattue  par 
M.  Winter,  ministre  de  l'intérieur,  fut  adoptée  à  l'unanimité. 
C'était  le  corollaire  indispensable  de  la  proposition  de  1837. 

L'affaire  de  Cologne  provoqua  une  explication  de  la  part 
du  Gouvernement  relative  à  la  liberté  de  discussion  qui 
devait  être  laissée  aux  deux  partis.  M.  de  Rotteck  se  plai- 
gnait de  ce  que  l'auteur  d'une  défense  de  l'archevêque  de 
Cologne,  n'avait  pu  obtenir  l'autorisation  de  faire  imprimer 
son  ouvrage  ^  la  réponse  de  M.  Winter,  que  le  Gouverne- 
ment n'avait  pris  aucune  mesure  coërcitive  dans  cette  cir- 
constance, satisfit  la  Chambre,  qui  s'était  déjà  montrée  ja- 
louse d'user  de  la  liberté  de  la  presse. 

Une  ordonnance  du  grand  duc  vint  dans  la  même  ses- 
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sion  décider  après  des  hésitations  nombreuses;,  l'exécution 
d'un  chemin  de  ^fer  de  Strasbourg  à  Manheim ,  exécution 
qui  fut  résolue  par  la  Dièle  du  grand  duché,  ainsi  que  celle 
d'un  autre  chemin  de  fer  de  Manheim  à  la  frontière  de 
Suisse  près  de  Bâle,  dans  la  direction  de  Heidelberg, 
Carlsruhe,  Rastadt,  Offenbourg  et  Fribourg. 

Après  ces  résolutions  d"utilitc  publique  et  dont  on  pré- 
voyait déjà  les  immenses  résultats,  eut  lieu  le  26  mars,  la 
clôture  de  la  session  extraordinaire  des  deux  Chambres,  et 
à  cette  occasion,  M.  le  ministre  d'Etat  Winter  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  félicitait  le  pays  de  tout  ce  qu'il 
avait  accompli  de  grand,  presque  au  sortir  d'une  guerre 
ruineuse,  malgré  le  peu  d'étendue  de  son  territoire  et  les 
dettes  dont  étaient  grevées  les  communes;  ce  pays  avait  en 
effet  employé  des  sommes  considérables  pour  la  construction 
des  églises  et  des  écoles,  pour  l'afFranchissement  de  son 
sol/jBour  l'encouragement  des  arts  et  des  sciences,  pour 
la  réparation  d'édifices  en  tout  genre ,  et  tout  cela  sans 
invoquer  des  secours  étrangers.  Le  gouvernement  ba- 
dois  se  préparait  en  outre  à  exécuter  à  ses  propres  frais 
une  des  plus  vastes  entreprises  qui  existassent  en  Eu- 
rope ,  les  diverses  hgnes  de  chemin  de  fer  votés  par  les 
Chambres . 

Le  ministre  Winter  remerciait  la  Chambre,  au  nom  de 
S.  A.  R.  le  grand  duc,  de  ses  votes  qui  avaient  témoigné  de 
la  plus  grande  confiance  entre  le  pays  et  l'administration, 
et  il  se  reposait  sur  cette  confiance  réciproque  pour  accom- 
plir les  grandes  améliorations  que  projetait  encore  le  Gou- 
vernement. 

Le  grand  duché,  sous  le  rapport  commercial,  recueillait 
aussi  les  fruits  de  l'association  des  douanes  allemandes,  qui 
avait  été  déjà  pour  l'année  1837  une  source  de  crédit  et  de 
prospérité  publics ,  et  le  nombre  sans  cesse  croissant  des 
débouchés  nouveaux  permettait  à  ce  pays  resserré  dans 
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d'étroites  limites ,  d'élargir  le  cercle  de  son  activité  et  de 
sa  richesse. 

A  ce  mouvement  extérieur  venait  se  joindre  le  progrès 
de  l'industrie  sucrière  qui ,  à  elle  seule ,  occupait  dans  le 
duché  de  Bade  9281  ouvriers,  répartis  dans  294  fabriques 
et  raffineries,  tant  de  sucre  de  betterave  que  de  sucre  de 
canne. 

L'esprit  de  solidarité  politique  et  industrielle  pénétrait 
donc  dans  les  états  allemands ,  et  protestait  courageuse- 
ment contre  les  derniers  liens  et  les  derniers  privilèges  du 
régime  féodal 

HESSE-CASSEL. 

L'esprit  démocratique  de  la  Hesse  électorale ,  qui  s'é- 
tait manifesté  à  l'occasion  de  l'afTaire  du  Hanovre ,  devait 
amener  cette  année  un  dissentiment  assez  grave  entre  la 
Chambre  unique,  élective,  et  le  prince  Frédéric  Guillaume 
co-régent.  Ce  n'était  pas  toutefois  d'une  question  étrangère 
que  devait  naître  cette  lutte,  mais  bien  d'une  question  de 
finances  et  d'administration  intérieure. 

Jalouse  de  l'exercice  de  ses  droits,  et  voulant  une  réforme 
de  plus  en  plus  sévère  dans  les  dépenses  de  l'État,  la 
Chambre  représentative  avait  cru  devoir  supprimer  dans  la 
loi  fmancière  un  article  de  recettes.  Le  prince  avait  réclamé 
contre  ce  qu'il  appelait  une  erreur  ou  un  oubli  des  devoirs 
des  députés  envers  son  Gouvernement  et  le  pays  5  mais 
les  Etats  avaient  persisté  dans  leurs  premières  résolutions  , 
sans  tenir  compte  de  diverses  communications  plus  ou 
moins  pressantes  à^ce  sujet. 

Ainsi,  dans  la  séance  du  12  juillet,  il  se  tint  une  sorte  de 
lit  de  justice  qui,  sans  forcer  le  vote  et  l'enregistrement  de 
cette  ressource  fiscale ,  en  eut  tous  les  résultats  ;  le  com- 
missaire du  Gouvernement  y  donna  lecture  d'une  ordon- 
nance par  laquelle  le  co-régent  déclarait  devoir  passer  outre 
au  refus  des  États  5  ce  document  remarquable  en  ce  qu'il 
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avait  quelqu'afïînité  avec  les  rescrits  royaux  du  roi  Ernest, 
se  terminait  ainsi  : 


tt  La  majorité  n'a  pas  agi  conformément  au  vœu  de  la  constitution. 
Bien  que  des  considérations  paternelles  nous  aient  empêché  d'adopter  des 
moyens  de  répression  jHus  énergiques  ,  nous  ne  pouvons  cependant 
hésiter  à  rompre  tout  rapport  ultérieur  avec  l'assemblée  ,  attendu  que  cela 
serait  inutile ,  et  entraînerait  d'ailleurs  des  frais  considérables  pour  le 
trésor  ;  nous  réservant  toutefois  d'adopter  telles  mesures  que  l'intérêt 
et  la  dignité  de  notre  trône  et  de  notre  maison  ,  ainsi  que  les  besoins  de 
l'administration  et  le  bien  de  nos  sujets  pourront  nous  suggérer.» 


Vint  ensuite  la  lecture  de  l'ordonnance  de  dissolution,  et 
les  députés  ainsi  que  le  public  se  retirèrent  immédiatement. 

Le  Gouvernement  de  Hesse-Cassel  devait  s'attendre  à  de 
pareilles  manifestations;  car  il  est  de  la  nature  des  constitu- 
tions démocratiques  de  ne  pas  s'arrêter  dans  leurs  empiéte- 
ments successifs,  et  cela  surtout  quand  elles  sont  nées 
d'une  insurrection  légitimée  par  le  droit  et  consacrée  par  la 
victoire. 

La  célébration  de  la  fôte  anniversaire  de  l'établissement 
de  la  constitution,  qui  eut  lieu  le  15  septembre  à  Cassel, 
donna  une  nouvelle  force  à  ce  principe,  d'autant  qu'il  pa- 
raissait avoir  été  méconnu  par  la  mesure  extra-légale  de 
Frédéric  Guillaume;  ce  qui  prêta  à  cette  solennité  un  ca- 
ractère de  protestation  constitutionnelle.  Malgré  les  toasts 
qui,  dans  le  banquet  donné  aux  députés  libéraux,  furent 
portés  à  S.  A.  le  prince  électeur ,  comme  fondateur  de  la 
constitution,  à  S.  A.  le  prince  électoral  et  co-régent,  qui  en 
était  le  protecteur,  la  police  avait  défendu  dilluminer  en 
dehors  de  la  salle  de  réunion ,  ainsi  que  de  placer  des  flam- 
beaux devant  la  porte  de  la  maison,  dans  la  crainte  de 
quelques  manifestations  publiques  et  de  désordres  dans  la 
ville. 

Tels  étaient,  en  dehors  du  travail  accoutumé  de  la 
Chambre ,  les  germes  de  libéralisme  d'un  côté ,  et  de  ré- 
sistance d'autre  part ,  que  l'on  distinguait  dans  cette  pe- 
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tite  principauté   allemande,   et  qui  ne  pouvait  manquer 
d'éclater  un  jour. 

Ce  qui  donnait  lieu  à  ces  prévisions,  c'était  encore  l'a- 
jouniement  de  la  promesse  du  gouvernement  de  faire 
construire  une  église  catholique  à  Hanau  ,  et  d'établir  une 
paroisse  catholique  à  Gelnhausen ,  ajournement  motivé 
par  les  alTaires  de  Cologne  et  les  différents  concernant  les 
mariages  mixtes,  mais  qui  excitait  le  mécontentement  du 
parti  tolérant  et  libéral  de  la  Hesse-Cassel. 

SAXE. 

Le  seul  événement  qui,  en  l'absence  des  Chambres, 
puisse  être,  jusqu'à  un  certain  point,  qualifié  de  politique 
dans  le  royaume  de  Saxe  ,  est  la  mort  du  prince  Maximilien 
de  Saxe ,  père  de  Sa  Majesté ,  arrivée  le  7  janvier.  Il  était 
né  en  1759.  Après  la  mort  du  roi  Antoine ,  son  frère ,  il  au- 
rait dû  succédera  la  couronne^  mais  en  1830,  lors  des 
troubles  de  Dresde ,  il  avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils 
Frédéric  Auguste. 

L'année  précédente  avait  été  consacrée  à  des  travaux 
sérieux  touchant  la  législation  pénale,  l'émancipation  des 
juifs,  l'affaire  du  Hanovre,  etc.;  mais  l'aspect  a  bien 
changé ,  car  nous  n'avons  à  nous  occuper  cette  fois  que  de 
voyages  princiers  et  de  quelques  questions  industrielles. 

C'est  ainsi  que ,  vers  la  fin  de  juin ,  le  roi  de  Saxe  se  trou- 
vant en  Dalmatie ,  fit  une  excursion  remarquable  dans  le 
pays  des  Monténégrins ,  peuplade  indépendante  qui  s'est 
placée  sous  la  protection  de  la  Russie ,  et  qui  obéit  à  un 
chef  ecclésiastique  appelé,  dans  le  langage  monténégrin, 
TVladica.  On  aurait  dit  un  de  ces  khans  au  génie  sauvage 
inaccessible  à  la  civilisation ,  comme  au  temps  de  Charle- 
magne ,  et  n'obéissant  qu'à  son  culte  fanatique.  Il  s'avança 
néanmoins,  après  en  avoir  délibéré  avec  les  notables  du 
pays ,  à  la  rencontre  du  roi  de  Saxe ,  auquel  il  fit  présent 
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d'un  beau  cheval  noir.  Après  avoir  visité  les  hauteurs  du 
Monténégro  et  assisté  à  un  repas  homérique  dont  l'unique 
plat  consistait  en  un  mouton  entier  rôti ,  S.  M.  Frédéric 
Auguste  en  était  revenu  avec  sa  petite  escorte  et  une  nou- 
velle réputation  de  bravoure ,  vu  les  mœurs  vindicatives  et 
sanguinaires  de  ces  barbares  et  le  danger  qu'il  avait  couru. 
De  retour  dans  son  royaume ,  il  eut  à  recevoir  LL.  MM. 
l'empereur  et  l'impératrice  de  Russie,  qui  arrivèrent  à 
Dresde  le  17  juillet,  La  princesse  d'Orange  et  la  princesse 
royale  de  Prusse  les  avait  précédés.  Les  augustes  voyageurs 
se  rendirent  ensuite  à  Weimar.  S.  M.  I.  était  accompagnée 
du  comte  OrlofTet  venait  visiter  la  grande  duchesse,  qui  fit 
à  son  illustre  ffère  l'accueil  le  plus  cordial,  ainsi  qu'au 
grand  duc  héritier  de  la  couronne  de  Russie  et  à  l'impé- 
ratrice. Quelques  semaines  après  les  fêtes  brillantes  occa- 
sionnées par  ces  promenades  princières,  la  ville  de  Dresde 
assistait  à  une  solennité  d'un  autre  genre,  et  que  le  nom 
de  l'héroïne  rend  digne  de  remarque,  en  ce  que  l'art  monte 
rarement  jusqu'aux  sommités  sociales-,  no.us  voulons  parler 
de  la  représentation  d'une  nouvelle  comédie  en  cinq  actes 
de  S.  A.  R.  la  princesse  Amélie,  ayant  pour  titre  :  Der 
Majorais  Erhe  (  l'Héritier  d'un  majorât  ).  Cette  pièce,  jouée 
par  les  premiers  artistes  du  théâtre  royal,  avait  complète- 
ment réussi  et  mérité  aux  acteurs  les  remercîments  de  la 
princesse. 

En  fait  d'industrie ,  le  chemin  de  fer  de  Leipzick  à  Dresde 
était  en  complète  activité  depuis  1837,  et  celui  de  Dresde  à 
Oberan  allait  être  livré  au  public.  Les  locomotives  qui  de- 
vaient desservir  ce  rail-road  avaient  été  construites  à  Bir- 
mengham,  ce  grand  atelier  de  l'Europe  industrielle. 

Néanmoins,  dans  ce  pays,  comme  dans  plusieurs  autres, 
une  opposition  ignorante ,  mais  opiniâtre  des  classes  ou- 
vrières, et  particulièrement  de  la  corporation  des  charre- 
tiers, venait  arrêter  l'essor  de  ces  admirables  moyens  de 
communications  et  de  rapports  intérieurs  et  extérieurs. 
C'est  ainsi  qu'à  moitié  de  la  route  de  Dresde  à  l'auberge  de 
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la  Grappe  un  convoi  avait  couru  un  grand  danger  par  le  pla- 
cement d'une  épaisse  barre  de  fer  en  travers  des  ornières* 
Le  remorqueur  avait  franchi  sans  difficulté  cet  obstacle, 
et  la  première  voiture  y  ayant  heurté  avec  une  violence 
extrême  aurait  entraîné  de  graves  accidents ,  si  la  chaîne 
qui  l'attachait  à  la  locomotive  ne  s'était  heureusement 
brisée. 

Un  autre  genre  d'industrie  mérite  d'être  mentionné  ici, 
parce  qu'il  exerce  une  véritable  influence  sur  la  population 
de  ce  pays:  nous  voulons  parler  des  brûleries  d'eau-de-vie 
existantes  en  Saxe,  et  dont  le  nombre  était,  dans  une  statis- 
tique du  gouvernement,  porté  à  3493,  ce  qui,  comparé 
avec  la  population,  montant  en  1837  à  1,637,027  per- 
sonnes ,  présentait  la  proportion  d'une  distillerie  d'eau-de- 
vie  par  460  personnes.  Aussi  le  royaume  de  Saxe  est-il, 
peut-être  de  toute  l'Allemagne,  le  pays  où  il  se  consomme, 
proportionnellement ,  le  plus  d'eau-de-vie,  et  où  l'abus  des 
liqueurs  fortes  est  le  plus  répandu. 

BRUNSWICK ,  BRÈME ,  FRANCFORT, 

On  n'a  pas  oublié  la  protestation  unanime  des  états  du 
duché  de  Brunswick ,  au  sujet  des  affaires  du  Hanovre  et 
la  promesse  faite  par  le  gouvernement  ducal  d'appuyer  les 
droits  de  la  nation  hanovrienne  auprès  de  la  Confédération 
Germanique.  Celte  dissidence  politique  existant  entre  les 
deux  pays  toute  grave  qu'elle  était,  n'allait  pas  cependant 
jusqu'à  compromettre  les  intérêts  matériels  réciproques ,  et 
le  25  janvier ,  c'est-à-dire ,  un  mois  environ  avant  l'ouver- 
ture des  états  du  Hanovre,  un  traité  fut  conclu  entre  ce 
royaume  et  le  duché  de  Brunswick  pour  l'établissement  de 
chemins  de  fer  de  Brunswick  à  Hartzbourg  et  Gosslar  ;  l'un 
de  ces  chemins  devait  s'étendre  de  Brunswick  à  Hartzbourg, 
en  passant  par  Wolfentbutel  5  l'autre ,  traverser  le  duché  de 
Brunswick  et  avoir  son  point  de  départ  à  l'OberhartZ;,  d'où 
il  s'étendrait  jusqu'à  Gosslar. 
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Quant  à  Brème ,  l'esprit  de  liberté  qui  régnait  dans  cette 
ancienne  ville  anséatique ,  sembla  redoubler  à  la  nouvelle 
du  coup  d'état  du  roi  Ernest,  qui  avait  révolutionné  toute 
l'Allemagne. 

Il  en  résulta  un  fait  assez  significatif.  Dans  les  premiers 
jours  de  décembre,  une  pétition  de  ladéputation  provinciale 
de  Brème  et  de  Warden  fut  répandue  dans  le  Hanovre  et  y 
produisit  une  sensation  profonde ,  au  point  que  le  gouver- 
nement hanovrien ,  afin  de  balancer  cette  impression ,  fit 
venir  en  toute  hâte  de  Hildelsheim  une  pétition  de  quelques 
habitants  de  cette  ville  en  faveur  de  la  patente  royale  de 
1837»  Il  s'efforça  également  d'obtenir  une  démonstration 
analogue  de  la  bourgeoisie  contre  les  magistrats  et  les  pré- 
sidents ;  mais  il  ne  put  réussir  dans  cette  tentative,  au  milieu 
des  troubles  occasionnés  par  cette  haute  question  de  droit 
international. 

Dans  le  môme  temps,  un  Français  habitant  Brème,  soup- 
çonné d'avoir  pris  part  aux  désordres,  avait  subi  une  viola- 
tion de  domicile  et  en  outre  un  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel, sans  que  les  autorités  françaises  réclamassent ,  comme 
le  bruit  en  avait  d'abord  couru  dans  cette  ville. 

Les  diverses  résolutions  de  la  plus  grande  partie  des  états 
allemands  à  l'égard  de  l'abolition  de  la  constitution  hano- 
vrienne ,  ne  laissaient  pas  de  causer  une  vive  émotion  dans 
les  esprits  des  habitants  de  Francfort.  On  ne  savait  pas  en- 
core quelle  serait  la  décision  de  la  Diète  Germanique  dans 
cette  question  politique  ^  mais  on  ne  pouvait  supposer  qu'elle 
dût  être  l'objet  d'une  délibération  prématurée  ou  incom- 
plète :  il  fallait  donc  se  résigner  à  attendre ,  d'autant  que 
M.  le  président  de  Munch-Belling-Hausen  n'était  pas  encore 
de  retour  de  Tienne. 

CRACOVIE. 

L'ouverture  solennelle  de  la  chambre  des  représentants 
de  la  ville  Ubre  de  Cracovie  ,  qui  avait,  été  ajournée  ,  eut 
définitivement  lieu  le  28  décembre  1837,  en  présence  des  rési- 
dents des  trois  puissances  protectrices.  Dans  cette  session  , 
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qui  fut  close  le  23  février  suivant,  elle  vota  une  adresse  , 
par  laquelle  elle  demandait  :  1"  que  l'armée  autrichienne  se 
retirât  du  territoire  de  la  république  de  Cracovie  -,  2''  que, 
conformément  à  la  constitution  octroyée  en  1816,  parle 
congrès  de  Tienne,  les  frontières  de  cette  république  fussent 
ouvertes  au  commerce  et  aux  voyageurs  ^  3°  quon  re- 
mît en  vigueur  les  institutions  et  les  règlements  de  1833  \ 
4°  qu'on  rendît  au  sénat  la  considération  et  la  force  dont  il 
jouissait  anciennement  -,  5°  que  ce  fût  le  sénat  lui-même 
qui  gouvernât  dorénavant,  et  non  la  commission  composée 
de  trois  résidents  des  puissances  protectrices  et  du  général 
autrichien  commandant  le  corps  d'occupation  ;  6°  enfin  , 
que  la  direction  de  la  police  et  celle  des  douanes  fussent  re- 
mises entre  les  mains  des  autorités  locales  de  la  ville  de 
Cracovie. 

Cette  adresse  ,  qui  exposait  aussi  l'état  de  misère  où  la 
république  se  trouvait  réduite,  fut  jugée  parles  résidents 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  être  soumise  aux  trois  sou- 
verains ,  et  on  la  regarda  ,  en  conséquence  ,  comme  non 
avenue. 

Tel  fut  le  résultat  de  la  convocation  dérisoire  d'un  sénat 
dont  l'autorité  ne  s'étend  pas  même  jusqu'au  droit  de  pré- 
senter à  ses  protecteurs  les  plaintes  et  les  vœux  de  la 
nation. 
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CHAPITRE    III. 


%;■ 
Danemarck.  Convocation  des  états  de  Holstein.  —  Rejet  du  projet  d'a- 
dresse au  discours  du  roi  dans  l'assemblée  des  Roeskilde.  — Arrivée 
de  Thorwaldsen ,  par  la  frégate  lîolha.  —  Sa  brillante  réception. 

Suède  et  INorwège.  Demande  par  le  conseil  de  Christiana  au  Sorlhing 
de  INorwège  d'un  pavillon  spécial  pour  le  commerce  norwégien.  — 
Sanction  royale  à  ce  sujet.  —  Émeute  à  Stockholm .  —  Rétablisse- 
ment de  l'ordre.  —  Ordonnance  concernant  la  libre  fabrication  du  fer. 

—  Traité  de  commerce  entre  la  Grèce  et  la  Suède.  — Régleraent  des 
droits  et  des  devoirs  des  Israélites.  —  Visite  de  l'empereur  de  Russie 
et  du  grand  duc  Michel  à  Stockholm. 

Russie  et  Pologne.  Voyage  de  l'empereur  Nicolas  à  Varsovie.  —  Conspi- 
ration découverte  dans  la  partie  occidentale  de  la  Pologne.  —  Arres- 
tation de  Simon  Monarchi  ,  l'un  des  chefs  du  complot  —  Guerre  en 
Circassie.  — Échec  des  Russes.  —  Mutation  dans  l'armée  du  Caucase. 

—  Répression  de  la  révolte  des  Tarlares-avariens.  —  Continuation  de 
la  guerre  en  Circassie.  —  Nouvel  avantage  des   Circassiens  à  Shus- 

'hen.  —  Débarquement  de  troupes  russes;  leur  défaite  complète.  — 
La  flotte  russe  est  assaillie  par  une  tempête.  —  Désastre.  —  Affaires 
de  l'Inde.  —  Mahommed-Mirza  assiège  Hérat.  —  Démêlés  de  la  Rus- 
sie et  de  l'Angleterre  à  ce  sujet.  —  Travaux  publics  dans  l'intérieur 
de  l'empire.  —  Affranchissement  de  quelques  esclaves  russes. 


DANEMARCK. 

Les  amélioraticns  opérées  dans  les  finances  et  la  législa- 
tion pénale  en  1837  ne  devaient  pas  laisser  à  la  session 
des  états  provinciaux  de  cette  année  de  grands  travaux  à 
accomplir.  Aussi  l'aspect  du  Danemarck  n'offre-t-il  presque 
aucun  changement  digne  d'être  signalé. 

En  vertu  des  lettres  patentes  royales  du  4  eoût,  l'as- 
semblée des  états  du  duché  de  Holstein  fut  convoquée  pour 
le  24  septembre.  Les  délibérations ,  suivant  la  volonté  du 
roi  5  devaient  cesser  trois  mois  après  le  jour  de  l'ouverture 
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oflicielle.  Les  états  provinciaux  de  Seeland,  Fuhnen  et 
Polland-Falster  étaient  compris  dans  la  même  mesure  et 
appelés  à  présenter  au  gouvernement  les  vœux  et  les  be- 
soins des  diverses  populations  d'après  la  loi  de  1831. 

Il  n'y  eut  rien  qui ,  en  dehors  des  questions  administra- 
tives et  financières ,  puisse  attirer  il'attention  sur  la  courte 
session  de  ces  états  5  mais  dans  T^semblée  de  Roeskilde, 
il  se  manifesta  une  vive  opposition  contre  l'esprit  et  les 
tendances  du  gouvernement. 

En  effet ,  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône,  dans  lequel  perçait  tant  soit  peu  l'absolutisme,  occa- 
sionna dans  cette  assemblée  de  sérieuses  discussions ,  et  fut 
en  définitive  rejeté  à  la  majorité  de  37  voix  contre  31. 

En  outre ,  une  proposition  ayant  été  faite  par  M.  Svans , 
de  la  part  du  gouvernement,  dans  le  but  d'étendre  pour  lui 
le  droit  et  la  facilité  des  visites  domiciliaires,  qui  avaient 
déjà  excité  de  nombreuses  réclamations ,  cette  proposition , 
funeste,  mais  véritable  corollaire  de  la  loi  de  1837  sur  la 
presse,  ne  put  soutenir  les  attaques  de  l'opinion  libérale,  et 
force  fat  de  la  laisser  aller  se  modifier  dans  le  sein  d'une 
commission  spéciale. 

Le  16  septembre,  un  événement  d'une  autre  nature  vint 
répandre  l'allégresse  dans  les  états  à'Hehingor  et  d'Helsing- 
hord;  c'était  l'arrivée  de  Thorwaldsen ,  que  ramenait  dans 
sa  patrie  la  frégate  Rotha  après  une  longue  disparition.  Une 
foule  immense  s'était  portée  à  la  rencontre  de  ce  grand- 
maître^  nommé  par  le  roi  maître  de  conférence,  et  le 
respect  des  populations  avait  partout  accueilli  ce  noble 
vieillard.  Un  poëme  fut  composé  pour  cette  circonstance , 
et  les  deux  nations  s'unirent  pour  compléter  les  honneurs 
déjà  rendus  à  Thorwaldsen  par  son  roi.  Cette  réception  si 
solennelle  et  tout  à  la  fois  si  cordiale ,  avait  ému  le  maître 
au  plus  haut  degré ,  et  il  lui  fut  impossible  d'exprimer  toute 
sa  satisfaction  autrement  qu'en  serrant  la  main  aux  per- 
sonnes qui  l'entouraient.  C'est  ainsi  ^e  le  retour  inattendu 
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d'un  grand  homme  devenait  pour  le  Danemarck  une  fête 
nationale  et  un  noble  exemple  pour  l'Europe. 

SUÈDE  ET  NORWÈGE. 

On  se  rappelle  que  le  Sorthing  avait  demandé ,  dans  la 
session  de  1836  (voir  VJnnuaire  de  1836,  p.  323),  qu'une  ad- 
resse fût  présentée  au  roi  Charles-Jean  pour  obtenir  la  recon- 
naissance, sur  toutes  les  mers  et  dans  tous  les  ports,  d'un 
pavillon  spécial  du  commerce  norwégien.  Dès  le  28  juillet 
1837,  un  rapport  avait  été  soumis  au  souverain  par  le 
conseil  de  Christiana,  et  le  11  avril  suivant,  la  commission 
avait  adopté  cette  mesure,  tout  en  permettant  aux  arma- 
teurs de  conserver  le  pavillon  de  l'union  s'ils  devaient  y 
trouver  plus  de  sécurité.  La  sanction  royale  sur  cet  objet 
fut  accueillie  avec  une  vive  satisfaction  par  toute  la  Nor- 
wège. 

La  tranquillité  dont  jouissait  le  pays  fut  cependant  mo- 
mentanément troublée,  le  19  juillet,  par  une  émeute  qui 
éclata  à  Stockholm,  au  sujet  de  l'arrestation  du  conseiller 
Crusenstolpe ,  auteur  d'un  pamphlet  contre  le  gouverne- 
ment 5  le  tumulte  avait  été  si  loin ,  que  la  troupe  ayant  fait 
feu  sur  le  peuple ,  avait  tué  deux  hommes  et  en  avait  blessé 
plusieurs.  Ces  troubles,  qui  continuèrent  dans  les  journées 
du  20  et  21 ,  quoique  sans  caractère  grave,  ne  laissaient 
pas  que  de  révéler  une  certaine  irritation  dans  les  esprits , 
irritation  à  laquelle  la  presse  de  l'opposition  n'était  pas 
étrangère. 

Les  différents  corps  de  l'État  saisirent  avec  empressement 
l'occasion  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  guérison  du 
roi ,  qui  s'était  blessé  à  la  suite  d'une  chute  de  cheval ,  pour 
assurer  de  leur  dévouement  et  de  leur  fidélité  le  prince ,  qui 
les  engagea  de  son  côté  à  réunir  leurs  efforts  pour  le  main- 
tien et  l'exécution  des  lois. 

Le  Gouvernement ,  préoccupé  sans  cesse  de  ce  qui  pou- 
vait améliorer  l'industrie,  fit  publier,  au  mois  de  novembre, 
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une  ordonnance  pour  la  libre  fabrication  du  fer,  et  le  roi 
annonça  en  même  temps  que  dans  les  états  de  1840  di- 
vers projets  seraient  présentés  à  l'effet  de  donner  plus  d'ex- 
tension à  celte  fabrication ,  qui  était  une  des  prmcipales 
ressources  du  pays.  Un  traité  de  commerce  conclu  entre 
la  Grèce  et  la  Suède  compléta  celui  qu'on  avait  con- 
tracté précédemment  avec  la  Russie.  Enfin  cette  année  vit 
régler  les  droits  et  les  devoirs  des  Israélites,  qui  jusque-là 
n'avaient  eu  aucune  position  fixe  dans  l'état.  Ainsi  le 
gouvernement  suédois  s'occupait  sans  exclusion  et  sans 
relâche  de  tous  les  intérêts  des  populations  confiées  à  ses 
soins. 

La  présence  inattendue  de  l'empereur  de  Russie  et  du 
grand  duc  IMichel  son  héritier,  qui  étaient  venus  à  Stock- 
holm visiter  le  roi  Charles-Jean  ,  avait  été  pour  la  cour  de 
Suède  un  motif  de  joie  légitime ,  car  les  liens  d'amitié  qui 
unissaient  déjà  ces  deux  souverains  se  resserrèrent  encore 
par  le  mariage  de  la  grande  duchesse,  fille  de  Nicolas, 
avec  le  duc  de  Leuchtemberg ,  frère  de  l'épouse  du  prince 
Oscar,  héritier  du  trône  de  Suède. 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

Le  voyage  de  l'empereur  à  Varsovie,  sur  lequel  les  Po- 
lonais avaient  fondé  quelques  espérances  n'apporta  malheu- 
reusement aucun  changement  à  leur  position  5  son  séjour 
parmi  eux  n'avait  été  marqué  que  par  des  revues  et  des 
fêtes. 

Accueilli  avec  enthousiasme  par  la  population,  lexczar 
avait  donné  l'ordre  de  convoquer  tous  les  bourgeois  de  la 
ville  sur  la  place  du  Yosdoff,  probablement  pour  leur 
adresser  une  allocution  qui  les  rassurât  sur  l'avenir  de  leur 
pays.  Le  jour  indiqué  tous  les  habitants  se  réunirent  au 
lieu  convenu ,  mais  par  un  malentendu  dont  on  ne  peut 
s'expliquer  la  cause,   le  prince  n  y  parut  point. 
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Malgré  l'assoupissement  presque  général  des  esprits ,  une 
conspiration  avait  éclaté  au  mois  d'octobre ,  dans  la  partie 
occidentale  de  la  Pologne;  l'un  des  chefs  du  complot, 
Simon-Monarche  fut  mis  en  état  d'arrestation  à  Wilna,  et  à 
cette  occasion  on  lui  infligea  la  peine  de  la  confiscation  de 
ses  biens ,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  furent  jugés  être  ses 
complices;  après  quoi  tout  rentra  dans  l'ordre  et  dans  la 
soumission  au  gouvernement  impérial. 

Quant  à  la  Russie ,  la  guerre  qu'elle  soutenait  depuis 
deux  années  avec  la  Circassie  n'avait  point  perdu  de  son 
intensité  :  elle  continuait  au  contraire  plus  violente  que 
jamais. 

Protégés  par  la  nature  de  leur  pays  et  par  une  manière  de 
vivre  qui  leur  permet  de  combattre  avec  avantage  en  par- 
tisans, les  Circassiens,  au  mois  de  février,  attaquèrent  les 
Russes,  qui  furent  défaits.  Ce  premier  échec  parut  assez 
grave  pour  provoquer  de  la  part  du  Gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  la  destitution  du  général  en  chef  de 
l'armée  du  Caucase  et  de  plusieurs  odiciers  supérieurs  -y 
le  premier  fut  remplacé  par  le  général  Golovine ,  et  l'on 
créa  dans  le  grand  et  le  petit  Kabarda  des  colonies  sem- 
blables à  celles  de  Ligne  ;  enfin ,  le  contre-amiral  Krou- 
choff,  homme  d'une  grande  activité,  fut  nommé  chef 
d'état-major  de  la  division  navale  de  la  mer  Noire ,  avec 
ordre  de  surveiller  vigoureusement  le  blocus  de  l'Abasie. 
Toutes  ces  dispositions  prouvaient  l'importance  que  l'ern-^ 
pereur  attachait  à  cette  guerre. 

Un  événement  sembla  aussi ,  sur  ces  entrefaites,  inspirer 
quelques  inquiétudes  à  la  Russie  ;  un  membre  de  la  famille 
de  Giraps ,  jadis  souverain  de  la  Crimée ,  parut  parmi  les 
Tartares-Avariens ,  nation  belliqueuse  et  insurgée  alors 
contre  l'empire  moscovite.  Le  czar  s'efforça  d'étouffer 
promptement  cette  révolte ,  qui  aurait  pu  devenir  un  bran- 
don d'insurrection  pour  les  peuplades  conquises. 

Cependant  les  hostilités  ne  discontinuaient  point  à  Shus- 
hen  ;  les  Circassiens  avaient  obtenu  de  nouveaux  avan- 
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tages.  Les  Russes  ,  dont  la  flotte  composée  de  vingt  vais- 
seaux de  guerre ,  avaient  effectué  un  débarquement  sans 
éprouver  aucune  résistance,  provoquèrent  une  conférence, 
en  déclarant  que  leur  intention  était  d'ériger  un  fort  à 
Shuslien  ;  les  Circassiens  temporisèrent  ;  mais  à  Tinsu  de 
leurs  ennemis,  ils  appelèrent  aux  armes  tous  leurs  guer- 
riers, échauffèrent  leur  zèle ,  en  exposant  dans  les  villes 
le  livre  du  Coran  ,  et  exigèrent  d'eux  le  serment  qu'ils  ne 
rentreraient  dans  leurs  foyers  qu'après  avoir  chassé  les 
Russes  du  territoire. 

L'armée  des  Circassiens^  forte  de  7000  hommes,  con- 
duite par  les  chefs  Ubesh-Hadjie,  Berseck-Islam  et  Zelka, 
remporta  une  victoire  signalée,  et  le  champ  de  bataille  et  le 
rivage  restèrent  couverts  de  cadavres  moscowites. 

Tout  concourut  à  rendre  complète  la  défaite  des  Russes; 
la  flotte  nouvelle  avait  été  assaillie  par  une  tempête^  un 
vaisseau  à  deux  ponts,  deux  corvettes  et  deux  petites 
embarcations  avaient  été  jetées  sur  la  côte.  A  Joaps  et  à 
Agovia  deux  grands  bâtiments  à  vapeur  et  deux  vais- 
seaux de  ligne  avaient  péri  corps  et  biens;  onze  autres 
vaisseaux  de  guerre  avaient  échoué;  enfin,  on  évaluait 
jusqu'à  trente  le  nombre  des  navires  désemparés;  sinis- 
tre qui  avait  permis  aux  Circassiens  de  faire  un  butin  im- 
mense. 

La  garnison  du  fort  de  Stocka  elle-même  qui  avait  fait 
une  sortie  pour  défendre  les  débris  des  deux  corvettes  nau- 
fragées, fut  battue,  poursuivie,  et  sur  1100  hommes,  100, 
tout  au  plus  5  purent  rentrer  dans  le  fort ,  le  reste  ayant  été 
passé  par  les  armes. 

Aussi,  après  ces  désastres,  le  général  russe  adressa-t-ii 
vainement  aux  Circassiens  les  propositions  suivantes  : 
1°  de  cesser  toute  hostilité;  2°  de  fournir  des  otages  à  re- 
nouveler tous  les  quatre  ans  ;  3°  de  ne  recevoir  des  étran- 
gers qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement;  4°  enfin, 
d'accepter  un  gouverneur  nommé  par  l'empereur  ;  ces  pro- 
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positions  furent  toutes  rejetées  avec  énergie  en  termes  qui 
prouvaient  que  ceux-ci  connaissaient  leurs  avantages,  et 
que  leur  intention  était  formelle  de  ne  point  se  soumettre  à 
l'autorité  impériale. 

D'un  autre  côté,  les  affaires  de  l'Inde  préoccupaient  éga- 
lement la  Russie,  qui  avait  à  craindre  qu'une  collision  entre 
elle  et  l'Angleterre  n'éclatât  ;  collision  qui  aurait  réagi 
puissamment  sur  les  intérêts  européens  déjà  compromis  par 
la  question  d'Orient» 

Mahommed-Mirza  avait  été  choisi  d'un  commun  accord 
par  la  Russie  et  l'Angleterre ,  comme  étant  de  tous  ses 
compétiteurs  le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  régner  sur 
la  Perse ,  et  surtout  parce  que  chacune  de  ces  puissances 
se  promettait  séparément  de  conserver  sur  ce  souverain  une 
influence  favorable  à  sa  politique. 

Au  commencement  de  Tannée,  Mahommed-Mirza  vint 
assiéger  Hérat,  ville  ancienne  de  la  provmce  de  Khorassin, 
frontière  de  l'Afghanistan ,  et  qui  forme  comme  un  lien 
entre  la  Tartarie  et  l'Indoustan.  Le  but  apparent  du  Schah 
était  d'obtenir  par  la  force  un  tribut  qu'on  lui  avait  re- 
fusé; mais  l'Angleterre  croyait  démêler  dans  cette  expé- 
dition quelque  intention  secrète  de  la  part  de  la  Russie , 
et  elle  n'aurait  assurément  pas  vu  sans  inquiétude  la  prise 
d'une  ville  tout  influente  dans  l'Afghanistan  dont  les  habi- 
tants lui  étaient  hostiles. 

A  cet  effet,  M.  Marc-Niel  fut  dépêché  auprès  du  Schah 
pour  que  celui-ci  eût  à  lever  le  siège  d'Hérat ,  et  le  Gou- 
vernement de  l'Inde  se  prépara  à  soutenir  par  les  armes  les 
réclamations  de  son  délégué. 

La  Russie  prétendit  à  son  tour  que  la  démarche  de 
l'envoyé  anglais  n'était  qu'un  prétexte  qu'aucun  motif  sé- 
rieux ne  pouvait  légitimer  ,  et  que  le  but  réel  de  la  Grande- 
Bretagne  était  d'avoir  sans  partage  le  monopole  du  com- 
merce de  cette  contrée.  Le  cabinet  russe  déclara  donc  qu'i 
ne  souffrirait  pas  qu'on  portât  atteinte  aux  droits  de  so 
allié.  De  tels  démêlés,  qui  pouvaient  avoir  des  suites  grave 
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fixèrent  bientôt  les  regards  de  l'Europe  vers  cette  partie  de 
l'Orient,  où  les  deux  puissances  rivales  s'observaient  mu- 
tuellement et  s'apprêtaient  à  soutenir  leurs  prétentions  par 
la  force. 

Tandis  que  tous  ces  événements  se  passaient  aux  extré- 
mités de  la  Russie,  et  réclamaient  une  sérieuse  attention, 
le  gouvernement  s'occupait  néanmoins  sans  relâche  de 
multiplier  au  sein  de  l'empire  les  moyens  de  communi- 
cations :  la  reprise  de  canalisation  du  Wolga  et  du  Don; 
l'établissement  d'un  chantier  maritime  à  Odessa-,  les  amé- 
liorations de  la  navigation  du  Dnieper  ;  un  chemin  de  fer 
de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou:  enfin,  la  reconstruction 
du  palais  d'hiver  détruit  à  la  fin  de  décembre  de  l'année 
dernière  par  le  funeste  incendie  dont  nous  avons  donné  les 
détails.  (Voir  V Annuaire  1837,  Chronique,  page  25A).  Tous 
ces  travaux  d'utilitépublique,  exécutés  simultanément,  prou- 
vaient que  l'empereur,  môme  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles ,  ne  négligeait  rien  pour  assurer  a  l'intérieur  la  pros- 
périté de  la  Russie  ainsi  que  pour  fonder  sa  prépondérance 
au  dehors. 

Un  fait  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  ici  en  ce 
qu'il  annonce  une  tendance  vers  les  idées  d'émancipation  , 
ce  fut  la  liberté  que  quelques  seigneurs  accordèrent  cette 
année  à  leurs  esclaves,  moyennant  une  faible  redevance 
pour  les  terres  qui  leur  étaient  concédées;  nobles  exemples 
qui,  dans  l'avenir,  pouvaient  avoir  des  conséquences  impor- 
tantes. 


TURQUIE-EGYPTE. 


CHAPITRE  IV. 


Turquie  et  Egypte.  Négociations  rompues  entre  le  sultan  et  le  vice- 
roi.  —  Préparalifs  de  guerre.  —  Miiliiuoud  arme  sa  lloite.  —  Révolte 
des  Druses.  —  R -présenlalions  de  l'iimiral  Koussin  au  sujet  de  l'ar- 
mement de  la  Gotte  turque.  —  Reprise  des  négociations  entre  Mah- 
moud et  Méliémet-A!i.  —  La  flotte  turque  sort  de  la  mer  de  Mar- 
mara. —  Représentations  nouvelles  des  ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre.  —  Assurance  donnée  par  la  Porte  à  l'amiral  Rous- 
sin.  —  Départ  et  retour  de  l'escadre  turque.  —  Promenade  d'obser- 
vation de  la  flotte  égyptienne.  —  Répression  de  la  révolte  des  Dru- 
ses. —  Méliémet  envoie  le  tribut  au  sultan.  —  Mahmoud  continue 
ses  projets  de  réforme.  —  Établissement  d'un  lazaret  et  d'un  sys- 
tème de  quarantaine.  —  Akif-Pacha  est  destitué  et  remplacé  par  Rauf- 
Pacha.  —  Suiipression  de  la  dignité  de  grand-visir.  Création  d  un 
conseil  délibérant.  Reschid-Paeha.  —  Traité  de  commerce  entre 
la  Porte  et  l'Angleterre.  —  Relus  provisoire  de  Méliémet.  —  Firman  du 
grand  seigneur.  » 


Les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  le  sultan  et  le 
pacha  d'Egypte ,  à  l'occasion  de  l'hérédité  offerte  par  la 
Porte  en  échange  de  la  Syrie ,  loin  de  s'aplanir  avaient 
pris  un  véritable  caractère  d'irritation  par  le  refus  positif 
de  ÎMéhémet-Ali.  On  se  disposait  donc  à  en  venir  aux  mains, 
mais  malgré  le  désir  des  deux  rivaux  de  trancher  par  le  sort 
des  armes  une  question  aussi  longuement  débattue,  l'Eu- 
rope avait  trop  à  craindre  les  conséquences  d'une  pareille 
lutte  pour  souffrir  qu'un  champ  de  bataille  ensanglanté  par 
la  chute  de  l'un  ou  de  l'autre  servît  d'arène  à  un  conflit  de 
nature  à  compromettre  le  repos  du  monde. 

En  effet,  si  le  Pacha  eut  été  vainqueur  et  maître  de 
Constantinople,  la  Russie,  sous  prétexte  de  protéger  le  plus 
faible,  ne  s'emparait-elle  pas  de  cette  capitale?...  et  qu'au- 
Ann.  hist.  pour  1838.  18 
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raient  fait  alors  la  France  et  l'Angleterre?...  au  contraire 
Méhémet-Ali  vaincu,  ces  deux  grandes  puissances  devaient- 
elles  abandonner  un  allié  nécessaire  et  pouvaient-elles  de- 
meurer spectatrices  indifférentes  d'un  tel  événement?... 
Il  importait  donc  à  une  haute  politique  de  prévenir  une 
collision  aussi  redoutable. 

Cependant  tous  les  efforts  de  la  diplomatie  ne  parvinrent 
pas  à  ébranler  les  résolutions  du  sultan  et  du  pacha ,  qui 
persistèrent  réciproquement  dans  leur  attitude  hostile. 
Toutefois  le  statu  quo  n'était  pas  aussi  défavorable  à  Méhé- 
met  qu'à  Mahmoud ,  puisque  le  premier  était  par  le  fait  en 
possession  de  la  Syrie  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  pour  lui 
que  de  convertir  ce  fait  en  droit. 

Mais  le  sultan  ne  voulant  pas  tolérer  plus  long -temps 
l'usurpation  d'une  des  plus  belles  provinces  de  son  empire, 
se  pré()ara  à  combattre.  En  conséquence  au  commencement 
de  l'année,  il  ordonna  d'armer  sa  flotte^  et  10,000  hommes 
furent  envoyés  en  Syrie. 

Le  moment,  en  effet,  paraissait  opportun:  la  province 
d'Arwan  et  les  Druses,  peuplade  belliqueuse  du  Mont-Liban, 
s'étaient  révoltés  contre  le  vice-roi  5  leurs  premières  tenta- 
tives avaient  été  couronnées  de  succès,  et  après  avoir  battu 
les  Egyptiens  et  s'être  fortifiés  à  Heuran  ,  ils  menaçaient 
Homi  et  Damas ,  dont  la  population  les  appelait  de  leurs 
vœux. 

Contraint  par  ces  circonstances  de  demander  des  secours 
à  son  père  et  de  se  rendre  en  toute  hâte  à  Alep  pour  prévenir 
le  soulèvement  de  la  Syrie,  Ibrahim  avait  laissé  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  à  Sohman  Pacha  ,  qui  parvint  à 
rétablir  Tordre  à  Damas,  et  à  dégager  la  place.  Ib  ahim, 
convaincu  que  Mahmoud  n'était  pas  étranger  à  ces  événe- 
ments ,  accusa  le  général  turc  d'avoir  fait  passer  des  armes 
aux  révoltés,  afin  de  mettre,  à  l'aide  de  cette  diversion,  la 
flotte  Ottomane  en  état  de  débarquer  des  troupes  en  Syrie, 
et  de  tenter  une  descente  sur  quelques  points  dégarnis,  ce 
qui  paraissait  probable  ^  mais  sur  les  représentations  de  Ta- 
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mirai  Roussin ,  ambassadeur  de  France  à  Constantinople , 
appuyées  de  la  division  navale  sous  les  ordres  de  Tamiral 
Gallois,  la  Porte  s'était  abstenue  de  toute  manifestation  hos- 
tile. Toutefois,  en  cédant  à  ces  représentations,  Mahmoud 
insista  auprès  des  puissances  médiatrices  pour  que  le  pacha 
d'Egypte  eût  à  réduire  ses  troupes  et  qu'il  licenciât  10,000 
honmies  de  son  armée  du  Taurus.  Son  chargé  d'afianes,  à 
Paris,  remit  au  gouvernement  français  une  note  sur  la 
nécessité  de  contraindre  le  vice-roi  de  reconnaître  la  suze- 
raineté de  la  Porte,  note  dans  laquelle  celle-ci  se  plai- 
gnait en  outre  d'un  acte  d'indépendance  de  Méhémet-Ali , 
qui  avait  frappé  les  monnaies  turques  d'une  réduction 
de  12  pour  cent,  et  réclamait  le  paiement  du  tribut  arriéré. 

Tout  en  continuant  la  voie  des  négociations,  le  sultan  ne 
ralentissait  pas  ses  préparatifsde  guerre.  Au  mois  de  juin,  sept 
ou  huit  bâtiments  sortirent  de  la  mer  de  Marmara  et  trente 
autres  furent  également  appareillés  5  les  craintes  des  puis- 
sances se  renouvelèrent  alors  en  présence  d'un  aussi  grand 
nombre  de  voiles  à  la  veille  d'entrer  dans  la  Méditerranée  ; 
au  moment  où  la  flotte  égyptienne  allait  partir....  Ces  dé- 
monstrations n'amefièrent  pourtant  aucun  résultat 5  grâce  à 
une  conférence  entre  le  sultan  et  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre,  où  il  fut  convenu  que  l'escadre 

ottomane  ne  franchirait  pas  les  Dardanelles De  leur 

côté,  les  consuls  obtinrent  du  vice-roi  que  sa  flotte  ne 
quitterait  pas  Alexandrie. 

Néanmoins,  Mahmoud,  ne  voulant  pas  paraître  avoir 
inutilement  armé  ses  vaisseaux ,  donna  l'assurance  à  l'ami- 
ral Roussin  qu'il  n'avait  pour  but  que  de  faire  visiter  Smyrne 
et  d'installer  un  nouveau  bey  à  Tripoli.  On  mit  donc  à  la 
voile,  et  la  prétendue  mission  fut  accomplie,  non  sans 
avoir  été  continuellement  surveillée  par  l'escadre  anglaise 
jusqu'au  retour  dans  le  port. 

D'autre  part ,  la  flotte  égyptienne  ne  resta  pas  oisive  -,  elle 
entreprit  une  promenade  d'observation  pour  mettre  à  l'abri 
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d'une  surprise  Alexandrie  et  le  Caire,  que  défendaient  de 
faibles  garnisons. 

Pendant  ce  temps,  Ibrahim  qui  d'abord  avait  essuyé 
quelques  échecs  remporta  une  victoire  signalée  sur  les 
Druses;  ces  derniers  ayant  évacué  Balbec  ,  il  se  dirigea  sur 
le  Mont-Liban  pour  assurer  ses  communications  avec  Da- 
mas et  attaqua  les  rebelles.  Malgré  des  efforts  incroyables 
de  bravoure  ,  les  Egyptiens  furent  d'abord  repoussés,  mais 
bientôt  la  fortune  se  déclarant  pour  eux,  ils  descendirent  de 
leurs  positions  fortifiées ,  tombèrent  sur  les  Druses  et  en 
firent    un   grand    carnage  ;    leurs  blessés    furent  même 

étranglés  par  les  Arnautes Ibrahim  ,  en  annonçant  cette 

victoire  à  son  père,  terminait  ainsi  sa  lettre  :  Ce  champ  de 
bataille  est  plus  beau,  plus  glorieux  que  celui  de  Koniah; 
ensuite,  pour  rendre  toute  nouvelle  révolte  impossible,  il 
divisa  son  armée  en  trois  corps  ;  le  premier,  placé  sur  le  mont 
Taurus,  fut  mis  sous  le  commandement  de  Mustapha-Pacha  ; 
le  second  à  Alep,  sous  le  commandement  de  Soliman- Pacha  j 
le  troisième ,  enfin ,  resta  sous  ses  ordres ,  à  Damas. 

Méhémet-Ali,  irrité  des  secours  que  Mahmoud  avait  prêtés 
aux  Druses  révoltés  et  des  prépaialifs  que  son  ennemi  ne 
cessait  de  faire  contre  lui ,  se  disposait  à  déclarer  son  indé- 
pendance; cependant,  sur  les  nouvelles  instances  des  puis- 
sances européennes  ,  et  dans  Tespoir  que  leur  intervention 
finirait  par  vaincre  la  répugnance  du  sultan  à  reconnaître 
ses  droits,  le  vice-roi  se  décida  à  tenter  encore  la  voie  de 
conciliation  ,  et  envoya  à  Constantinople  un  million  de 
piastres  pour  acquitter  le  tribut  qu'il  avait  consenti,  en  y 
joignant  des  présents  pour  le  sultan. 

Ainsi ,  les  deux  rivaux  en  étaient  revenus  à  des  dis- 
positions plus  pacifiques,  mais  la  question  principale, 
l'hérédité  du  gouvernement  de  TÉgypte  et  de  la  Syrie  que 
le  pacha  réclamait  toujours  comme  une  condition  sine  qua 
non  de  sa  soumission  envers  la  Porte ,  demeurait  entière , 
sans  qu'on  pût  prévoir  quelle  en  serait  le  dénouement. 
Ce  qu'on  pouvait  conjecturer,  c'est  que  les  deux  partis 
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s'épuiseraient  en  efforts  infructueux,  tout  en  conservant 
chacun  ses  prétentions. 

Quant  à  Méhémet,  son  opiniâtieté  s'appuyait  sur  ce 
long  enfantement  de  la  civilisation  égyptienne  due  à  son 
zèle  infatigable  qu'il  prétendait  lui  mériter  l'hérédité  de 
l'Egypte 5  tandis  que  le  sultan,  jaloux  de  la  puissance  du 
vice-roi,  qu'il  regardait  comme  une  usurpation,  n'entendait 
pas  légitimer  la  révolte  d'un  sujet  rebelle  ^  situation  aussi 
difficile  que  précaire. 

Ces  événements ,  qui  semblaient  devoir  refroidir  le 
zèle  novateur  du  sultan,  ne  l'empêchèrent  pas  de  pour- 
suivre avec  la  même  persévérance  ses  projets  de  réfor- 
mes; et  cette  année  fut  signalée  encore  par  des  amé- 
liorations notables.  Dans  le  mois  de  février ,  la  Porte 
adopta  l'institution  sanitaire  européenne;  un  conseil  ex- 
traordinaire ,  composé  des  hauts  fonctionnaires  de  l'empire 
et  des  Ulémas  décida  qu'on  organiserait  un  système  de  qua- 
rantaine. M.  Brulard,  médecin  français,  que  le  sultan  avait 
autorisé  à  publier  un  journal  intitulé  :  la  Peste,  et  qui 
avait  guéri  l'un  de  ses  fils  d'une  maladie  grave ,  fut 
choisi  pour  présider  à  la  réalisation  de  ce  projet.  Par  ses 
soins ,  et  avec  l'appui  d'une  commission  d'utilité  pu- 
blique, instituée  par  Reschid-Pacha ,  un  lazaret  fut  établi, 
et  on  put  espérer  que  la  peste  ,  qui  tant  de  fois  avait 
désolé  ces  contrées  ,  ne  décimerait  plus  ce  peuple  si  long- 
temps indifférent  aux  bienfaits  de  la  civilisation. 

Divers  changements  eurent  aussi  lieu  dans  l'administra- 
tion de  l'empire;  Akif  Pacha,  premier  ministre  et  grand- 
visir,  qui  succéda  à  l'infortuné  Portew- Pacha ,  dont  la  fin 
tragique  suivit  de  près  la  destitution  (  voir  V Annuaire  de 
1837,  page  455),  soupçonné  de  favoriser  le  vice-roi  et  de 
subir  l'influence  russe,  fut  démis  lui-même  de  ses  fonctions 
et  remplacé  par  Rauf-Pacha  dans  la  charge  de  premier  mi- 
nistre ;  la  dignité  de  grand-visir  fut  supprimée ,  ainsi  que 
la  cour  de  justice  qu'il  présidait  :  un  nouveau  conseil 
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fut  nommé ,  et  divisé  en  deux  sections  ;  la  première  Com- 
posée des  membres  ayant  rang  de  visirs,  la  seconde  for- 
mant le  conseil-d'état,  présidé  par  Chrosrew-Pacha. 

Cette  révolution  administrative  ne  s'était  pas  opérée  sans 
qu'il  en  résultât  quelque  confusion.  En  effet,  les  minis- 
tres, entravés  par  ces  conseils  délibérants  ,  comprenaient 
mal  leur  position  et  leurs  attributions ,  et  leurs  actes  durent 
nécessairement  s'en  ressentir;  cependant  quelques  mesures 
importantes  furent  prises  :  entre  autres  celle  qui  consa- 
crait la  libre  exportation  des  grains,  moyennant  un  droit 
fixe,  mesure  qui  devait  servir  d'acheminement  au  traité 
de  commerce  conclu  plus  tard  a^vec  l'Angleterre. 

Attentif  à  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bien-être 
du  pays ,  le  Gouvernement  turc,  à  la  tète  duquel  se  trou- 
vait Reschid-Facha  ,  homme  intelligent  et  mu  par  l'amour 
du  bien  public,  cherchait  tous  les  moyens  de  provoquer 
les  améliorations  les  plus  urgeAUs. 

Nous  signalerons  ici  la  participation  que  cet  homme 
d'état  eut  aux  conventions  arrêtées  entre  la  Porte  et  la 
Grande-Bretagne,  et  qui  furent  la  base  des  rapports 
commerciaux  de  la  Turquie  avec  les  nations  européennes. 
A  cet  effet,  Reschid-Pacha,  qui  avait  refusé  l'ambassade  de 
France,  dans  la  pensée  de  veiller  à  son  ouvrage,  se  rendit 
à  Londres  pour  fixer  les  clauses  définitives  de  ce  traité, 
que  la  Russie  considérait,  à  n'en  pas  douter,  comme  une 
réponse  à  celui  d'Unkiar-Schelessi ,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
cependant  improuver  hautement  sans  révéler  ses  inten- 
tions d'anéantir  l'indépendance  de  la  Porte.  On  sait  qu'il 
y  était  stipulé  que  l'entrée  de  la  mer  noire  serait  défendue 
à  tous  navires  de  guerre  étrangers.  (Voyez  V  Annuaire  1834, 
appendice,  page  125.) 

En  apprenant  de  telles  dispositions,  Méhémet-Ali  déclara 
qu'on  le  mettait  des  lors  dans  l'impossibilité  de  continuer 
au  sultan  le  tribut  qu'on  lui  imposait,  et  que,  si  l'on  vou- 
ait qu'il  remplît  ses  obligations ,  il  fallait  nécessairement 


TURQUIE-EGYPTE.  29^ 

qu'on  modifiât  le  traité.  Mais  lorsque  plus  tard  un  firman 
vint  le  lui  signifier,  il  pensa  que,  comme  il  ne  devait  être 
mis  à  exécution  que  le  l"  mars  1839,  mieux  valait  qu'il 
attendît  les  événements ,  qui  lui  dicteraient  la  conduite  qu'il 
avait  à  tenir. 
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CHAPITRE  V. 


Grèce.  Le  roi  prend  la   direction  des  affaires.  —  Réformes  diverses 

—  Application  de  la  loi  sur  la  conscription.  —  A  Athènes  ,  à  Agition, 
à  Scopolo  ,  elle  est  arcueillie  avec  enthousiasme.  —  Adoption  de  l'uni- 
forme européen.  —  Renvoi  d'une  partie  des  troupes  bavaroises.  —  Ré- 
voltes des  Hydnotes  au  sujet  de  la  nouvelle  loi  —  Amnistie  accordée 
aux  coupables  à  l'occasion  de  la  fête  du  roi.  Institution  d'un»-  lête 
nationale.— Chaijgtnitnts  epérés  dans  diverses  branches  de  l'administra- 
tion .—  Réduction  du  budget  de  la  guerre.  —  Création  d'une  banque 
nationale.  —  Constructions  nouvelles  à  Athènes  et  au  port  du  Pirée.  — 
Emprunt  grec;  paiement  de  la  troisième  série.  — Contestations  à  ce 
sujet. —  Note  des  puissances  concernant  le  versement  de  la  troisième 
série.  —  Voyage  du  roi  O thon  en  Roumélie.  — Révolte  en  Messéuie. 

—  Dispersion  des  rebelles. 


Les  changements  importants  qui  avaient  signalé  l'année 
précédente  prouvaient  que  Tadministration  voulait  réelle- 
ment constituer  un  gouvernement  national.  En  effet,  la 
création  d'une  armée  toute  composée  de  Grecs,  et  surtout 
la  ferme  volonté  du  jeune  roi,  qui  n'hésita  pas  à  pren- 
dre la  direction  des  afTaires,  semblaient  faire  présager 
que  les  causes  de  désordres  dont  ce  malheureux  pays 
avait  été  affligé  depuis  si  long-temps  allaient  enfin  avoir 
un  terme. 

Entré  dans  cette  voie,  le  roi  Othon  commença  à  régner 
véritablement;  et  si  quelques  troubles  étaient  venus  encore 
compromettre  la  tranquillité  publique,  l'énergie  avec  la- 
quelle ils  avaient  été  réprimés  lui  avait  donné  de  nou- 
veaux titres  à  l'affection  et  à  la  confiance  de  ses  sujets. 
En  se  déclarant  ainsi  lui-même  son  premier  ministre,  en 
se  confiant  sans  réserve  à  l'amour  des  Grecs,  le  roi  résolut 
de  tenter  les  réformes  les  plus  utiles ,  et  de  réduire  des 
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dépenses  nécessitées  jusqu'à  ce  jour  autant  par  la  présence 
des  Bavarois  que  par  les  abus  qui  en  furent  la  suite.  Une 
tâche  semblable  était  sans  doute  difficile  -,  mais  l'activité  du 
jeune  prince  purent  faire  naître  l'espérance  qu'il  aurait  la 
force  de  l'accomplir. 

La  nouvelle  loi  sur  la  conscription  fut  partout  appliquée 
sans  opposition;  dans  quelques  localités,  on  l'accueillit 
même  avec  enthousiasme.  A  Athènes,  par  exemple,  plus 
de  cent  cinquante  volontaires,  appartenant  tous  aux  pre- 
mières familles,  s'inrôlèrent.  A  Agition  et  à  Scopolo,  la 
jeunesse  montra  le  même  empressement  à  entrer  dans  une 
armée  devenue  réellement  nationale.  Et,  malgré  la  vieille 
répugnance  que  les  Grecs  avaient  manifestée  jusqu'alors 
pour  la  discipline  et  l'uniforme  européens,  tous  demandè- 
rent à  Tenvi  à  revêtir  le  costume  militaire  des  peuples  civi- 
lisés et  à  se  soumettre  aux  exigences  d'un  service  régulier. 
L'organisation  d'une  milice  toute  composée  d'indigènes 
étant  effectuée,  le  gouvernement  put  faire  embarquer  une 
partie  des  troupes  bavaroises ,  afin  de  dégrever  sensiblement 
par  là  le  budget  de  la  guerre ,  et  d'efîacer  ces  motifs  de  dé- 
fiance qui,  dans  l'origine,  avaient  mis  en  état  d'hostilité  le 
roi  avec  ses  sujets. 

Cependant ,  à  Hydra,  l'exécution  de  la  loi  sur  la  conscrip- 
tion rencontra  une  opposition  opiniâtre  de  la  part  des 
habitants-,  le  gouverneur,  M.  Backmer,  malgré  l'intrépidité 
et  le  sang-froid  dont  il  fit  preuve,  fut  insulté,  assailli,  et 
courut  môme  les  plus  grands  dangers. 

A  la  première  nouvelle  de  ces  troubles  ,  le  ministre  de  la 
marine,  Kriesis,  se  transporta  à  Hydra  avec  la  phalange 
qui  était  sous  ses  ordres;  il  entra  sans  résistance  dans  la 
ville,  et  menaça  d'employer  la  force  si  dans  quatre  jours 
les  habitants  n'avaient  fait  leur  soumission.  Les  Hydriotes 
demandèrent  l'autorisation  d'envoyer  une  députation  au  roi, 
qui  refusa  de  la  recevoir.  Quelques  jours  après,  une  division 
de  l'armée  navale  fit  son  entrée  dans  la  ville ,  aux  cris  ré- 
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pétés  de  vive  le  Roi!  On  proclama  la  loi ,  et  la  tranquillité 
fut  bientôt  rétablie. 

A  l'occasion  de  la  fête  du  souverain ,  on  accorda  uno 
amnistie  à  la  plupart  des  coupables  qui  avaient  été  arrêtés  à 
la  suite  de  ces  troubles ,  et  les  Hydriotes  obtinrent  une  con- 
cession de  terre  pour  former  une  colonisation  au  port  du 
Pirée.  Plus  tard,  on  institua  une  fête  nationale  destinée  a 
célébrer  l'anniversaire  de  l'alTranchissement  de  la  Grèce. 

Plusieurs  ordonnances  parurent  au  mois  de  juin  j  elles 
avaient  pour  but  des  changements  dans  les  diverses  bran- 
ches de  l'administration  5  on  réduisit  les  dépenses  du  budget 
de  la  guerre;  le  corps  du  génie  et  des  pionniers  furent  or- 
ganisés et  confiés  au  même  officier  supérieur.  M.  de  Regny 
fut  nommé  intendant  militaire,  et,  sous  les  auspices  de 
celui-ci,  une  banque  fut  créée  à  l'effet  de  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  et  de  leur  donner  un  nouvel  essor. 
Toutes  ces  améliorations ,  jointes  à  la  confiance  que  le  jeune 
roi  inspirait,  portèrent  leurs  fruits. 

La  ville  d'Athènes  et  le  port  du  Pirée  prirent  un  nouvel 
essor  ;  de  nombreuses  constructions  ne  tardèrent  pas  à  les 
assimiler  aux  grandes  villes ,  et  ces  deux  cités ,  ou  plutôt 
cette  seule  ville  ,  car  tout  tend  à  les  réunir,  s'enrichirent  de 
plusieurs  filatures  de  soie  et  de  coton ,  et  de  manufactures 
auxquelles  il  ne  manquait  que  des  capitaux  pour  leur  don- 
ner toute  fextension  qu'elles  pouvaient  comporter. 

Malgré  ces  sages  mesures  et  l'économie  apportée  dans 
l'administration,  la  volonté  royale,  qui  avait  pour  but  d'é- 
quilibrer les  recettes  avec  les  dépenses,  ne  put  empêcher 
qu'il  n'y  eut  quelque  embarras  dans  les  finances  de  l'état. 

Le  paiement  de  la  troisième  série  de  l'emprunt  grec  de- 
vait avoir  Heu  cette  année.  Une  prétention  élevée  par  la 
Bavière  pour  le  remboursement  d'une  somme  de  deux 
millions  de  florins,  qu'elle  disait  lui  être  due,  et  dont  elle 
demandait  l'acquittement,  excita  le  mécontentement  des 
trois  puissances  créancières. 

Sous  l'administration  du  comte  d'Armansperg,le  produit 
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de  l'emprunt  avait  été  envoyé  en  Grèce  par  l'intermé- 
diaire de  la  maison  de  banque  d'Eschtal  de  Munich  ;  de 
sorte  qu'il  était  facile  de  terminer  les  comptes  à  l'amiable 
sans  éveiller  Tattention  des  puissances  sur  cet  objet.  Mais 
M.  Rudhart,  successeur  du  comte  d'Armansperg,  déclara 
que  désormais  les  affaires  de  l'emprunt  ne  seraient  plus 
confiées  à  la  maison  d'Eschtal,  et  que  les  fonds  seraient 
envoyés  directement  à  Alhènes.  La  Bavière  se  vit  alors 
contrainte  de  s'adresser  aux  puissances  qui  étaient  sur  le 
point  de  payer  la  troisième  série  -,  cette  demande  motiva  de 
la  part  de  l'Angleterre  une  réponse  conçue  dans  les  termes 
les  plus  énergiques  ;  il  y  était  dit  :  Que  si  la  Grèce  avait  un 
remboursement  à  faire,  ce  devait  être  sur  les  deux  pre- 
mières séries  avancées  par  ses  alliés^  d'ailleurs  que  jusqu'à 
ce  jour,  la  Bavière  n'avait  rempli  aucune  des  obligations 
contractées,  puisque,  par  le  traité  de  1832,  elle  s'était  en- 
gagée à  soutenir  de  toute  manière  le  jeune  roi  Othon,  et 
que,  dans  cette  occurence,  il  convenait  de  le  secourir  et 
non  de  réclamer  des  avances  faites  à  son  gouvernement. 

L'intérêt  des  puissances  protectrices  n'était  pas  de  laisser 
Othon  dans  un  embarras  financier  qui  ne  pouvait  qu'aggra- 
ver les  difficultés  de  sa  position,  surtout  après  ses  efforts 
pour  paralyser  l'influence  bavaroise  et  créer  une  armée 
nationale.  Une  note  fut  donc  remise  au  roi,  dans  laquelle 
on  déclarait  que  le  versement  de  la  troisième  série  serait 
effectué  sous  les  conditions  suivantes  : 

l"  Que  le  gouvernement  grec  donnerait  pour  hypothè- 
que de  l'emprunt  un  nombre  suflisant  de  domaines  natio- 
naux et  en  céderait  le  revenu  pour  le  service  des  intérêts 
annuels^ 

2°  Que  tous  les  six  mois,  le  trésorier  général  rendrait  un 
compte  exact  du  revenu  des  biens  nationaux  hypothéqués  j 

3°  Que  dans  ce  cas  les  puissances  renonceraient  à  leur 
droit  d'examiner  les  comptes  généraux  du  revenu  du  pays; 

4°  Que  dans  cette  série  de  l'emprunt,  on  déduirait  les 
intérêts  et  ramortissement  de  l'année  courante  ; 
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5°  Que  le  gouvernement  grec  serait  invité  à  rétablir  l'é- 
quilibre entre  les  recettes  et  les  dépenses; 

6°  Enfin  ,  que  le  gouvernement  bavarois  n'exigerait  qu'en 
1849  le  remboursement  des  sommes  qu'il  prétendait  lui 
être  dues. 

Le  gouvernement  français  exprimait,  en  outre,  le  désir 
qu'une  partie  de  l'emprunt  servît  à  établir  une  banque  na- 
tionale. 

Affranchi  de  cette  difliculté,  le  roi  s'occupa  activement 
d'affermir  la  tranquillité  de  ses  états;  dans  ce  but,  il  fit  un 
voyage  avec  la  reine  en  Rouméiie.  Partout,  il  fut  accueilli 
avec  enthousiasme  ;  et  la  promesse  qu'il  fit  à  ses  sujets  de 
réformer  les  abus,  lui  concilia  tous  les  cœurs. 

Cependant,  dans  les  provinces  de  l'ouest,  les  désordres 
ne  cessèrent  pas  tout-à-coup ,  et  la  misère  et  les  brigandages 
continuèrent  encore,  mais  avec  moins  d'intensité. 

En  Messénie,  l'arrestation  d'un  nommé  Maniotis  fut  la 
cause  d'un  soulèvement  grave  :  les  révoltés  délivrèrent  le 
prisonnier  et  se  divisèrent  en  deux  corps  :  le  premier  oc- 
cupa le  village  de  Zoé  et  le  second  prit  position  près  de 
Navarin.  Mais  bientôt  le  gouverneur  de  la  Messénie,  à  la 
tête  de  400  homme»,  assaillit  les  rebelles  dans  le  village  de 
Zoé  et  les  contraignit  à  se  retirer,  et  ceux  qui  avaient  pris  po- 
sition près  de  Navarin  furent  dispersés  pai-  le  colonel  Fédor. 
On  occupa  militairement  tous  les  villages  qui  avaient  pris 
part  à  la  révolte-,  une  instruction  sévère  fut  dirigée  contre 
les  insurgés,  et  l'ordre  se  rétablit  peu  à  peu  dans  toute 
rétendue  du  nouveau  royaume. 
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CHAPITRE  YI. 


Suisse.  Ouverture  de  la  Diète.  —  Commission  d'enquête  électorale.  — 
Annulation  des  élections.  -  Élections  nouvelles.  Organisation  d'un 
gouverneme  l  populaire  par  les  Schwitzois.  -   Solution  du  diflérent. 

—  Convocation  d'une  nouvelle  Land>geraein.  -  Précautions  prises  par 
la  commission  militaire  de  Kussnachl  contre  les  troubles.  —  Com- 
munication d'une  note  de  l'ambassadeur  de  France  à  la  Diète  helvé- 
tique. —  Discussion  et  opinions  diverses  à  ce  sujet.  —  Nomination  d'une 
commission  de  correspondance  avec  le  canton  de  Turgovie.  —  Affaire 
des  réfugiés  Mazzini.  —  Affaire  de  MM.  Cellard  frères.  —  Déclaration 
par  le  grand  conseil  de  Turgovie  sur  la  nationalité  du  prince  Louis.— 
Nouvelle  délibération.  —  Demande  d'ajournement.  ~  Adoption  du  pro- 
jet de  réponse  soumis  à  la  Diète.  —  Discussion  nouvelle  relative  à  la 
dépêche  du  Cabinet  français.  -  Nouvel  ajournement  de  la  Diète.— État 
critique  de  la  Suisse.  —  Blocus  mis  sur  les  frontières  du  grand  duché. — 
Réponse  du  prince  Metternich.  —Lettre  du  prince  Louis  au  gouverne- 
ment de  Turgovie.  —  Mouvement  des  troupes  françaises  ;  leur  entrée 
à  Gers.  —  Départ  du  prince  Louis  Bonaparte  pour  l'Angleterre.  —  Ré- 
ponse à  la  note  du  duc  de  Montébello.  —  Licenciement  des  troupes  fédé- 
rales. —  Clôture  de  la  session  de  1838. 

États-Romains.  Improbation  du  pape,  relative  à  l'enlèvement  de  l'arche- 
vêque de  Cologne.  —  Inquiétude  de  la  Prusse  —  Plainte  de  son  Gouver- 
nement.—  Justification  de  sa  conduite  —  Négociations  entamées  entre 
la  cour  de  Prusse  et  le  Saint-Siège.—  Admission  de  M.  de  Brunsen ,  près 
de  Sa  Sainteté.  —  Nouvelles  difficultés.  —  M.  de  Brunsen  quille  Rome. 

—  Affaire  relative  à  l'archevêque  de  Posen  et  aux  mariages  mixtes.  —  Le 
pape  renouvelle  ses  griefs  contre  la  Prusse.  —  Intervention  de  l'Autriche. 

—  Réclamation  du  roi  de  >aples,  au  sujet  des  principautés  de  Bénévent 
et  de  Ponte-Corvo.  —  Évacuation  d'Aucune,  par  les  troupes  françaises. 

—  Évacuation  du  territoire  de  l'Église  par  les  troupes  aulrichiennes.  — 
Forces  de  l'armée  des  Élats-Komains.  —  Rétablissement  de  la  santé  du 
pape.  — Réce|ition  par  8a  Sainteté  de  Rescliid-Pacha ,  minisire  de  la 
Porte-Oltomane.  —  Convention  conclue  eqtre  la  France  et  le  Saint- 
Siège. 

Sardaigne.  Promulgation  du  nouveau  code  civil.  —  Création  d'une  rente 
de  2ôO,000  livres,  ea  faveur  des  anciens  propriétaires  des  fiefs  de  la  Sar- 
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daigne.  —Annonce  d'un  code  de  procédure.  —  Institution  d'une  Cour 
royale  à  Cesol  (Montferral.)      Conventions  entre  la  France  et  la  Sar 
daigne,  pour  l'extradition  des  malfaiteurs.  —  Construction  d'un  pont 
sur  le  Khôrie.  -  luduguraliou  de  la  statue  du  duc  Emuiauuel  Philibert 
de  Savoie. 

Deux-Siciies.  Rétablissement  de  la  tranquillité  en  Sicile.  —  Restitution 
aux  Siciliens  de  leurs  droits.  —Amnistie  accordée  aux  accusés  politiques. 
—  Exceptions.  —  Remplacement,  en  Sicile,  de  la  compagnie  d'armes  par 
une  gendarmerie,  à  l'instar  de  celle  de  Naples.  —  Changements  admi- 
nistratifs. —  Le  duc  de  Cumia  succède  au  prince  de  Scordia.  —  Restitu- 
tion à  lii  ville  de  Syracuse  de  son  titre  de  chef-lieu.  —  Construction  d'une 
chapelle  proleslaule  à  Messine.  —  Décrets  royaux  sur  l'exportation  des 
giains  et  contre  le  dutl.  Convention  avec  la  France  et  l'Angleterre, 
pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  —  Naissance  du  prince  Charles 
Louis,  coûile  de  Traniet  prince  de  ISaples. 


SUISSE 

La  Diète ,  dont  les  débats  avaient  été  clos  le  28  sep- 
tembre, ouvrit  sa  session  le  1"  juillet  de  cette  année 
par  des  discussions  d'aboid  orageuses,  et  qui  prirent 
plus  taid  un  certain  caractère  de  gravité,  comme  nous  le 
verrons. 

A  Schwitz,  l'élection  des  députés  avait  été  accompagnée 
de  désordres  dont  la  violence  avait  nécessité  l'intervention 
du  vorort,  qui,  dans  cette  circonstance,  eut  recours  à  des 
mesures  de  répression  pour  éviter  le  renouvellement  de  pa- 
reilles scènes.  Deux  commissaires  fédéiaux  furent  envoyés 
à  Schvvilz ,  à  ielfet  de  rechercher  la  véritable  source  de  ces 
troubles  ;  ils  avaient  la  nùssion  de  s'adresser  au  peuple  du 
canton  dont  la  constitution  et  le  gouvernement  étaient  ren- 
versés, et  de  mettre  en  usage  tous  les  moyens  pour  que 
désormais  les  intérêts  du  canton  et  ceux  de  la  confédéra- 
tion se  confondissent  dans  la  cause  constitutionnelle.  Mais 
la  nomination  de  cette  députation,  émanée  du  pouvoir  aris- 
tocratique, provoqua  d'assez  vives  explications  dans  la 
séance  du  3  juillet^  la  sjmpalhie  que  le  vorort  avait  mon- 
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tréeen  faveur  des  patriotes  Schwitzois  fut  fortement  blâmée 
par  les  députés  des  petits  cantons ,  ainsi  que  par  ceux  de 
Bàle-Campagne  et  de  Neufchâtel,  formant  la  ligne  sar- 
néenne.  Dans  la  séance  du  5  juillet  la  Diète  prit,  à  la  faible 
majorité  de  12  voix  contre  8 ,  une  décision  qui ,  en  annulant 
les  opérations  de  la  Langdsgemein  deSchwitz,  ordonnait 
qu'une  autre  élection  aurait  lieu  dans  le  pius  court  délai, 
sommait  en  même  temps  le  canton  de  proclamer  une 
amnistie  générale  en  faveur  de  tous  ceux  qui  avaient  pris 
part  aux  derniers  événements. 

Les  députés  de  Schwitz  à  la  diète ,  obligés  de  quitter  la 
salle  des  séances,  sous  peine  d'être  arrêtés,  firent  remettre 
au  président,  aux  noms  de  leurs  commettants,  une  protes- 
tation énergique  contre  un  acte  qui  les  excluait  de  l'assem- 
blée, en  violation  des  règlements. 

Cette  décision  ,  qui  donnait  gain  de  cause  au  canton  in- 
surgé, ranima  toutes  ses  espérances  de  succès.  Les  Schwit- 
zois organisèrent  un  gouvernement  provisoire,  chargé  de 
négocier  avec  la  diète-,  deux  de  leurs  députes  arrivèrent  à 
Lucerne,  demandant  qu'il  ne  fût  pius  reconnu  d'autre  pou- 
voir à  Schwitz  que  celui  du  peuple.  Quatre  cantons ,  de 
-concert  avec  celui  de  Lucerno ,  appuyèrent  cette  de- 
mande. 

Cette  afTaire ,  qui  avait  inspiré  la  crainte  de  voir  la  guerre 
civile  s'allumer,  reçut  heureusement  une  solution  prompte 
«t  pacifique. 

Le  gouvernement  schwitzois,  cédant  aux  instances  de 
quelques  cantons  médiateurs,  convoqua  une  nouvelle 
langdsgemein,  chargée  de  recommencer  les  opérations  inter- 
rompues, s'engageant  à  ne  donner  aucune  suite  aux  procé- 
dures commencées  et  à  tout  ce  qui  avait  précédé  la  ré- 
bellion. 

La  Diète,  dans  sa  séance  du  11  juillet,  décida,  à  une  ma- 
jorité de  14  voix  contre  7,  que  ces  propositions  seraient 
agréées,  et  que  l'on  considérerait  comme  nulles  les  pro- 
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testations  contraires  adressées  par  les  districts  révol- 
tés, bien  que  quelques  voix  se  fussent  élevées  contre 
la  partialité  que  la  haute  assemblée  avait  montrée  dès  le 
commencement  des  troubles  en  faveur  des  insurgés  et  de 
leur  doctrine  désorganisatrice.  En  conséquence  de  cet  ar- 
rêté, la  langdsgemein  fut  convoquée,  pour  le  22  juillet,  à 
Roihenturn ,  et  une  proclamation  des  deux  commissaires 
fédéraux  invita  les  habitants  à  procéder  avec  calme  à  cette 
nouvelle  élection.  Toutefois,  la  commission  militaire  de 
Kussnacht.en  prenant  les  mesures  nécessaires  pou i- préve- 
nir les  désordres  annonça  que  dans  la  situation  où  se  trou- 
vaient les  esjirits,  elle  ne  pouvait  répondre  que  ses  moyens 
seraient  suffisants  pour  assurer  la  tranquillité  et  garantir 
la  sécurité  des  commissaires. 

Un  événement  d"une  haute  gravité,  et  dont  les  suites 
pouvaient  avoir  quelque  influence  sur  les  destinées  futures 
de  la  Suisse,  vint  faire  diversion  à  tous  ces  débats  in- 
térieurs. 

Dans  la  séance  du  S  août,  le  président  de  la  diète  com- 
muniqua à  l'assemblée  une  note  de  l'ambassadeur  de  France 
relative  au  prince  Louis  Napoléon. 

Nous  avons  vu  dans  V^nriuaire  1836  que  Louis  Bona- 
parte .  après  les  événements  de  Strasbourg,  avait  été  trans- 
porté aux  États-Unis  sur  un  bâtiment  de  Tétat;  cette  pré- 
caution était  bientôt  devenue  illusoire.  De  retour  en  Suisse, 
le  jeune  prince  avait  établi  de  nouveau  sa  résidence  à 
Arenenberg,  dans  le  canton  de  Turgovie,  où  sa  présence 
inspirait  toujours  quelque  inquiétude  au  gouvernement 
français.  Aussi  la  note  remise  par  l'ambassadeur  français, 
M.  de  Monlebelio,  aux  avoyers  du  canton  de  Lucerne 
exigeait-elle  qu'on  expulsât  immédiatement  Louis  Bona- 
parte du  territoire  de  la  Confédération  helvétique.  Elle 
portait  : 

a  Qu'après  les  événements  de  Strasbourg  et  l'acte  de  généreuse  clé- 
mence dont  Louis-^apoleon  Bonaparte  avait  été  l'objet,  le  roi  des  fran- 
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çais  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  qu'un  pays  ami ,  tel  que  la  Suisse  ,  et 
avec  lequel  les  anciennes  relations  de  bon  voisinage  avaient  été  naguère  si 
heureusement  rétablies ,  souffrirait  que  Louis  Bonaparte  revint  ^ur  son 
territoire  ,  et,  au  mépris  de  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  la  re- 
connaissance ,  osât  y  renouveler  de  criminelles  inlrigue<,  et  avouer  hau- 
tement des  prétentions  insensées  et  que  leur  folie  même  ne  peut  plus 
absoudre ,  depuis  l'attentat  de  Strasbourg.  11  est  de  notoriété  publique  que 
Arenenberg  est  le  centre  d'intrigues  que  le  gouvernement  du  roi  a  le  droit 
et  le  devoir  de  ne  pas- tolérer  dans  son  sein.  Vainement  Louis  Bonaparte 
voudrait-il  nier  les  écrits  qu'il  a  fait  publier  tant  en  Allemagne  qu'en 
France  ,  celui  que  la  Cour  des  pairs  a  récemment  condamné  ,  auquel  il  est 
prouvé  qu'il  avait  lui-même  concouru  et  qu'il  avait  distribué,  témoignent 
assez  que  son  retour  d'Amérique  n'avait  pas  seulement  pour  objet  de  ren- 
dre les  derniers  devoirs  à  une  mère  mourante  ,  mais  bien  aussi  de  repren- 
dre des  projets  et  d'afficher  des  prétentions  auxquelles  il  est  démontré 
aujourd'hui  qu'il  a'a  jamais  renoncé  !  La  Suisse  est  trop  loyale  et  trop 
fiilèle  alliée  pour  permettre  que  Louis  Bonaparte  se  dise  à  la  fois  l'un  de 
ses  citoyens  et  le  prétendant  au  trône  de  France  ;  qu'il  se  dise  Français  , 
toutes  les  fois  qu'il  conçoit  l'espérance  de  troubler  sa  patrie  au  profit  de 
sesproji-ts,  et  citoyen  de  Turgovie  ,  quand  le  gouvernement  de  sa  patrie 
veut  prévenir  le  retour  de  ses  criminelles  tentatives.» 

Le  6  août,  la  discussion  s'éleva  sur  cet  objet.  Le  président 
fit  préalablement  observer  ,  que  si  la  Diète  n'était  pas  réu- 
nie ,  le  vorort,  pour  toute  réponse  ,  se  bornerait  à  remet- 
tre la  note  de  l'ambassadeur  de  France  sous  les  yeux  du 
gouvernement  de  Turgovie;  mais  que  puisque  c'était  à  la 
Diète  qu'on  en  appelait,  il  convenait  à  sa  dignité  d'apporter 
dans  la  discussion  tout  le  calme   qu'elle   réclamait. 

M.  Kern,  député  de  Turgovie,  s'éleva  avec  force  contre 
les  prétentions  de  la  France  ,  qui  ne  tendaient  pas  moins, 
selon  lui,  qu'à  compromettre  la  souveraineté  de  la  Suisse; 
il  ajoutait  qu'il  serait  dangereux  d'établir  un  précédent  at- 
tentoire  à  l'indépendance  de  la  nation  ,  qu'il  était  temps  en- 
fin de  montrer  que  la  Suisse  voulait  une  fois  pour  toutes,  en 
finir  avec  les  exigences  toujours  croissantes  de  l'étranger,  et 
qu'elle  n'était  point  une  province  de  France,  mais  un  état 
libre;  que,  quant  à  lui,  il  protestait  au  nom  du  canton  qu'il 
représentait  contre  toute  décision  qui  porterait  atteinte  aux 
droits  de  la  Turgovie. 

.4nn./»is(.  pour  1838.  19 
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La  plupart  des  députés  des  autres  cantons  partagèrent  l'o- 
pinion de  M.  Kern-,  quelques-uns  pensèrent  que  dans  une 
afTaire  qui  intéressait  toute  la  Suisse,  la  Diète  avait  le  droit 
d'examiner  si  le  prince  Louis  avait  été  élu  régulièrement  ci- 
toyen de  Turgovie  et  si  ses  actes  n'étaient  point  en  opposi- 
tion avec  sa  conduite;  qu'en  conséquence  la  noie  devait  être 
renvoyée  à  l'état  de  Turgovie ,  afin  d'oblenir  des  renseigne- 
ments précis  qui  mettraient  à  même  de  prendre  une  décision. 
Le  renvoi  fut  mis  aux  voix  et  adopté  par  13  l/2États  :  Zurich, 
Soleure,  SchafTouse,  Argovie,  Valais,  Lucerne,  Genève, 
Neufchàtel,  Vaud,  Appenzel,  Fribourg,  Glaris,  Berne  et 
Bàle- Ville.  Quatorze  états  votèrent  ensuite  dans  le  même 
sens  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'entrer  en 
correspondance  avec  le  gouvernement  de  Turgovie,  et  l'on 
invita  les  députés  qui  avaient  déclaré  ne  point  avoir 
d'instructions  spéciales  à  en  demander  à  leurs  commet- 
tants. 

Un  nouvel  incident  vint  encore  compliquer  les  embarras 
de  la  Suisse.  Le  fameux  réfugié  Mazzini  et  une  partie  de  sa 
bande  qui,  en  conséquence  du  conclusum  de  1836,  avaient 
pris  l'engagement  de  quitter  le  continent,  reparurent  dans  le 
canton  de  Zurich,  Les  circonstances  étaient  favorables  à  ces 
réfugiés,  car  eux  aussi  pouvaient  réclamer  les  droits  de  bour- 
geoisie qu'ils  avaient  acquis  dans  plusieurs  cantons,  et  la 
détermination  de  la  Diète  à  l'égard  du  prince  Louis  devait 
leur  être  applicable-,  on  provoquait  ainsi  non-seule- 
ment une  rupture  avec  la  France ,  mais  encore"  avec  les 
autres  puissances  qui  avaient  exigé  l'exécution  du  conclu- 
sum. 

Tous  ces  débats  indisposaient  la  Suisse  contre  la  France. 
Aussi  lorsqu'elle  fut  appelée  à  se  prononcer  au  sujet  de  la 
juste  réclamation  portée  devant  elle  par  MM.  Cellard  frères, 
négociants  français,  montra-t-elle  quelque  mauvais  vou- 
loir. 

MM.  Cellard  frères,  de  Susse  ,  département  de  la  Côte- 
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d'Or,  avaient  eu  une  contestation  relative  à  une  saisie-arrêt 
ordonnée  par  l'autorité  judiciaire  de  Lucerne  ;  il  s'agissait  de 
la  libre  exploitation  de  bois  qu'ils  avaient  acquis  dans  ce 
canton  -,  ils  invoquèrent  les  concordats  de  J  827  et  de  1828 , 
qui  garantissaient  leurs  droits  comme  Français  domi- 
ciliés à  Susse.  Le  gouvernement  français  intervint  pour 
réclamer  l'exécution  des  conventions  internationales,  et 
une  note  de  l'ambassadeur  appuya  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  MM.  Cellard.  Mais  la  Diète,  contrai- 
rement à  sa  résolution  antérieure  ,  contrairement  aussi  au 
principe  posé  par  elle  en  1825,  qui  établissait  que  l'applica- 
tion desdits  concordais  ne  devait  pas  être  laissée  à  la  déci- 
sion de  l'autorité  judiciaire,  arrêta  que  cette  demande  serait 
déférée  aux  tribunaux  de  Lucerne  ^  ce  qui  en  définitive 
équivalait  i\  un  rejet. 

Quant  à  lincident  relatif  au  prince  Louis  Napoléon ,  le 
grand  conseil  de  Turgovie  persistant  dans  son  esprit  d'hos- 
tilité, déclara  dans  la  réunion  du  22  juillet  que  le  prince 
était  citoyen  turgovien  :que  si  une  renonciation  formelle  de 
sa  part  à  la  qualité  de  Français  n'avait  pas  été  exigée,  c'est 
qu'elle  était  inutile,  attendu  qu'aux  termes  des  lois  fran- 
çaises la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  faisait  per- 
dre cette  qualité,  et  que  d'ailleurs  en  vertu  de  l'acte  d'ex- 
pulsion de  la  famille  de  Napoléon,  aucun  de  ses  membres 
n'était  en  droit  de  la  réclamer;  que  tout  ce  que  pouvait  dans 
cette  circonstance  l'état  de  Turgovie,  c'était  de  faire  en  sorte 
que  la  France  n'eût  point  à  se  plaindre  de  la  présence  du 
prince  Louis  en  Suisse. 

Après  cette  réponse  évasive,  la  demande  du  gouvernement 
français  fut  remise  en  délibération  à  la  Diète ,  dans  sa 
séance  du 3  août;  plusieurs  députations  ayant  insisté  pour 
que  la  communication  préalable  des  pièces  eut  lisu,  et  no- 
tamment la  dépêche  du  comte  Mole ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  qu'on  renvoyât  la  discussion  au  3  septembre 
suivant,  l'assemblée  adopta  à  l'unanimité  la  première  pro- 
position ,  et  14  États  se  prononcèrent  pour  la  seconde. 

19. 
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Trois  j)rojets  de  réponse  furent  alors  soumis  à  la  haute 
assemblée:  ils  concluaient  au  rejet  de  la  demande  d'expul- 
sion ,  mais  à  des  conditions  différentes.  La  commission ,  à  la 
majorité  de  5  membres ,  proposait  que  le  gouvernement  de 
Turgovie  serait  invité  à  exiger  du  prince  Louis  une  décla- 
ration par  laquelle  il  renoncerait  à  la  qualité  de  Français 
et  à  toute  prétention  ultérieure  à  cette  qualité. 

Un  amendement  de  M.  Buckhard  portait  que  cette  dé- 
claration serait  transmise  à  l'ambassadeur ,  avec  l'assurance 
que  si  la  Suisse  ne  pouvait  obtempérer  à  la  demande  de  la 
France,  elle  désirait  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle  et 
désavouait  tout  projet  qui  aurait  pour  but  de  porter  atteinte 
à  sa  tranquillité.  Deux  membres  de  la  commission  voulaient 
au  contraire  qu'il  fût  répondu  à  la  note  de  M.  de  Montébello, 
que  nulle  disposition  exceptionnelle  ne  pouvait  être  prise  aux 
termes  de  la  constitution  fédérale  à  l'égard  du  prince ,  at- 
tendu qu'il  était  citoyen  de  Turgovie.  Enfin,  M.  Kopp,  pré- 
sident d'âge,  était  d'avis  qu'on  invitât  le  gouvernement  fran- 
çais à  adresser  sa  demande  directement  à  l'état  de  Turgovie, 
la  Diète  ne  pouvant  pas  constater  la  qualité  du  prince  comme 
citoyen  de  ce  canton ,  et  que  la  Suisse  en  transmettant  cette 
décision  aux  hautes  puissances  qui  avaient  reconnu  son  in- 
dépendance et  sa  neutralité  se  mît  sous  leur  protection. 

Le  3  septembre ,  la  discussion  s'ouvrit  sur  les  trois  pro- 
jets de  réponse  proposés  par  les  membres  de  la  commis- 
sion. Plusieurs  députés  ayant  désiré  qu'on  donnât  com- 
munication à  rassemblée  des  ouvertures  verbales  faites  à 
son  président  ;  il  résulta  de  ces  explications  que  la  note  de 
l'ambassadeur  de  France  avait  été  suivie  d'une  dépêche  de 
M.  le  comte  Mole,  qui  insistait  d'une  manière  plus  formelle 
et  plus  menaçante  sur  son  exécution;  que  les  ministres 
d'Autriche ,  de  Bade  et  de  Russie  avaient  fait  des  démarches 
auprès  de  la  Suisse  pour  l'appuyer;  et  qu'enfin  la  note 
communiquée  à  toutes  les  cours,  avant  d'être  présentée  au 
gouvernement  helvétique ,  avait  obtenu  leur  assentiment. 

Ainsi ,  il  résultait  clairement  de  cet  exposé  que  la  Suisse 
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ne  trouverait  d'appui  auprès  d'aucune  puissance  dans  la 
lutte  où  elle  s'était  engagée  par  son  refus. 

Bien  que  les  trois  projets  eussent  été  soutenus  dans  la 
discussion  à  laquelle  ils  donnèrent  lieu  ,  la  plupart  des  dé- 
putés déclarèrent  que ,  dans  une  question  de  cette  impor- 
tance ,  ils  devaient  en  référer  à  leurs  commettants. 

L'état  de  Neufchàtel ,  sans  avoir  d'instruction  sur  la  ré- 
ponse à  faire,  demandait  à  la  Diète  qu'elle  eût  à  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  prince  Louis  était  réellement  ci- 
toyen suisse,  ou  s'il  était  encore  citoyen  français,  et  rappe- 
lait qu'un  arrêté  avait  été  pris  en  i8l5,  qui  refusait  l'entrée 
du  pays  à  tous  ceux  qui  avaient  joué  un  rôle  principal  dans 
la  conjuration  contre  Louis  XVIII,  arrêté  qui  en  1817  fut 
applicable  à  la  duchesse  de  Saint-Leu  5  —  Que  Louis  Bona- 
parte ,  venu  en  Suisse  avec  sa  mère,  n'avait  point  invoqué 
l'hospitalité  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  fut  particulier  j  — 
qu'il  n'avait  point  satisfait  à  la  constitution  de  Turgovie  qui 
exigeait  la  renonciation  formelle  à  tous  les  droits  de  bour- 
geoisie étrangère  5  et  qu'enfin  les  actes  postérieurs  des 
princes  devaient  faire  croire  que  cette  renonciation  n'était 
point  dans  sa  pensée.  L'état  de  Neufchàtel  voulait  donc 
qu'on  eût  à  se  prononcer  sur  cette  question  afin  que  Louis 
Napoléon  fut  déclaré  Français. 

Les  états  de  Genève,  d'Uri,  de  Schwitz,  d'Underwald,  de 
Zug,  de  Bâle-Campagne  et  de  Turgovie  combattirent  cette 
opinion ,  en  alléguant  que  cet  arrêté  de  circonstance  était 
tombé  depuis  long-temps  en  désuétude.  —  Après  quel- 
ques débats  sans  importance,  17  Etats  prononcèrent  l'ajour- 
nement de  toute  discussion,  et  la  Diète  fut  prorogée  jusqu'au 
1"  octobre  suivant  à  la  majorité  de  12  États. 

Par  le  fait  de  l'ajournement ,  cette  question  se  trouva 
renvoyée  aux  grands  conseils  qui  avaient  donné  aux.  dé- 
putés des  instructions  à  ce  sujet. 

Cependant ,  la  Suisse  se  trouvait  chaque  jour  dans  une 
position  qui  devenait  de  plus  en  plus  critique  -,  le  blocus 
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avait  été  mis  sur  les  frontières  du  Grand-Duché-,  le  Wur- 
temberg menaçait  de  suivre  cet  exemple  ;  la  léponse  du 
prince  de  Metlernich  aux  députés  suisses ,  qui  étaient  ve- 
nus à  Milan  pour  assister  au  couronnement  de  l'empereur, 
dut  faire  sentir  que  la  confédération  n'avait  à  espérer  aucun 
appui  dans  ses  démêlés  avec  la  France  :  aussi  les  états  firent 
bientôt  connaître  que  si  la  Suisse  défendait  la  nationalité 
du  prince  Louis  ,  il  fallait  que  celui-ci  renonçât  sans  nulle 
réserve  à  ses  prétentions  à  la  qualité  de  Français; 

Louis  Bonaparte  préféra  prévenir  une  alternative  embar- 
rassante ,  et  le  20  septembre  il  écrivit  au  gouvernement  de 
Turgovie,  pour  le  prier  d'annoncer  au  directoire  qu'il  était^ 
prêt  à  se  retirer  dans  tel  lieu  où  il  pourrait  trouver  un 
asile  assuré.  En  parlant  de  ses  droits  acquis  sans  s'expliquer 
sur  sa  double  qualité ,  il  faisait  pressentir  que  son  absence 
ne  serait  pas  éternelle. 

Le  directoire,  en  transmettant  cette  lettre  aux  cantons, 
répondit  au  Gouvernement  de  Turgovie,  qu'elle  était  trop 
ambiguë  pour  servir  de  base  à  une  démarche  officielle,  et 
invitait  le  prince  à  désigner ,  avant  tout ,  le  lieu  où  il  vou- 
lait se  retirer. 

Le  président  de  la  Diète  mit  sous  les  yeux  des  députés, 
dans  la  séanee  du  1*^  octobre,  uu  rapport  du  vorort  conte- 
nant l'exposé  des  faits  importants  qui  s'étaient  accomplis 
depuis  la  dernière  séance.  Il  en  résultait  qu'un  mouvement 
de  troupes  de  20  à  25  mille  hommes  avait  eu  lieu  sur  les 
frontières  de  France  5  que  l'artillerie  de  liVon  avait  reçu 
l'ordre  de  se  tenir  prête  à  marcher  ^  que  le  30  septembre 
deux  bataillons  français  étaient  entrés  à  Gers;  enfin, qu'un 
ordre  du  jour  menaçant  avait  été  publié  par  le  général 
Aymar  :  ce  qui  mettait  plusieurs  cantons  dans  l'obligation  de 
prendre  des  mesures  indispensables  en  cas  d'événements. 
—  De  plus,  on  disait  dans  le  rapport,  que  pour  satisfaire  à 
la  demande  du  vorort.  le  prince  Louis  annonçait  son  inten- 
tion de  se  rendre  en  Angleterre,  en  passant  par  l'Allemagne 
et  la  Hollande.  —  En  terminant ,  le  président  avertit  Tas- 
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semblée  que  le  vorort  abandonnait ,  dès  cet  instant,  toutes 
ses  fonctions  à  la  Diète. 

Sur  la  proposition  de  l'état  de  Berne ,  la  convocation  im- 
médiate d'une  commission  d'inspection  fédérale  militaire 
près  le  vorort ,  fut  adoptée  par  l4  et  demi  États»  Sur  celle 
présentée  par  le  canton  de  Zurich,  on  adopta  à  la  majorité 
de  19  et  demi  Etats,  la  nomination  d'une  commission  qui 
avait  pour  but  d'examiner  à  fond  cette  affaire,  avec  mandat 
spécial  de  porter  un  soin  attentif  à  tout  ce  qui  pouvait  em- 
brasser la  politique  de  la  Suisse-,  d'exercer  une  active  sur- 
veillance à  l'exécution  du  départ  du  prince  Louis,  et  de  faire 
à  la  Diète  les  propositions  que  nécessiteraient  les  circon- 
stances. 

La  réponse  à  la  note  du  duc  de  Monlébello  qui  fut  votée 
dans  la  séance  du  6  octobre,  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Son  Exe.  M.  le  duc  de  Monlébello  ,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  ayant,  par  son  office  du  premier  août,  demandé  aux  autorités 
fédérales  que  Napoléon  Louis  Bonaparte  soit  tenu  de  quitter  le  terri- 
toire helvétique;  les  avoyers  el  conseils  du  canton  de  Lucerne,  direc- 
toire fédéral,  ont  reçu  de  la  haute  Diète  l'ordre  de  répondre  ce  qui 
suit  : 

«  Lorsque  les  grands  conseils  des  cantons  ont  été  appelés  à  répondre 
sur  la  noie  du  duc  de  Monlébello  ,  leurs  voles  se  sont  partagés  sur  la 
position  de  Napoléon-Louis  Bonaparte  et  sur  la  question  de  sa  nationa- 
lité ,  mais  non  sur  le  principe  que  la  demande  d'expulsion  d'un  citoyen 
suisse  serait  inadmissible,  comme  contraire  à  l'indépendance  d'un  état 
souverain. 

Depuis  que  Napoléon-Louis  Bonaparte  a  fait  ,  pour  s'éloigner  du  sol 
de  la  Confédération  des  démarches  publiques  que  le  directoire  fédéral 
est  occupé  à  faciliter ,  une  délibération  de  la  Diète  sur  cette  matière 
est  devenue  superflue. 

«  Fidèle  aux  sentiments  qui  depuis  des  siècles  l'ont  unie  à  la  France, 
la  Suisse  ne  peut  toutefois  s'empêcher  d'exprimer  avec  franchise  le  pé- 
nible étonnement  que  lui  ont  causé  les  démonstrations  hostiles  faites 
contre  elle  ,  avant  même  que  la  Diète  ait  été  réunie  pour  délibérer  dé- 
finitivement sur  la  réclamation  qui  lui  était  adressée. 

«  La  Diète  désire ,  autant  que  peut  le  désirer  le  gouvernement  fran- 
çais ,  que  des  complications  de  la  nature  de  celles  qui  ont  eu  lieu  ne 
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se  renouvellent  plus ,  et  que  rien  ne  trouble  à  l'avenir  la  bonne  har- 
monie de  ces  deux  pays  rapprochés  par  leurs  souvenirs  comme  par  leurs 
intérêts  ;  elle  se  livre  à  l'espérance  de  voir  promplement  rélablies  et  con- 
solidées entre  la  France  et  la  Suisse  les  précédentes  relations  de  boa 
voisinage  et  la  vieille  réciprociié  d'affection.» 

Une  lettre  du  canton  de  Turgovie  annonça  à  la  Dièteque 
Louis  Napoléon  avait  enfin  quitté  Arenenberg,  le  14  octobre. 
Et  dans  la  séance  du  16,  le  président  donna  lecture  de  la 
dépêche  du  comte  Mole,  qui  annonçait  que  le  différent 
entre  la  France  et  la  Suisse  devait  être  considéré  comme 
terminé.  En  conséquence,  un  arrêté  fut  pris  pour  licencier 
les  troupes  fédérales  que  les  circonstances  avaient  appelées 
sous  les  armes. 

Ainsi  finit  cette  session ,  où  la  Suisse  faillit  compromettre 
sa  tranquillité  pour  défendre  une  cause  étrangère  à  la  sienne 
et  à  ses  intérêts;  c'est  du  moins  la  pensée  que  le  président 
exprima  en  résumant  des  événements  qui ,  tout  en  inquié- 
tant les  populations  helvétiques,  avaient  préoccupé  l'atten- 
tion de  toute  l'Europe» 

ÉTATS  ROMAINS. 

Après  les  ravages  causés  par  le  choléra ,  qui,  dans  les 
Etats  romains,  avaient  donné  lieu  à  des  excès  inouis,  le 
gouvernement  pontifical ,  à  peine  délivré  de  ce  terrible 
fléau,  se  retrouvait  en  butte  à  des  embarras  d'un  autre 
genre.  Le  Saint-Père  s'était  vu  forcé  de  manifester  haute- 
ment son  improbation  au  sujet  de  l'enlèvement  de  l'arche- 
vêque de  Cologne,  dont  il  encourageait  même  la  manière 
d'agir,  e  bientôt  des  dissidents  graves  éclatèrent  entre  la 
cour  de  Prusse  et  celle  de  Rome. 

Cette  espèce  d'anathême  lancé  par  le  pape,  eut  assez 
de  retentissement  pour  faire  craindre  à  la  Prusse,  fortement 
inquiétée,  que  le  clergé  et  ses  sujets  catholiques  n'entrassent 
en  hostilité  avec  son  Gouvernement. 
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Dans  une  lettre  adressée  par  le  ministre  des  cultes  au 
président  de  la  Prusse-rhénane,  publiée  le  4  janvier  dans 
la  gazette  des  Etats,  le  gouvernement  prussien  se  plai- 
gnait vivement  que  l'allocution  prononcée  par  le  Souve- 
rain-Pontife, en  plein  consistoire,  eut  pour  objet  de  blâmer 
sa  conduite ,  en  s'appuyant  sur  des  motifs  erronés ,  et  au 
moment  surtout,  où  des  négociations  étaient  entamées  à 
ce  sujet. 

Celte  lettre  dans  laquelle  le  cabinet  de  Berlin  cherchait  à 
se  justifier,  tout  en  incriminant  les  actes  du  Saint-Siège, 
n'était  pas  de  nature  à  rapprocher  les  partis.  Aussi, 
M.  Brunsen,  ministre  de  Prusse,  bien  que  recomman- 
dable  par  son  caractère  personnel ,  et  appuyé  par  les  am- 
bassadeurs des  autres  puissances,  auxquelles  il  s'était 
adressé  ne  put  obtenir  d'être  admis  auprès  du  cardinal 
Cappaccini ,  secrétaire  d'État,  qui  refusa  d'entrer  en  rapport 
avec  lui. 

Cependant,  à  une  communication  faite  par  M.  Brun- 
sen, le  cardinal  répondit  qu'il  regrettait  que  l'allocution 
du  pape  eût  été  rendue  pubHque,  et  qu'il  était  convaincu 
des  sentiments  modérés  du  cabinet  prussien  à  l'égard  de 
Rome.  En  outre,  il  exprimait  le  désir  de  faire  tout  ce 
qui  dépendrait  de  lui  pour  arranger  à  l'amiable  un  diffé- 
rent qui  éloignait  de  3gs  fidèles  un  des  premiers  pasteurs 
de  l'Eglise,  et  pour  rétablir  la  paix  dans  le  diocèse  de 
Cologne. 

C'était  donc,  en  résultat ,  remettre  la  question  sous  le 
coup  où  l'avait  placée  l'allocution  du  pape  ,  puisque  Rome 
considérait  toujours  l'archevêque  de  Cologne  comme  vic- 
time d'une  injuste  persécution,  qui  ne  pouvait  cesser  que 
par  son  rappel. 

Aussi  la  Prusse  paraissait-elle  disposée  à  abroger  le  con- 
cordat qui  avait  été  conclu  entre  elle  et  le  Saint-Siège,  en 
menaçant,  si  elle  y  était  contrainte,  de  produire  contre  l'a- 
chevêque  de  Cologne  des  preuves  irréfragables  de  crime  de 
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haute-trahison.  Toutefois,  l'Autriche  ayant  offert  sa  mé- 
diation, on  put  espérer  que  ce  différent  finirait  par  s'ap- 
planir. 

M.  de  Brunsen ,  après  tant  d'efforts  infructueux,  parvint 
enfin  à  être  admis  à  une  audience  de  Sa  Sainteté,  dont  il 
reçut  l'accueil  le  plus  bienveillant,  et  qui  lui  donna  l'as- 
surance que  le  chapitre  métropolitain  de  Cologne ,  auquel 
l'administration  du  diocèse  était  confiée  en  l'absence  de  son 
chef,  serait  confirmé  dans  ses  pouvoirs. 

Cependant,  le  lo  mars,  le  gouvernement  prussien  déclara 
que  l'archevêché  de  Cologne  ne  serait  pas  rétabli,  et,  le  12, 
une  dépêche  relative  à  cette  résolution  fut  transmise  au 
gouvernement  pontifical. 

M.  de  Brunsen  voyant  les  choses  traîner  ainsi  en  longueur, 
après  avoir  obtenu  de  son  gouvernement  l'autorisation  de 
faire  un  voyage  en  Angleterre,  quitta  Rome  le  28  avril  sans 
avoir  rien  terminé. 

A  toutes  ces  difficultés  vinrent  bientôt  s'en  joindre  de 
nouvelles  relativement  à  la  mesure  prise  par  la  Prusse,  à  l'é- 
gard des  mariages  mixtes  dont  nous  avons  parlé  {Annuaire 
de  1837,  page  399).  Le  refus  de  l'archevêque  dePosen  d'ob- 
tempérer à  l'ordre  du  Gouvernement ,  et  la  défense  faite  au 
clergé  catholique  d'obéir  aux  prescriptions  de  ce  prélat , 
jetèrent  de  nouveau  des  semences  de  discordes  dans  les 
esprits. 

Dans  un  consistoire  tenu  le  7  septembre  au  sujet  de  la 
création  de  lévèché  d'Alger ,  le  pape  n'oublia  pas  de  renou- 
veler ses  griefs  contre  la  Prusse. 

a  Vous  souvenez-vous ,  disait-il ,  que,  dans  une  pareille  occasion ,  nous 
nous  sommes  plaint  ,  en  ce  lieu  même  ,  de  la  grave  injure  faite  à  l'ordre 
épiscopal,  à  l'autorilé  et  à  la  liberté  de  l'Église  et  à  notre  primalie  de  droit 
divin  sur  elle,  par  l'expulsion  violeute  du  vénérable  frère  Clément-Auguste, 
archevêque  de  Cologne ,  hors  de  son  siège.  Vous  savez  en  outre  que ,  par 
une  réclamation  pressante ,  comme  il  convenait ,  nous  avons  demandé 
aussitôt  son  retour  au  sérénis^ime  roi.  Il  nous  est  bien  péniltle  que  nos 
plaintes  n'aient  pas  été  favorablement  accueillies ,  et  n'aient  point  obtenu 
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l'elTet  que  nous  devions  cependan  attendre  det  l'équité  royale  dans  une 
cause  aussi  juste. 

Après  avoir  énuméré  toutes  les  persécutions  exercées 
contre  les  catholiques,  aux  termes  du  décret  du  9  avril ,  le 
Saint-Père  ajoutait  : 

«  Mais,  remarquez  ce  qui  a  été  fait  d'injuste  dans  la  partie  occidentale 
de  la  Prusse,  à  la  suite  d'un  vif  débat  avec  notre  vénérable  frère  Martin, 
archevêque  de  Qnesne  et  de  Posen. 

<i  L'illustre  piélal  était  fort  aftligé  de  voir  que,  par  l'effet  des  lois  civiles, 
il  se  fût  introduit  dans  ces  pays ,  sur  les  mariages  mixtes,  une  pratique 
tout-à-fait  contraire  à  la  doctrine  et  à  la  discipline  de  l'Église  calholique. 
Pensant  qu'il  ne  pouvait  la  tolérer  plus  long-temps  sans  une  faute  grave, 
il  s'adressa  plusieurs  fois  au  ministre  du  roi ,  et  ensuite  au  roi  lui-même 
par  une  lettre  respectueuse;  et  après  avoir  exposé  ses  raisons  et  ses  an- 
goisses ,  il  demandait  à  la  fin  que,  sur  une  matière  qui  élait  uniquement 
du  ressort  de  l'autorité  ecclésiastique,  il  lui  fût  permis  ou  de  snivre  la  règle 
qui  avait  été  tracée  aux  évêques  de  Cologne,  par  le  bref  de  Benoît  XIV, 
notre  prédécesseur,  du  29  juin  1748,  ou  de  consulter  le  Siège  apostolique. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ,  quelques  justes  qu'ils  fussent,  ne  lui  ont  été  accordés. 

«  Combien  de  telles  mesures  sont  injurieuses  et  funestes  pour  rÉgli«e  ; 
c'est  ce  que  nous  sentons  douloureusement  bien  plus  que  nous  ne  pouvons 
l'expliquer  par  des  paroles.  Mais,  ce  qui  est  ici  plus  grave,  c'est  que  ces 
mesures  tendent  très-ouvertement  à  détruire  tout-à-f&it  l'essence  de  sa 
constitution  divine ,  et  à  séparer  ces  pays  du  centre  de  l'unité  calliolique  ; 
car  ce  n'est  qu'en  attaquant  et  en  troublant  la  forme  de  l'Église  et  la  nature 
de  son  Gouvernement  qu'il  peut  arriver  qu'une  jiuissance  du  siècle  la 
domine  ,  ou  viole  ses  lois ,  ou  s'oppose  à  une  communicalion  libre  avec  le 
premier  Siège,  auquel,  dit  Sainl-Irénée  ,  il  est  nécessaire,  à  cause  de  sa 
primauté,  que  recoure  toute  l'Église^  c'est-à-dire ,  les  fidèles  de  tous  les 
pays.  Celui  qui  voudrait  introduire  une  autre  forme  de  Gouvernement, 
s'efforcerait ,  comme  le  dit  si  bien  Saint-Cyprien,  de  faire  une  église  hu- 
maine. Aussi ,  dès  que  ces  faits  et  ces  décrets  nous  ont  été  connus  par 
des  documents  authentiques,  nous  avons  eu  soin  que  nos  réclamations  et 
nos  plaintes  fussent  transmises  à  ceux  que  cela  concernait.  Cependant  nous 
comprenons  que  la  charge  sacrée  que  nous  exerçons  veut  que,  réitérant  ici 
les  réclamations  de  notre  précédente  allocution,  nous  nous  élevions  i  ubli- 
quement  contre  les  atteintes  portées  publiquement  à  l'Église ,  et  que  nous 
venons  d'exposer. 

«  Ainsi ,  vénérables  frères  ,  élevant  de  nouveau  avec  une  liberté  aposto- 
lique la  voix  pastorale,  dans  cette  illustre  réunion,  pour  la  religion,  pour 
l'Eglise,  pour  ses  lois  sacrées,  pour  les  droits  et  l'autorité  de  cette  chaire 
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du  bienheureux  sainl  Pierre  ,  nous  prenons  aujourd'hui  à  lémoignage  le 
ciel  el  la  terre ,  et  nous  nous  plaignons  amèrement  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
à  leur  détriment  dans  le  royaume  de  Prusse.  Une  seule  chose  nous  apporte 
quelque  soulagement  dans  une  si  grande  alïliclion  :c'eslle  courage  invin- 
cible que  l'archevêque  de  Posen  etdeGnesne,émule  de  la  foi  du  prélat  de  Co- 
logne, a  montré  pour  défendre  la  doctrine  et  la  discipline  de  l'Église ,  sur 
les  mariages  mixtes. 

«  Nous  ne  cmyons  point  devoir  douter  que  tous  les  autres  évêques  dans 
l'une  et  l'autre  partie  du  royaume  de  Prusse ,  se  souvenant  de  la  place 
qu'ils  tiennent,  de  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus,  du  serment  par  lequel 
ils  se  sont  liés  à  leur  inauguration  solennelle,  feront  avec  fermeté  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  ce  qui  s'accorde  avec  les  régies  des  anciens 
canons,  el  avec  les  décrels  aposloliques  Nous  avons  même  la  confiance 
qu'il  arrivera  que  le  sérénissime  roi,  doué  comme  il  l'est  d'un  esprit  élevé, 
embrassant  des  conseils  plus  équitables,  laissera  l'Église  catholique  suivre 
ses  lois,  el  ne  pcrmeUra  point  que  personne  melte  obstacle  à  sa  liberté. 
Levant  donc  les  yeux  vers  la  montagne  d'où  nous  viendra  le  secours , 
supplions  humblement  par  nos  prières  communes,  vénérables  frères ,  le 
Dieu  tout-puissant ,  dans  la  main  duquel  sont  les  cœurs  des  rois , 
d'accueillir  avec  bonté  nos  vœux,  et  de  vouloir  bien  hâter  une  issue  si 
désirée.  » 


Dans  cet  état  de  choses,  l'Autriche  intervint  encore,  et 
l'on  put  espérer  que ,  grâce  à  elle,  on  pourrait  arriver  à  ter- 
miner, au  moins,  le  différent  qui  s'était  élevé  au  sujet  de 
l'archevêque  de  Cologne,  en  obtenant  la  démission  volontaire 
du  prélat,  tout  en  maintenant  les  droits  des  calhohques. 

Une  difTiculté  d'un  autre  genre  nécessita  de  nouveau 
l'intervention  de  l'Autriche.  Le  roi  de  Naples  avait  réclamé 
la  restitution  des  principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo,  dont  le  prince  del  Caretto,  son  ministre,  menaçait 
déjà  de  s'emparer  par  la  force.  Des  négociations  furent  en- 
tamées pour  arriver  à  une  échange  de  ces  propriétés  contre 
un  territoire  dans  les  environs  de  Riotto. 

Pendant  la  durée  de  ces  pénibles  démêlés ,  la  santé  du 
pape  qui  s'était  altérée,  avait  même  donné  quelque  inquié- 
tude; le  26  septembre,  la  Saint  Père  rétabli,  put  accueillir 
avec  distinction  Reschid-Pacha,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Porte-Ottomane ,  lequel  se  rendait  en  ambassade 
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à  Londres ,  accompagné  de  ses  deux  fils.  Dans  cette  en- 
trevue ,  le  ministre  ottoman  avait  renouvelé  au  souverain 
pontife  les  témoignages  d'amitié  que  Fethi-Ahmet-Pacha  lui 
avait  donnés  au  nom  du  grand  seigneur. 

Ce  fut  à  la  fin  de  cette  année ,  que  les  troupes  françaises 
qui  occupaient  Ancône  s'embarquèrent,  et  que  les  Autri- 
chiens, à  l'exception  des  garnisons  de  Ferrare  et  de  Camac- 
chio,  évacuèrent  le  territoire  papal,  et  se  retirèrent  dans  les 
provinces  vénitiennes,  aux  termes  du  traité  conclu  à  ce 
sujet,la  force  armée  des  États-Romains  étant  désormais  suffi- 
sante pour  assurer  la  tranquillité  publique;  cependant,  au 
départ  des  troupes  autrichiennes,  quelques  troubles  éclatè- 
rent à  Faenza,  mais  ils  furent  bientôt  réprimés. 

L'armée  papale  fut  alors  divisée  en  trois  corps. 

D'après  cette  organisation  : 

1°  L'armée  indigène  ou  nationale  se  compose  de  40  ba- 
taillons d'infanterie,  d'un  régiment  de  dragons,  d'un  corps 
de  chasseurs  et  de  8  compagnies  d'artillerie  -,  en  tout  de  9,264 
d'infanterie  et  de  941  de  cavalerie  ; 

2°  L'armée  étrangère  est  composée  de  deux  régiments 
suisses  et  d'une  compagnie  d'artillerie,  en  tout  de  4,401 
d  infanterie  et  de  88  de  cavalerie  -, 

3°  Des  corps  de  Carabiniers  et  de  Bersailles,  dépendant 
delà  police,  forts  de  3,697  d'infanterie  et  de  495  de  ca- 
valerie; —Total  17,362  hommes  d'infanterie  et  de  1,524  de 
cavalerie. 

L'entretien  de  ces  troupes  coûte  12  millions  de  francs , 
c'est-à-dire  le  quart  du  revenu  des  états  de  l'Église . 

Le  l8  novembre,  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  le  Saint-Siège ,  pour  la  transmission  des  correspondances 
par  la  voie  de  mer  fut  ratifiée  par  le  roi  des  Français  :  et 
l'on  put  espérer  que  la  prospérité  des  États  apostoliques  se 
ressentirait  de  ces  nouveaux  moyens  de  communication. 
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SARDAIGNE. 

La  promulgation  du  nouveau  code  civil  ,  qui  fait  dispa- 
raître les  derniers  vestiges  du  code  Napoléon  ,  attestait 
que,  loin  de  subir  des  infiuences  rétrogrades,  le  gouverne- 
ment sarde  se  voyait  entraîné  vers  une  tendance  libérale 
imposée  par  l'esprit  du  siècle. 

Ainsi  l'abolition  de  la  mort  civile,  la  liberté  du  divorce 
accordée  aux  personnes  dont  la  religion  l'autorise  ,  les 
droits  de  l'humanité  respectés  à  l'égard  des  enfants  naturels, 
placés  naguères  sous  Tempire  d'un  régime  cruellement  ex- 
ceptionnel, prouvaient,  comme  l'avait  dit  un  célèbre  juris- 
consulte français  (M.  lecomîe  Portails),  qu'une  législation 
toute  catholique  et  féodale  dans  son  principe  sait  aussi  par- 
fois admettre  dans  l'application  un  certain  libéralisme. 

Les  propriétaires  de  fiefs  sardes,  qui,  par  l'abolition  de 
l'ancien  ordre  de  choses,  se  trouvaient  privés  des  rede- 
vances et  des  divers  droits  de  prestations,  furent,  cette  année, 
indemnisés  [)ar  la  création  d'une  rente  royale  annuelle  de 
250,000  livres. 

On  n'attendait  plus  pour  compléter  le  nouveau  système 
de  législation  qu'un  code  de  procédure ,  qui  fût  en  harmo- 
nie avec  le  code  civil  déjà  en  vigueur,  et  on  avait  l'espoir 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  être  publié. 

Non  content  de  ces  améliorations  capitales,  le  roi  avait  en- 
core institué  une  Cour  royale ,  sous  le  nom  de  sénat,  dans 
lavilledeCasal-Montferrat,  où  existait  autrefois  un  parle- 
ment. Enfin  des  conventions  ayant  pour  objet  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  furent  signées  le  23  mai ,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne. 

Ces  conventions  témoignaient  de  l'esprit  de  bonne  intelli- 
gence qui  animait  les  deux  pays ,  intelligence  cimentée  en- 
core par  la  construction  à  frais  communs  et  sans  condition 
de  péage  d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  près  de  Seyssel, 
destiné  à  joindre  les  deux  parties  de  la  ville,  l'une  sarde 
et  l'autre  française. 
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Un  chef-d'œuvre  de  la  statuaire  moderne,  dû  à  l'habile 
ciseau  du  sculpteur  Marochetti  et  qu'on  a  pu  admirer  à 
l'exposition  du  Louvre  de  1838 ,  à  Paris,  la  statue  en  bronze 
du  duc  de  Savoie,  Emmanuel-Philibert,  un  des  plus  grands 
guerriers  du  XVP  siècle,  fut  inaugurée  à  Turin  en  présence 
du  roi  et  de  toute  la  population,  que  transporta  de  joie  cet 
hommage  solennel  rendu  à  la  bravoure  de  ce  libérateur  de 
la  Savoie. 

Il  était  facile  par  ces  mesures  judiciaires ,  ces  rapports  in- 
dustriels et  artistiques  de  juger  de  la  parfaite  harmonie  qui 
continuait  de  régner  entre  la  Sardaigne  et  la  France. 


NAPLES  ET  SICILE. 

Les  horribles  excès  auxquels  les  populations  de  Palerme , 
Syracuse  ,  Messine  et  Catane  s'étaient  portées  lors  de  l'ap- 
parition du  choléra ,  et  qui  avaient  encore  surpassé  ceux  de 
Rome,  avaient  nécessité  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles 
un  rigoureux  système  de  répression. 

Aussi  le  Gouvernement ,  loin  de  se  rendre  aux  somma- 
tions de  la  violence  et  du  meurtre,  avait-il  cru  devoir  en- 
lever aux  Siciliens  l'ombre  de  liberté  qui  leur  restait.  Cet 
état  de  choses  ayant  changé,  et  de  peur  de  renouveler  de 
funestes  collisions  par  la  continuation  de  pareilles  sévérités, 
on  se  décida  à  restituer  aux  Siciliens  des  droits  acquis 
qu'ils  regardaient  comme  inviolables. 

Le  roi ,  obéissant  à  des  idées  conciliatrices ,  de  retour  des 
côtes  de  Sicile ,  amnistia  les  accusés  politiques ,  à  l'excep- 
tion des  chefs  de  la  révolte,  auteurs  et  instigateurs  des  mas- 
sacres de  l'année  précédente.  Ces  derniers  devaient  être 
jugés  par  un  tribunal  institué  pour  les, criminels  d'État,  les 
commissions  militaires  cessant  leurs  fonctions. 

Plus  tard,  afin  de  prévenir  de  semblables  désordres,  on 
remplaça  par  une  gendarmerie  à  l'instar  de  celle  de  Naples 
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le  corps  militaire  qui  existait  en  Sicile  sous  le  nom  de 
compagnie  d'armes. 

Divers  changements  administratifs,  et  qui  n'occasionnè- 
rent cependant  aucun  trouble,  eurent  aussi  lieu  dans  cette 
partie  du  royaume  :  le  duc  de  Cumia  succéda  au  prince  de 
Scordia,  comme  prêteur,  et  plusieurs  autres  fonctions  fu- 
rent confiés  à  des  Napolitains. 

Ainsi ,  bien  que  le  Gouvernement  penchât  vers  la  modé- 
ration ,  il  n'en  persistait  pas  moins  dans  sa  tendance  à  affai- 
blir rinfluence  sicilienne. 

Par  une  sorte  de  compensation,  on  rendit  àla  ville  de  Syra- 
cuse son  titre  de  chef-lieu,  qui  lui  avjiil  été  ravi  lors  des  der- 
niers événements  (voy.  V Annuaire  1837,  p.  5O0)  Déplus,  le 
cabinet  de  Naples  afin  de  donner  une  preuve  de  son  désir 
d'entrer  dans  la  voie  du  progrès,  autorisa  la  construction 
d'une  chapelle  prolestante  à  Messine:  c'était  la  première  qu'on 
eut  établie  en  Sicile;  elle  fut  obtenue  sur  la  demande  de  lam- 
bassadeur  de  Prusse,  en  fave  u  r  des  Allemands  et  des  Prussiens 
résidants  dans  cette  ville,  qui  auparavant  se  trouvaient  dans 
la  nécessité  de  faire  baptiser  leurs  enfants  par  des  prêtres 
catholiques,  sinon  de  les  envoyer  à  Naples,  où  la  chapelle  de 
l'ambassadeur  prussien  était  mise  à  leur  disposition. 

Deux  décrets  furent  rendus  à  Naples  sur  des  points  diffé- 
rents. Le  premier,  en  date  du  6  décembre,  interdisait  l'ex 
portation  des  grains,  à  cause  de  la  mauvaise  récolle.  Dans 
la  circulaire  ministérielle  relative  à  cet  objet ,  le  gouverne- 
ment exposait  avec  les  plus  vives  couleurs  l'état  déplorable 
de  tous  les  établissements  de  bienfaisance  de  la  Sicile,  en 
proie  aux  dilapidations  des  fonctionnaires  publics.  Il  était 
ordonné  au  président  des  commissions  des  hospices  de  faire 
rendre  un  compte  exact  aux  administrateurs  et  à  leurs  em- 
ployés, sous  peine  de  destitution.  Le  second  décret  avait 
pour  but  de  régler  la  législation  sur  le  duel  ;  la  peine  de 
mort  était  prononcée  contre  celui  qui  tuait  son  adversaire 
ou  lui  faisait  des  blessures  qui  entraînaient  sa  mort  dans 
les  quarante  jours. 
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A^oulant  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  éteindre  le 
honteux  commerce  de  la  traite  des  noirs,  le  roi  accéda  à 
une  convention  conclue  à  Naples,  le  1"  février  1838,  entre 
la  France  et  l'Angleterre  5  et  Sa  Majesté  s'engagea ,  dans  les 
termes  les  plus  formels,  à  employer  à  ce  service  des  cor- 
saires dont  elle  se  réservait  de  déterminer  le  nombre. 

L'union  qui  avait  placé  Tarchi  duchesse  Marie-Thérèse 
sur  le  trône  de  Naples,  avait  porté  ses  fruits.  La  famille 
royale  et  le  peuple  furent  transportés  d'une  vive  allégresse 
par  la  naissance  d'un  enfant  qui  reçut  les  noms  de  Charles- 
Louis,  comte  de  Trassi  et  prince  de  Naples  -,  heureux  évé- 
nement, qui  venait  ajouter  une  garantie  à  l'affermissement 
de  la  dynastie. 


Ann.  hisl.  pour  1838.  20 
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CHAPITRE  VIL 


EspAGiiTE.  État  des  partis  et  du  ministère.  —  État  des  armées.— Espartero 
et  don  Carlos.  —  Le  général  Espartero  refuse  le  portefeuille  de  la  guerre. 

—  Passage  de  i'Èbre  par  Basilic  Garcia.  —  Nouvelle  de  Madrid.  — 
Défaite  de  la  troupe  carliste  de  Basilio.  —  De  la   quadruple  alliance. 

—  Le  général  Carratala ,  ministre  de  la  guerre.  —  Passage  de  I'Ebre 
par  Cabrera.  —Affaire  de  Balmaceda.  —Défaite  des  troupes  carlistes. 

—  Prise  et  reprise  de  Sarragosse.  —  Don  Carlos  à  Estella.  —  Défaite  de 
la  bande  de  Tallada.  —  Le  général  polonais  Ramorino  à  Madrid.  —  Mou- 
vement de  Basilio.  —  Discussion  dans  le  sénat  sur  le  message  de  l'infant 
don  François  de  Paule.  —  Proclamation  d'Espartero.  —  Des  armées  de 
la  Nouvelle-Castille.  —  Le  général  Latre  ,  ministre  de  la  guerre.  — 
Marche  de  l'armée  carliste.  —  Affaire  de  Valdepenas.  —  Discussion  à 
la  Chambre  des  députés  sur  l'emprunt  de  cinq  cent  millions  de  réaux. 

—  Prise  de  Verà  par  les  Chrislinos.  —  Affaire  de  Lucena.  —  Séjour  de 
don  Carlos  à  Estella.  —  Évasion  du  comte  d'Espagne.  —  Mort  du  chef 
carliste  Sagarra.  —  Armée  du  Nord.  —  Défaite  de  Negri.  —  Adoption 
dans  la  Chambre  des  députés  et  dans  le  sénat  du  projet  d'emprunt  de 
cinq  cent  millions  de  réaux.— Insurrection  de  Munagorri  en  Navarre. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  retracer  succinctement 
les  phases  diverses  de  cette  grande  lutte ,  dont  nous  avons 
à  suivre  la  marche  et  à  marquer  les  résultats.  La  monar- 
chie espagnole  était  vieille,  et  il/allait  la  rajeunir,  Napoléon 
l'avait  dit  en  1808.  Les  événements  se  chargèrent  de  cette 
tâche  difficile  5  le  moment  était  en  effet  venu  pour  l'Espagne 
d'accomplir  sur  elle-même  un  de  ces  mouvements  profonds 
et  terribles  que  les  rois  absolus  nomment  une  révolte ,  et 
que  les  peuples  en  progrès  appellent  une  révolution.  Le 
p  ilosophe  et  Ihomme  d  état  ont  le  droit  d'en  peser  les 
conséquences,  d'en  apprécier  les  moyens,  d'en  réprouver 
les  excès:  mais  le  vulgaire,  écrasé  sous  le  poids  de  ses 
souffrances  injustes  et  livré  aux  fascinations  de  ses  espé- 
rances souvent  héroïques,  ne  voit  que  le  but  de  ces  grandes 
crises  qui  remuent  les  sociétés  jusque  dans  leurs  fondements 
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et  au  terme  desquelles  les  masses  aperçoivent  toujours  un 
avenir  meilleur. 

Déjà  cinq  années  avaient  passé  sur  cette  nation  malheu- 
reuse, mais  cinq  années  d'un  combat  sanguinaire  et  stérile. 
Commencée  dans  les  provinces  du  Nord,  au  nom  de 
don  Carlos,  prince  faible  mais  opiniâtre,  dirigée  par  le  génie 
militaire  de  Zumalacarraguy ,  cette  insurrection  avait  eu 
des  débuts  heureux.  L'esprit  de  liberté  et  de  privilèges  des 
provinces  basques  l'avait  secondée ,  l'anarchie  avait  fait  le 
reste ,  et  si  le  gouvernement  constitutionnel  de  la  reine 
Christine  avait  été  reconnu  par  toutes  les  autres  portionsdu 
royaume,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'était  obéi  et  respecté 
nulle  part. 

A  la  faveur  de  cette  confusion  générale,  le  parti  carliste 
avait  cherché  à  centraliser  ses  forces.  C'est  ainsi  que  Gomez 
fit  en  1836,  le  tour  de  l'Espagne,  sans  s'attirer  néanmoins 
les  sympathies  populaires.  Un  an  après ,  don  Carlos  lui- 
même  parcourut  le  royaume,  à  la  tête  de  15,000  hommes  ; 
traversa  la  Catalogne,  l'Aragon,  le  royaume  de  Valence  et 
s'avança  presqu'aux  portes  de  Madrid  ^  mais  il  fut  repoussé 
par  les  populations  armées,  et  cette  épreuve  décisive  de 
1837,  dût  l'avertir  que  sa  cause  était  désormais  perdue. 
Poursuivi  parle  général  constitutionnel  Espartero,  il  repassa 
l'Ebre,  et  se  réfugia  dans  son  simulacre  de  capitale,  à  Es- 
tella ,  au  pays  des  Basques. 

C'est  alors  que  le  Gouvernement  de  la  reine,  subissant  le 
despotisme  aveugle  de  la  multitude,  essuya  son  10  août, 
et  que  la  mère  d'Isabelle  II,  jura  ,  à  la  Granja  ,  sous  les 
menaces  et  le  glaive  d'une  soldatesque  révoltée,  la  consti- 
tution de  1  SI 2,  constitution  qui  devait  toutefois  être  revisée 
par  les  Cortès.  La  loi  fondamentale  amendée ,  bientôt  la  ma- 
jorité de  la  nation  se  rallia  autour  du  trône  d'Isabelle  ;  le 
dévouement  des  partisans  de  la  légitimité  se  refroidit  et  l'on 
ne  fit  plus  dans  le  camp  du  prétendant ,  que  projeter  de 
nouvelles  expéditions  que  l'on  n'entreprit  pas.  Les  at- 
taques partielles ,  les  embuscades,  le  pillage,  la  rivalité ,  le§ 
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plans  des  généraux  carlistes  exécutés  séparément  et  sans 
concert,  avaient  seuls  donné  quelque  durée  à  ce  duel  na- 
tional, que  d'ailleurs  le  désordre,  l'incurie,  la  jactance  pu- 
sillanime et  les  fautes  nombreuses  du  parti  constitutionnel 
devaient  encore  prolonger. 

C'est  dans  de  telles  circonstances-,  c'est  au  milieu  de 
tous  ces  grands  é  vénements  ,  ou  plutôt  de  ces  grandes 
calamités ,  que  les  nouvelles  élections  s'étaient  accom- 
plies à  travers  des  factions  et  des  périls  de  tout  genre. 
Au  ministère  sans  signification  et  sans  couleur  du  premier 
octobre  ,  avait  succédé  le  Cabinet  du  16  décembre ,  pré- 
sidé par  M.  le  comte  d'Ofalia  qui  avait  été  successivement 
ministre  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  en  1823  et 
1824  ,  puis  ambassadeur  à  Paris  et  à  Londres,  puis  encore 
ministre ,  à  la  mort  de  Ferdinand  en  1833.  Homme  mo- 
dérateur ,  M.  d'Ofalia  voulait  dans  cette  arène  brûlante  des 
passions,  apporter  enfin  la  paix,  la  justice  et  Tordre  ^  c'était 
à  l'œuvre  que  l'on  attendait  ce  nouveau  chef  politique  ^ 
car  l'œuvre  ne  devait  pas  manquer  à  son  gé.iie  et  à  ses 
efforts  (  voir  V Annuaire  de  1837,  pages  6 12  et  61  >  ). 

Le  Cabinet  se  composait  donc  de  M.  d'Ofalia  ,  minis- 
tre des  affaires  étrangères  et  président  du  (onseil  ;  du  gé- 
néral Esparlero  ,  ministre  de  la  guerre  (l'mïmm  restant 
au  baron  Espinosa  del  Solar)  -,  du  marquis  de  Someruelos, 
ministre  de  l'intérieur;  de  M.  Mon,  ministre  des  finances, 
et  de  M.  Castro ,  ministre  de  la  justice;  enfin,  du  chef 
d'escadre  doiiManuel  Canas.  ministre  de  la  marine. 

Avant  môme  que  ce  Cabinet  révélât  son  système  par  les 
actes  de  son  administration ,  il  était  déjà  en  butte  aux  vio- 
lentes attaques  de  la  presse  de  l'opposition,  qui  incriminait 
les  antécédents  de  M.  le  comte  d'Ofalia,  qu'elle  appelait  un 
absolutiste ,  un  ancien  collègue  de  don  Fictor  Saez,  un  en- 
nemi de  la  constitution  ,  et  que  savons-nous  encore? 

Le  parti  exulté  travaillait  avec  une  égale  activité  à  ex- 
citer quelques  désordres,  à  la  faveur  desquels  il  pût  re- 
conquérir le  pouvoir  qu'il  avait  perdu  ;  mais  tout  faisait 
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prévoir  que  la  révolution  qui  avait  reporté  aux  affaires  le 
parti  modéré  ,  après  un  an  d'éloignement ,  serait  complè- 
tement consacrée  par  le  libre  choix  de  la  nation  électo- 
rale. En  effet,  la  majorité  dans  les  deux  Chambres  ,  qui 
était  le  résultat  des  dernières  élections  ,  appartenait  aux 
opinions  modérées,  et  les  amis  du  gouvernement  d'Isa- 
belle Il  espéraient  dans  les  lumières  ,  Tesprit  conciliateur, 
le  mâle  caractère  du  président  du  Conseil ,  qui  avait  servi 
Ferdinand  VII  avec  fidélité  et  qui  devait  servir  sa  fille  avec 
un  égal  dévouement.  En  outre,  son  zèle  pour  la  reine  ne 
pouvait  être  révoqué  en  doute ,  après  le  décret  de  pros- 
cription et  de  mort  lancé  contre  lui  à  Onato  par  don 
Carlos  ,  parce  que  ,  en  qualité  de  procer  du  royaume , 
il  avait  voté  l'exclusion  de  ce  prince  et  de  sa  descen- 
dance de  la  succession  au  trône. 

Telle  était  la  situation  respective  des  partis  au  27  dé- 
cembre ;  la  plus  vive  impatience  se  manifestait  de  toutes 
parts ,  et  cependant  la  représentation  nationale  était  in- 
complète ;  un  grand  nombre  de  députés  et  de  sénateurs 
n'était  pas  rendu  à  leur  poste,  et  les  deux  branches  du  corps 
législatif  n'avaient  rien  accompli  d'important. 

Quant  à  Espartero,  appelé  au  ministère  de  la  guerre  , 
il  avait  refusé  le  portefeuille  qui  l'aurait  obligé  à  quitter 
le  commandement  de  son  armée  -,  il  croyait  être  plus  utile 
à  la  tête  de  ses  troupes.  Ce  refus  était  du  reste  accompagné 
des  protestations  du  dévouement  le  plus  ardent  et  d'une 
adhésion  sans  réserve  au  gouvernement  de  la  reine.  Le 
général  en  chef  des  forces  constitutionnelles  signalait  en 
outre  le  général  Latre  comme  pouvant  occuper  dignement 
le  ministère  qui  lui  avait  été  destiné  ;  mais  l'on  ignorait  si 
ce  choix  serait  ratifié  par  l'administration,  et  si  le  minis- 
tre actuel  par  intérim  ,  baron  Espinosa  del  Solar ,  ou  le  gé- 
néral Cordova ,  qui  était  bien  en  cour,  ne  l'emporte- 
raient pas. 

Le  paragraphe  du  discours  de  la  couronne  ,  dans  lequel 
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le  roi  des  Français ,  en  parlant  des  affaires  d'Espagne 
(  18  décembre  ),  garantissait  à  la  nation  ïexècution  fldèU 
du  traité  de  la  quadruple  alliance  ,  et  exprimait  son  espé- 
rance dans  le  succès  d'une  cause  qui  avait  toutes  nos  sym- 
pathies. —  Ce  paragraphe  fut  diversement  interprêté  à 
Madrid  ,  où  il  excita  d'ailleurs  un  très -vif  intérêt.  Le 
parti  des  exaltés  s'opposait  à  toute  espèce  d'intervention 
étrangère ,  et  déclarait  que  la  révolution  devait  se  sauver 
elle-même  ;  mais  les  modérés  qui  formaient  le  plus  grand 
nombre  pensaient  que  la  question  principale  était  une  ques- 
tion de  temps ,  et  qu'il  fallait  accepter  la  coopération  de  la 
France  pour  sortir  au  plus  tôt  du  chaos  de  la  guerre  civile, 
qui  ruinait  de  fond  en  comble  l'agriculture  ,  l'industrie  et 
le  commerce  de  la  Péninsule. 

Le  général  Soria  avait  été  nommé  gouverneur  de  Ma- 
drid ,  et  l'on  se  reposait  généralement  sur  l'énergie  de 
son  caractère  ,  pour  maintenir  l'ordre.  Cet  officier  y  se- 
rait assurément  parvenu  ,  en  unissant  ses  efforts  à  ceux 
du  général  Seoane  ;  mais  ce  dernier  donna  sa  démission 
de  la  place  de  commandant  général  de  la  garde  royale  , 
et  don  Valentin  Ferraz,  inspecteur  de  cavalerie,  le  rem- 
plaça provisoirement.  On  sait  que  c'était  le  général  Seoane 
qui  s'était  prononcé  vivement,  dans  le  sein  des  cortès  de 
1837,  contre  la  révolte  des  officiers  au  sujet  du  minis- 
tère de  M.    Calatrava  (voir  annuaire  1837,  page  571). 

Pour  parer  aux  frais  de  la  guerre,  le  gouvernement 
espagnol  avait  ordonné  la  vente  de  trois  cent  quatre- 
vingts  propriétés  nationales ,  évaluées  à  8,25'',986  réaux, 
et  adjugées  pour  13,729,938  réaux.  Déjà ,  à  la  fin  de  no- 
vembre ,  six  mille  deux  cent  six  de  ces  propriétés  na- 
tionales avaient  été  vendues  en  Espagne,  pour  la  somme 
de  497,565,732  réaux,  c'est-à-dire  124,391,434  fr.  Au  mi- 
lieu de  ces  soins  si  divers,  le  ministère  s'occupait  activement 
de  renforts  à  envoyer  aux  armées  du  centre,  de  la  Manche 
et  de  l'Estramadure.  1,400  cavaliers  parfaitement  organisés 
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et  équipés  grâce  au  zèle  de  l'inspecteur  de  cavalerie  don 
Valentin-Ferraz ,  furent  passés  en  revue  par  la  reine. 

Jetons  maintenant  un  regard  sur  l'état  des  armées  et  sur 
les  premiers  mouvements  de  cette  campagne  d'hiver. 

Les  dernières  opérations  des  deux  parties  belligérantes,  qui 
avaient  eu  successivement  pour  théâtre  l'Aragon,  le  royaume 
de  Valence  et  la  Catalogne,  n'avaient  rien  produit  de  dé- 
cisif. Elles  n'avaient  fait  que  mettre  de  nouveau  en  relief 
l'audace  impuissante  des  bandes  carlistes  de  Cabrera  et  le 
rôle  d'observateur  armé  du  général  constitutionnel  Espar- 
tero,  qui,  du  reste,  gardaitassez  mal  le  passage  de  l'Ebre  et 
qui  semblait  vouloir  toujours  mériter  le  surnom  de  tem- 
porisateur. 

Dès  le  21  décembre ,  la  nouvelle  expédition  du  pré- 
tendant, organisée  à  la  hâte  et  composée  de  Castillans  et 
d'Aragonais,  s'était  mise  en  mouvement.  Elle  était  par- 
tie d'Amurrio  sous  les  ordres  de  Basilio  Garcia ,  et  s  était 
portée  vers  les  Encartaciones,  tandis  que  le  même  jour, 
Castor  Andechaga  faisait  un  mouvement  combiné  vers 
Santander. 

En  même  temps ,  don  Carlos ,  avec  l'infant  don  Sébastien , 
avait  quitté  Amurrio  dans  la  journée  du  25,  et  s'était  rendu 
à  Orduna  dans  l'intention  de  rejoindre  plus  tard  Basilio 
Garcia  avec  un  corps  de  réserve,  pendant  que  Cabrera, 
après  avoir  inquiété  Sarragosse,  prenait  position  à  Burgos 
de  Fuente,  sur  la  route  de  Taragone,  afin  de  protéger  la 
marche  de  l'expédition. 

Quant  à  l'armée  de  la  reine,  elle  occupait  les  cantonne- 
ments de  l'Ebre.  Le  général  en  chef  ,  Espartero  ,  se  prépa- 
rait enfin  à  étabfir  son  quartier-général  dans  les  Encarta- 
ciones ,  dans  le  but  d'inquiéter  l'expédition  carliste ,  et  le 
général  Buerens  demeurait  posté  à  Miranda  avec  22  batail- 
lons, afin  de  suivre  les  divers  mouvements  de  l'ennemi 
dans  les  Asturies  et  la  vieille  Castille. 

Sur  ces  entrefaites,  Basilio  Garcia  traversa  l'Ebre  à  Al- 
cazar,  le  29  décembre,  avec  huit  bataillons  et  deux  cents 
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chevaux.  Une  partie  de  cette  troupe  qui  avait  refusé  de 
passer  au  gué,  se  noya  dans  le  fleuve,  ou  déserta  :  on  évalua 
cette  perte  à  mille  hommes. 

De  leur  côté,  les  généraux  Oraa  et  Borso  étaient  à  Va- 
lence ,  et  Espartero ,  la  sentinelle  de  VÈhre ,  se  trouvait 
encore  en  défaut.  Tous,  dans  leur  inexpHcable  sécurité, 
semblaient  fermer  les  yeux  sur  les  opérations  de  l'ennemi. 
Cependant,  le  général  Oraa,  ne  recevant  pas  de  renforts  pour 
réprimer  les  excès  commis  par  les  bandes  de  Cabrera ,  et 
ne  voulant  pas  en  rester  spectateur  immobile ,  crut  devoir 
donner  sa  démission  de  commandant  en  chef  de  l'armée  du 
centre.  Enfin ,  le  8  janvier ,  devant  une  tardive  manifes- 
tation du  général  Espartero,  qui  s'approchait  avec  huit 
ou  dix  bataillons  et  quelques  escadrons ,  ces  mêmes  bandes 
rétrogradèrent  de  la  vallée  de  Mena,  où  elles  avaient  pris 
position,  et,  se  replièrent  du  côté  d'Orduna.  Quant  à  la 
colonne  de  Basilio  Garcia ,  composée  de  2,500  fantassins  et 
de  1,"200  chevaux,  qui  avait  passé  sans  obstacle  le  gué  de 
Mendavia ,  elle  était  entrée  dans  la  ville  de  Calatayud,  d'où, 
après  avoir  demandé  15,000  duros,  qui  ne  purent  lui  être 
fournis,  elle  était  partie  pour  Ateca  par  Pozas  et  Terrer, 
enlevant  les  autorités  dans  plusieurs  villages.  C'est  alors 
que  cette  troupe  ayant  été  atteinte  par  les  constitutionnels, 
fut  défaite  et  dispersée  par  les  généraux  Buërrèns  et  Yriarte, 
qui  îui  firent  200  prisonniers.  Elle  fut  forcée  de  gagner  les 
montagnes  de  Tolède,  dans  lesquelles  elle  se  réfugia,  et  le 
gouvernement  de  la  reine  dirigea  plusieurs  détachements 
de  ce  côté. 

Dans  ces  circonstances,  Espartero,  pour  répondre  aux 
succès  de  ses  collègues  qui  semblaient  lui  reprocher  son 
oisiveté,  et  aux  attaques  du  journal  le  Patriote,  adressa 
une  lettre  justificative  dans  laquelle  il  repoussait  hautement 
les  insinuations  hostiles  dont  il  était  l'objet.  Il  avouait 
son  amour  pour  la  gloire  ,  mais  dans  l'intérêt  de  son  pays. 
Comme  général  en  chef  il  avait  fait  tout  ce  qui  était 
possible;  il  jouissait  de  l'estime  de  toute  l'armée.  II  n'a- 
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vait  jamais  prétendu  empêcher  les  excursions  des  re- 
belles ,  de  Valcarlos  à  Sanlander,  c'est-à-dire  sur  une  ligne 
d'environ  70  lieues  :  le  Gouvernement  savait  les  raisons  qui 
l'avaient  mis  dans  l'impossibilité  d'obtenir  déplus  grands  ré- 
sultats; il  aurait  pu  forcer  les  carlistes  à  changer  de  position, 
mais  sans  aucun  profit.  Il  avait  (voir  Y  Annuaire  de  1837,  ch. 
VI  )  condamné  à  mort  des  criminels  et  des  traîtres ,  pour 
sauver  la  discipline  et  l'armée  ^  enfin  il  déclarait  ne  recon- 
naître pour  juges  de  sa  conduite  que  l'armée  elle-même,  le 
Gouvernement  et  les  cortès,  » 

C'est  ainsi  que  le  comte  de  Luchana  cherchait  à  éclai- 
rer l'opinion  publique  par  celte  espèce  de  manifeste,  qui  ne 
prouvait  que  deux  choses:  ro[)iniàtreté  et  la  hauteur  de  son 
caractère  et  lautorité  qu'il  avait  acquise  sur  l'esprit  de  ses 
soldats,  qu'il  regardait  comme  ses  juges.  Le  refus  qu'il  avait 
fait  du  portefeuille  de  la  guerre  était  donc  définitif,  mais 
son  influence  n'en  était  pas  diminuée  et  le  ministre  par  inté- 
rim., baron  Espinosa  del  Solar,  mal  vu  par  l'opposition  et  sans 
appui,  donna  sa  démission,  qui  fut  acceptée  le  15  janvier.  Le 
général  Carratala,  promu  récemment  au  commandement  de 
Talladolid ,  dut  à  la  bonne  intelligence  qui  régnait  entre  lui 
et  le  général  en  chef,  sa  nomination  àcet  important  ministère. 

Espartero ,  pour  déjouer  les  projets  de  l'ennemi  qui 
s'était  dirigé  sur  Balmaceda ,  avait  envoyé  le  colonel 
D.  Martin  Zurbano  à  Los  Arcos,  où  il  s'était  emparé  de  15 
hommes,  de  5  chevaux  et  de  23  mulets.  Quelques  autres 
avantages  avaient  été  également  remportés  par  les  soins  du 
commandant  général  de  la  province  d'Alava,  qui  avait 
surpris  les  carlistes  à  la  foire  dAlégrie.  Ceux-ci  étaient 
néanmoins  entrés  à  Jevenes,  où  leur  présence  n'avait 
inspiré  aucune  crainte  sérieuse.  Seulement  la  garnison  et 
la  garde  nationale  de  Tolède  s'étaient  mises  sur  la  défensive, 
mais  les  carlistes  ayant  ensuite  continué  leur  marche,  le 
général  Ulibarri  les  poursuivit  par  Uclés,  Torriibia  et  Hor- 
cajo,  dans  leur  descente  dans  l'Estramadure. 
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Entré  le  18  janvier  au  soir  à  Villarubia  de  los  Ojos,  le 
chef  Basilio  y  fut  rejoint  par  Jara  et  Palilla  sans  que  le 
général  christinos  abandonnât  sa  trace.  Le  19,  Espar- 
tero  se  trouvait  à  Logrono,  après  avoir  occupé  tous  les 
gués  de  l'Ebre  et  arrêté  sur  la  rive  gauche  l'expédition 
de  Zavala.  Malheureusement  le  fleuve  avait  été  tra- 
versé à  Mora  huit  jours  auparavant  par  le  fanatique  Ca- 
brera, qui  s'était  établi  avec  3,000  hommes  et  deux  ca- 
nons sous  les  murs  de  Falcet  à  six  lieues  de  Tarragone. 
Le  27,  les  troupes  du  prétendant  furent  battues  devant 
Uzurbil  par  le  général  O'donnell  et  la  cavalerie  anglaise  aidée 
de  quelques  compagnies  du  régiment  de  Gironne.  Le  gé- 
néral O'donnell  abandonna  cependant  le  31  les  positions 
qu'il  voulait  prendre  sur  la  rivière  d'Oria,  pour  ne  pas  se 
laisser  couper  la  retraite,  tandis  que  le  général  en  chef, 
comte  de  Luchana ,  à  la  nouvelle  de  la  concentration  des 
carlistes  dans  la  vallée  de  Mena ,  était  arrivé  à  Villai  cayo 
avec  quatre  bataillons  et  deux  escadrons,  laissant  à  Llodio 
D.  Carlos  qui  ne  songeait  plus  à  son  voyage  à  Estella. 

Ces  marches  et  contre  marches  devaient  amener  la  déli- 
vrance de  la  ville  de  Balmaceda  par  Espartero  et  la  défaite 
d'un  corps  carliste  sur  la  route  de  Pampelune  par  le  bri- 
gadier don  Diego  Léon ,  commandant-général  de  la  division 
de  Navarre. 

En  effet,  arrivés  dès  le  30  janvier,  devant  Balmaceda  pour 
porter  des  secours  à  cette  place,  les  christinos  ayant  attaqué 
de  front  l'ennemi ,  appuyé  sur  de  très-fortes  positions, 
furent  repoussés  à  trois  reprises  différentes  et  se  retirèrent 
après  avoir  essuyé  des  pertes  considérables.  Mais  Espartero 
s'apercevant  que  la  gauche  carliste  était  très-faible,  se  porta 
vivement  contre  elle  et  la  fit  rétrogader  jusqu'à  près  de  deux 
heures  de  Balmaceda  ;  il  s'arrêta  ensuite  à  deux  lieues  de 
cette  ville  qu'il  voulait  ravitailler. 

Cette  journée  fatale  aux  deux  partis,  mais  surtout  à  ce- 
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lui  de  la  reine,  coûta  150  hommes  tués  et  300  blessés  aux 
constitutionnels.  Les  soldats  du  prétendant,  protégés  par  des 
retranchements  ,  ne  perdirent  que  40  hommes  et  n'eurent 
que  120  blessés.  Mais  on  comptait  au  nombre  des  morts  le 
général  marquis  de  Robeda,  auquel  était  réservé  le  comman- 
dement de  l'expédition  destinée  à  pénétrer  dans  Tintérieur 
de  l'Espagne. 

Le  soir  du  môme  jour,  les  deux  armées  se  trouvaient  en 
présence  et  l'on  s'attendait  à  ce  que  le  chef  constitutionnel  es- 
saierait de  forcer  le  passage  pour  entrer  à  Balmaceda  ;  cette 
attente  ne  tarda  pas  à  se  réaliser,  et  la  journée  du  31  janvier 
répara  pleinement  l'échec  de  la  veille. 

L'armée  carliste  avait  réuni  des  forces  imposantes 
autour  de  Balmaceda  et  établi  des  postes  fortifiés  dans 
la  vallée  de  Mena.  Le  terrain  ,  naturellement  accidenté 
et  scabreux ,  lui  semblait  inaccessible  ,  et  des  ouvra- 
ges de  défense  y  avaient  été  élevés,  les  ponts  brisés, 
les  routes  obstruées.  Ayant  résolu  de  sauver  la  garnison 
de  Balmaceda ,  Espartero  donna  les  ordres  nécessaires 
pour  l'attaque.  Le  brigadier  don  Yictor  Sierra,  placé  avec 
quatre  bataillons  et  un  escadron  dans  Belloso,  sur  la  roche 
d'Igana  ,  devait  descendre  au  moment  du  combat  pour 
soutenir  le  général  en  chef,  en  attaquant  l'ennemi  par  ses 
derrières.  Le  brigadier  don  Ramon  Castaneda ,  avec  quatre 
autres  bataillons  sous  les  ordres  du  général  Firmin  Iriarte, 
devait  enlever  les  positions  de  la  droite.  Le  colonel  du 
régiment  provincial  de  Logrono,  don  J.  M.  Quintana  était 
chargé  de  traverser,  avec  deux  bataillons,  le  Cadagua ,  dont 
les  ponts  avaient  été  détruits  par  les  carlistes ,  à  l'effet  de 
protéger  leur  gauche. 

Deux  colonnes,  l'une  sous  le  commandement  du  général 
don  Manuel  de  Latre,  composée  de  six  bataillons,  d'un 
escadron  et  de  l'artillerie  française  ;  l'autre,  aux  ordres  du 
général  don  J.  C.  Buerens,  comprenant  trois  bataillons,  un 
escadron  et  l'artillerie  espagnole ,  reçurent  la  mission  d'at- 
taquer le  centre  des  lignes  carlistes,,  tracéei»  à  travers  des 
hauteurs  et  des  parapets. 
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C'est  alors  qu'Espartero  harangua  ses  soldats  qui  brû- 
laient du  désir  d'en  venir  aux  mains ,  et  leur  inspira 
cet  enthousiasme  qui  fait  la  victoire.  Le  signal  du  combat 
donné,  la  première,  la  deuxième  et  la  troisième  lignes 
toutes  retranchées,  furent  emportées  avec  une  vigueur  et 
une  promptitude  remarquables.  L'ennemi,  fort  de  seize  ba- 
taillons, deux  escadrons  et  une  batterie,  fut  mis  en  dé- 
route et  prit  la  fuite  dans  toutes  les  directions.  La  journée 
eut  été  complète,  si  la  brigade  de  don  Victor  Sierra  avait  pu 
prendre  part  au  combat. 

Le  comte  de  Luchana  lui-même ,  ayant  chargé  avec  son 
escorte  et  lequartier-général,  avait  fait  cent  prisonniers,  par- 
mi lesquels  sept  ofiîciers.  On  avait  en  outre  pris  des  fusils, 
des  munitions  et  des  canons  aux  carlistes,  qui  ,  poursuivis 
jusqu'à  la  vallée  de  Tudela,  s'étaient  dirigés  vers  Arcimiga, 
après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde. 
,  On  avait  remarqué  dans  cette  occasion  que  l'armée  du 
prétendant  ne  s'était  pas  battue  avec  la  même  résolution 
que  par  le  passé;  ce  qu'on  pouvait  attribuer  au  mécontente- 
ment que  causait  la  préférence  de  D.  Carlos  pour  les  géné- 
raux castillans  et  à  l'absence  de  leurs  chefs  les  plus  affec- 
tionnés, tels  que  Villaréal,  Simon  TorreetZariateguy  retenus 
en  prison. 

Quant  au  brigadier  Léon ,  arrivé  le  28  à  Pampelune,  il  sur- 
prit les  carlistes,  leur  tua  plusieurs  hommes  et  fit  40  pri- 
sonniers-, puis  il  attaqua  et  battit  de  nouveau  l'ennemi  à 
Écharry;  celui-ci  s'étant  concentré  dans  l'Ulzama  éva- 
cua les  vallées  sur  la  frontière. 

Une  diversion  opérée  par  le  général  O'donnell  dans  le 
Guipuzcoa,  avnit  disséminé  les  forces  de  don  Carlos  et  as- 
suré leur  défaite.  D'autres  succès  partiels  avaient  été  éga- 
lement obtenus  dans  la  Navarre  et  dans  l'Andalousie. 

L'armée  delà  reine,  le  comte  de  Luchana  et  le  nouveau 
ministère,  avaient  besoin  de  ces  heureux  faits  d'armes 
qui  relevaient  le  courage  de  la  nation. 
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Le  bruit  de  ces  avantages  se  répandit  tout  d'abord  à  Bil- 
bao,  où  ils  furent  célébrés  par  des  réjouissances  publiques. 
Cette  victoire,  quoique  chèrement  achetée ,  car  elle  avait 
co.ûté  400  hommes  tués  ou  blessés  (  le  double  de  la  perte 
du  prétendant),  resserrait  l'insurrection  qu'elle  empêchait 
désormais  de  s'étendre  avec  autant  de  facilité  dans  les  mon- 
tagnes de  Sanlander  et  le  district  maritime  de  Laredo. 

La  question  était  de  savoir  si  le  général  en  chef  voudrait 
ou  pourrait  conserver  cette  position.  Pour  l'avoir  fait  sortir 
de  son  rôle  passif  il  avait  fallu  bien  des  provocations ,  car 
d'après  la  tactique  habituelle  des  généraux  chrislinos ,  aux- 
quels il  servait  de  modèle,  ses  mouvements  étaient  toujours 
subordonnés  à  ceux  de  son  adversaire ,  ce  qui  donnait  tou- 
jours à  ce  dernier  l'avantage  puissant  de  l'initiative. 

Une  fois  entrés  à  Balmaceda  ,  le  premier  soin  des  chris- 
linos fut  de  démolir  les  fortifications  et  les  travaux  à  l'a- 
bri desquels  on  avait  vivement  comliattu  ;  de  là ,  ils  se 
portèrent  sur  Tafalla.  Le  fort  de  Cirriza  était  aussi  tombé 
au  pouvoir  de  la  division  de  la  Ribera ,  et  après  la  destruc- 
tion de  ce  fort  et  de  ses  ouvrages  avancés  ,  on  avait  fait 
sauter  le  pont  de  Belascoain.  Une  proclamation  pompeuse 
et  réellement  emphatique  d'Espartero  ,  datée  de  Biergol 
(31  janvier),  fut  adressée  à  l'armée  constitutionnelle  et 
couronna  ce  qu'il  nommait  un  beau  fait  d'armes. 

Détournant  nos  regards  du  théâtre  de  la  guerre  civile , 
voyons  comment  cette  expédition  fut  jugée  à  Madrid  ,  et 
arrêtons-nuus  un  instant  sur  les  travaux  des  cortès  et  sur 
la  situation  du  ministère  Ofalia. 

Le  nouveau  cabinet  se  prévalut  nécessan^ement  des  suc- 
cès obtenus  par  Espartero  pour  fermer  la  bouche  aux  exal- 
tés, qui  l'accusaient  d'impuissance  et  d'impopularité. 

Une  lueur  de  confiance  commença  à  renaître  dans  les 
esprits  et  partout  on  désirait  vivement  en  finir  avec  les  car- 
listes. A  cet  effet,  le  général  Mirasol  venait  d'être  envoyé  à 
l'armée  de  la  Manche  ,  pour  y  remplacer  Sanz ,  pendant 
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que  le  général  Narvaez,  l'organisateur  infatigable  des  trou- 
pes de  l'Andalousie,  se  portait  avec  ton  tes  ses  forces  disponi- 
bles contre  Basilio,  afin  de  disperser  entièrement  sa  troupe^ 
qui  occupait  alors  la  Sierra  de  Alcaraz. 

Le  ministre  des  finances  avait  assuré  les  dépenses  de  l'ar- 
mée pour  un  trimestre ,  et  trois  mois  de  sécurité  dans  des 
crises  pareilles ,  ainsi  que  la  loi  relative  à  une  levée  de 
40,000  hommes,  attestaient  la  profonde  sollicitude  du  Gou- 
vernement, Une  ordonnance  royale  du  2  février ,  réglait 
aussi  la  contribution  extraordinaire  de  guerre  et  l'aliénation 
des  biens  du  clergé  dans  les  îles  de  Cuba  et  de  Porto- Rico. 
Cette  contribution,  contrôlée  et  votée  par  une  junte  spéciale, 
devait  s'élever  à  50  mifiions  de  réaux,  pour  l'île  de  Cuba  et 
à  10  millions  pour  celle  de  Porto  Rico.  Une  autre  ordon- 
nance royale  nommait  sous-secrétaire  d'état  au  ministère  de 
la  guerre,  le  brigadier  don  Manuel Llorente,  en  remplace- 
ment de  don  Bruno  Gomez  Herreros. 

Sans  compter  sur  l'appui  de  la  France,  l'opinion  publique 
ainsi  que  le  Gouvernement  ne  désespéraient  pas  cependant  de 
son  concours ,  et  toutes  les  notabilités  politiques  affluaient, 
comme  du  temps  de  M.  de  Rayneval,  dans  les  salons  de  l'am- 
bassadeur, M.  de  Latour-Maubourg.  Toutefois  de  nouveaux 
embarras  menaçaient  le  Cabinet.  Une  émeute  militaire,  celle 
de  la  province  de  Léon,  avait  un  moment  provoqué  des  me- 
sures énergiques  et  d'assez  nombreuses  destitutions  d'em- 
ployés dans  les  diverses  administrations.  Le  plan  des  conjurés 
avait  été  de  proclamer  la  république.  Doti ,  qui  s'intitulait 
commandant  de  la  compagnie  de  la  liberté ,  avait  le  pre- 
mier, donné  le  signal  de  la  révolte,  sur  les  hauteurs  du 
cimetière  de  la  chaussée  des  Asturies.  Mais  cette  sédition 
fut  heureusement  réprimée  sans  délai  par  le  chef  pofitique 
de  la  province,  qui  fit  fusiller  à  Villa-Secino,  les  Cabecillas 
Doti,  etGuisasola  ,  instigateurs  de  la  rébellion. 

Pendant  le  cours  de  ces  événements,  que  se  passait-il 
dans  la  Chambre  des  cortès  ? 

Les  discussions  ne  laissaient  pas  d'y  être  orageuses,  et 
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d'occuper  vivement  l'attention  générale-,  aéanmoins  l'a- 
vantage était  jusqu'alors  resté  aux  orateurs  ministériels. 
Les  discours  éloquents  prononcés  par  MM.  de  Toreno  et 
Galiano  furent  aussi  favorablement  accueillis  par  le  public 
que  par  la  majorité  de  plus  en  plus  compacte  en  faveur 
de  l'administration.  Le  motif  ostensible  de  ces  débats  était 
une  interpellation  du  député  Jaen ,  sur  l'état  malheureux 
des  provinces  de  Tolède  et  de  Ciudad-Réal  ;  interpellation  à 
l'instar  de  celle  du  député  Huelvès,  et  qui  avait  tourné 
contre  l'opposition.  M.  Jaen  s'attachant  aux  antécédents 
politiques  de  M.  d'Ofalia  chercha  à  démontrer  qu'il  n'y 
avait  rien  à  espérer  de  la  France  ;,  après  l'adoption  de  l'a- 
mendement de  M.  Hébert  dans  la  Chambre  des  Députés 
de  ce  pays. 

Sur  ces  deux  points,  les  députés  Olozaga  et  Firmin 
Caballero  attaquèrent  le  ministère  avec  violence.  Mais 
MM.  Galiano  et  le  comte  de  Toreno  réfutèrent  complète- 
ment ces  insinuations  du  parti  exalté  au  milieu  des  marques 
du  plus  vif  enthousiasme;  ce  qui  déconcerta  entièrement 
la  faible  et  insignifiante  minorité  de  la  Chambre.  Et  il 
ne  pouvait  en  être  autrement,  car  l'opposition  s'en  prenait 
au  cabinet,  de  ce  que  4,000  factieux  ravageaient  les 
provinces  de  Tolède  et  de  Ciudad-Réal ,  et  cependant  le 
Gouvernementyavait  envoyés, 000  hommes.L'opposition  se 
plaignait  de  ce  que  ces  troupes  manquaient  d'argent;  le  Gou- 
vernement leur  en  avait  expédié  deux  convois.  L'opposition 
disait  encore  que  les  chefs  étaient  incapables  ;  Ulibarri 
avait  été  destitué  et  remplacé  par  Pardinas  ;  Sanz  avait 
été  destitué  et  remplacé  par  Narvaez.  Enfin  l'opposition 
parlait  du  peu  d'activité  du  ministère ,  et  en  quarante 
jours  d'administration ,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  pré- 
senté aux  cortès  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des 
municipalités  ;  le  ministre  de  la  guerre  avait  décrété  une 
levée  de  -i0,000  hommes,  et  celui  des  finances  avait  conclu 
un  traité  avec  la  banque,  qui  lui  donnait  mensuellement, 
pendant  4  mois,  17  raillions  de  réaux,  pour  subvenir  aux 
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besoins  urgents  de  l'armée,  en  attendant  le  terme  des  négo- 
ciations entamées  avec  Tétranger. 

Dans  la  séance  du  27  janvier ,  à  l'opinion  exprimée  par 
MM.  Olozaga  et  Caballero,  que  l'intervention  n'ayant  pas 
lieu ,  le  devoir  du  ministère  était  de  quitter  son  poste , 
M.  le  comte  de  Toreno,  répondit  : 


«  M.  Olozaga  a  parlé  de  la  coopération  étrangère,  sur  laquelle  sont  par- 
tagés les  avis.  Les  uns  croient  qu'elle  aura  lieu ,  d'autres  pensent  que  non. 
Cette  question  est  si  importante  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  ministère  en 
Espagne,  depuis  la  mort  de  Ferdinand  Vil,  qui  n'ait  plus  ou  moins  di- 
rectement demandé  celte  coopération,  soil  sous  le  nom  d'intervention ,  soit 
sous  celui  de  coopération  ou  de  mouvement  au-delà  des  frontières  :  voilà 
ce  qu'ont  demandé  tous  les  ministres  désireux  de  mettre  un  terme  à  la 
guerre  civile  qui  nous  dévore.  Cela  est  si  vrai,  que  M.  Caballero  lui-même 
vient  de  dire  tout-à-l'heure  que  malheureusement  celte  coopération  n'aura 
pas  lieu.  M.  Olozaga ,  en  traitant  cette  question ,  m'a  représenté  comme 
l'un  des  auteurs  de  ce  système  ;  je  m'en  fais  gloire,  car  il  m'a  été  dicté  par 
l'intérêt  de  ma  pairie,  dont  je  voudrais  assurer  le  salut.  Il  a  bien  voulu 
ajouter  que  plus  d'une  fois  il  m'avait  soutenu  ,  et  qu'il  se  plaisait  à  recon- 
naître en  moi  le  mérite  le  plus  distingué;  je  n'accepte  ces  éloges  qu'avec 
réserve ,  me  rappelant  les  anciens ,  qui  couronnaient  de  fleurs  les  victimes 
avant  de  les  conduire  au  sacrifice.  Peu  m'importe  que  l'on  me  reconnaisse 
du  savoir ,  si  l'on  a  des  doutes  sur  mon  honneur. 

«  Je  vous  invite.  Messieurs,  à  peser  mûrement  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  Chambres  françaises.  Les  ministres  français  n'ont  pas  proféré  dans  ces 
séances  remarquables  des  paroles  vides  de  sens.  En  résumé ,  l'on  peut 
dire  :  1°  que  les  députés  siégeant  ici  et  les  ministres  choisis  par  S.  M.  et 
investis  de  sa  confiance  ,  n'ont  pas  promis  de  donner  à  la  nation  la  coopé- 
ration de  la  France  ;  2^  la  coopération  française  est  plus  facile ,  plus  prati- 
cable, plus  possible,  pendant  que  la  direction  des  affaires  est  aux  mains 
d'hommes  professant  des  opinions  modérées,  que  si  elle  était  dans  celles 
d'hommes  exaltés;  3«  le  président  du  conseil  des  ministres  de  France  s'est 
engagé  franchement  à  pousser  plus  a\  anl  son  assistance  et  son  appui  qu'il 
ne  l'avait  d'abord  promis.  Ces  secours  peuvent-ils  être  réalisés  en  huit, 
quinze  ou  vingt  jours?  Voilà  l'unique  question.  » 


Le  ministre  termina  en  déclarant  que  le  plus  sûr  moyen 
de  priver  l'Espagne  du  secours  de  l'étranger,  serait  d'en- 
courager l'émeute  et  de  troubler  l'ordre  public.  Les  atta- 
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ques  journalières  de  certains  députés  contre  les  généraux  et 
l'armée  lui  paraissaient  de  pénibles  imprudences. 

M.  Alcala  Galiano  ajoutait,  que  si  les  ministres  actuels 
se  retiraient,  leurs  successeurs  représenteraient  les  mêmes 
idées,  parce  que  leurs  idées  étaient  celles  de  la  majorité; 
que  l'intérêt  de  la  nation  exigeait  que  tous  se  rangeassent 
sous  les  mêmes  principes  et  sous  la  même  bannière.  S'adres- 
sant  aux  députés  de  l'opposition ,  il  leur  demandait  si  leur 
but  était  d'importer  en  Espagne  le  93  de  la  révolution  fran- 
çaise, et  s'ils  croyaient  à  l'eflicacité  de  ce  remède  héroïque, 
mais  mortel  pour  un  peuple  épuisé  par  une  longue  suite  de 
calamités. 

C'est  ainsi  qu'après  ces  franches  déclarations  et  les  ré- 
ponses un  peu  vagues  du  parti  exalté,  la  Cliambre  des  dépu- 
tés soutint  par  une  imposante  majorité  le  système  modéré 
du  comte  d'Ofalia. 

A  peine  ces  résultats  en  faveur  du  ministère  venaient-ils 
d'être  obtenus,  que  l'on  reçut  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Morella  par  les  carlistes,  et  de  l'abandon  de  Balmaceda  par 
Espartero.  Le  général  en  chef  avait  retiré  tout  l'armement 
et  fait  détruire  toutes  les  fortifications  de  cette  dernière 
place,  et  s'était  porté  ,  après  l'avoir  évacuée,  sur  Villasana, 
Mercadiiio  et  Arcimiga ,  pour  se  rapprocher  de  Bilbao.  Cette 
manœuvre  avait,  il  est  vrai,  ôté  toute  sécurité  à  la  position 
du  prétendant  à  Llodio,  qui  s'était  empressé  de  quitter  cette 
résidence  le  5  février  pour  venir  à  Durango ,  mais  elle  avait 
en  même  temps  causé  une  grande  surprise  et  un  grand  dé- 
couragement aux  troupes  constitutionnelles  et  aux  habi- 
tants. Pour  abandonner  une  victoire  qui  semblait  permettre 
une  incursion  en  Biscaye,  au  cœur  du  pays  insurgé,  il  fal- 
lait néanmoins  que  le  comte  de  Luchana  eut  cédé  à  de 
puissantes  considérations. 

Sans  prétendre  décider  la  question ,  nous  ferons  remar- 
quer qu'avec  une  armée  mal  payée ,  à  peine  vêtue  et  à  peine 
nourrie,  et  dont  les  vides  n'étaient  pas  successivement 
comblés  par  un  recrutement  actif,  il  devenait  impossible 
Ann.hUl.  pour  iSr^S.  21 
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d'occuper  une  ligne  circulaire  de  cent  lieues  d'étendue,  de- 
puis Valcarlos,  au-dessus  de  Pampelune  jusqu'à  Balraaceda. 
En  rétrogradant  du  côté  de  Yillarcayo,  on  perdait  du  terrain, 
mais  on  concentrait  mieux  les  forces  de  l'aîle  gauche,  et 
l'on  se  trouvait  toujours  en  position  de  poursuivre  les  co- 
lonnes expéditionnaires  qui  viendraient  de  nouveau  porter 
la  guerre  dans  les  montagnes  de  Burgos .  dès  que  les  gués 
de  l'Èbre  seraient  redevenus  praticables. 

D'autre  part ,  la  prise  de  IMorella ,  due  à  une  infâme  tra- 
hison, vint  compliquer  la  siluation.  Cabrera  avait  eu  l'a- 
dresse de  faire  entrer  dans  cette  ville  des  soldats  déguisés 
en  paysans  qui,  introduits  dans  le  fort,  secondèrent  puis- 
samment les  assiégeants.  Maîtres  de  la  citadelle,  les  carlistes, 
après  s'être  emparés  de  huit  pièces  d'artillerie  etd'une  grande 
quantité  de  munitions,  entrèrent  à  5emcar/o,  dont  les  gardes 
nationaux ,  enlevés  ainsi  que  ceux  de  Mora  avaient  été  con- 
duits à  Morella.  Pendant  ce  temps,  quoique  poursuivi  par 
le  brigadier  Pardinas,  à  la  tête  de  la  division  d'U Uibarri , 
Basilio  n'en  continuait  pas  moins  ,  sans  obstacle  ,  sa 
marche  sur  Murcie,  ayant  soin,  suivant  la  tactique  de  tous 
les  chefs  légitimistes ,  de  se  faire  annoncer  aux  popula- 
tions par  des  processions  de  moines  qu'il  payait,  afin  de 
prêcher  sa  nouvelle  croisade  et  de  lui  obtenir  le  respect  et 
le  secours  des  pays  traversés  par  ses  soldats. 

Cependant  les  christinos ,  sous  les  ordres  de  Pardinas  et  de 
Sanz,  dont  les  mouvements  étaient  combinés,  obtinrent  bien- 
tôt ,  dans  l'Andalousie ,  des  avantages  qui  balancèrent  les 
succès  des  carlistes,  et  atténuèrent  l'effet  moral  qu'ils  avaient 
produits  sur  les  populations. 

En  effet ,  Basilio  fut  battu  dans  les  plaines  qui  séparent 
Baeza  et  Vleda-,  on  lui  fit  469  prisonniers-,  il  laissa  en  ou- 
tre un  grand  nombre  de  morts  sur  le  champ  du  bataille  et 
fut  forcé  de  se  diriger  en  toute  hâte  vers  Murcie,  avec  Tal- 
lada  et  Palillos ,  pour  éviter  Narvaez,  qui  accourait  à  sa  ren- 
contre à  la  tête  de  10,000  hommes. 

Le  chef  légitimiste  Jara  fut  entièrement  défait  à  Ge- 
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bennis,  le  18  février,  par  le  général  Flinter  ,  qui  lui 
prit  1,600  hommes  et  lui  en  tua  200.  Le  nombre  des 
prisonniers  fut  si  considérable,  qu'on  se  vit  obligé  de  dis- 
poser les  églises  pour  les  recevoir  à  Gebennis  et  à  To- 
lède. 

C'est  dans  cette  circonstance  que ,  sur  la  proposition  du 
comte  de  Luchana  ,  la  reine  nomma  maréchal-de-camp 
le  brigadier  G.  Flinter,  et  accorda  la  grande  croix  de  Saint- 
Ferdinand  aux  généraux  don  Antonio  van  Haien  et  don 
Laurent  Sanz,  à  l'un  comme  récompense  de  sa  belle  con- 
duite dans  l'affaire  du  30  janvier  à  las  Medianas,  à  l'autre 
pour  sa  victoire  remportée  le  5  février  à  Ubeda  sur  Basilio, 
Tallada  et  Palillos. 

Dans  le  Nord ,  les  armes  d'Espartero  n'avaient  pas  été 
moins  heureuses  ;  cequi  venait  améliorer  l'aspect  de  la  guerre 
et  affaiblir  l'impression  douloureuse  produite  par  les  der- 
niers événements. 

Néanmoins,  un  peu  plus  tard,  la  bande  de  Basilio  qui  s'é- 
tait ralliée,  entra  à  Nerpio,  qui  fut  mis  en  état  de  siège  et 
brûlé.  Les  autorités  de  Murcie,  ayant  demandé  que  des  ren- 
forts leur  fussent  immédiatement  envoyés ,  les  constitution- 
nels, qui  se  trouvaient  à  Elcherico  de  la  Sierra,  se  mirent  à 
la  poursuite  de  l'ennemi  qui,  le  16,  à  troisheuresdu  soir,  par- 
vint néanmoins  à  surprendre  la  ville  d'Huescar.  Le  lende- 
main, les  troupes  réunies  de  Basilio,  Tallada  et  Palillos  se 
divisèrent  en  deux  colonnes  :  la  première ,  sous  les  ordres  de 
Basilio,  se  porta  à  Castrib  ,  et  la  seconde  eut  un  engagement 
avec  les  nationaux,  en  passant  par  Cullard,  d'où  elle  se 
rendit  à  Guadix  par  Baza ,  ayant  toujours  sur  ses  traces  la 
division  du  général  Sanz. 

Cefut  quelquesjours  auparavant,  que  la  ville  de  Sarragosse 
à  l'aide  d'une  trahison  nouvelle,  était  tombée  au  pouvoir  de 
la  bande  de  Cabanero,  qui  s'était  rendu  sur  le  Corso  ,  pro- 
clamant à  son  de  trompe  l'amnistie  pour  les  gardes  na- 
tionaux  qui    consentiraient    à    livrer   leur    équipement 
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et  leurs  armes  5  repoussés  vigoureusement  par  la  popu- 
lation ,  dans  un  combat  où  chaque  rue  était  une  embus- 
cade, chaque  maison  un foit  improvisé,  les  carlistes  se  reti- 
rèrent après  avoir  perdu  121  hommes  tués  et  700  prison- 
niers, dont  un  commandant  et  23  officiers,  tandis  que  la 
garde  nationale  n'avait  eu  que  8  hommes  tués  et  un  petit 
nombre  de  blessés.  Cette  ville  présenta  un  aff'reux  spec- 
tacle, lorsque  la  population  demanda,  avec  des  cris  de 
cannibales,  la  tête  des  traîtres.  Les  autorités  purent  à  peine 
apaiser  la  fureur  publique  par  l'exécution  du  commandant 
en  second  qui, accusé  de  trahison,  fut  fusillé,  après  avoir  été 
abreuvé  d'outrages  et  roué  de  coups  par  la  multitude.  On 
tenta  alors  un  échange  de  prisonniers  avec  Cabanero  ^ 
mais,  ce  dernier  ayant  demandé  65o  hommes  pour  70 
gardes  nationaux ,  cette  négociation  fut  ajournée. 

Cependant ,  malgré  les  bruits  contraires  répandus  à  des- 
sein ,  les  finances  de  don  Carlos  étaient  dans  un  bien  triste 
état.  Toutes  ses  ressources  ne  consistaient  guère  qu'en  di- 
vers droits  de  douane  perçus  difficilement  de  province  en 
province  et  en  quelques  échanges  contre  des  marchandises 
anglaises  envoyées  de  Bilbao. 

Le  typhus  s'étant  déclaré  à  l'hôpital  général  d'Irache,  à 
une  demi  lieue  d'Estella,  séjour  habituel  du  prétendant,  et 
ayant  fait  de  grands  ravages  parmi  les  blessés  et  les 
malades,  on  avait  craint  un  moment  pour  le  prince,  qui 
néanmoins  ne  quitta  pas  sa  petite  capitale ,  où  il  attendait 
le  moment  d'une  nouvelle  incursion  et  de  sa  réunion  avec 
ses  principaux  chefs.  Cette  réunion  était  devenue  difficile 
depuis  la  capture  de  la  personne  de  Tallada  par  les  gardes 
nationaux  deBarran,et  la  fuite  de  Basilio,  qui,  réduit  à  ses 
propres  ressources,  cherchait  à  gagner  l'Estramadure,  où  le 
général  Vigo  avec  des  forces  supérieures  se  trouvait  prêt  à 
le  combattre:  mais  la  marche  incertaine  du  chef  légitimiste 
ne  permettait  pas  de  suivre  exactement  ses  mouvements. 

Nonobstant  ces  échecs  partiels ,  les  carlistes  songeaient  à 
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diriger  une  expédition  dans  les  Asturies  ;  aussi  dans  la 
crainte  d'exposer  Madrid  à  un  coup  de  main  pareil  à  celui 
de  l'année  précédente,  on  hàla  la  formation  d'un  corps  de 
réserve  depuis  long-temps  projeté  entre  Guadalajara  et  Al- 
cala,  et  dont  le  commandement  devait  être  donné  au  général 
Sanz. 

Cette  précaution  n'était  pas  inutile,  car  pour  venger  les 
défaites  essuyéesdans  le  midi  par  Basilio.  Jara  et  Tallada,  les 
carlistes,  forts  de  six  bataillons  et  de  400  chevaux,  et,  dé- 
jouant la  surveillance  des  troupes  constitutionnelles  du  gé- 
néral Latre  ,  avaient  remonté  et  travejsé  TEbre  près  de  ses 
sources.  De  là  ils  s'étaient  dirigés  rapidement  sur  Soncillo 
dans  le  Santander  à  14  lieues  de  Burgos,  commandés  par 
le  comte  de  Negri ,  ayant  sous  ses  ordres  le  vieux  curé  Mé- 
rino,  Zabala  et  Lopez  del  Pan^  ancien  ofiicier  des  gardes  de 
Ferdinand  VII. 

Ce  passage  de  l'Ebre  par  les  carlistes ,  sans  alarmer  les 
esprits  ni  produire  de  baisse  à  la  bourse  de  Madrid,  fit  ce- 
pendant renoncer  le  général  Soane  au  projet  qu'il  avait 
d'interpeller  les  ministres  dans  la  séance  du  20  mars,  parce 
qu'il  fallait ,  disait-il,  en  ce  moment  donner  de  la  force  au 
Gouvernement. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  critiques  qu'Espartero ,  tou- 
jours en  retard,  confia  le  commandement  de  ses  lignes  de 
l'Ebre  àFirmin  Iriarte,  et  ordonna  à  Léon-el  Coude,  et  à 
Philippe  Ribero  de  se  rapprocher  de  Lodosa  pour  observer 
Guergué,  alors  à  Mendavia  avec  9,000  hommes. 

Ces  dispositions  achevées,  le  général  en  chef,  afin  d'ar- 
river à  Villadovid  avant  le  comte  Negri  et  l'infant  don  Sé- 
bastien, qui  marchaient  sur  ce  point,  s'y  porta  lui-même  en 
toute  hâte  avec  10,000  hommes ,  pendant  que  la  ville  de 
Burgos,  également  menacée,  offrait  le  commandement  de 
la  garde  nationale  et  de  la  garnison  au  général  Ramorino, 
qui  l'accepta  du  consentement  des  autorités. 

De  son  côlé,  tandis  que  Basilio  se  trouvait  à  Aljofrin, 
l'armée  du  prétendant  occupait  les  environs  de  Païen- 
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cia,  encore  suivie   par  les  généraux  Latre  et  Buerens. 

Depuis  l'expédition  du  général  en  chef  de  l'armée  du 
centre,  don  Marcelino  Oraa,  et  la  prise  du  chef  de  bande  Tal- 
lada  par  les  miliciens  de  Barrax,  le  brigadier  don  Pardinas, 
dont  la  division  s'était  rapprochée  de  Madrid,  avait  de 
nouveau  battules  carlistes  et  leur  avait  fait  1,000  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  des  fils  de  Tallada.  Le  reste 
de  ces  troupes  avait  fui  par  les  routes  de  Pozo  et  d'Alcon. 

Mais  un  grave  événement  politique  venait  neutraliser  ces 
avantages  et  inquiéter  le  Gouvernement.  Les  exaltés  avaient 
eu  le  dessus  dans  les  élections  pour  la  députation  provinciale. 
De  plus,  ils  étaient  parvenus  à  insinuer  au  général  en  chef  Es- 
partero  que  le  cabinet  songeait  sérieusement  à  le  remplacer. 
Celui-ci  s'était  dès-lors  appliqué  à  susciter  des  embarras,  dans 
l'espoir  d'en  tirer  parti  pour  conserver  son  commandement. 
Le  10  mars,  il  avait  adressé  à  son  armée,  une  proclamation 
qui  dénotait  une  secrète  irritation. 

On  y  remarquait  les  phrases  suivantes  : 

«  Camarades , 

0  Depuis  le  mois  de  septembre ,  je  n'ai  cessé  de  faire  entendre  mes  ré- 
clamations au  gouvernement  de  S.  M. ,  pour  qu'il  envoyât  à  l'armée  l'ar- 
gent nécessaire  au  paiement  de  la  solde  des  officiers  et  des  soldats.  Je 
demandais  sinon  le  tout,  vu  les  circonstances,  du  moins  le  plus  possible; 
et  jusqu'à  présent  je  n'ai  pu  obtenir  ce  ijue  je  sollicitais  avec  tant  d'instance. 
Je  me  suis  vu  forcé  d'aller  jusqu'à  compromettre  ma  signature  afin  que 
l'armée  ne  manquât  pas  de  ses  rations  journalières. 

a  Dans  cette  situation  critique,  il  ne  me  restait  plus  qu'à  m'adresser  au 
congrès  national  ,  pour  le  prier  d'adopter  promptement  une  mesure 
destinée  à  alléger  le  sort  de  l'armée,  je  l'ai  fait;  camarades,  jusqu'à  ce  que 
d'autres  valeurs  me  soient  envoyées,  j'ai  ordonné  une  répartition  propor- 
tionnelle de  160,000  réaux,  seul  secours  que  j'aie  reçu  jusqu'ici,  et  j'ai 
voulu  que  cette  distribution  fût  mise  à  l'ordre  du  général  de  l'armée,  comme 
cela  a  toujours  été  fait,  pour  que  chacun  fut  bien  convaincu  de  l'équité 
avec  laquelle  il  était  traité.  Camarades,  de  la  bravoure  et  de  la  persé- 
vérance ,  et  votre  général  en  chef  vous  promet  la  victoire.  » 

Deux  jours  avant  cette  proclamation ,  la  Chambre  des 
députés  votait  à  l'unanimité  des  félicitations  aux  miliciens 
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de  Sarragosse  et  déclarait  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie. 

D'un  autre  côté,  un  rapport  du  général  Oraa  annonçait 
(le  13  mars),  le  châtiment  exemplaire  du  chef  de  bande 
Tallada  qui  avait  fait  lâchement  fusiller  le  capitaine  de  la 
garde  royale  don  José  Zefîel  et  six  autres  officiers  auxquels 
il  avait  promis  la  vie  sauve.  L'opinion  publique  réclamait  la 
punition  d'un  tel  forfait. 

C'est  alors  que  l'on  apprit  de  la  Nouvelle  Castille  que  le 
général  Flinter  avait  battu,  le  14  mars, à Mazanarès  età  Val- 
depenas  l'armée  du  prétendant ,  à  qui  il  avait  tué  un  ^rand 
nombre  d'hommes  et  fait  beaucoup  de  prisonniers 5  Basilio 
Garcia  s'était  enfui  vers  Infantes.  Mais  par  suite  des  chances 
de  la  guerre  un  échec  fâcheux  pour  les  armes  de  la  reine 
eut  lieu  en  Catalogne.  L'armée  constitutionnelle  perdit  130 
hommes  tués  et  20  prisonniers.  La  ville  de  Reus  était  encore 
plongée  dans  la  consternation. 

Enfin  ,  le  17  mars,  arriva  la  réponse  impatiemment  at- 
tendue du  général  Espartero  à  des  explications  qui  lui 
avaient  été  demandées  par  le  cabinet  sur  son  ordre  du 
jour.  Le  comte  de  Luchana  déclarait '^vec  sa  franchise 
habituelle,  qu'en  publiant  sa  proclamation  il  n'avait  été 
mu  par  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  le  ministère.  Il 
regrettait  que  sa  pensée  eut  été  mal  interprêtée  et  déna- 
turée à  tel  point  par  la  malveillance ,  que  l'opposition  avait 
cru  pouvoir  exploiter  son  nom  dans  son  intérêt.  Le  géné- 
ral protestait  de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  reine  , 
mais  il  désirait  conserver  près  de  lui  son  chef  d'état-major 
Van  Halen ,  que  le  ministère  voulait  faire  permuter. 

Le  Gouvernement  répondit  à  cette  espèce  de  résis- 
tance ,  en  remplaçant  au  ministère  de  la  guerre  le  général 
Carratala,  homme  dévoué  à  Espartero,  par  le  général  Latre 
encore  dans  les  Âsturies  avec  sa  division.  L'intérim  fut  con- 
fié, le  19  mars,  à  don  Manuel  de  Canas, ministre  de  la 
marine. 
Nous  avons  laissé  le  ministère  en  possession  de  la  majo- 
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rite  dans  la  Chambre  des  députés  et  dans  le  sénat  ;  voyons  si 
son  attitude  a  varié  au  milieu  des  vicissitudes  de  la  fortune 
constitutionnelle  de  l'Espagne. 

Le  cabinet  redoublait  d'activité.  Deux  de  ses  plus  jeunes 
membres  doués  d'une  rare  capacité,  MM.  Mon  et  Castro, 
ne  négligeaient  rieii  pour  consolider  le  crédit  public  et  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Un  arrangement  avait  été  conclu 
le  !  7  février  avec  la  maison  Rothschild,  et  des  avances  furent 
faites  au  ministère  sur  une  somme  de  20  millions  de  réaux 
destinée  à  subvenir  aux  dépenses  courantes.  Le  prêt  fut  ga- 
ranti sur  les  provenances  de  la  contribution  extraordinaire 
de  l'île  du  Cuba.  D'autres  combinaisons  financières  étaient 
également  entamées. 

Le  Gouvernement  avait  aussi  nommé  une  commission  de 
quatre  députés  et  d'un  sénateur,  à  l'effet  d'arrêter  les  bases 
de  l'organisation  d'un  conseil-d'état  composé  de  36  mem- 
bres. Mais  le  17  février,  le  sénat,  après  avoir  adopté  presque 
à  l'unanimité  le  projet  de  loi  pour  la  levée  des  40,000 
hommes,  fut  dans  les  premiers  jours  de  mars  saisi  d'une 
question  tout-à-fait  inattendue  et  que  l'on  soupçonnait  le 
parti  exalté  de  vouloir  exploiter  à  son  profit. 

Il  s'agissait  d'une  réclamation  de  l'infant  don  François  de 
Paule  (frère  puiné  de  don  Carlos  et  oncle  de  la  jeune  reine), 
qui ,  demandait ,  en  vertu  de  l'article  20  de  la  constitution , 
à  être  admis  au  nombre  des  sénateurs,  comme  fils  du  roi 
d'Espagne  Charles  IV. 

Après  une  discussion  assez  vive  entre  MM.  Gomez  Be- 
cerra,  San  Miguel,  Fôrrer  et  de  Miraflores,  le  sénat,  se 
conformant  à  l'avis  de  la  commission,  décida  à  la  majorité 
de  41  voix  contre  39,  que  l'infant  don  François  de  Paule 
n'était  pas  compris  dans  l'article  20  de  la  constitution. 

Cette  résolution  enleva,  il  est  vrai,  à  l'opposition  l'espoir 
de  se  servir  de  S.  A.  S.  comme  d'une  bannière ,  mais  eut-elle 
le  mérite  d'une  rigoureuse  impartialité.^ 

La  séance  du  14  février  avait  été  orageuse  à  la  Chambre 
des  députés.  M.  Mendizabal  y  siégeait  pour  la  première  fois 
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et  y  avait  prêté  serment  comme  remplaçant  de  M.  Gomez 
Pardo,  démissionnaire.  A  cette  occasion  les  tribunes  publi- 
ques avaient  applaudi ,  et  les  manifestations  s'étant  répétées 
lors  d'un  discours  de  M.  Lujan  ,  rappelé  à  Tordre  par  le 
président,  il  avait  fallu  faire  évacuer  les  tribunes.  De  pa- 
reilles scènes  se  renouvelaient  souvent  et  révélaient  la  fer- 
mentation des  esprits  et  les  diverses  préoccupations  des  par- 
tis politiques;  ces  préoccupations  vivement  partagées  par  le 
pouvoir  lui-même  ,  l'avaient  poussé  à  rejeter  les  offres 
de  service  du  général  polonais  Ramorino,  sous  prétexte 
que  des  négociations  avaient  été  entamées  en  son  nom 
avec  les  chefs  cai listes.  L'ambassadeur  de  France  ,  M.  de 
Latour-Maubourg ,  l'appuya  auprès  de  la  reine,  et  le  gé- 
néral ayant  désavoué  hautement  les  intrigues  tramées  en 
son  nom  mais  à  son  insu ,  il  fut  rappelé  de  Valladolid  à 
Madrid  pour  servir  dans  l'armée  constitutionnelle  et  dès  lors 
les  mesures  de  police  prises  à  son  égard  Curent  révoquées. 

Dans  la  capitale,  l'attention  était  absorbée  par  les  tran- 
sactions financières;  M.  Mon^  ministre  des  finances,  avait 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  d'emprunt  de  500 
millions  de  réaux  à  affecter  exclusivement  aux  dépenses  de 
l'armée  et  de  la  marine.  Un  capitaliste  éminent  résidante 
Paris,  M.  Aguado,avait,  par  sesoffres  plus  raisonnables  que 
celles  de  tous  les  autres,  c'est-à-dire  en  ne  demandant  que 
5  pour  cent  de  commission ,  obtenu  la  préférence  du  Gou- 
vernement espagnol. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  30  mars,  que  la  Chambre  des 
députés  discuta  cette  grande  question  rendue  urgente  par 
l'état  critique  de  l'Espagne.  M.  Mendizabal  adressa  au  mi- 
nistre des  finances  plusieurs  questions  sur  la  possibilité  et 
la  réalisation  définitive  de  l'emprunt,  et  sur  l'emploi  qu'en 
ferait  l'administration.  A  propos  du  déficit  présumé  du  bud- 
get de  1838 ,  l'ex-ministre  signalait  :  la  dépense  de  73  mil- 
lions de  réaux  pour  l'entretien  des  légions  étrangères, 
dépense  qui  n'existait  plus  en  1838  ;  les  réductions  de  trai- 
tement des  employés  civils  et  militaires,  montant,  selon 
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lui,  à  100  millions  de  réaux.  L'orateur  voulait  ensuite 
que  l'on  déduisît  de  la  contribution  de  guerre ,  le  mon- 
tant des  intérêts  de  la  dette  étrangère  en  1837,  et  que 
l'on  ne  destinait  qu'au  paiement  des  intérêts  de  l'amor- 
tissement de  l'emprunt,  le  produit  des  mines  d'Almaden  et 
de  Limarès,  en  outre  l'excédent  du  revenu  de  l'île  de  Cuba, 
donnant  une  somme  de  70  millions  ,  ce  qui  équivalait  à  un 
prêt  de  1,250  millions. 

Enfin  il  s'opposait  à  la  prolongation  de  la  perception  de 
la  dîme  pendant  une  année  -,  il  prévoyait  à  ce  sujet  des 
luttes  déplorables  et  dans  tous  les  cas  il  regardait  comme 
indispensable  que'  le  gouvernement  rendît  compte  aux 
cortès  pendant  la  présente  session  de  l'usage  qu'il  aurait  fait 
de  la  présente  loi. 

A  toutes  ces  interpellations  parfois  embarrassantes,  et  qui 
comprenaient  tant  de  sujets  différents  plus  ou  moins  liés  à 
l'objet  principal,  M.  le  comte  de  Mon,  ministre  des  fi- 
nances, répondit  par  un  discours  remarquable,  tableau 
vivant  de  la  crise  espagnole,  et  dont  nous  reproduisons  les 
traits  essentiels. 

Réfutant  le  projet  de  budget  présenté  par  M.  Mendi- 
zabal ,  le  ministre  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Je  prie  M.  Mendizabal  de  nous  dire  s'il  a  oublié  ce  qui  est  dû  à  la 
légion  anglaise;  cette  dette  s'élève  à  20  millions  de  réaux;  s'il  a  oublié 
que  le  bâtiment  à  vapeur  l'Isabelle  II  est  en  ce  moment  détenu  en  Angle- 
terre pour  ce  qui  est  dû  à  cette  légion  ,  et  que  pour  conserver  ce  bâtiment 
à  l'Espagne ,  il  m'a  fallu  chercher  3  millions  de  réaux.  A-t-il  oublié  qu'il 
était  dû  35  millions  de  réaux  à  la  banque  de  San-Fernando,  qu'il  m'a 
fallu  payer  pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  nos  opérations  avec  elle  ; 
qu'il  est  dû  28  raillions  à  la  maison  royale ,  sans  compter  les  avances  faites 
par  l'infant  don  Francisco?  Je  lui  demanderai  encore  s'il  a  oublié  l'im- 
mense detle  flottante  créée  p?.r  lui  et  qui  ne  se  monte  à  rien  moins  qu'à 

331  raillions  ;  s'il  ne  se  souvient  plus  de  l'eaiprunt  de  200  millions ,  dont 
je  ne  sais  par  quelle  circonstance  les  50  millions  promis  aux  provinces  ne 
leur  ont  pas  été  remis.  Ignore-l-il  qu'il  y  a  des  provinces  qui  ont  payé 
leurs  contributions  jusqu'en  1840 ,  entre  autres  la  Navarre  ;  qu'il  est  dû  plus 
d'un  an  de  traiEement  aux  tribunaux  ,  et  beaucoup  d'autres  choses  qu'une 
juste  réserve  me  défend  de  rappeler? 
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Passant  à  la  perception  de  la  dîme  : 

a  M.  Mendizabal  ne  se  rappelle-t-il  plus  les  réclamations  continuelles 
des  religieuses  et  des  moines  qui  ont  eu  tant  à  soufîrir  de  la  privation  du 
secours  qui  leur  était  assigné  ?  A-t-il  oublié  que  beaucoup  d'églises  se  sont 
vues  menacées  de  fermer  leurs  portes  aux  fidèles,  faute  de  pouvoir  subvenir 
aux  frais  du  culte  ?  Je  ne  parle  pas  ici  des  églises  de  troisième  ordre ,  car 
la  cathédrale  même  de  Séville  s'est  trouvée  dans  ce  cas.  Croit-il  qu'après 
d'aussi  tristes  explications ,  le  gouvernement  ait  besoin  d'en  donner 
d'autres  ? 

Abordant  l'état  financier  de  l'Espagne  ,  M.  Mon  ajou- 
tait : 

«  M.  Mendizabal  a  parlé  de  l'étal  de  nos  revenus.  Je  lui  demanderai 
encore,  à  ce  sujet,  s'il  ne  se  souvient  plus  qu'il  a  disposé  lui-même, 
jusqu'en  1838 ,  des  revenus  de  l'ile  de  Cuba.  Ce  n'est  point  une  accusation 
que  je  veux  porter  contre  lui,  à  Dieu  ne  plaise  ;  mais  je  suis  bien  aise  de  lui 
apprendre  que  l'état  des  revenus  de  Manille  et  de  Porlo-Rico  n'est  pas  plus 
favorable.  Et  si  tout  ce  que  je  viens  d'annoncer  est  la  vérité ,  bien  qu'elle 
soit  triste;  si  tel  est  le  tableau  de  la  situation  du  pays,  comment  veut-on 
que  le  gouvernement  se  crée  de  nouveaux  embarras  en  retirant  le  projet  de 
loi  sur  les  dîmes  et  en  s'enJevant  par-là  les  moyens  les  plus  indispensables 
pour  faire  face  aux  dépenses  urgentes  du  moment.  M.  Mendizabal  abordant 
la  question  des  emprunts ,  a  fait  à  ce  sujet  des  calculs  plus  ou  moins  exacts. 
J'aurais  désiré  qu'à  cette  occasion  l'honorable  orateur  se  fût  montré  plus 
réservé  et  plus  circonspect.  Qui  doute  en  effet  que  ces  calculs  peuvent 
exercer  une  influence  immense  sur  les  conditions  du  nouvel  emprunt  ?  A 
qui  faire  croire  ^'on  pourra  le  réaliser  à  10  pour  cent.  Cette  réflexion 
devient  d'autant  plus  grave ,  qu'elle  est  sortie  de  la  bouche  d'un  député  de 
la  nation  qui  a  été  long-temps  ministie.  Son  zèle  même,  et  le  désir  qu'il 
a  de  procurer  des  ressources  au  gouvernement  aurait  dii  l'eûipêcher  d'exiger 
tant  d'explications.  Messieurs ,  je  ne  crains  pas  de  vous  assurer  que  jamais 
je  ne  signerai  un  traité  qui  pourra  être  onéreux  au  pays  ou  qui  porterait 
la  plus  légère  atteinte  à  l'honneur  national.  M.  Mendizabal  a  comparé 
l'époque  actuelle  avec  1823.  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  deux 
époques?  En  1823,  la  France  était  notre  ennemie  :  elle  envoya  en  Espagne 
une  armée  de  100,000  hommes  pour  renverser  et  détruire  le  gouvernement 
que  nous  avions  établi.  Aujourd'hui  la  France  est  notre  alliée,  et  cette 
vérité  a  été  reconnue  hier  par  un  orateur  distingué  de  l'opposition  qui 
s'occupait  de  l'art.  4  du  traité  de  quadruple  alliance. 

«  Je  ne  prétends  pas  affirmer  que  la  négociation  soit  avantageuse ,  mais 
il  est  évident  que  le  caractère  critique  des  circonstances  actuelles  exige 
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que  nous  nous  procurions  des  ressources  ;  je  ne  comprends  pas  l'opposition 
que  rencontre  le  projet  de  loi;  on  ne  peut  exiger  d'une  nation  qu  elle  se 
sacrifie  pour  les  intérêts  et  les  .1  roi ts  de  certains  individus.  L'Angleterre 

b^^"  Trlnçatsep"'  ""  ""'  '""^""^^  '"^  ''  '''  ^""^^^  --  •«  ^^P- 
'■  M.  Mendizahal  me  reproche  de  n'avoir  pas  présenté ,  le  30  janvier  le 
S'erdlS'"/'  contribution  extraordinaire  de  guerre.  Il  a  oublié  combien 
Il  est  difficile  de  procéder,  d'une  manière  juste  et  équitable,  quand  ils  'agit 
de  repar  u-  un  impôt  de  600  millions  de  réaux.  C'est  précisément  parce  que 
il.  Mendizabal  a  derrete  une  contribution  extraordinaire  de  200  millions 

IZ'T'  '7  m  '  r"''/  ''-"  ""'  ''''''■  ^'Ç'"-  J^  ""'  P'^^'^^'  P«s  soutenir 
que  1  contribution  des  600  millions  soit  fondée  sur  les  princioes  les  plus 
équitables;  mais  on  sait  que  la  commission  a  reconnu  elle-même  les  diffi- 
cultés d'une  pareille  opération. 

«  Nous  ne  reculerons  pas,  comme  d'autres  ont  pu  le  faire  devant 
la  responsabilité  attachée  à  nos  actes.  Le  gouvernement  sera  'toujours 
dispose  à  rendre  compte  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des  sommes  reçues  pour 
le  compte  de  l'emprunt  de  500  millions.  » 

M.  Mon  terminait  cette  improvisation  pleine  de  clarté, 
en  demandant  aux  cortès  un  vote  de  confiance. 

Après  une  longue  et  vive  discussion  sur  la  possibilité, 
le  mode,  le  versement,  l'opportunité  et  les  résultats  pro- 
bables de  l'emprunt,  discussion  où  furent  entendus  MM.  le 
comte  de  Torreno,  Martinez  de  la  Rosa,  Gomez  Acebo  et 
M.  Burriel,  et  par  laquelle  il  était  constaté  que  la  dette  flot- 
tante de  l'Espagne,  s'élevait  à  300  millions  de  réaux,  la 
Chambre  adopta  à  la  majorité  de  120  voix  contre  6,  le  projet 
d'emprunt  de  50o  millions  de  réaux,  vale^^  etTective. 

Au  moment  où  l'on  discutait  cet  emprunt,  les  mines 
d'Almaden  qui  en  étaient  la  plus  solide  garantie,  venaient 
de  tomber  au  pouvoir  de  Basilio,  qui,  heureusement  fut 
presque  aussitôt  repoussé  par  les  troupes  de  l'Estramadure. 
Le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt,  passa  dans  le  sénat 
le  M  avril,  à  la  majorité  de  86  voix  contre  3. 

Ce  vote  rendit  à  la  nation  et  à  l'armée  une  énergie  dont  elle 
avait  le  plus  grand  besoin  pour  résister  aux  attaques  multi- 
pliées des  carlistes.  Après  avoir  délivré  Almaden,  les  chris- 
tinos,  sous  la  conduite  du  général  O'Donnell,  s'emparèrent 
de  Vera,  dont  le  fort  se  défendit  long-temps.  Les  blessés  du 
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parti  de  la  reine  furent  transportés  les  uns  à  Fontarabie , 
les  autres  en  France ,  à  l'hôpital  de  Saint-Jean-de-Luz ,  où 
avait  été  établi  un  dépôt.  Le  fort  réduit  en  cendres,  le  gé- 
néral O'Donnell  reprit  sa  position  à  Irun.  Dans  le  même 
temps,  les  généraux  Oraa  et  Borso  battaient  les  carlistes  à 
Lucena,  après  leur  avoir  tué  et  blessé  300  hommes.  Au 
nombre  des  derniers  se  trouvait  le  chef  Cabrera ,  dont  la 
blessure  était  grave.  Les  morts  et  blessés  du  côté  de  la 
reine  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  146  hommes. 

L'expédition  du  comte  Negri  n'ayant  pu  opérer  sa  jonction 
avec  Cabiera,  était  serrée  de  près  par  le  général  Iriarte; 
elle  était  en  outre  poursuivie  sans  relâche  par  Pardinas, 
depuis  l'affaire  d'Almaden  qui  avait  peu  souffert  du  séjour 
de  Basilio.  Cette  colonn^carliste  forte  de  3,50o  fantassins 
et  200  chevaux,  se  dirigea  vers  Avila,  après  avoir  évacué 
Ségovie  où  Iriarte  entra  peu  de  temps  après  ^  puis  elle  se 
présenta  le  12  avril  devant  Yaliadolid,  mais  elle  fut  vigou- 
reusement répoussée  par  la  garnison.  Les  corps  d'obser- 
vation de  Navacerrada  et  de  Guadarrama  furent  immédia- 
tement renforcés. 

Sur  ces  entrefaites  avait  lieu  en  Catalogne,  dans  les  environs 
de  Cervera,  un  événement  de  quelqu'importance.  Le  chef 
carliste  Sagarra  y  fut  tué  et  ses  collègues  Carbo  et  Tristany 
défaits.  Le  parti  christinos  eut  à  déplorer  la  blessure  du 
baron  de  Meer^  mais,  à  cet  accident  près,  il  n'éprouva 
qu'une  perte  légère. 

Quant  à  Espartero ,  après  sa  marche  rapide  sur  Yalia- 
dolid; marche  qui  était  restée  sans  résultat,  il  avait  établi 
son  quartier  général  à  Bribiesca. 

Les  troupes  constitutionnelles,  fatiguées  par  tant  de  mar- 
ches et  lie  contre-marches,  avaient  le  plus  vif  désir  d'en 
venir  aux  mains,  et  de  livrer  une  bataille  décisive ,  mais  elle 
était  toujours  évitée  avec  une  adresse  et  une  agilité  incroya- 
bles-, c'est  ainsi  qu'à  l'armée  du  nord  les  générauxiriarte 
et  Pardinas  se  consumaient  en  vains  efforts. 
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En  résumé ,  si  les  armes  de  la  reine  n'avaient  pas  encore 
remporté  de  grands  avantages,  elles  avaient  du  moins  battu 
l'ennemi  en  plusieurs  rencontres,  et  tout  faisait  espérer  que  la 
cause  d'Isabelle  II  prendrait  bientôt  un  meilleur  aspect. 

Les  diverses  expéditions  lancées  par  le  prétendant  dans 
le  cœur  de  la  Péninsule  n'avaient  eu  jusqu'alors  que  peu  do 
succès.  Ainsi,  Basilio  Garcia,  d'abord  menaçant,  s'était  vu 
réduit  à  éparpiller  son  monde  et  à  fuir  à  son  tour  devant  le 
général  Pardinas.  Negri,  comme  nous  lavons  dit,  après 
avoir  déjoué  la  vigilance  diriarte,  n'avait  pu  se  mainte- 
nir à  Ségovj^  ni  opérer  sa  jonction  avec  Basilio. 

Quant  au  prétendant ,  résidant  toujours  à  Estella,  son 
crédit  déjà  précaire  en  Espagne,  reçut  une  forte  atteinte  en 
Angleterre.  Le  baron  de  Haber ,  agent  carliste,  n'ayant  pu 
obtenir  le  paiement  d'une  somme  qui  lui  était  due,  avait 
été  autorisé  par  le  jury  à  opérer,  à  Londres  même,  une 
saisie  sur  des  valeurs  appartenant  à  don  Carlos.  Cette  déci- 
sion était  grave ,  en  ce  sens  que  tous  ses  créanciers  pour- 
raient désormais  en  agir  de  môme,  et  amener  ainsi  la 
désorganisation  totale  de  ses  finances. 

A  cet  événement  plus  que  commercial  venait  se  joindre 
l'arrestation,  à  Metz,  du  comte  d'Espagne,  retenu  prisonnier 
à  Lille  et  qui  s'était  évadé  de  cette  dernière  ville  dans  la 
nuit  du  10  au  11  avril. 

Si  donc  une  pareille  situation  ne  rassurait  pas  complète- 
ment pour  l'avenir,  elle  donnait  du  moins  au  gouvernement  le 
courage  de  résister  aux  orages  des  partis  et  au  déchaînement 
sans  cesse  croissant  des  passions  politiques. 

La  liberté  de  la  presse  avait  en  effet  dégénéré  en  licence. 
Les  ministres  et  la  reine  elle-même  étaient  tous  les  jours  en 
butte  aux  insinuations  et  aux  injures  de  toute  espèce,  à  tel 
point  qu'il  avait  été  question  de  suspendre  cette  liberté  ;  mais 
le  comte  d'Ofalia  s'y  était  formellement  opposé.  Les  exaltés 
faisaient  toujours  courir  le  bruit  d'une  prétendue  démission 
d'Espartero ,  afin  d'exploiter  cette  rumeur  à  leur  profit. 
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De  leur  côté  ,  les  sociétés  secrètes  exerçaient  une  in- 
fluence dangereuse  sur  les  esprits,  et  des  correspondances 
empreintes  d'une  exaltation  fanatique  avaient  été  in- 
terceptées. 

A  tout  événement,  l'on  travaillait  activement  aux  forti- 
fications pour  la  défense  de  la  capitale. 

Dans  la  séance  du  28  avril ,  lors  de  la  discussion  du  bud- 
jet  des  affaires  étrangères,  la  chambre  des  députés,  prévoyant 
l'hypothèse  du  rétablissement  des  relations  diplomatiques 
de  l'Espagne  avec  les  puissances  qui  n'avaient  point  encore 
reconnu  le  gouvernement  de  la  reine,  vota  un  fonds  éventuel 
d'un  million  de  réaux  ,  et  elle  stipula  que  les  traitements 
auxquels  cette  somme  serait  affectée ,  seraient  régis  par  la 
loi  du  26  mai  1835. 

Le  gouvernement  avait  à  peine  pris  cette  résolution 
importante  pour  la  diplomatie ,  que  le  soulèvement  d'une 
partie  de  la  Navarre  en  faveur  de  la  reine  produisit  quelque 
changement  dans  la  situation  morale  de  l'Espagne. 

Munagorri,  chef  des  indépendants,  à  la  tête  d'une 
colonne  de  40o  hommes ,  se  présenta  le  18  sur  les  six  heures 
du  soir  à  Verastégui.  Ses  troupes  prêtèrent  un  serment  so- 
lennel de  se  séparer  pour  toujours  de  don  Carlos  qu'ils  re- 
gardaient comme  l'auteur  de  tous  les  maux  dont  le  pays 
était  affligé.  C'est  alors  que  le  brigadier  carliste  Iturri  fut 
attaqué  et  battu  par  les  indépendants ,  et  que  le  général 
christinosO'Donnell  partit  immédiatement  de  Saint-Sébastien 
pour  surveiller  ce  mouvement  et  tirer  parti  de  cette  insur 
rection  constitutionnelle  des  provinces  basques. 


3iG  ÎIISTOIIIK  KTlVANCinii:  (i838). 
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Fin  (]|i  soult^rmoMl  do  Miiii;<i;orri.  -  Pcparl  do  rinfaiil  don  lYançois- 
do-l'anlo.  ^o  roiulanl  in  l'ianoo.  -  NoiivoUos  do  Cahrora.  —  Vùloiro 
d'i'.sparloro  sur  INoijri.  —  Msparloro  noiniin'  oa|>ilaino-i;t4i(^ral  dos  armoos 
os|)a,i;nolos.  —  Kovttllos  dosoaiiislos  à  l'MoUa,  olo.       I',iii|!nml  At;iiado. 

—  Don  Carlos ,  sonarnico,  sos  i;(^norau\ ,  son  niinisliVo.  —  KiVoplion 
de  M.  do  lù^sonsao,  ambassadonr  do  Franco  à  Madrid  —  Invasion  do 
Puycerda,  par  les  carlislcs.  —  KtUablissomcnl  dos  dîuics.  —  Lloolions 
el  proclamai  ions  ;\  Malaga. —  MouvomonI  dos  armtios.  —  Adoption  par 
la  commission  du  projol  dVmprnni  A^uado.  -  DiVouvorlo  d'uno  o«nspi- 
ralion  oarlislo.  -  Don  Carlos  A  Ksiolla.  -  Clohiro  do  la  session  do  1S37 
doscorUS.  —  Prosonoo  ol  suçotas  «l'I'sparloro  A  llslolla.  —  Kxpiilsion  do 
M.  Misloy  do  Madrid.  —  Oporalions  dos  armoos.  —  Saisie  ;■*  la  fronliiVc 
dos  o<iuipai;o>  du  oomto  d'Ilspa^no,  —  l*iiso  do  Salsona  ol  do  Morolla. 

—  Crise  minislcriollo.    -  Lo  baron  (îo  Moor  on  Calalot;nc.  —  iMunagorri. 

—  lùnoule  ;\  Sarraj^osse.  —  Draa  lève  le  sii'!t;e  de  MorrcUa.  —  Wonvcan 
niinislùro.  —  Convocation  des  Corlôs  au  8  novembre. 


LesoiikNvonuMit  de  iMimai^orri  (on  basque  crrra/u  rougr)^ 
iront  pas  iiumodialoinoiil  l(\s  snilos  (lu'oii  pouvail  on  osp(^- 
ror.  Cot  indusIricM  ,  »Milropr(Mioiir  di^  roules,  diitH'lour  d'u- 
siuos  à  (iiniJU/coa ,  avait  (ail  proforor  à  sos  juvriois  los  oris 
do  rive  1(1  i)ai.r,C union  ih:>  parlia  et  /f.s  furros  de  la  prorinci'.' 
Mais  lo  comniandanl  carliste  Nébol  olant  surverui,  avait 
enlevé  onze  honnues  à  IMunai^orri ,  qui  s'était  léfugié  sur  le 
territoire  Français,  dépendant  cette  delV'Ction  du  parti  car- 
liste quoiqn'ineoniplète ,  venait  donner  une  nouvelle  force 
morale  au  Clouvernoiueut  de  la  reine:  aussi  le  niinistre  de 
rinlérieur  enjoignail-il  aux  chefs  politiques  des  provinces 
de  procéder  le  plus  tôt  possible,  à  la  levée  des  10,000  bounnes 
qui  avait  été  décrétée  jiar  le  sénat  et  la  (Chambre  des  dé- 
putés. 

Mais  à  Madrid,  aux  dangers  des  sociétés  secrètes  et  de 
la  licence  de  la  presse  se  joignait  encore  un  nouveau  péril 


ESPAGNE.  337 

pour  la  sécurité  publique.  L'autorité  avait  saisi  des  pa- 
piers établissant  la  preuve  que  plusieurs  notables  habi- 
tants de  la  capitale  n'étaient  pas  étrangers  à  des  nnachi- 
nations  ayant  pour  but  de  corronripre  l'esprit  de  l'amnée. 
A  la  suite  de  ces  investigations,  le  Gouvernement  avait  jugé 
prudent  de  signifier  à  l'infant  don  François  de  Paule,  ré- 
sidant à  Madrid,  un  décret  d'exil.  Ce  prince  avec  toute  sa 
famille  fut  escorté  jusqu'à  douze  lieues  de  la  capitale  [)ar 
quelques  compagnies  de  la  garde  nationale  et  cinq  cents 
hommes  de  troupes  de  ligne  commandés  par  le  capitaine- 
général  Quiroga,  alin  que  l'ordre  ne  vîfit  pas  à  être  trou- 
blé sur  son  passage.  Après  avoir  fait  le  trajet  par  mer ,  de 
Santander  au  Socoa ,  l'infant  se  rendit  à  Bayonne,  vers  la 
lin  du  mois  d'avril. 

Reprenons  le  récit  de  ces  tristes  discordes  civiles,  qui  ne 
sont  qu'une  série  de  poursuites,  d'escarmouches  et  de 
combats.  La  bande  du  comte  Négri  se  trouvait  à  Villada  et 
à  Schagun,  où  elle  avait  demandé  6,000  rations  :  dans  ce 
dernier  bourg  un  détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie 
christinos  avait  été  surpris  et  enlevé.  Quant  à  Cabrera 
et  Forcadell ,  ils  se  dirigeaient  vers  l'Ebre  et  aux  envi- 
rons de  Morella,  etBasilio,  de  son  côté,  ayant  divisé 
ses  troupes  en  colonnes  volantes  ,  parcourait  le  territoire 
de  Tolède ,  de  la  Jara  à  Sevilleja ,  s'efforçant  de  réunir 
à  lui  les  guérillas  de  la  montagne.  Le  dernier  s'était  même 
déjà  emparé  du  point  fortifié  de  Sancta -Barbara  de  C'a- 
landa  ,  et  était  entré  à  Almaden.  Cette  prise  d'Almaden, 
qui  ne  fut  que  momentanée,  car  le  général  I  ardinas  en 
chassa  bientôt  l'ennemi,  avait  néanmoins  jeté  un  instant 
l'alarme  dans  les  esprits  et  avait  motivé  dans  la  Chambre  des 
députés  des  interpellations  de  M.  Cevallos  au  ministre  de  la 
guerre.  3Iaisle  général  Espartero  devait  réparer  cet  échec. 
En  effet,  il  remportasur  Négri  une  victoire  importante  entre 
Burgos  et  Berviesca,  le  26  avril,  jour  de  l'anniversaire  de 
la  naissance  de  la  reine-régente.  L'expédition  carliste  pressée 
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par  Jriarte  et  Pardinas ,  affaiblie  par  de  continuelles  déser- 
tions, fut  complètement  détruite,  et  2,000  prisonniers,  dont 
plus  de  200  officiers,  les  bagages  et  Tartillerie  tombèrent  au 
pouvoir  du  général  en  chef.  Le  comte  Negri,  échappé  comme 
par  miracle,  et  contraint  d'abandonner  ses  équipages  aux 
mains  des  soldats  d'Espartero,  fuyait  avec  1,500  hommes 
au  plus  dans  la  direction  de  Potès. 

C'était  par  un  temps  épouvantable  de  pluie  et  de  neige, 
après  31  jours  de  marche  et  après  une  charge  exécutée 
hardiment  par  le  général  et  son  escorte  seulement ,  que  le 
combat  avait  pu  s'engager  et  avait  amené  un  ausài  brillant 
résultat. 

Espartero  se  trompait  néanmoins  sur  la  portée  de  cette 
victoire,  lorsque,  dans  son  rapport  daté  de  Montés  de  Oca, 
le  27,  il  écrivait  : 

«  Je  laisserai  apprécier  à  V.  Exe.  et  au  public  les  conséquences  de  ce  mé- 
morable fait  d'armes  :  il  garantit  la  consolidation  du  trône  de  notre  reine  et 
doit  être  le  signe  précurseur  de  la  paix.  » 

De  plus,  deux  compagnies  carlistes  cernées  dans  le  châ- 
teau d'Oritta,  près  de  Vich,  par  les  troupes  du  baron  de 
Meer,  capitulaient,  tandis  que  le  30  avril,  atteint  à  Bejar 
par  le  général  Pardinas,  après  56  heures  de  marche ,  Basilio 
essuyait  une  déroute  complète  dans  laquelle  il  perdit  35 
hommes  tués  ,  125  ofliciers,  et  493  sous-officiers  et  soldats 
faits  prisonniers.  En  même  temps  un  autre  détachement  car- 
liste était  repoussé  à  Carbonera  ,  par  le  brigadier  Aspiroz. 

La  reine  Christine,  en  reconnaissance  de  ces  heureux 
faits  d'armes,  rendit  le  1"  mai  un  décret  qui  élevait  le  comte 
de  Luchana  au  rang  <1o  capitaine-général  des  armées  espa- 
gnoles. 

Cependant ,  loin  de  perdre  courage,  on  projetait  encore, 
dans  lo  camp  légitimiste,  une  nouvelle  expédition  forte  de 
seizç  bataillons  et  800  chevaux ,  qui  devait  menacer  Menda- 
via,  tandis  que  Cabrera  chercherait  à  agir  contre  Léon-el- 
Cqndé.  Cette  expédition  devait  être  commandée  par  le  fils 
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aîné  de  don  Carlos,  qui ,  par  une  entreprise  hardie  s'effor- 
cerait de  réparer  les  pertes  récentes. 

Mais  l'insubordination  d'une  partie  de  l'armée  qui  occu- 
pait Estelia  fit  échouer  ce  projet  qui ,  seul  peut-être ,  pou- 
vait rétablir  la  fortune  du  prétendant.  Deux  bataillons  se 
soulevèrent  en  menaçant  de  rentrer  dans  leurs  foyers  si 
l'on  n'acquittait  pas  leur  solde.  Plus  de  5,000  hommes  dé- 
sertèrent d'Aoïz  dans  une  semaine  ^  250  se  rendirent  à  Pam- 
pelune ,  à  Burguetto  et  à  Espinal.  Enfin  les  troupes  révol- 
tées crièrent  :  Five  Munagorri ,  et  meure  don  Carlos  ! 

On  ne  parvint  à  apaiser  les  rebelles,  qu'en  leur  distribuant 
le  peu  d'argent  qui  se  trouvait  dans  les  caisses ,  et  en  lais- 
sant revenir  en  Navarre  les  parents  des  déserteurs,  qu'une 
loi  inhumaine  en  avait  expulsés. 

Les  officiers  eux-mêmes  avaient  pris  part  à  la  révolte, 
osant  demander  au  prétendant  la  destitution  de  Guergué, 
le  chef  d'état-major,  dont  ils  disaient  avoir  à  se  plaindre. 

Cependant,  afin  de  rétablir  l'ordre,  on  avait  rappelé  en 
toute  hâte  de  Bilbao  à  Estelia  huit  bataillons ,  qui  abandon- 
nèrent les  positions  de  Los  Banderos  et  des  Capucins  ;  ce 
qui  n'empêcha  pas  que  le  10  mai,  les  troubles  et  l'insu- 
bordination ne  recommençassent  par  les  mêmes  motifs.  La 
junte  effrayée  prit  la  fuite  ,  et  le  désordre  fut  si  grave  que 
don  Carlos  fut  obligé  de  se  montrer  en  personne  aux  mu- 
tins qui  proférèrent  de  nouveau  le  cri  de  vive  Munagorri, 
et  poussèrent  l'insolence  jusqu'à  afficher  sur  la  porte  même 
delà  maison  habitée  par  le  prince,  une  partie  des  bulletins 
du  général  Espartero,  annonçant  la  défaite  de  la  faction 
expéditionnaire.  Enfin,  maigre  l'intervention  des  patrouilles, 
les  Navarrais  en  vinrent  aux  mains  dans  les  rue  d'Estella, 
et  un  aide-de-camp  de  don  Carlos  fut  grièvement  blessé. 
C'est  alors  qu'en  attendant  l'arrivée  de  Guergué,  le  prince 
se  retira  à  Durango ,  où  il  pouvait  à  peine  entretenir  sa 
maison  et  donner  de  temps  en  temps  de  faibles  à  comptes 
à  ses  troupes  fatiguées  de  défendre  une  cause  dont  elles 
commençaient  à  désespérer. 
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Comme  on  le  voi t ,  les  derniers  événements  militaires  avaient 
entièrement  démoralisé  l'armée  carliste ,  et  si  le  gouverne- 
ment de  Madrid  avait  eu  assez  de  force  pour  contenir  le  parti 
anarchiste  ;  s'il  eut  su  transiger  avec  les  provinces  basques, 
en  conciliant  leurs  anciens  privilèges  avec  l'intérêt  général 
de  l'Espagne,  il  est  plus  que  probable  que  l'on  aurait,  dès  lors 
mis  fin  à  cette  horrible  lutte. 

Aussi,  contre  l'attente  générale,  la  levée  de  40,000  hommes, 
décrétée  par  les  cortès  s'exécutait-elle  avec  une  grande  faci- 
lité dans  les  provinces  purgées  de  la  présence  de  l'ennemi,  et 
même  dans  celles  qu'il  occupait  encore  militairement.  Les 
conscrits  rejoignaient  les  divers  corps  avec  un  empressement 
incroyable.  Il  est  vrai  que  la  misère  était  cruelle  à  l'intérieur, 
et  que  les  jeunes  soldats  rencontraient  peut-être  à  l'armée 
moins  de  privations  que  dans  leurs  propres  foyers. 

Pendant  ces  scènes  d'indiscipline,  600  constitutionnels, 
commandés  par  le  gouverneur  de  Gironne ,  battaient  près 
de  Figuières  la  bande  de  Zorella  ,  composée  de  J,65o 
hommes.  Et  non  loin  de  Villabona  et  d'Andoain ,  théâtres 
de  pareils  événements ,  le  général  O'donnell  se  tenait  avec 
six  bataillons  postés  sur  la  ligne  ,  tout  prêt  à  profiter  des 
chances  que  les  dissensions  des  provinces  pourraient  offrir. 
Cependant  les  partis  extrêmes,  injustes  dans  tous  les  pays, 
et  en  Espagne  plus  que  partout  ailleurs,  semblaient  plutôt 
combattre  que  défendre  le  Gouvernement  de  la  reine.  La 
violence  de  leur  langage  était  excessive  et  n'épargnait  rien, 
pas  même  la  couronne. 

Les  cortès  discutaient  le  budget  du  ministère  de  grâce 
et  de  justice ,  et  la  loi  sur  les  municipalités.  Au  milieu 
du  désordre,  la  chambre  des  députés  cherchait  à  organiser 
et  à  réparer.  Le  pouvoir  en  butte  à  toutes  sortes  d'attaques, 
faisait  des  efforts  inouis  pour  mettre  l'armée  dans  un  état  de 
plus  en  plus  respectable.  Le  ministre  des  finances  pour- 
suivait les  négociations  entamées  au  sujet  de  l'emprunt 
Aguado,  dont  le  retard  faisait  appréhender  une  rupture. 
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La  meilleure  intelligence  régnait  d'ailleurs  entre  le  comte 
de  Luchana  et  le  Gouvernement,  depuis  que  la  reine  avait 
conféré  une  haute  dignité  au  général  en  chef.  Ce  dernier  éta- 
blit ses  quartiers  à  Briviesca,d"où  il  expédia  deux  bataillons 
contre  le  détachement  de  Mérino,  renforcé  dans  les  Fina- 
les de  Soria  par  les  débris  de  la  bande  de  Negri.  D'un  au- 
tre côté,  Basilio  était  tenu  en  échec  par  le  général  Pardinas, 
qui  le  suivait  avec  une  incroyable  persévérance. 

Cependant,pourfairedi\'er;"àonaux  tumultes  intérieures  qui 
paralysaient  la  cause  légitimiste,  les  troupes  commandées  par 
don  Carlos  et  l'infant  don  Sébastien,  opéièrent  le  15  mai  un 
mouvement  sur  Tafaila.  Elles  avaient  passé  l'Arga  comme 
pour  tenter  les  chances  d'une  expédition ,  en  laissant  le 
champ  libre  aux  partisans  de  Munagorri  qui  se  recrutaient 
chaque  jour  surtout  de  déserteurs  carlistes. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  incursion,  Espartero  dé- 
tacha en  toute  hâte,  de  son  corpsd'armée,  la  brigade  Lebron, 
forte  de  quatre  bataillons,  pour  renforcer  la  division  du  gé- 
néral Diego  Léon, avec  injonction  de  suivre  les  forces  carlistes 
qui  avaient  déjà  pillé  Salvatiesa,  Yillaréal,  Majores  et  s'é- 
taient livrées  à  de  grands  excès  sur  leur  passage. 

D'autre  p:irt,le  général  Narvaez  à  la  tète  de  son  armée  de 
réserve  forte  de 6,000  hommes,  se  mit  en  marche  pour  l'Anda- 
lousie, où  le  voisinage  de  l'ennemi  rendait  sa  présence  néces- 
saire ;  il  devait  établir  son  quartier-général  à  Ocana,  tandis 
qu'en  Catalogne,  le  baron  de  Meer  s'opposerait  aux  troupes 
du  prétendant,  qui  trouva  néanmoins  le  moyen,  par  une  sa- 
vante tactique,  d'éviter  sa  rencontre  et  de  s'emparer  du  bourg 
dePalléja,  situé  à  moinsde  trois  lieues  ouest  de  Barcelone.  La 
plupart  des  chefs  carlistes  de  l'Aragon  apparurent  au 
môme  moment  aux  alentours  de  Valence,  Mérino  à  Cheloa, 
Cabrera  à  Vall  de  Uxa ,  le  comte  de  Negri  à  Morella  ,  et 
le  20  mai ,  le  colonel  Mayols  fut  surpris  à  dix  heures  du 
soir  à  Ontaria  del  Pinar  par  le  chef  carliste  Balmaceda  qui 
lui  fit  400  prisonniers,  le  reste  s'étant  enfui  vers  Aranda. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  en  chef  des  christinos  ob- 
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servait  l'ennemi  à  Alcaniz  avec  20,000  hommes  ,  dont 
5,000  de  cavalerie ,  et  des  approvisionnements.  Entré  le 
28  mai  à  Lerin ,  il  se  disposait  à  commencer  ses  opéra- 
tions contre  Estella  ,  après  avoir  réuni  son  artillerie  de 
siège  à  Larraga  et  à  Puente-la-Reina.  En  attendant  ce 
mouvement  décisif,  le  général  Diego  Léon  avait  battu  les 
carlistes  ,  à  Biurrun  ,  dans  la  vallée  d'Ilzarbe,  en  Na- 
varre; une  compagnie  de  ces  derniers  était  demeurée  pri- 
sonnière ,  et  Zurbano  avait  surpris  Balmaseda  dans  la 
ville  de  Quintanar  de  la  Sierra.  Enfin  ,  une  partie  de 
l'armée  de  réserve  était  arrivée  dans  la  Manche  ,  en 
attendant  l'installation  à  Ocagna  du  quartier-général  de 
Narvaez. 

Dans  le  camp  de  don  Carlos  un  grave  événement , 
la  condamnation  à  mort  des  généraux  Zariategui  et  Ellio, 
pour  crime  de  trahison ,  vint  encore  compliquer  les  em- 
barras du  prétendant  et  occasionner  à  Arbaluza  ,  siège 
du  conseil  de  guerre  ,  une  nouvelle  insurrection  de  plu- 
sieurs bataillons.  En  proie  à  de  vives  inquiétudes  ,  le 
prince  se  retira  à  Tolosa,  où  il  procéda  à  la  réorganisation 
de  son  ministère ,  réorganisation  dans  laquelle  triompha 
le  parti  modéré  :  l'évêque  de  Léon  fut  nommé  ministre  de 
la  justice;  le  général  Maroto,  ministre  de  le  guerre;  des 
finances  M.  Erro;  des  affaires  étrangères  M.  Sierra. 

Le  général  Villaréal  fut  promu  au  commandement  en  chef 
de  l'armée ,  le  comte  de  Casa  Eguia  fut  nommé  capitaine- 
général  de  la  Navarre  et  de  la  Biscaye  ;  de  plus  ;,  cédant 
aux  conseils  d'une  sage  politique,  don  Carlos  révoqua 
l'arrêt  de  mort  des  éhefs  condamnés  tels  que  Zariate- 
gui ,  Ellio,  Torre,  Madrazo  et  Vargas,  et  les  rappela  au  ser- 
vice actif. 

Pendant  que  le  parti  légitimiste  semblait  se  reconstituer 
par  le  retour  au  pouvoir  d'anciennes  illustrations,  aimées 
etobéies  des  soldats,  une  nouvelle  invasion  s'opérait  en  sa 
faveur  dans  la  Cerdagne  espagnole;  Sagarra  avait  échelonné 
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ses  troupes  devant  les  murs  de  Puicerda  ;  après  une  assez 
vivo  fusillade,  il  s'était  retiré  aux  environs  de  Villalobent, 
d'où  il  inquiétait  les  populations^  Cabrera,  de  son  côté  , 
réunissait  ses  forces  à  Morella. 

Mais  sans  cesse  préoccupé  do  l'état  critique  de  ses  finances 
et  en  butte  aux  plaintes  des  populations  lasses  de  payerdes 
contributions  de  guerre  sans  arriver  à  un  résultat,  le  pré- 
tendant, après  avoir  quitté  Tolosa,  alla  se  fixer  momenta- 
nément à  Elorrio  avec  l'infant  don  Sébastien ,  espérant  que 
les  généraux  Cabrera  et  Llangoslera  en  viendraient  bien- 
tôt avec  les  troupes  constitutionnelles  à  une  aftaire  décisive 
qui  pourrait  relever  l'abattement  de  ses  partisans. 

Le  19  juin ,  eut  lieu  un  engagement  où  le  chef  légiti- 
miste Guergué  fut  battu  par  le  général  Espartero,  et  la  ville 
de  Penacerrada ,  que  défendait  le  fort  avancé  de  Yaisarra , 
tomba  au  pouvoir  des  troupes  constitutionnelles,  mais  non 
sans  avoir  opposé  une  vive  résistance. 

Après  cet  avantage,  dû  surtout  à  la  grande  supériorité 
numérique  du  parti  de  la  reine ,  Espartero  fit  une  savante 
diversion  sur  Vittoria,  afin  d'empêcher  l'espèce  de  blocus 
que  cherchait  à  exécuter  le  nouveau  général  en  chef  car- 
liste Maroto  ,  dont  le  retour  en  grâce  fut  mal  vu  des  Na- 
varrais  et  des  Basques. 

Le  même  jour ,  les  carlistes ,  commandés  par  Sanz ,  perdi- 
rent 500  hommes  à  l'affaire  de  Montréal,  où  les  avait  surpris 
le  général  Alaix.  C'est  à  la  suite  de  ces  deux  rencontres  que 
fut  publié  une  proclamation  du  général  en  chef,  dans  la- 
quelle il  exhortait  les  Espagnols  des  provinces  Basques  à 
ne  pas  se  prêter  au  système  de  non-communication  et  d'hos- 
tilité imposé  aux  populations  par  la  tyrannie  de  don  Carlos, 
et  à  ne  pas  rechercher  des  sujets  de  troubles  et  d'assassinats 
dans  des  différences  d'opinion. 

Après  une  nouvelle  proclamation  adressée  à  l'armée  dans 
ces  moments  d'enthousiasme,  le  comte  de  Luchana  se  rap- 
procha d'Estella,  centre  et  siège  de  la  puissance  du  préten- 
dant ,  et  divisa  ses  troupes  en  trois  colonnes.  La  première 
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se  porta  sur  le  fort  de  Montjardin,  la  seconde  sur  la 
vallée  de  Solana  et  la  troisième  sur  la  ville  de  Yiana.  Ces 
troupes  ainsi  disposées  avaient  peu  de  dislance  à  parcourir 
pour  se  prêter  un  mutuel  secours  et  opérer  un  mouvement 
simultané. 

Mais  tandis  que  l'armée  constitutionnelle  tenait  ainsi  en 
échec  les  bandes  carlistes,  l'attitude  du  ministère  perdait 
de  sa  fermeté,  et  la  confiance  dont  il  avait  joui  s'atTaiblissait 
par  les  retards  de  l'emprunt  national.  Cependant  une  com- 
mission spéciale  avait  été  nommée  à  ce  sujet.  Les  pro- 
positions de  MM.  Lafitte  et  Rothschild  avaient  été  reje- 
tées 5  celles  de  M.  Aguado  avaient  seules  de  grandes  chances 
de  réussite. 

Les  négociations  entamées  avec  ce  dernier  n'étaient  pas 
encore  terminées,  et  cependant  le  conseil  des  ministres  avait 
approuvé  le  rapport  de  la  commission  en  tout  conforme 
aux  idées  du  Gouvernement.  Il  était  à  présumer  qu'avant 
peu  cet  engagement  serait  réalisé  ;  car  le  30  juin ,  une  nou- 
velle commission  nommée  par  le  ministre  et  composée  de 
MM.  Remisa ;,  banquier  de  Madrid,  Marliani,  consul  d'Es- 
pagne à  Paris ,  Olavarrieta  y  Blanco ,  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement  et  iMigiîel  Polo,  député,  se  rendit  à  Paris 
munie  de  pleins  pouvoirs  pour  se  concerter  avec  31.  Aguado 
et  conduire  à  fin  cette  combinaison  financière,  que  l'état 
des  armées  rendait  de  plus  en  plus  urgente. 

Sur  ces  entrefaites  avait  lieu  à  Madrid  la  réception  de 
l'ambassadeur  de  France ,  M.  le  duc  de  Fézensac ,  que  la 
reine  régente  accueillit  avec  distinction  5  dans  sa  réponse 
au  discours  du  noble  duc ,  la  reine  Christine  disait  qu'elle 
ne  doutait  pas  de  l'intérêt  du  roi  des  Français  ,  son  allié,  en 
faveur  de  la  nation  espagnole. 

Les  élections  qui  venaient  d'avoirlieu  étaient  généralement 
dans  le  sens  du  Gouvernement  ;  le  caractère  modéré  de  celles 
de  la  ville  de  Malaga  avait  ôté  aux  factions  tout  espoir  de 
nouveaux  désordres.  Protégées  par  le  capitaine-général 
Juan  de  Palarea ,  elles  avaient  donné  la  majorité  aux  eau- 
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didats  ministériels ,  et  sur  0,678  électeurs,  4,600  s'étaient 
prononcés  en  faveur  de  la  candidature  des  amis  du  Gou- 
vernement. 

Dans  rassemblée  des  cortès,  la  contribution  extraordi- 
naire de  guerre,  ainsi  que  la  loi  relative  aux  dîmes 
avaient  été  adoptées.  Cette  dernière  loi,  après  de  longs  dé- 
bats ,  fut  votée  par  93  voix  contre  66  ,  grâce  aux  efforts 
réunis  de  M.  Mon,  ministre  des  finances,  du  comte  de 
Toreno  et  de  M.  Marlinez  de  la  Rosa.  Ces  deux  projets  ob- 
tinrent, malgré  quelques  discours  violents  de  MM.  Herras, 
Calatrava  et  Garcia,  une  imposante  majorité  dans  le  sénat. 
Un  décret  du  18  juin  sanctionna  le  vote  des  cortès  sur  les 
allocations  de  la  liste  civile  de  la  maison  royale ,  allocations 
qui  montaient  à  43,500,000  réaux  ,  à  répartir  entre  la 
reine  Isabelle,  la  reine  régente,  Tinfant  don  Francisco,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  les  diverses  ambassades 
et  consulats.  Après  ces  votes  on  pouvait  prévoir  la  clôture 
prochaine  de  la  session. 

Ouant  à  l'esprit  public,  vacillant  avec  les  événements,  il 
était  livréaux  incertitudes  d'uneattentepénible.  Il  commen- 
çait à  devenir  indifférent  au  maintien  du  ministère  Ofalia  5  il 
n'était  cependant,  ni  entraîné,  ni  égaré  par  les  organes  de  la 
presse  exaltée ,  qui  reprochait  au  Gouvernement  constitu- 
tionnel sa  tendance  au  fanatisme  et  à  l'absolutisme  reli- 
gieux. Il  faut  avouer  que  le  maintien  prolongé  de  l'impôt 
de  la  dime  servait  de  texte  aux  commentaires  passionnés  de 
l'opposition ,  et  leur  prétait  un  semblant  de  raison  et  d'équité. 
Mais  un  fait  plus  grave  et  de  nature  à  compromettre  la  sû- 
reté générale,  s'il  n'avait  été  prévenu,  fut  la  découverte  d'une 
conspiration  carliste,  qui  tenait  ses  concihabules  à  la  porte  de 
Ségovie,dansla  maison  de  campagne  du  comte  de  Coba.Le 
projet  des  conjurés  était  de  bloquer  pour  ainsi  dire  Madrid, 
et  d'intercepter  l'arrivage  des  provisions  que  les  paysans  ve- 
naient y  apporter  du  dehors.  La  police  fit  une  saisie  d'armes 
de  toute  espèce,  de  cartouches,  d'uniformes  et  de  chevaux  :  on 
arrêta  le  chef  des  conspirateurs,  qui  déclara  se  nommer  don 
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Joseph  Ortez  de  Velasco,  et  qui  fit  d'importantes  révéla- 
tions. Cette  tentative  échoua  complètement.  Les  coupables 
furent  déférés  aux  tribunaux. 

Au  milieu  des  agitations  de  tout  genre ,  les  lois  les  plus 
urgentes  avaient  été  discutées  et  votées ,  et  les  travaux  lé- 
gislatifs touchaient  à  leur  terme.  Ce  fut  le  i7  juillet  qu'eut 
lieu  la  clôture  de  la  session  de  1837-1838  du  sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  La  reine  régente  et  sa  fille  Isabelle  II 
y  assistèrent  en  personne. 

Le  discours  royal  remerciait  les  Chambres  de  leurs  cou- 
rageux efforts  pour  maintenir  l'ordre  public ,  des  subsides 
qu'ils  avaient  accordés  au  Gouvernement ,  et  exprimait  un 
vif  désir  de  pacification  générale. 

La  cessation  des  travaux  législatifs  ne  ralentit  nullement 
les  opérations  de  la  guerre.  Les  développements  de  l'insur- 
rection de  Munagorri ,  qui  avait  reçu  des  fonds  du  gouver- 
nement de  la  reine,  vinrent  jeter  l'alarme  dans  le  parti  de 
don  Carlos,  qui  fit  faire  dans  toutes  les  églises  des  prédica- 
tions contre  ce  partisan,  dont  les  forces  s'élevaient  alors  à 
plus  de  2,000  hommes  et  commençaient  à  devenir  inquié- 
tantes. Munagorri  se  trouvait  en  effet  à  Vera  et  menaçait 
Berméo. 

Une  grande  concentration  des  troupes  constitutionnelles 
s'opérait  dans  le  Bas-Aragon.  Le  général  Pardinas  venait  d'y 
rejoindre  le  général  Oraa ,  pour  se  diriger  ensuite  contre 
Cantaviéja  et  Morella,  et  Narvaez  s'occupait  avec  activité  de 
subdiviser  son  armée  pour  s'assurer  des  communications 
avec  l'Andalousie.  Enfin  les  brigadiers  Mir,  Aspiroz  et  San 
Miguel  étaient  postés  non  loin  de  Cantoviéja ,  et  tous  ne  de- 
vaient avoir  à  combattre  que  le  seul  chef  carHste  Cabrera 
qui  ne  s'exposerait  pas  à  un  tel  danger. 

Narvaez  ayant  donc  atteint  l'expédition  d'Orejita  dans  les 
environs  de  la  Calzada  et  de  Calatrava ,  l'attaqua  vigoureu- 
sement et  la  contraignit  à  mettre  bas  les  armés.  Orejita  par 
vint  à  se  sauver  avec  six  de  ses  cavaliers  les  mieux  montés. 

C'est  à  cette  occasion  que  le  général  Ramon  Narvaez  fut 
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nommé  commandant  général  des  provinces  de  la  Manche 
et  de  Tolède.  Alors  ,  don  Basilio  abandonna  promptement 
les  montagnes  de  Tolède  qui  lui  avaient  servi  d'abri  pen- 
dant plus  de  deux  mois  et  se  porta  vers  TAragon,  afin  de 
n'être  pas  cerné  dans  l'Estramadure  par  l'armée  de  réserve 
déjà  en  marche ,  et  de  pouvoir  soutenir  Cabrera. 

L'armée  du  centre,  sous  les  ordres  du  général  Oraa, 
avait  commencé  ses  opérations  devant  IMorella.  La  province 
de  Valence,  retombée  aux  mains  des  carlistes,  allait  être  at- 
taquée de  nouveau  par  le  général  Oraa  et  les  divisions 
combinées  de  Pardinas  et  de  San  Miguel  ^  mais  l'attention 
était  fixée  sur  l'armée  du  nord  et  sur  le  commandant  en  chef 
Espartero,  prêt  à  se  mesurer  avec  Maroto,  généralis- 
sime de  don  Carlos.  Une  affaire  sérieuse  paraissait  im- 
minente ,  et  le  prétendant  ne  négligeait  rien  pour  la  dé- 
fense d'Estella ,  sa  capitale,  au  secours  de  laquelle  Ca- 
brera avait  envoyé  une  partie  de  ses  troupes;  l'action 
ne  fut  pas  décisive,  comme  les  préparatifs  l'avaient  donné 
à  prévoir,  mais  le  général  en  chef  du  prétendant  fut  re- 
poussé par  les  troupes  de  la  reine ,  et  forcé  de  se  retrancher 
dans  Estella.  Ce  demi-succès  d'Espartero  et  la  reddition  de 
la  ville  de  Labraza  dans  la  rioja  Avalaise ,  produisirent  un 
heureux  effet  sur  l'esprit  des  soldats. 

De  plus,  l'assaut  et  la  prise  de  Salsona  par  le  capi- 
taine-général baron  de  Meer ,  la  reddition  de  la  garnison 
forte  de  1,000  hommes,  qui  s'était  retranchée  dans  l'évêché 
et  le  palais  d'où  il  avait  fallu  la  débusquer,  ainsi  que  les 
succès  obtenus  aux  environs  de  Morella  en  Aragon ,  par  les 
généraux  Oraa  et  San  Miguel ,  tout  cela  vint  ajouter  à  la 
sécurité  des  populations  qui  se  plaignaient  vivement  des 
déprédations  des  bandes  carlistes. 

Ces  avantages  étaient  encore  récents,  lorsque  le  colonel 
christinos  Cordova  reçut  la  mission  de  poursuivre  la  bande 
de  Perdiz ,  qui  ravageait  les  provinces  de  la  vieille  Castille , 
tandis  que  le  général  Narvaez ,  sur  la  vigueur  duquel  on 
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fondait  de  grandes  espérances ,  couvrait  la  Manche  et  pro- 
tégeait Almaden  et  Albacete. 

Quant  à  Espartero,  après  avoir  inspecté  la  ligne  de  l'Èbre 
de  Calahorra  à  Lodosa  ,  il  cherchait  avec  ses  22,000  hommes 
à  bloquer  Estelia,  où  il  devait  entrer,  si  le  général  Oraa  par- 
venait à  s'emparer  de  Morella,  et  s'il  n'était  pas  forcé  de  faire 
une  diversion  pour  soutenir  Tarmée  du  centre  en  Aragon 
et  se  porter  contre  Cabrera. 

L'artillerie  de  siège  arriva  le  8  août  devant  Morella  ;  le 
16 ,  les  troupes  de  la  reine  prirent  une  première  fois  la  ville 
d'assaut-,  mais  l'ennemi,  résolu  de  défendre  la  broche  à  tout 
prix ,  les  obligea  bientôt  à  rétrograder.  Le  général  Oraa 
malgré  une  attaque  et  un  escalade  exécutés  sous  le  feu  le 
plus  meurtrier,  après  avoir  perdu  plus  de  2,000  hommes  y 
compris  130olïiciers,  se  vit  contraintà  lever  le  siège  d'une 
ville  à  deini-ruinéeet  deseretirci  avec  l'artillerie  à  Monroyo. 

A  peine  cette  nouvelle  fut-elle  connue  à  Madrid,  qu'elle 
y  jeta  la  consternation.  Le  ministère  espagnol  voulut 
savoir  les  véritables  causes  d'un  événement  aussi  fâcheux 
pour  la  cause  constitutionnelle.  Le  général  Latre ,  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  reçut  la  mission  de  partir  immé- 
diatement pour  larmée  du  centre  et  d'y  procéder  en 
personne  à  une  enquête.  Cette  enquête  constata  l'insuffi- 
sance des  moyens,  le  manque  de  vivres  et  de  ressources 
qui  avait  démoralisé  les  troupes  ,  et  auquel  malheureuse- 
ment l'état  des  finances  et  les  négociations  de  l'emprunt 
Aguado  encore  en  suspens,  ne  permettaient  pas  de  pourvoir. 
Cabrera  avait  en  effet  laissé  2,000  hommes  d'élite  dans 
la  place  et  le  chàteau-fort ,  avec  ordre  de  ne  se  rendre  qu'à 
la  dernière  extrémité,  et  les  soldats  constitutionnels  affa- 
més, s'étaient  vus  réduits  à  manger  des'^chevaux  morts  de 
fatigue. 

A  la  suite  de  cette  affaire  funeste  à  la  cause  de  la  reine. 
Cabrera  confia  le  commandement  de  la  place  à  Mérino  et  à 
Langostesa  et  se  niellant,  de  sa  personne,  à  la  tète  de  8,000 
fantassins  et  400  chevaux ,  commandés  par  Forcadell ,  il 
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courut  rançonner  les  riches  contrées  de  Riberadelincar, 
pendant  que  le  chef  carliste  Balmaseda  se  montrait  dansl'A- 
ragon,  où  il  exerçait  des  brigandages. 

Quant  à  l'armée  christinos  du  centre,  elle  se  replia  sur 
Alcaniz,  Ternel,  Castellon  et  Valence,  et  reprit  ses  an- 
ciennes positions. 

Dès  ce  moment,  le  général  en  chef  Espartero  surveillé  par 
Maroto,  dut  renoncer  à  surprendre  Estella-,  il  dirigea  son 
artillerie  sur  Pampeluneet  repassa  l'Ebie  avec  le  gros  de  son 
armée ,  en  lui  annonçant  qu'il  allait  la  mener  en  Caslille. 

Cependant,  l'agitation  était  à  son  comble  dans  la  capi- 
tale. M.  Misley,  agent  de  plusieurs  maisons  de  banque, 
reçut  de  la  part  du  chef  Palingeau  ,  l'injonction  de  sortir  de 
Madrid  dans  un  délai.de  vingt-quatre  heures  ;  à  peine  eut-il 
le  temps  d'écrire  au  capitaine-général  Quiroga ,  et  au  gé- 
néral Luis  Fernandez  de  Cordova,  dont  on  ne  lui  permit  pas 
de  prendre  congé.  Aucune  machination  n'ayant  été  tramée 
contre  l'ordre  public  et  l'autorité,  rien  ne  pouvait  motiver 
une  mesure  aussi  arbitraire,  si  ce  n'est  l'opposition  de 
M.  Misley  contre  le  ministère  qui  bannit  encore  31.  Prato, 
éditeur  et  directeur  des  journaux  le  Patriote  et  el  Hablador, 
en  même  temps  qu'il  faisait  arrêter  à  la  frontière ,  et  au 
moment  où  ils  allaient  être  introduits  en  Catalogne,  les 
équipages  du  comte  d'Espagne,  suspect  au  parti  de  la  reine. 
Mais  ce  qui  devait  amener  une  véritable  crise  ministé- 
rielle, c'était  le  dissentiment  sérieux  survenu  entre  le  général 
Espartero  et  MM.  Castro  et  Mon,  ministre  de  la  justice  et 
des  finances. 

En  effet,  le  comte  de  Luchana  envoya  sa  démission,  dans  le 
cas  où  S. M.  n'éloignerait  pas  de  son  conseil  cesdeux  minis- 
tres, qu'il  regardait  comme  sesennemis  personnels  et  au  mau- 
vais vouloir  desquels  il  attribuait  l'insuHisance  des  secours 
qu'il  recevait.  Déplus,  quelques  observations  de  ces  person- 
nages sur  son  plan  de  campagne  étaient  venus  aigrir  ses  pre- 
miers griefs.  A  cette  nouvelle,  grave  pour  l'armée  et  pour  le 
gouvernement,  apportée  par  le  général  Van  Halen,  chef  d'état- 
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major  d'Espartero,  le  comte  d'Ofalia  déclara  à  la  reine-ré- 
gente qu'une  pareille  concession  ne  pouvait  être  faite  aux 
exigences  du  général,  et  que  le  Cabinet  ne  se  retirerait 
que  devant  la  volonté  royale.  Cependant  la  reine  écrivit  elle- 
même  au  comte  deLuchana;  on  tenta  de  transiger,  de  gagner 
du  temps  j  mais  la  presse  exaltée  exploitait  à  son  profit  ces 
indécisions  et  ces  difficultés  ,  et  le  parti  du  prétendant  se 
réjouissait  de  ces  embarras  politiques  et  de  ces  questions 
de  personnes  qu'une  victoire  même  ne  pouvait  terminer 
ni  résoudre. 

Le  ministère  en  butte  à  tant  d'attaques,  accusé  de  toutes 
parts  et  en  hostilité  avec  le  comte  deLuchana,  donna  enfin  sa 
démission,  et  devant  les  agressions  des  exaltés  se  retira  en  en- 
tier, circonstance  qui  fit  pourvoira  son  renouvellement  par 
des  nominations  ad  intérim^  le  duc  de  Prias  remplaça  M.  le 
comte  d'Ofalia  comme  président  du  conseil.  M,  Ruiz  de  la 
Véga  fut  nommé  ministre  de  la  justice ,  le  marquis  de  Mon- 
tevirgen,  député ,  ministre  des  finances  5  le  marquis  de  Val- 
gornera,sénateur,ministre  de  l'intérieur  ^  le  général  Aldama, 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

En  conséquence  de  la  démission  du  général  Latre  , 
comme  ministre  de  ia  guerre ,  le  général  Van  Halen  prit 
le  commandement  de  l'armée  du  centre  en  remplacement 
du  général  Oraa,  et  le  général  Narvaez,  après  avoir  apaisé 
une  émeute  à  Sarragosse,  partit  pour  Tolède,  afin  de  paci- 
fier la  Manche. 

Ce  fut  dans  ces  moments  critiques  que  la  reine  envoya  de 
sa  cassette  particulière ,  à  l'armée  du  comte  de  Luchana, 
quatre  millions  de  réaux,  deux  millions  à  celle  du  centre, 
et  deux  à  celle  de  réserve. 

Le  ministère  qui  venait  de  se  retirer  appartenait  à  l'opi- 
nion modérée;  celui  qui  lui  succédait,  également  contraire 
au  parti  exalté  ,  ne  devait  pas  avoir  moins  de  peine  à  gou- 
verner et  à  sauver  h;  pays  5  car  on  lui  demanderait  comme 
à  l'autre,  de  subvenir  à  l'entretien  des  troupes ,  et  malgré 
l'espoir  qu'on  avait  d'obtenir  une  avance  de  dix  millions  de 
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réaux  de  la  maison  Rothschild,  il  ne  devait  pas  non  plos 
trouver  d'argent  dans  les  caisses.  On  l'accuserait  à  son  tour 
de  dissiper  en  intrigues  politiques  les  trésors  de  l'état  5  il 
tenterait  alors  la  voie  des  emprunts  j  mais  les  prêteurs  exi- 
geant des  garanties  non  illusoires ,  on  trouverait  leurs  pré- 
tentions inadmissibles. 

Malgré  les  échecs  multipliés  essuyés  par  le  parti  de  la 
reine  ,  la  situation  s'était  néanmoins  améliorée.  Il  ne  s'a- 
gissait plus  en  Espagne  d'une  question  de  liberté,  mais  d'une 
question  de  moyens 5  en  d'autres  termes,  d'une  question 
d'argent.  Le  dénuement  seul  avait  amené  des  revers  mili- 
taires, que  quelques  ressources  opportunes  et  une  admi- 
nistration plus  vigilante  auraient  assurément  prévenues. 

Cependant ,  l'effet  moral  de  la  levée  du  siège  de  Mo- 
rella  avait  encore  aggravé  la  crise  financière  ,  et  il  n'appar- 
tenait qu'à  la  représentation  nationale  de  rassurer  le  pays. 

Aussi  la  reine  régente  s'empressa-t-elle,  dans  ces  cir- 
constances difficiles ,  de  convoquer  extraordinairement  les 
cortès  pour  le  8  novembre. 
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CHAPITRE  IX. 


Position  des  deux  armées  Christine  et  carliste.  -*  Convoi  de  3  millions  de 
réaux  pour  l'armée  d'Espartero.  —  Conjuration  carliste.  —  Progrès  de 
Munagorri.  —  Affaire  de  Maëlla.  —  Cabrera  bat  le  général  Pardinas. 

—  Mouvement  à  Sarragosse.  —  Le  général  Alaix  ministre  de  la  guerre. 

—  M.  de  Miraflores ,  ambassadeur  en  France.  —  Proclamation  de  Nar- 
vaez  dans  la  Manche.  —  Mariage  de  la  princesse  de  Beira  avec  don 
Carlos  —  Prise  du  fort  d'Udella.  —  Troubles  à  Valence.  —  Passage  de 
l'Èbre,  par  Mérino.  —  Massacre  de  90  sergents  chrislinos,  par  l'ordre  de 
Cabrera.  ~  Agitation  et  mise  en  état  de  siège  de  Madrid.  —  Ouverture 
de  la  session  extraordinaire  des  cortès.  —  Mise  en  état  de  siège  des 
royaumes  de  Valence ,  d'Aragon  ,  de  Murcie  et  de  Sarragosse.  —  Diffi- 
culté de  la  formation  du  Cabinet.  —  Levée  du  siège  de  Madrid.  —  Inter- 
pellations faites  au  ministère,  dans  la  Chambre  des  députés.  —  Procla- 
mation du  général  Espartero.  —  Dissolution  du  ministère.  —  Clonard 
Cordova  à  Séville.  —  Passage  de  la  Bidaossa  par  Munagorri.  — 
Nouveau  ministère. —  L'île  de  ^layorque  en  état  de  siège  —  Installation 
d'Alais,  ministre  de  la  guerre.  —  Défaite  d'une  division  de  Cabrera.  — 
Désarmement  de  Séville.  —  Intrigues  à  la  cour  de  don  Carlos.  —  Adresse 
des  deux  Chambres.  —  Espartero,  général  en  chef  de  la  garde  nationale. 

—  Retraite  des  carlistes.  —  Nouvelles  des  armées.  —  Résultats  de  la 
campagne. 


L'intérêt  constitutionnel  et  les  destinées  de  l'Espagne 
étaient  donc  entièrement  remis  au  sort  des  armes.  En 
attendant  l'époque  de  la  convocation  des  cortès  ,  qui  avait 
été  fixée  au  8  novembre,  examinons  un  moment  la  position, 
les  mouvements  et  les  chances  des  armées  belligérantes. 
L'armée  Christine  du  centre,  sous  les  ordres  de  Yan 
Halen  nouvellement  accordé  à  l'influence  d'Espartero  et 
à  l'opinion  exaltée,  s'avançait  vers  le  Bas-Aragon,  et  fai- 
sait pressentir  une  seconde  attaque  contre  Morella.  Le 
comte  de  Luchana  qui  venait  de  traverser  l'Ebre  à  Lodosa  , 
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se  dirigea  sur  Miranda  ,  avec  six  bataillons ,  après  en 
avoir  détaché  huit  à  la  poursuite  des  chefs  légitimistes 
Balmaseda  et  le  curé  Mérino  dans  la  province  de  Soria. 

Le  général  Alaix,  dénué  de  ressources  etharassédefatigue, 
étaitàPampelune,lel5septembre,avec  douze  bataillons. Ses 
troupes  occupaient  encore  Pesalta  et  les  environs,  et  faisaient 
face  à  dix  bataillons  carlistes  cantonnés  au  sud  d'Estella ,  et 
commandés  par  Garcia.  Le  général  Narvaez ,  le  pacifica- 
teur de  la  Manche ,  à  qui  l'opinion  publique  accordait  alors 
un  pouvoir  dictatorial ,  était  à  quelques  journées  de  Ma- 
drid, prêt  à  accourir  pour  réprimer  l'émeute  qui  grondait 
toujours  dans  la  capitale. 

D'un  autre  côté  ,  l'ordre  donné  à  l'armée  de  réserve  de 
passer  dans  la  Yieille-Castiile,  fut  retiré,  de  sorte  que 
Narvaez  pût  continuer  son  œuvre  de  pacification.  Après 
avoir  fait  fusiller  à  Mouzanarès,  deux  ofliciers  convain- 
cus de  rapines  et  de  trahison  ,  ce  général  se  rendit  à  To- 
lède ,  et  de  là  dans  l'Andalousie ,  où  il  remporta  quel- 
ques avantages  sur  la  bande  du  carliste  Orejita  ,  tandis 
qu'Alaix  ,  moins  heureux ,  détaché  à  Montréal  par  Espar- 
tero,  se  faisait  battre  par  Garcia. 

A  la  môme  époque ,  Maroto ,  général  en  chef  de  don 
Carlos  ,  se  trouvait  à  Durango  avec  cinq  bataillons  ^  il 
en  avait  envoyé  cinq  autres  à  Arrigorriaga ,  village  si- 
tué à  deux  lieues  au  sud  -  ouest  de  Bilbao ,  sur  le  che- 
min d'Orduna  et  à  la  gauche  de  Nervion.  Son  projet 
était  d'attaquer  Bilbao  et  de  tenter  une  invasion  décisive. 

Quant  à  Munagorri ,  un  grand  nombre  de  déserteurs 
des  deux  camps  continuait  à  venir  grossir  ses  rangs. 
Paz  y  fueros  ,  -paix  et  franchises ,  telle  était  la  devise 
de  tous  ces  transfuges ,  et  cette  devise  ,  conforme  à  l'es- 
prit de  la  proclamation  du  capitaine-général  de  la  Cata- 
logne ,  baron  de  Meer,  ne  laissait  pas  d'inquiéter  vivement 
le  prétendant. 

Cependant ,  tandis  qu'Espartero  se  tenait  à  Haro  ,  éche- 
lonnant  ses  troupes   depuis  Santa -Maria  de  Cuba  jus- 
AmMsU  pour  1808.  23 
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qu'à  Ona,  vingt -cinq  bataillons  carlistes  se  réunissaient 
en  Biscaye  et  dans  la  vallée  de  Mena  ,  prêts  à  tenter  un 
coup  de  main  sur  Portugalette.  L'offensive  devait  être  dé- 
sormais le  rôle  de  l'armée  de  don  Carlos.  Le  général 
Pardinas  fut  en  effet  attaqué,  le  1"  octobre  au  matin  ,  à 
Maëlla,  par  les  forces  de  Cabrera  ,  de  Llangostera  et  Ca- 
banero.  Après  une  lutte  opiniâtre  ,  les  bandes  aragonaises 
de  don  Carlos  l'emportèrent.  Larmée  Christine  se  débanda  5 
plus  de  deux  mille  prisonniers  tombèrent  aux  mains  de 
l'ennemi ,  et  le  général  Pardinas  ,  demeuré  seul ,  fut 
massacré  par  les  soldats  de  Cabrera  qui  se  répandirent 
dans  le  Haut- Aragon  pour  rejoindre  le  chef  Tarragual 
ou  le  curé  d'AUo  et  exercer  leurs  déprédations  habituelles. 
Plusieurs  exécutions  de  prisonniers  furent  connues  à  Sar- 
ragosse ,  où  elles  excitèrent  une  violente  indignation 
contre  Cabrera  ,  à  l'égard  duquel  une  réunion  populaire 
présidée  par  le  commandant  général  en  second ,  adopta 
diverses  mesures  de  police  et  de  répression.  Le  peuple 
voulait  qu'on  livrât  les  prisonniers  carlistes  à  ses  repré- 
sailles, et  le  général  San-Miguel  ne  serait  jamais  par- 
venu à  apaiser  la  multitude  ,  si  l'arrivée  de  Negri  aux 
portes  d'Alagon ,  tout  près  de  la  cité ,  ne  fût  venu  produire 
une  diversion  favorable  au  rétablissement  de  l'ordre. 

Cependant  une  irritation  profonde  régnait  toujours  à 
Madrid.  Un  complot  carliste  avait  été  découvert  et  deux 
des  conspirateurs  avaient  été  exécutés,  pour  en  imposer 
aux  factieux.  Un  comité  consultatif,  composé  de  six  mem- 
bres ,  mais  qui  devait  entraver  plutôt  que  favoriser  la 
marche  des  affaires,  fut  créé  pour  seconder  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  la  direction  de  son  département.  Dans 
ces  moments  de  crise ,  une  pensée  unique  mais  ferme  ,  et 
un  bras  vigoureux,  auraient  mieux  valu  que  les  rivalités  te- 
naces ou  les  hésitations  intempestives  d'une  commission  qui 
n'a  ni  la  même  origine,  ni  le  même  but,  ni  des  intérêts 
égaux. 
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Le  nouveau  Cabinet  ,  encore  incomplet ,  s'adjoignit 
comme  ministre  de  la  guerre ,  le  général  Aldama  en  rem- 
placement du  général  Latre-,  mais  cette  nouvelle  admi- 
nistration ne  tarda  pas  à  éprouver,  elle  aussi,  de  graves  em- 
barras 5  C'était  pour  elle  une  épreuve  difficile  que  d'être 
obligée  de  se  passer  un  mois  entier  du  concours  des  députés 
dans  la  pénible  gestion  des  affaires  du  pays. 

Néanmoins,  quelques  ressources  pécuniaires  lui  vinrent 
en  aide.  Un  contrat  de  50  millions  de  réaux  fut  conclu  avec 
la  maison  Rothschild ,  sur  les  bases  précédemment  fixées 
par  M.  Mon  ,  et  d'après  lesquelles  dix  millions  de  réaux 
devaient  être  mensuellement  versés  au  trésor  durant  qua- 
tre mois  consécutifs.  Le  mercure  à  livrer  en  échange  de 
cette  somme ,  était  évalué  à  soixante  piastres  le  quintal. 
Sur  cette  somme,  trois  millions  de  réaux  furent  envoyées 
à  Santander  pour  servir  la  solde  de  l'armée  d'Espartero. 

Mais  la  nouvelle  des  échecs  éprouvés  par  les  généraux 
Constitutionnels  jointe  à  la  pénurie  où  se  trouvait  encore 
le  trésor ,  ne  fit  que  rallumer  les  éléments  de  désordre 
qui  se  manifestaient  chaque  jour  d'une  manière  plus  éner- 
gique. Le  parti  exalté  ne  manqua  pas  d'en  accuser  le 
ministère  nouveau,  et  d'attribuei-  à  son  apathie  les  mal- 
heurs de  la  guerre.  C'est  dans  ces  circonstances  criti- 
ques qu'on  pensa  à  créer  une  police  secrète  ,  et  que  le 
général  Alaix  fut  nommé  ministre  de  la  guerre,  à  la  re- 
commandation du  comte  de  Luchana.  M.  Ponzea  ,  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  et  ancien 
professeur  d'économie  politique  ,  fut  appelé  au  minis- 
tère de  la  marine ,  du  commerce  et  des  colonies  ;  M.  don 
Alberto  Valdric  ,  marquis  de  Valgmera  ,  au  ministère  de 
l'intérieur  ^  et  au  département  des  finances  ,  don  José 
Guinones  de  Léon.  Enfin  une  ordonnance  contresignée  par 
le  duc  de  Prias  et  datée  du  9  octobre ,  reconnaissait  le 
zèle  avec  lequel  le  général  don  Juan  Aldama ,  avait  rempli, 
ad  intérim ,  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 
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Ainsi  constitué  ,  le  Cabinet  nomma  M.  le  marquis  de 
Mirafiores  ambassadeur  près  de  la  cour  de  France ,  en 
remplacement  de  M.  d'Espeja  5  le  général  Van  Halen  eut 
ordre,  pour  prévenir  des  désastres  pareils  à  ceux  de  Morella 
et  de  Maëlla ,  de  se  mettre  en  devoir  de  protéger  avec 
l'armée  du  centre  le  pays  dans  le  rayon  immédiat  de  Mo- 
rella, de  Beccite  et  de  Cantavieja.  A  cet  effet,  il  divisa  ses 
forces  en  trois  corps  destinés  à  opérer,  l'un  dans  les  plaines 
de  Castellon  ,  l'autre  sur  les  confins  de  Ségofbe  et  de 
Teruel ,  le  dernier  dans  le  Bas-Aragon ,  et  à  l'aide  de  sa 
cavalerie,  supérieure  à  celle  de  don  Carlos  ,  il  devait 
rétablir  les  communications  importantes  entre  Alcaniz  , 
Teruel ,  Torro-Segorbe  et  Valence. 

Ce  qui  se  passait  en  Aragon  n'avait  rien  de  régulier ,  et  il 
était  permis  de  croire  que  cette  province,  maigre  ses  nom- 
breux accidents  de  terrain ,  n'était  pas  l'ennemie  de  la  li- 
berté. Bien  loin  de  là,  les  bandes  aragonaises  pouvaient  être 
utilisées  par  le  patriotisme  et  l'habileté  du  général  Van  Halen. 

D'autre  part ,  le  général  Oraa  fut  remplacé  à  l'armée  du 
centre ,  en  même  temps  qu'on  rappelait  le  général  Narvaez 
de  la  Manche,  qu'il  avait  purifiée  avec  le  sang  des  coupables, 
selon  son  énergique  expression  5  et  l'armée  de  réserve  fai- 
sait, le  13  octobre,  son  entrée  dans  la  capitale.  Le  général 
Nogueras ,  succédant  à  Narvaez  dans  cette  mission  impor- 
tante, paraissait  disposé  à  suivre  l'exemple  de  son  prédé- 
cesseur ,  et  à  en  finir  avec  les  bandes  dévastatrices  qui 
avaient  désolé  si  long-temps  la  Manche ,  où  5,500  hommes 
étaient  sous  ses  ordres. 

Cependant ,  après  les  succès  obtenus  par  le  prétendant , 
et  qui  venaient  de  nécessiter  de  la  part  du  gouverne- 
ment constitutionnel  un  redoublement  d'activité,  le  parti 
carliste,  de  son  côté,  s'occupait  de  consolider  les  bases 
de  l'absolutisme.  Obéissant  à  la  politique  intolérante  et 
étroite  des  évoques  espagnols  qui  entouraient  don  Carlos, 
la  princesse  de  Beira  ,  sœur  de  don  Miguel  et  de  don 
Pedro,  quitta  la  France,  dont  elle  franchit  la  frontière, 
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accompagnée  seulement  du  prince  des  Asturies  (  fils  aîné 
du  prétendant);  elle  arriva  à  Tolosa,  puis  à  Azcoitia ,  où 
son  mariage  avec  don  Carlos  fut  célébré  par  des  fêtes  et 
des  combats  de  taureaux. 

La  défaite  de  Castor,  celle  de  Luqui  ,  et  la  prise  du 
fort  d'IMella  ,  vinrent  faire  diversion  à  ces  réjouissan- 
ces. La  garnison  carliste  fut  faite  prisonnière,  et  l'enne- 
mi débusqué  de  Caspe  par  le  général  en  chef  de  l'armée 
du  centre  ,  Van  Halen.  Ce  dernier  était  décidé  à  user 
de  représailles  et  à  venger  la  mort  de  Pardinas,  après  avoir 
Runi  les  chefs  ,  officiers  et  sergents  des  différents  corps 
battus  à  Maëlla  ,  pour  avoir  toléré  dans  leurs  rangs  l'in- 
discipline militaire  et  imprimé  une  tache  au  drapeau  es- 
pagnol. 

Le  23  octobre ,  des  troubles  sérieux  éclatèrent  à  Yalence, 
à  la  nouvelle  du  massacre  des  quatre-vingt  dix  sergents  de 
la  division  de  l'infortuné  don  Ramon  Pardinas,  par  Tordre 
de  Cabrera.  Ces  braves  avaient  donné  l'exemple  d'un  hé- 
roïsme admirable ,  en  aimant  mieux  mourir  que  de  servir 
dans  l'armée  du  prétendant  et  de  manquer  à  leurs  devoirs 
et  à  leurs  serments. 

Insultée  par  les  prisonniers  carlistes  de  la  tour  de 
Cuarte  ,  qui  demandaient  aux  factionnaires  s'ils  avaient 
des  nouvelles  de  Pardinas,  la  population  de  Valence  pro- 
féra des  cris  menaçants  et  voulut  qu'on  en  vint  à  des 
représailles.  Le  capitaine-général  Mendez  Vigo  ayant  eu 
l'imprudence  de  tirer  l'épée  contre  les  groupes  qui  s'étaient 
formés  ,  fut  frappé  d'une  balle  et  mourut  au  bout  de 
quelques  minutes.  Le  chef  politique  et  les  autorités  se  re- 
tirèrent alors  dans  la  citadelle ,  et  leur  frayeur  ayant 
enhardi  les  révoltés ,  quatorze  officiers  carlistes  furent  fu- 
sillés, le  24,  à  dix  heures  du  soir.  Après  quoi ,  tout  rentra 
dans  l'ordre,  grâce  au  zèle  du  colonel  Casimiro  Valdès, 
à  qui  le  peuple  avait  déféré  le  commandement  de  la  place. 
Une  junte  s'étant  ensuite  constituée ,  53  prisonniers  car- 
listes renfermés  dans  la  tour  du  château  de  Valence  furent 
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mis  à  mort ,  à  l'issue  d'une  proclamation  énergique  du  gé- 
néral Lopez. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  chef  carliste  Garcia  entra  dans 
la  ville  de  Calatayud  et  se  dirigea  vers  les  Pinarès  de 
Soria,  pour  rejoindre  Mérino  ,  qui  était  parvenu  à  pas- 
ser rÈbre  avec  trois  bataillons  et  trois  escadrons  que 
poursuivait  un  fort  détachement  de  l'armée  de  réserve. 

Dans  la  crainte  que  des  désordres  semblables  à  ceux  de 
Valence  n'éclatassent  à  Sarragosse,  où  les  massacres  au- 
raient été  plus  affreux  qu'à  Valence,  le  général  Narvaez, 
qui  grandissait  chaque  jour  dans  l'opinion  publique,  reçut 
l'ordre  du  gouvernement  de  ne  pas  s'éloigner  de  la  capi- 
tale, d'où  il  pourrait  plus  facilement  se  porter  sur  les  points 
où  l'autorité  delà  reine  serait  méconnue.  De  plus,  un 
décret  royal  prononçait  l'expulsion  des  femmes  et  enfants 
des  personnes  attachées  au  service  de  don  Carlos.  Ils  de- 
vaient sortir  de  Madrid  sous  huit  jours,  et  s'en  tenir  éloi- 
gnés à  la  distance  de  huit  lieues-,  toute  correspondance 
quelle  qu'en  fût  l'objet  était  interdite  aux  exilés  ,  sous 
peine  de  mort. 

Le  général  Van  Halen  fut  chargé  de  sévir  contre  les 
meurtriers  de  Valence,  qui  avaient  interrompu  violemment 
la  marche  régulière  de  la  justice.  Ces  rigoureuses  mesures 
n'étaient  cependant  que  trop  motivées  par  l'effervescence 
générale  des  esprits. 

Cependant  de  sourdes  rumeurs  circulaient  dans  la  capi- 
tale. On  annonçait  que  la  tranquillité  devait  être  troublée 
et  l'on  désignait  les  victimes  à  immoler.  Parmi  elles  figu- 
rait le  général  Narvaez ,  accusé  par  les  ennemis  du  Gou- 
vernement de  mesures  réactionnaires.  On  lui  reprochait 
aussi  d'avoir  douté  du  zèle  de  la  garde  nationale ,  en  faisant 
stationner  ses  troupes  aux  portes  de  Madrid.  Le  général 
avait  cru  devoir  répondre  à  ces  bruits  par  les  protestations 
du  plus  franc  et  du  plus  ardenli patriotisme. 

Le  2  novembre,  les  symptômes  d'agitations  redoublèrent. 
Le  conseil  des  ministres  resta  réuni  toute  la  nuit.  Les  troupes 
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furent  consignées  dans  leurs  casernes,  armes  chargées  et 
prêtes  à  marcher  au  premier  signal.  Le  marquis  de  Las  Ama- 
rillas  reçut  l'ordre  de  s'approcher  de  Madrid  avec  sa  brigade. 
Le  général  Alaix,  Cordova,  colonel  du  régiment  de  la  reine- 
régente,  le  capitaine-général  Quiroga  avaient  été  également 
prévenus  de  se  tenir  sur  leur  garde. 

Des  rassemblements  s'étant  formés  aux  cris  de  :  meurent 
les  tyrans,  vive  la  liberté,  à  bas  les  ministres!  des  coups  de  fu- 
sils ayant  été  tirés  à  la  suite  de  ces  premières  manifestations, 
le  capitaine-général  Quiroga  déclara  Madrid  en  état  de  siège. 
Soutenu  par  la  garde  nationale  et  la  garnison  ,  il  parvint  à 
faire  rentrer  dans  le  devoir  les  exaltés  que  dirigeait  un 
capitaine  de  la  huitième  compagnie  de  chasseurs  de  la  garde 
nationale,  nommé  Montalvo,  lequel  fut  arrêté  avec  une 
centaine  de  perturbateurs.  La  veille,  le  général  Narvaez 
avait  quitté  Madrid.  Il  n'était  plus  le  héros  du  jour,  c'était 
M.  de  Campuzano  qui  jouissait  en  ce  moment  de  la  plus 
grande  popularité  et  que  l'on  désignait  comme  futur  prési- 
dentdu  conseil. 

Les  séditieux  avaient  pour  but  de  renverser  le  pouvoir 
et  de  dissoudre  les  cortès  convoqués  pour  le  8  novembre  ; 
mais  l'appareil  imposant  de  la  force-armée  rétablit  promp- 
tement  l'ordre  sur  tous  les  points. 

Il  fut  un  moment  question  de  changer  le  ministère,  d'après 
le  vœu  émis  par  quelques  membres  delà  députation  provin- 
ciale et  de  la  municipaUté  et  présenté  à  la  reine  par  le  général 
Quiroga.  Cependant,  les  députés  s'opposèrent  individuelle- 
ment à  cette  mesure,  et  Ion  résolut  d'attendre  la  convocation 
des  Chambres  pour  prendre  une  décision.  De  nouvelles  arres- 
tations furent  opérées  5  un  grand  nombre  de  personnes  com- 
promises dans  l'émeute  du  3  novembre  ,  furent  conduites  à 
Leganès  ;  parmi  elles  figuraient  le  capitalisteCoviau ,  le  gé- 
néral Linan,  l'ex-conseiller  Cavanillas,  le  marquis  deTor- 
realta,  d'autres  hommes  littéraires,  des  employés  et  des  ar- 
tisans. De  pareils  désordres,  dont  le  prétexte  était  le  mas- 


360  HISTOIRE  ETRANGERE  (1838). 

sacre  des  prisonniers  de  la  division  Pardinas ,  furent  aussi 
réprimés  à  Sarragosse  par  le  général  San-Miguel,  tandis 
qu'à  Malaga ,  le  général  don  José  Rando  avait  été  assassiné 
par  des  malfaiteurs  soudoyés  à  cet  effet,  et  qu'à  Murcie  et 
à  Alicante,  l'autorité  s'était  vu  forcée  de  faire  fusiller  une 
partie  des  prisonniers  carlistes ,  pour  apaiser  la  fureur  du 
peuple.  C'est  alors  que  les  officiers  de  la  division  Pardinas, 
détenus  au  dépôt  del  Orcajo  de  Morella  ,  adressèrent  une 
représentation  au  capitaine-général  de  Valence,  pour  le 
prier  de  ne  pas  faire  ni  laisser  par  représailles  verser  le  sang 
que  Cabrera  ferait  retomber  sur  eux,  assurant  d'ailleurs 
que  le  général  carliste  s'était  occupé  d'améliorer  leur  pé- 
nible position. 

Enfin,  le  8  novembre,eut  lieu  l'ouverture  de  la  session 
extraordinaire  des  cortès.  Les  derniers  événements  lui  im- 
primaient un  caractère  de  solennité  et  un  degré  d'intérêt 
plus  vif  que  de  coutume. 

Dans  le  discours  du  trône,  la  reine-régente,  videmment 
émue,  se  félicitait  de  la  continuation  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance  conclu  le  22  avril  1834,  entre  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  le  Portugal  et  l'Espagne. 

La  reconnaissance  des  droits  de  son  auguste  fille  Isabelle 
II,  par  la  sublime  Porte,  était  à  ses  yeux  une  nouvelle  ga- 
rantie de  la  justice  de  la  cause  constitutionnelle.  Tout  en 
avouant  que  la  fortune  avait  trahi  ses  armes  depuis  l'affaire 
de  Morella,  S.  M.  espérait  que  la  valeur,  la  constance  et  la 
discipline  conduiraient  de  nouveau  ses  soldats  à  la  victoire. 
Les  cortès  approuveraient  sans  doute  la  dernière  levée  de 
4o,0oo  hommes,  décrétée  sans  leur  concours,  vu  l'ur- 
gence des  circonstances.  La  régente  exprimait  le  désir  que 
les  députés  examinassent  mûrement  la  loi  qui  leur  serait  pré- 
sentée sur  la  liberté  de  la  presse. 

Elle  remerciait  la  garde  nationale  de  son  dévouement  à 
la  cause  de  l'ordre ,  et  de  son  courage  dans  la  poursuite 
des  factieux  ;  elle  annonçait  néanmoins  qu'une  nouvelle 
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loi  pourvoirait  à  l'organisation  définitive  de  la  milice  ci- 
toyenne. 

Enfin,  découvrant  à  demi  la  plaie  financière  de  l'État ,  la 
reine  ajoutait  : 

î  Les  revenus  publics  sont  de  plus  en  plus  insuffisants  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses,  et  les  ressources  extraordinaires  que  la  précédente 
législation  accorda  généreusement  à  mon  gouvernement  pour  combler  le 
déficit  existant,  n'ont  pu  être  réalisées. 

«  Mon  Gouvernement  s'occupe  sans  cesse  des  moyens  de  surmonter  ces 
difficultés.  Ce  n'est  qu'en  relevant  le  crédit  que  l'on  pourra  parvenir  à 
satisfaire  aux  dépenses  les  plus  urgentes  de  l'État ,  et  pourvoir  aux  be- 
soins de  celte  vaillante  armée  qui  combat  avec  tant  de  gloire  pour  la 
noble  cause  que  défend  la  nation.» 

L^  noble  franchise  du  discours  de  la  couronne,  produisit 
une  vive  sensation;  seulement,  on  s'étonna  dusilenceabsolu, 
gardé  sur  les  troublesquiavaient  eu  lieu  récemment.La prési- 
dence de  la  Chambre  des  dépntés  fut  déférée  à  M.  Isturitz,à 
la  majorité  de  68  voix.  Si  elle  était  un  hommage  rendu  au 
parti  modéré,  cettenomination  n'en  était  pasmoinscontraire 
au  Cabinet.  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône  fu  t  le  premier  pas  fait  par  les  cortès  vers  le  renversement 
du  ministère  qu'abandonnait  la  majorité.  Les  députés  expri- 
mèrent le  regret  de  ce  que  l'on  n'avait  pas  tiré  du  traité  de  la 
quadruple  alliance  toutleparti  désirable  5  ils  déclarèrent  que 
l'on  ne  devait  désormais  chercher  des  ressources  que  dans 
le  patriotisme  national. 

Dans  ce  document,  on  loua  beaucoup  l'Angleterre  de  son 
intervention  dans  la  reconnaissance  du  gouvernement  espa- 
gnol par  la  sublime  Porte ,  et  MM.  Olozaga  et  Seoane  ob- 
tinrent qu'on  joignîtà  l'adresse  un  vote  particulier  par  lequel 
ils  demandaient  qu'à  la  suite  du  paragraphe  relatif  à  la 
guerre,  on  ajoutât  :  «  Que  l'on  ne  pourrait  jamais  transiger 
avec  le  rebelle  don  Carlos ,  ni  avec  sa  famille.  » 

Dans  la  séance  du  17  novembre,  le  général  Seoane  , 
connu  pour  la  violence  de  ses  discours,  qualifia  de  voleurs 
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et  de  dilapidateurs  tous  les  employés  de  l'administration , 
les  menaçant  de  formuler  contre  eux  une  plainte  en  con- 
cussions. Le  même  orateur  attaqua  sans  ménagement  le 
gouvernement  français,  à  l'occasion  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance. 

Des  interpellations  furent  ensuite  adressées  aux  minis- 
tres par  M.  Martin.  Il  leur  reprochait  d'avoir  laissé  la  pro- 
vince de  Tolède  en  proie  à  l'anarchie  et  aux  ravages  des 
bandes  carlistes,  et  d'avoir  retenu  dans  la  capitale  les 
bataillons  de  l'armée  de  réserve  organisée  par  le  général 
Narvaez ,  et  qu'il  aurait  mieux  valu  employer  à  la  pacifica- 
tion de  celte  malheureuse  province. 

A  cette  incrimination  du  député  de  Tolède,  le  président 
du  conseil  répondit  que  le  rappel  de  Narvaez  avait  été  né- 
cessaire pour  protéger  la  capitale  \  mais  que  sur  ce  point ,  et 
sur  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  guerre,  le  Gouvernement  ne 
pouvait  livrer  à  la  publicité  le  secret  de  ses  moyens  d'ac- 
tion ,  et  que  la  plus  stricte  réserve  lui  était  imposée  à  cet 
égard. 

Quelques  mots  furent  échangés  ,  dans  la  Chambre ,  sur 
la  mise  de  Madrid  en  état  de  siège  ;  mais  le  lendemain  , 
comme  l'avait  annoncé  le  ministre  de  l'intérieur,  la  levée 
de  cet  état  de  siège  fut  ordonnée  ,  mais  celui  des  pro- 
vinces de  Catalogne,  Valence,  Murcie,  Alicante,  Aragon, 
Cadix,  Malaga  ,  la  Manche  et  Tolède,  fut  maintenu.  Le 
15  novembre,  une  proposition  avait  été  prise  en  consi- 
dération à  l'unanimité  par  la  Chambre  des  députés  :  cette 
proposition  tendait  à  faire  nommer  une  commission  char- 
gée de  visiter  les  administrations  publiques,  d'examiner 
l'état  du  paiement  des  traitements  et  pensions  sur  le  tré- 
sor public  dans  chaque  ministère ,  et  d'en  faire  un  rapport 
détaillé  aux  cortès^  enfin,  de  veiller  à  l'économie  financière 
du  royaume  si  gravement  compromise. 

On  comprendra  aisément  que  le  Cabinet  ne  pouvait  ré- 
sister à  tant  d'attaques ,  tenir  tète  à  tant  d'échecs  ^  il  se 
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débattait  péniblement  entre  les  accusations  des  exaltés  et 
l'indifférence  de  la  majorité  parlementaire.  Aussi  était-il 
encore  question  de  la  formation  d'un  nouveau  ministère. 
Tantôt  c'était  le  duc  de  Frias,  tantôt  le  général  Bacon 
que  l'opinion  désignait  comme  devant  composer  le  Gou- 
vernement sous  l'ombrageux  contrôle  du  général  en  chef 
Espartero. 

Après  une  séance  très-orageuse,  dans  laquelle  le  général 
Seoane  porta  une  accusation  contre  M .  de  Torreno ,  à  raison 
de  certains  actes  de  son  ministère,  et  où  M.  Mon  fut|  réduit 
à  se  défendre,  et  M.  Mendizabale  à  expliquer  sa  conduite 
passée  au  milieu  des  applaudissements  et  des  murmures, 
tous  les  ministres  déposèrent  leur  portefeuille  entre  les 
mains  de  la  reine-régente. 

Le  28  novembre,  un  nouveau  ministère  était  à  peu  près 
constitué.  La  reine  avait  signé,  le  27,  la  nomination  ad  in- 
térim de  MM.  le  duc  de  Gor ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; Arnondariz,  à  l'intérieur  5  Govanter,  à  la  justice 5  le 
général  Alaix,  à  la  guerre,  et  le  prince  de  Rivera,  à  la 
marine;  le  ministre  des  finances  n'était  pas  nommé,  le 
général  Alaix  était  attendu.  Enfin ,  après  s'être  assurée  de 
l'opinion  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés ,  la 
reine  rendit  définitivo  la  nomination  des  membres  du  nou- 
veau Cabinet,  qui  fut  composé  ,  le  10  décembre,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Présidence  du  conseil  et  affaires  étrangères,  Evariste 
Perez  de  Castro,  homme  capable  ,  vieilli  dans  l'étude  de 
la  diplomatie  ,  et  actuellement  ambassadeur  à  Lisbonne  , 
où  sa  nomination  lui  fut  expédiée  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. La  présidence  fut  confiée  (  ad  intérim  )  au  géné- 
ral Alaix ,  ministre  de  la  guerre  ;  le  ministre  des  finances 
fut  M.  Pirazzo;  M.  Hompaneia,  député  ,  était  appelé  au 
ministère  de  l'intérieur  ;  le  ministère  de  la  justice  était 
donné  à  M.  Asrazala  ,  député  -,  la  marine,  à  M.  C ba- 
con ,  le  général  Alaix  était  ainsi  chargé  (  ad  intérim  )  de  ce 
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porte-feuille  jusqu'à  ce  que  le  titulaire  fût  arrivé  de  la 
Corogne. 

En  attendant  les  actes  de  cette  nouvelle  administration , 
les  cortès  continuaient  la  discussion  des  paragraphes  de 
l'adresse. 

Au  paragraphe  13,dans  la  Chambredesdéputés,  MM.  Artesa 
et  Elordi  proposèrent  d'ajouter  le  mot  égalité  relativement 
auxcontributions,dontiIsattaquaient]e mode  de  répartition. 
Ainsi,  selon  leur  remarque,  la  province  deTudela  avait  payé 
en  trois  années  et  demie  treize  millions  en  prestation  et 
en  nature  .tandis  qu'à  Madrid  rien  de  semblable  n'avait  été 
exigé.  Au  milieu  de  ces  débats  ,  présidés  avec  une  calme 
et  noble  impartialité  par  M.  Isturiz,  un  incident  était  venu 
témoigner  de  toute  l'effervescence  des  partis.  A  la  suite  de 
quelques  mots  échangés,  une  provocation  avait  été  adressée 
au  président  par  le  député Rivallerrera.  Heureusement  cette 
affaire  n'eut  pas  de  suite.  M.  Benaridès  réclama  ensuite 
l'application  de  l'art.  43  de  la  Constitution ,  et  s'étonna 
que  le  ministère  n'eût  pas  encore  communiqué  la  liste  des 
députés  promus  à  des  fonctions  qui  entraînaient  la  nécessité 
d'une  réélection.  Cette  proposition  de  M.  Benavidès  fut 
adoptée. 

Dans  le  Sénat,  M.  Calatrava  n'ayant  pas  trouvé  l'adresse 
assez  explicite,  eu  égard  aux  circonstances,  rédigea  un  vote 
particulier.  La  dernière  levée  de  40,000  hommes,  qui  avait 
été  décrétée  sans  l'autorisation  des  cortès,  lui  parut  illégale, 
et  le  maintien  de  l'état  de  siège,  à  Cadix  et  à  Malaga  ,  im- 
politique après  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Le  lendemain  (séance  du  27  novembre),  M.  d'Ofalia 
fut  écouté  avec  intérêt  dans  les  explications  qu'il  avait 
données  sur  nos  rapports  avec  la  France ,  et  sur  le  traité 
de  la  quadruple  alliance  ,  et  répondant  à  M.  Gomez  Be- 
cerra,  qui  regardait  l'abandon  de  la  légalité  comme  la 
source  principale  des  maux  de  la  nation,  l 'ex-président 
du  Conseil,  prétendit  que  la  guerre  civile  était  la  cause 
de  toutes  les  calamités  qui  pesaient  sur  la  nation  -,  que 
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tous  les  ministères  étaient  tombés  et  tomberaient  par 
suite  des  événements  militaires  ;  que  quant  à  lui ,  ayant 
été  nommé  dans  l'intervalle  des  deux  sessions .  son  seul 
désir  avait  été  de  réunir  les  cortès,  qu'il  considérait  comme 
l'ancre  de  salut  de  la  patrie. 

On  lui  objecta  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  mise  en  état  de 
siège  ,  môme  pendant  la  guerre  de  l'indépendance  5  l'ex- 
ministre  répliqua  qu'alors  il  n'y  avait  que  des  ennemis 
français-,  les  partisans  du  roi  intrus  suivaient  le  drapeau  de 
Napoléon,  mais  l'Espagne  restait  homogène  ,  tandis  qu'à 
cette  heure  ,  il  y  avait  guerre  civile,  c'est-à-dire  que  toutes 
les  espèces  de  rivalités ,  de  haines,  de  passions  et  d'intérêts 
divers ,  avaient  fait  irruption  dans  le  sein  même  des  com- 
munes espagnoles. 

Le  comte  d'Ofalia,  défendant  les  actes  du  ministère  qu'il 
avait  présidé,  termina  par  cette  phrase  remarquable  au  sujet 
de  la  quadruple  alliance  : 

«  Le  paragraphe  de  l'adresse  qui  porte ,  que  la  paix  ne  pourra  se  faire 
que  sur  les  bases  du  trône  d'Isabelle  et  de  la  constitution,  et  l'amendement 
qui  dit  la  même  chose ,  quoiqu'en  termes  plus  explicites ,  sont  essentielle- 
ment égaux;  mais  si  les  auteurs  de  l'amendement  ont  voulu  insinuer  que 
quelqu'un  pourrait  oublier  ses  devoirs  au  point  de  désirer  une  transaction, 
je  dois  affirmer  que  ni  sous  mon  ministère,  ni  avant,  ni  après,  je  n'ai  appris 
que  qui  que  ce  fût  eut  une  pareille  pensée.  » 

Après  ces  dispositions,  qui  faisaient  prévoir  que  les 
Chambres  ne  recevraient  l'impulsion  que  d'un  ministère 
véritablement  fort  et  homogène,  d'un  ministère  parlemen- 
taire, et  non  d'un  ministère  de  circonstance  ou  de  transi- 
tion comme  le  précédent,  l'adresse  de  la  Chambre  des 
députés,  puis  celle  du  Sénat,  furent  présentées,  les  13  et 
14  décembre,  à  la  reine  régente. 

Le  nouveau  ministère  était  à  peine  établi,  lorsque  le  ca- 
pitaine-général de  l'Andalousie  ,  comte  de  Clonard,  pu- 
blia à  Cadix ,  le  20  novembre  ,  une  proclamation  contre 
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la  junte  de  Séville  ,  dans  laquelle  il  déclara  traîtres  à  la  pa- 
trie les  généraux  Cordova  et  Narvaez,.  qui  avaient  assem- 
blé cette  junte  illégalement.  Poussés  par  une  ambition  cou- 
pable et  des  motifs  de  vengeance  personnelle,  trahissant 
leurs  devoirs  comme  militaires,  leurs  serments  comme 
députés ,  ces  généraux  avaient  arboré ,  à  Séville ,  l'éten- 
dard de  la  rébellion ,  et  troublé  la  paix  des  provinces  de 
l'Andalousie,  en  cherchante  y  fomenter  une  nouvelle  guerre 
civile.  Deux  jours  après,  le  général  Cordova  s'empressa 
de  répondre  au  comte  de  Clonard ,  par  une  proclamation 
adressée  aux  Andaloux  et  à  tous  les  Espagnols ,  déclarant, 
en  son  nom  et  en  celui  du  général  Narvaez  ,  qu'ils  re- 
poussaient avec  indignation  et  mépris  les  accusations  du  comte 
de  Clonard  ,  el  qu'ils  rendraient  compte  de  leur  conduite 
à  la  barre  des  cortès. 


«  Dans  l'anarchie,  disait  le  général  Cordova,  où  l'abandon  des  autorités 
avait  plongé  la  place  de  Séville,  les  14  et  15  novembre,  le  général  Narvaez 
et  moi,  nous  avons  dû  conjurer  les  maux  de  la  patrie  et  faire  le  bien  que 
réclamaient  les  circonstances.  Nous  sommes  prêts,  tous  deux,  à  nous  pré- 
senter devant  l'Assemblée  nationale  pour  y  répondre  comme  députés.  » 


Le  chef  politique  de  Séville  justifia  en  quelque  sorte  le 
général  Cordova,  en  constatant  que  ce  brave  militaire  n'a- 
vait cédé  qu'à  la  force  lorsqu'il  avait  accepté  la  présidence 
de  la  junte  insurrectionnelle  de  Séville,  et  qu'il  avait  ainsi 
prévenu  les  plus  grands  malheurs. 

Cependant,  tout  était  rentré  dans  le  devoir,  grâce  à 
l'énergie  du  comte  de  Clonard,  qui,  de  Cadix,  avait  en- 
voyé quelques  troupes  pour  réprimer  le  désordre.  La  junte 
suprême  fut  dissoute,  et  le  commandement  remis,  dès  le  23, 
au  général  Sanjuannana. 

En  outre,  un  message  de  S.  M.  apprit  à  la  Chambre  des 
députés  qu'une  enquête  sur  la  conduite  deè  généraux  Cor- 
dova et  Narvaez ,  avait  été  ordonnée. 

De  son  côté,  le  général  Cordova  adressa  au  Gouverne- 
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ment  un  rapport  très-étendu  sur  l'origine,  le  développe- 
ment et  l'issue  des  événements  de  Séville,  rapport  dans 
lequel  il  protestait  de  son  dévouement  à  l'autorité  de  la 
reine  5  et,  renonçant  à  tous  ses  grades  et  décorations,  se 
plaignait  amèrement  que  des  ordres  supérieurs  le  tinssent 
éloigné  de  Madrid  et  le  missent  dans  rim.possibilité  de 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  Chambre  où  étaient  ses 
juges  naturels,  d'après  la  loi  fondamentale. 

Ce  rapport  présenté  au  ministre  de  la  guerre  contenait 
les  passages  suivants ,  sur  le  mouvement  de  Séville. 

«  Excellence ,  dans  la  nuit  du  23  novembre  dernier ,  quand  le  général 
San-Juanana  entra  à  Séville,  à  la  lêle  de  ses  troupes,  pour  prendre  le  com- 
mandement que  j'exerçais  de  fait  pour  des  causes  et  des  considérations  que 
je  vous  ai  déjà  signalées,  et  qui  vont  être  l'objet  d'une  investigation  spé- 
ciale, il  déclara,  en  présence  de  plusieurs  personnes  et  sous  la  garantie  de 
son  caractère  public  et  privé,  «  que  sa  mission  n'avait  et  n'aurait  jamais 
aucun  but  offensant  pour  l'honneur  de  la  milice  nationale  de  Séville  comme 
institution,  ni  rien  qui  fût  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  indivi- 
duelle de  ses  membres;  sa  mission  étant  toute  de  paix  et  de  conciliation.  » 

«  En  conséquence  de  ces  déclarations,  et  croyant  avoir  rempli  ce  que  me 
prescrivaient  mon  devoir  et  mon  honneur  envers  la  milice,  renonçant  ei- 
plicitement  et  gratuitement  à  tout  bénéfice  personnel,  pour  laisser  à  la 
loi  toute  sa  liberté  et  son  action,  je  remis  le  commandement  entre  les  mains 
de  ce  général,  et  nous  nous  mîmes  à  sa  disposition,  mon  collègue  don  Ra- 
mon-Maria  Narvaez  et  moi,  lui  offrant  notre  loyale  et  franche  coopération 
pour  apaiser  les  corps  de  la  milice  et  les  engager  à  se  retirer  dans  leurs 
maisons.  Nous  avons  conjuré  ainsi  les  dangers  dont  plus  que  jamais  nous 
menaçait  l'exaltation  des  passions,  exaltation  qui  s'était  encore  augmentée 
par  suite  des  événements  qui  depuis  quelque  temps  s'étaient  passés  à 
Séville.  » 

A  son  tour,  le  général  Cordova  accusait  d'imposture  le 
comte  de  Clonard  dont  l'autorité  n'avait  été  reconnue  par 
la  milice  nationale  de  Séville ,  que  grâce  à  son  interven- 
tion, à  lui ,  Cordova.  Il  resta  néanmoins  dans  l'Andalousie, 
où  il  devait  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre,  contre 
la  compétence  duquel  il  protestait  comme  député,  deman- 
dant à  comparaître  devant  les  tribunaux  de  Madrid.  En 
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réalité  ,  ce  mouvement  de  Séville  avait  été  surtout  di- 
rigé contre  l'espèce  de  dictature  que  s'était  arrogé  le  gé- 
nérai Espartero,  au  milieu  des  irrésolutions  du  Gouverne- 
ment. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre ,  la  sédition 
avait  gagné  Majorque.  Dès  le  5  ,  cette  île  avait  été  déclarée 
en  état  de  siège  par  un  capitaine-général,  et  un  conseil  de 
guerre  avait  été  installé  à  Palma,  pour  juger  ceux  qui 
troublaient  la  tranquillité  publique.  Ces  désordres  furent 
heureusement  de  courte  durée. 

Après  avoir  assisté  aux  crises  gouvernementales  ,  reve- 
nons aux  opérations  des  armées. 

De  son  quartier-général  de  Logrono ,  le  comte  de  Lu- 
chana,  qui  s'était  constamment  opposé  à  Télévation  et  à  la 
popularité  du  général  Narvaez,  et  qui  s'était  prononcé  de 
la  manière  la  plus  énergique  contre  le  décret  fixant  à 
40,000  hommes  une  armée  de  réserve,  avait  fait  poursuivre 
la  bande  du  curé  Mérino ,  par  le  brigadier  don  Ysidor  de 
Hoyas,  qui  lui  avait  tué  beaucoup  d'hommes  et  fait  plusieurs 
prisonniers. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre,  il  avait 
adressé  à  la  reine -régente  un  mémoire  sur  le  système 
militaire  qu'il  entendait  faire  prévaloir  dans  les  circonstances 
où  se  trouvait  l'Espagne.  Ce  document  parut  avoir  été  dicté 
au  général  en  chef  par  un  sentiment  de  haine  contre  le  gé- 
néral Narvaez  ,  qui  venait  de  donner  sa  démission  ,  et 
de  se  retirer  en  Andalousie,  malgré  tous  les  efforts  qu'on 
avait  fait  pour  le  retenir.  Espartero  (c'était  l'avis  de  tout  le 
monde)  avait  eu  évidemment  le  droit  de  critiquer,  sous  le 
point  de  vue  militaire,  la  formation  d'une  armée  de  réserve, 
mais  non  de  lancer  une  philippique  contre  un  officier  d'un 
mérite  incontestable. 

Ce  fut  le  5  novembre  qu'eut  lieu  la  dissolution  des  juntes 
de  représailles  établies  dans  le  royaume  de  Valence ,  ainsi 
qu'à  Barcelone.  Le  comte  de  Luchana,  après  avoir  fait  fu- 
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siller,  àLogrono,  45  prisonniers  carlistes,  pour  venger  le 
massacre  de  l'escorte  du  courrier  de  Yiena,  ordonné  par 
le  légitimiste  Balmaseda ,  sortit  de  cette  ville  et  se  dirigea 
sur  Haro,  afin  de  protéger  Alava  dont  les  carlistes  venaient 
de  se  rapprocher,  sous  la  conduite  de  Maroto. 

L'entreprise  de  Munagorri ,  si  favorable  à  la  cause  con- 
stitutionnelle ,  n'était  cependant  point  encouragée  ,  et 
toutes  les  démarches  que  ce  chef  de  partisans  avait 
faites  pour  obtenir  la  permission  d'entrer  à  Valcarlos, 
avaient  été  infructueuses  ;  Espartero  lui  en  avait  interdit 
l'accès,  ne  consentant  môme  pas  à  l'enrôlement  de  quel- 
ques-uns de  ses  soldats  dans  les  rangs  des  christinos.  On 
reconnaissait  à  cet  acte  d'exclusion  impolitique  l'ombra- 
geux rival  de  l'ancienne  popularité  de  Narvaez.  Néanmoins, 
le  1"  décembre,  Munagorri  passa  laBidassoa,  se  dirigeant 
vers  St-Martial ,  où  le  général  O'donnell  avec  ses  soldats 
de  l'artillerie  et  de  la  marine  anglaises ,  fit  opérer  une  re- 
connaissance de  ces  volontaires  ,  d'après  les  ordres  du  gé- 
néral en  chef  qui,  cédant  enfin  aux  instructions  du  Gou- 
vernement, s'était  décidé  à  protéger  le  mouvement  de 
Munagorri. 

Quant  à  l'armée  du  prétendant,  une  de  ses  divisions  était 
toujours  dans  le  royaume  de  Valence,  faisant  des  tentatives 
contre  les  points  occupés  par  les  troupes  de  la  reine ,  et 
cherchant  à  s'emparer  de  la  place  de  Peniscola. 

Balmaseda  ,  qui  stationnait  encore  en  Navarre ,  aux 
environs  de  l'Ebre  ,  retenu  par  la  crue  des  eaux  ,  et 
ayant  en  présence,  sur  l'autre  rive ,  des  forces  ennemies 
nombreuses  qui  surveillaient  tous  les  gués,  avait  surpris  le 
courrier  de  Viena  et  son  escorte,  dout  le  cruel  massacre 
fut  vengé  par  les  sanglantes  représailles  de  Logrono. 
Depuis  que  la  guerre  civile  avait  revélu  un  nouveau  carac- 
tère d'atrocité,  la  bande  de  Merino  était  presqu'entièrement 
détruite.  Ce  chef,  revenu  dans  les  montagnes  de  Burgos . 
avec  300  hommes  au  plus,  était  poursuivi  par  les  colonnes 
du  brigadier  Hoyos  et  du  colonel  Rodriguez  \  Cabrera  avait 
Ann.  hist.  pour  \m.  _    24 
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été  aussi  battu  à  Chester,  et  les  dispositions  prises  par  le 
général  Van  Halen,  permettaient  d'espérer  de  nouveaux 
succès. 

Indépendamment  de  ces  événements  défavorables  aux 
armes  de  Don  Carlos ,  la  cour  de  ce  prmce  était  le  foyer 
des  intrigues  et  des  rivalités  de  ses  généraux ,  et  présentait 
une  triste  conformité  avec  le  gouvernement  de  Madrid 
qui  s'atténuait  de  jour  en  jour  par  le  conflit  des  passions  po- 
litiques et  des  ambitions  militaires.  C'est  ainsi  qu'après 
tous  les  mémoires  de  Cordova  relatifs  à  sa  justification  , 
après  les  démentis  formels  donnés  par  Cordova  et  Narvaez 
au  général  de  Clonard ,  le  comte  de  Luchana  crut  devoir 
intervenir  directement  dans  cette  orageuse  discussion  ,  et 
appeler  le  châtiment  et  la  sévérité  du  gouvernement  sur  la 
conduite  de  ses  anciens  collègues.  Insistant  sur  la  nécessité 
de  faire  en  eux  un  grand  exemple ,  Espartero  ne  craignait 
pas  d'écrire  ces  paroles  : 

«  L'impunilé  des  généraux  Narvaez  et  Cordova  ne  pourrait  être  attribuée 
qu'à  leur  rang  élevé,  et  s'ils  l'obtenaient,  ce  serait  un  germe  funeste  qui 
démoraliserait  el  désorganiserait  promptement  les  armées.  Devant  laloilous 
les  hommes  doivent  être  égaux.  » 

Bientôt ,  l'esprit  public  fut  ranimé  par  la  nouvelle  du 
succès  du  brigadier  Léon  sur  huit  escadrons  carlistes,  aux 
environs  de  Mendavia  et  Sesma ,  et  par  celle  de  la  re- 
traite des  forces  ennemies  de  la  vallée  d'Aran,  après  avoir, 
il  est  vrai,  pillé  Yieilla  et  emmené  avec  eux  presque  tout  le 
bétail  du  pays. 

Enfin,  par  suite  de  son  système  de  sanguinaires  repré- 
sailles ,  le  Capitaine-général  baron  de  Meer  ordonna  que 
dans  le  cas  où  le  chef  carliste  Yilella ,  coupable  d'assassi- 
nats à  Villa  Franca  del  Panades,  serait  pris,  ou  quelqu'un 
de  sa  bande,  ils  seraient  fusillés  immédiatement,  usant  ainsi 
du  droit  de  la  guerre,  alors  que  le  chef  ennemi  refusait  de 
réprimer  l'immorale  atrocité  d'un  de  ses  subordonnés. 

Les  carlistes  victorieux  d'un  côté ,  vaincus  de  l'autre  , 
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tantôt  repoussant  l'armée  constitutionnelle,  tantôt  vivement 
repoussés  par  elle.  Telle  était  l'aspect  de  cette  guerre  d'a- 
vant-postes ,  de  ces  éternels  combats  de  partisans  qui  ac- 
cusaient les  embarras  financiers  et  la  pénurie  des  ressources 
de  toute  espèce ,  qui  régnaient  dans  les  deux  camps,  et  que 
n'expliquaient  que  trop  l'absence  de  toute  direction  intelli- 
gente ,  unique ,  puissante. 

Si  les  résultats  de  cette  campagne,  à  peu  près  égaux  pour 
les  deux  partis,  n'étaient  pas  de  nature  à  décourager  la  li- 
berté, ils  devaient  du  moins  apprendre  au  gouvernement 
de  la  reine  (qui  s'était  montrée  si  héroïquement  désintéres- 
sée en  présence  des  malheurs  de  TEspagne),  que  si  la  longani- 
mité et  la  force  d'inertie  lui  avaient  suffi  pour  défendre 
et  conserver  ses  positions  ,  il  fallait  frapper  un  grand 
coup  pour  parvenir  à  éteindre  la  guerre  civile  par  la  guerre 
civile,  et  à  fondre  Tesprit  de  privilèges  avec  l'esprit  de  li- 
berté ,  en  ruinant  à  jamais  dans  la  Péninsule  le  parti  de 
don  Carlos  et  avec  lui  tout  espoir  de  contre-révolution. 
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CHAPITRE  X. 


Portugal.  —  Insurrection  armée  des  ouvriers  et  de  la  garde  nationale  de 
Lisbonne.  —  Elle  est  vaincue  par  la  troupe  de  ligne.  —  Le  ministère  Sa- 
da-Bandeira  est  recomposé  et  complété.  —  Actes  de  ce  ministère.  —  Dis- 
solution du  bataillon  national,  dit  de  l'Arsenal. —L'armée  reçoit  une  partie 
de  l'arriéré  de  sa  solde.  —  Démission  du  conseil  municipal  de  Lisbonne, 
—  Emprunt  conclu  par  le  ministère.  —  Mise  à  ferme  de  l'octroi  de  la  ca- 
pitale. —  Les  Cortès  signent  la  constitution  et  la  présentent  à  la  reine.  — 
Termes  de  leur  adresse.  —  Décision  au  sujet  de  la  reconnaissance  du 
prince  héréditaire  de  Portugal.  —  La  reine  sanctionne  la  constitution.  — 
Clôture  de  la  session  des  Cortès  constituantes.  —  Amnistie  des  délits  po- 
litiques commis  depuis  septembre  1836.  —  Des  troubles  éclatent  à  Lis- 
bonne ,  le  jour  de  la  fête  du  Corpus  ÇhrisU.  —  Dissolution  et  désarme- 
ment de  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale.  —  Franza.  —  Le 
décret  d'exil  porté  contre  lui,  demeure  sans  effet.  — Nombreuses  émi- 
grations. —  Décret  au  sujet  de  la  propriété  et  du  titre  de  Bragance.  — 
Bruits  de  complot,  à  l'occasion  des  élections.  —  Troubles  à  Braga ,  à  Lis- 
bonne par  suite  de  taxes  et  de  tarifs  municipaux.  —  Révolte  du  18*  régi- 
ment. —  Le  chef  miguélisle  Remechido  est  battu ,  pris  et  fusillé.  —  La 
dette  étrangère.  —  Nomination  d'une  commission  chargée  d'en  établir 
l'état  et  les  moyens  de  paiement.  —  Naissance  du  duc  d'Opporto.  —  Arri- 
vée à  cette  occasion ,  du  comte  Durosnel ,  aide-de-camp  du  roi  des  Fran- 
çais. —  Renonciation  du  mari  de  la  reine ,  à  un  avantage  stipulé  dans  son 
contrat  de  mariage.  —  Ouverture  des  Cortès  législatives.  —  Discours  de 
la  Couronne. 


L'œuvre  des  Cortès  était  terminée  :  il  ne  manquait  plus  à 
la  constitution,  que  la  sanction  de  la  reine.  Maisdes^troubles, 
une  insurrection ,  allaient  traverser  encore  la  marche  du 
gouvernement.  On  en  comprendra  la  cause,  si  l'on  ré- 
fléchit à  l'infinie  distance  que  la  marche  des  choses  avait 
mise  entre  les  partis.  On  sait  qu'à  la  différence  de  la  charte 
de  don  Pedro,  la  constitution  qui  allait  être  promulguée, 
n'était  pas  une  concession  du  pouvoir  royal ,  mais  qu'elle 
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émanait  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  (1).  Vain- 
queurs aujourd'hui  des  partisans  de  la  charte ,  les  libéraux 
et  surtout  les  hommes  les  plus  avancés  de  ce  parti  ,  de- 
vaient voir  avec  inquiétude  tout  ce  qui ,  dans  les  actes  du 
gouvernement,  paraissait  tendre  à  ramener  au  pouvoir,  les 
hommes  qui  portaient  écrit  sur  leur  drapeau  un  principe 
autre  que  celui  que  la  victoiie  avait  permis  de  formuler  dans 
l'acte  fondamental.  A  tort  ou  à  raison  ,  ils  (étaient  portés  à 
croire  que  les  chartistes  avaient  pour  eux  la  secrète  sym- 
pathie de  la  cour.  Uu  changement  de  ministère,  projeté  et 
un  instant  réalisé  par  la  reine,  dans  les  circonstances  que 
nous  allons  décrire,  parut  justilier  les  craintes  qu'ils  avaient 
conçues,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  ,  pour  que  la  paix 
pubhque  fût  de  nouveau  compromise. 

Le  baron  deBomfim,  l'un  des  membres  du  ministère, 
sorti  des  derniers  événements  et  dont  M.  Sa-da-Bandeira 
était  le  chef,  avait  présenté  à  la  signature  de  la  reine,  une 
listede  promotions  dans  l'armée,  sur  laquelle  il  s'était  porté 
lui-môme ,  ainsi  que  ses  fds  et  ses  amis.  A  l'appui  de  sa  de- 
mande, il  avait  allégué  la  nécessité  de  ne  compter  dans 
l'armée  que  des  hommes  dont  l'attachement  ne  fût  pas 
suspect.  La  reine  avait  refusé  et  motivé  ce  refus  sur 
l'exubérance  actuelle  de  l'état-major  et  sur  la  pénurie  du 
trésor.  Soit  ambition  déçue ,  soit  au  contraire  qu'il  eût  cru 
voir,  dans  le  rejet  de  sa  demande,  l'intention  de  favoriser 
les  chartistes,  Bomlim  s'était  retiré  et  en  môme  temps  que 
lui,  tous  ses  autres  collègues.  La  reine  usant  de  sa  préro_ 
gative  avait  nommé  aussitôt  un  autre  ministère.  Mais  la 
couleur  indécise  de  ce  nouveau  cabinet,  donna  lieu  de 
croire,  ou  du  moins  parut-on  avoir  cette  conviction,  qu'i  1 
n'était  qu'un  acheminement  au  retour  des  chartistes.  Son 
renvoi  fut  demandé  à  grands  cris,  par  les  démocrates  exal- 
tés, notamment  par  le  préfet  de  Lisbonne,  Seoarès  Cal- 
deira,  par  l'Inspecteur  des  chantiers,  Franza,  et  par  Lipos, 

(1)  Voir  V Annuaire  de  1837. 
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major-général  de  la  marine.  Cette  manifestation  prit  le  ca- 
ractère d'une  insurrection  assez  grave  pour  qu'elle  se 
prolongeât  durant  les  quinze  premiers  jours  de  mars.  Ce- 
pendant,  dès  le  commencement  des  troubles,  le  nouveau 
ministère  s'était  retiré  et  l'ancien  cabinet  s'était  reconsti- 
tué. L'insurrection  était  alors  dans  sa  période  ascendante. 
Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  des  15%  17«  et 
19*  bataillons*  étaient  allés  se  joindre  aux  ouvriers  de 
l'inspecteur  des  chantiers,  au  bataillon  dit  de  l'Arsenal.  Ils 
s'étaient  retranchés  dans  cet  édifice  et  paraissaient  décidés 
à  opposer  la  plus  vive  résistance.  En  effet ,  le  vicomte  Re- 
guengo  et  le  baron  de  Bomfim  étant  venus  les  cerner  avec 
les  troupes  de  ligne  ;  ils  ne  répondirent  à  la  sommation  qui 
leur  fut  faite  de  mettre  bas  les  armes  ,  qu'en  faisant  feu 
sur^"ceux  qui  les  cernaient.  Il  eut  été  facile  d'empor- 
ter l'Arsenal  ;  mais  poussé  par  des  raisons  qu'on  a  di- 
versement interprêtées  ;  peut-être  parce  qu'il  voulait  s'as- 
surer, en  ménageant  le  bataillon  de  l'Arsenal  un  recours 
contre  les  chartistes ,  s'ils  revenaient  au  pouvoir  •,  Sa- 
da-Bandeïra  permit  qu'on  entrât  en  pourparler  avec 
les  insurgés  :  une  convention  fut  conclue  entre  leur  chef, 
Franza  et  le  commandant  de  la  troupe  de  ligne.  Et ,  il  faut 
le  reconnaître  à  l'appui  de  l'opinion  qui  prêtait  une  ar- 
rière-pensée à  cette  mesure,  elle  était  tout  à  l'avantage 
des  révoltés  :  elle  leur  accordait  de  se  retirer;  et  leur  re- 
traite opérée  ,  les  portes  de  l'édifice  devaient  encore  être 
gardées  par  des  hommes  pris  dans  leurs  rangs  5  enfin  il 
fut  expressément  déclaré  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait 
être  recherché  pour  la  part  qu'il  avait  prise  à  tout  ce  qui 
venaitdese  passer.  Telle  fut  l'issue  de  cette  première  phase  de 
l'insurrection  ,  qui  devait  bientôt  renaître ,  grâce  à  l'impru- 
dente convention  qui  venait  d'être  conclue. 

La  reine  avait  appris  avec  indignation  qu'on  avait 
traité  avec  des  rebelles.  Aussi  le  lendemain ,  parut  un  dé- 
cret qui  destituait   l'inspecteur  des  chantiers ,  et  licenciait 
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le  bataillon  de  l'Arsenal.  Ce  bataillon  ne  tint  pas  compte 
de  ce  décret  ^  il  resta  sous  les  armes,  et  les  cortès,  qui  n'ap- 
prouvaient pas  la  dissolution,  ne  craignirent  pas  de  le  re- 
mercier de  sa  conduite.  La  reine  persista  :  dans  la  nuit  du 
12  mars, elle  fit  appeler  le  baron  de  Bomfim,etil  fut  décidé 
avec  Reguengo  et  Sa-da-Bandeira,  qu'on  réduirait  les  mu- 
tins par  les  armes;  le  17*  régiment  fut  appelé  aux  Ne- 
cesbidades ,  pour  protéger  les  jours  de  LL.  MM.  Le  len- 
demain 13,  la  reine  exposa  aux  cortès,  convoquées  à 
cet  effet ,  les  résolutions  qu'elle  avait  adoptées ,  et  dont 
l'exécution  était ,  disait-elle ,  si  nécessaire  que  ,  sans  elle, 
il  lui  faudrait  renoncer  au  libre  exercice  de  son  autori- 
té. Cette  communication  fut  assez  froidement  accueil- 
lie. Les  cortès  se  retirèrent  pour  en  délibérer.  Dans 
l'intervalle,  Franza  avait  déclaré  au  bataillon  de  l'Arsenal, 
qu'il  croyait  devoir  se  démettre  du  commandement.  Il  l'en- 
gageait au  surplus,  à  se  réunir  aux  autres  bataillons  :  il 
comptait  sans  doute,  en  amenant  cette  réunion,  ramener 
l'énergie  de  ce  corps,  si  elle  venait  à  défaillir.  Cependant,  le 
baron  de  Bomfim  s'était  dirigé  d'Estrela  sur  le  couvent  de 
Jésus ,  où  s'étaient  venus  retrancher  le  15"  bataillon  de  la 
garde  nationale  et  200  ouvriers  de  l'Arsenal.  Le  10*=  de  ligne 
lesy  cerna  :  unesommation  qui  leur  fut  faite  étant  demeurée 
sans  résultat,  les  portes  furent  enfoncées  et  la  place  em- 
portée. Toutefois  les  ouvriers  et  quelques  fractions  des  au- 
tres bataillons  se  retirèrent  sur  la  place  Gratia,  l'une  des 
hauteurs  qui  avoisinent  la  citadelle.  Là  ils  auraient  pu  faire 
une  assez  longue  résistance,  si  la  ligne  n'était  venue  les 
prendre  en  flanchet  le  13  mars  au  soir,  force  demeurait  au 
Gouvernement  de  la  reine. 

Le  nombre  des  victimes  a  été  diversement  rapporté.  Il 
était  également  diflicile  de  savoir  ce  qu'auraient  fait  les  in- 
surgés si  la  victoire  leur  fut  restée.  Des  propos  tenus 
dans  les  clubs  pouvaient  faire  craindre  que  leur  projet  fût  de 
forcer  la  reine  à  abdiquer  en  faveur  de  son  fils,  qui  aurait  régné 
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sous  l'autorité  d'une  régence.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  ten- 
tative ne  fut  pas  heureuse,  et  les  ultrà-libéraux  qui  l'essayè- 
rent, n'arrivèrent  pas  au  pouvoir.  Mais  il  en  résulta  que 
la  présence  aux  affaires  d'un  ministère  opposé  aux  char- 
tistes  et  voué  à  la  constitution  devenait  indispensable.  M.  Sa- 
da-Bandeira  avait  été  rappelé.  Il  ne  restait  plus  qu'à  lui 
adjoindre  des  collègues  animés  de  son  esprit.  Il  eut  la 
présidence  du  conseil,  Leitao  les  affaires  étrangères  et  la 
marine  ,  Bomfim  l'intérieur  ;  la  guerre  fut  confiée  à  M.  Car- 
valho  et  M.  Coelho  fut  appelé  à  la  justice. 

Les  actes  d'un  ministère  appelé  en  de  telles  circonstances, 
étaient  tracés  à  l'avance  par  l'état  des  choses.  Le  bataillon 
de  l'Arsenal  avait  été  le  principal  foyer  de  l'insurrection  ;  il 
fut  licencié.  Des  fonctionnaires  s'étaient  mis  à  la  têie  ;  ils 
furent  destitués.  La  troupe  avait  répondu  à  l'appel  du  gou- 
vernement, elle  fut  récompensée;  on  lui  paya  une  grande 
partie  de  l'arriéré  de  sa  solde.  La  banque  avança  pour  cet 
objet,  une  somme  de  25  contos  de  reis.  On  n'oublia  pas  non 
plus,  les  employés  civils;  ils  reçurent  l'arriéré  de  leur  trai- 
tement. Enfin  l'on  songea  à  remettre  à  la  couronne  le  droit 
de  composer  les  corps  municipaux  ,  en  même  temps  que 
l'on  commençait  un  travail  d'épuration  de  la  garde  natio- 
nale. Ces  réactions  de  détails ,  suite  ordinaire  des  luttes  et 
des  triomphes  politiques,  amenèrent  bientôt  la  démission  du 
conseil  municipal  de  Lisbonne. 

Le  Gouvernement  avait  encore  à  faire  face  aux  besoins  du 
trésor;  pour  atteindre  ce  but,  il  conclut  un  emprunt  de 
24,000  contos  de  reis,  et  afferma  le  sete  cazas,  ou  octroi  de 
la  ville,  moyennant  946  contos  à  payer  annuellement. 

Rien  ne  devait  plus,  ce  semble,  empêcher  la  reine  de 
sanctionner  la  constitution.  En  effet,  les  députés  après  avoir 
apposé  leur  signature,  chacun  individuellement,  à  cet  acte 
de  souveraineté  nationale,  vinrent  en  présenter  une  copie 
à  dona  Maria  en  la  priant  de  fixer  le  jour  où  elle  croirait 
devoir  le  revêtir  de  ^a  sanction.  Il  n'est  pas  sans  intéiêt  de 
citer  ici  quelques  passages  de  l'adresse  des  cortès  :  ils  pei- 
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gnent  l'esprit  de  cette  assemblée  et  caractérisent  parfaite- 
ment la  nouvelle  constitution. 

«  Les  cortès,  y  disait-on,  croient  avoir  fidèlement  rempli 
les  devoirs  de  leur  mandat,  ayant  consacré  leurs  soins  à  la 
rédaction  d'une  constitution  digne  de  Y.  M.  et  d'une  nation 
brave  et  loyale,  qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pénibles  pour 
sa  liberté.  V.  M.  trouvera  dans  ce  pacte  la  liberté  et  l'indé- 
pendance de  la  nation  ,  conciliées  avec  les  attributs  et  les 
prérogatives  du  pouvoir  royal ,  et  les  droits  du  peuple  avec 
le  respect  et  l'obéissance  dûs  au  monarque  comme  chef  de 
l'État.  » 

Remarquons  ici  que  les  cortès  n'avaient  rien  négligé 
pour  mettre  le  surplus  de  la  législation  en  harmonie  avec  le 
pacte  fondamental.  Et  récemment  encore  elles  avaient  dé- 
cidé que  la  reconnaissance  du  prince  héréditaire  de  Por- 
tugal n'aurait  plus  lieu  dans  les  formes  anciennes,  mais 
qu'elle  devrait  s'accorder  avec  l'esprit  des  nouvelles  insti- 
tutions. 

Enfin ,  le  jour  où  la  reine  devait  prêter  serment  à  la  con- 
stitution arriva;  c'était  le  4  avril;  S.  M.  venait  en  même 
tempsclore  la  session  des  cortès  constituantes.  Il  y  eut  delà 
joie  dans  la  population ,  mais  peu  d'enthousiasme  :  tant  de 
vicissitudes  n'étaient  point  de  nature  à  en  inspirer. 

«  En  ce  momenl,  dit  la  reine,  où  Dieu  m'en  élanl  témoin  ,  je  vais  ra'al- 
lacher  irrévocablement  à  la  loi  fondamentale  que  vous  avez  discutée  et  que 
j'ai  acceptée ,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  annoncer  que  je  commencerai  à 
l'exécuter,  en  exerçant  l'une  des  plus  précieuses  prérogatives  qu'elle  m'at- 
tribue; j'ordonnerai  l'oubli  de  toutes  les  funestes  dissensions  qui  ont  affligé 
le  pays.  » 

La  reine  annonçait  par  ces  paroles  l'amnistie  qui  devait 
être  publiée  quelques  jours  plus  tard.  Le  président  lui  ayant 
alors  présenté  une  Bible,  elle  prêta  serment  sur  les  saintes 
Ecritures,  et  le  prince,  son  mari ,  suivit  immédiatement  son 
exemple.  Cet  acte  solennel  accompli ,  la  reine  déclara  close 
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la  session  des  cortès  constituantes,  et  finit  en  les  remerciant 
de  l'appui  qu'elles  avaient  prêté  à  son  Gouvernement, 
dont  elles  avaient  définitivement  fixé  la  forme. 

Le  10  avril,  parut  l'amnistie  annoncée  par  la  reine, 
lors  de  sa  prestation  de  serment.  Cette  mesure,  qui  s'appli- 
quait aux  délits  politiques  commis  depuis  septembre  1836, 
rendait  à  leur  pays  les  chefs  chartisles,  Saldanha,  Palmella 
et  autres,  et  à  leurs  grades,  les  ofiiciers  qui  prêteraient 
serment  à  la  constitution. 

On  a  vu,  qu'à  la  suite  de  l'insurrection  de  mars,  une  partie 
de  la  garde  nationale  avait  été  dissoute^  mais  une  nouvelle 
tentative,  moins  grave,  il  est  vrai,  que  celle  qui  venait  d'a- 
voir lieu  ,  dut  faire  étendre  encore  cette  mesure.  On  sait 
que  la  fèiedii  Corpus  Chrlsti  est  une  des  plus  solennelles  en 
Portugal.  Comptant  sans  doute  sur  la  présence  des  fonc- 
tionnaires qu'ils  voulaient  frapper  et  peut-être ,  sur  moins 
de  précaution  qu'en  temps  ordinaire ,  les  auteurs  du  com- 
plot choisirent  ce  jour  pour  le  mettre  à  exécution.  Les  mi- 
nistres furent  insultés ,  des  pierres  lancées  contre  eux  et 
Sa-da-Bandeira  reçut  même  un  coup  de  poignard,  que  les 
insignes  dont  il  était  revêtu  amortirent  heureusement. 
Toutefois,  ce  mouvement  n'eut  point  d'autre  suite ^  seule- 
ment, un  M.  Quadros,  major  de  la  garde  nationale  et  quel- 
ques autres  furent  arrêtés.  Mais  quelle  avait  été  l'attitude 
de  la  garde  nationale?  Qu'avait-elle  fait  pour  empêcher  ou 
réprimer  cette  tentative.?  On  lui  reprocha  tout  à  la  fois  d'a- 
voir soutTertce  mouvement  et  coopéré  à  sa  perpétration.  Le 
document  suivant,  publié  dans  le  Diario  di  Governo,  du  15 
juin,  articule  ces  reproches  et  se  fonde  sur  eux  pour  dis- 
soudre encore  plusieurs  autres  bataillons. 


«  Secrélaire  d'Élat  des  affaires  intérieures.  » 

«  Considérant  que  les  circonstances  actuelles  imposent  au  Gouvernement 
le  devoir  impérieux  d'user  des  pouvoir  que  lui  confère  le  28"=  article  du  dé- 
cret du  29  mars  1834 ,  pour  dissoudre  tout  corps  de  la  garde  nationale, 
lorsque  la  preuve  aura  été  acquise  que  ce  corps  ne  répond  pas  au  but  de  son 
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institution...  qu'un  grand norbre  des  7%  8«,  14e,  i5e^  igt  gj  17  bataillons 
de  la  garde  nationale  ont  pris  part  à  l'émeute  excitée  dans  cette  capitale  le  14 
courant.»,  j'ai  jugé  convenable,  le  conseil  des  ministres  entendu,  de  dis- 
soudre les  susdits  bataillons. 

La.  Reine. 
Contresigné ,  Cailio. 
Palais  des  Necessidadès ,  15  juin. 

On  se  résigna  assez  tranquillement  à  la  remise  des  armes, 
mais  quand  il  fut  question  de  la  poudre  et  des  cartouches,  il 
se  manifesta  une  vive  résistance,  et  il  fallut  laisser  une  cer- 
taine quantité  de  ces  munitions  aux  gardes  nationaux  li- 
cenciés. 

Franza ,  l'un  des  chefs  de  l'insurrection  de  mars ,  reçut 
l'ordre  de  se  rendre  à  Mozambique  5  mais  il  n'y  obtempéra 
point.  Ces  deux  faits  caractérisent  la  situation  :  le  pou- 
voir constitutionnel  avait  beaucoup  à  faire  pour  se  fortifier  5 
il  en  était  encore  à  l'impuissance  de  faire  exécuter  ce 
qu'il  ordonnait,  et  pour  un  gouvernement ,  l'impuissance 
est  presque  la  mort. 

De  si  longues  et  de  si  cruelles  guerres  intestines  devaient 
amener  de  nombreuses  émigrations.  Des  documents  trop 
véridiques  établissent,  en  effet ,  que  le  chiffre  des  per- 
sonnes qui ,  dans  l'espace  de  dix-huit  mois,  se  rendirent  au 
Brésil,  tant  de  Portugal  que  des  îles  de  l'ouest,  s'élevaità  plus 
de  18,000.  Quelque  temps  après,  un  navire  marchand,  la  Li- 
zia,  transporta  de  neuveau  au  Brésil  253  Portugais  qui  al- 
laient s'y  établir.  Un  fait  aussi  grave  était  de  nature  à  in- 
spirer des  inquiétudes  au  Gouvernement ,  et  il  adopta  des 
mesures  pour  empêcher  les  progrès  du  mal. 

Un  décret  de  la  reine,  publié  vers  la  même  époque,  régla 
une  autre  matière  :  le  duché  de  Bragance ,  attribué  par 
le  roi  Jean  IV  à  l'aîné  des  princes  du  sang  royal,  avait  été 
déclaré  propriété  nationale  en  1834  5  la  reine  décida  que  ce 
titre,  ainsi  que  les  propriétés  qui  y  étaient  attachées  rentre- 
raient en  possession  du  duc  d'Alcantara. 
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Il  était  naturel  qu'à  rapproche  des  cortès  législatives, 
les  partis  opposés,  les  démocrates  exaltés,  aussi  bien  que 
les  chartistes  ,  se  donnassent  beaucoup  de  mouvement 
pour  réparer  leurs  défaites.  Aussi  Lisbonne  fut-il  encore 
une  fois  en  proie  à  de  vives  inquiétudes  5  on  parlait  de 
complots,  d'une  prétendue  charte  de  Jean  VI,  que  les 
conspirateurs  écriraient  sur  leur  drapeau  ^  la  reine  devait 
être  forcée  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils,  qui  régnerait 
sous  l'autorité  d'une  régence.  Le  duc  de  Terceira  passait 
pour  le  chef  et  l'àme  des  conjurés.  Les  ministres  prirent 
les  précautions  nécessaires  pour  faire  avorter  ces  sinistres 
projets,  et  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  tenté  cette  fois  de 
mettre  à  exécution  ce  que  peut-être  on  méditait. 

La  guerre  civile  n'est  pas  favorable  aux  affaires  5  les  po- 
pulations souffrent  et  il  suffît  souvent  du  plus  léger  prétexte, 
d'une  taxe  facile  à  porter  en  d'autres  temps,  pour  allumer 
l'étincelle  qui  fait  éclater  les  agitations  populaires.  C'est  ce 
qui  explique  les  troubles  qui  eurent  lieu  presqu'en  même 
temps  et  pour  une  cause  analogue,  à  Braga  et  à  Lisbonne. 
Dans  cette  dernière  ville,  ce  fut  une  décision  au  sujet  de  la 
vente  du  poisson  au  poids.  A  Braga,  il  s'agissait  de  décider 
les  chapeliers  à  déclarer  à  l'administration  le  nombre  des 
chapeaux  qu'ils  fabriquaient;  un  impôt  de  cinq  reis  par  cha- 
peau devant  être  perçu  en  vertu  du  dernier  emprunt.  Les 
chapeliers  refusèrent  ;  plus  de  4,000  personnes  se  portèrent 
sur  la  place  publique,  en  faisant  entendre  le  cri  de  :  plus  de 
contributions.  Toutefois  cette  manifestation  n'aboutit  qu'à 
une  résolution  très-pacifique.  On  adopta  une  adresse  à  la 
reine  pour  lui  demander  de  suspendre  la  perception  de 
l'impôt  réclamé,  vu  l'extrême  misère  de  la  population.  L'a- 
dresse fut  imprimée  etalfichée.  Le  peuple  parcourut  les  rues 
de  la  ville,  la  bannière  municipale  en  tête,  et  des  feux  de 
joie  couronnèrent  cette  manifestation  qui  s'était  produite 
d'abord  avec  des  caractères  si  menaçants.  Sur  un  autre  point, 
une  révolte  militaire  éclatait  dans  le  18*  régiment,  en  gar- 
nison àGuimaraes.  Le  baron  d'Almagen  partit  immédiate- 
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ment  de  Calda,  arriva  le  même  jour  sur  les  lieux,  et  put 
sauver  la  vie  au  colonel,  contre  lequel  surtout  la  révolte 
était  dirigée.  Huit  chefs  de  la  rébellion  furent  fusillés.  Tel 
était  à  cette  époque  l'état  du  Portugal  qui ,  comme  on  le 
voit ,  ne  présentait  pas  l'aspect  d'une  nation ,  vivant  de  sa 
vie  normale  et  progressive. 

Dans  les  Algarves ,  les  partisans  de  don  Miguel  conti- 
nuaient leurs  courses  vagabondes.  Un  instant,  les  forces  de 
Remechido  allèrent  en  augmentant.  Ce  chef  trouvait  appui 
et  refuge  dans  les  13,000  familles  de  la  Sierra.  En  vain,  le 
gouverneur  de  la  province  avait  ordonné  à  ces  familles  de 
quitter  leurs  demeures-,  cet  ordre  n'avait  pas  été  obéi.  Le 
moment  était  donc  mal  choisi  pour  retirer  des  Algarves  et 
les  diriger  sur  Lisbonne,  comme  fît  le  gouverneur,  quel- 
ques régiments  dont  la  présence  était  si  nécessaire  dans  les 
montagnes.  Heureusement,  qu'au  moment  même  où  il  ins- 
pirait des  craintes  bien  fondées,  au  moment  où  un  autre 
chef,  Baiva,  venait  recruter  ses  bandes,  Remechido  fut 
battu  dans  une  rencontre,  fait  prisonnier,  jugé  par  une 
cour  martiale  et  fusillé  à  Faro.  On  lui  avait  enlevé  ses  pa- 
piers, sa  correspondance,  son  argent.  Il  avait  sur  lui  cinq 
contos  de  reis  (30,000  fr.) 

La  mort  de  Remechido  n'étouffa  point  l'insurrection. 
Les  rebelles ,  qui  s'étaient  rangés  sous  les  ordres  de  ce  chef, 
redoublèrent,  au  contraire,  d'audace  et  d'activité,  enle- 
vant les  détachements,  pillant  les  villes  et  les  villages,  et 
se  livrant  à  toutes  espèces  d'atrocités  sur  les  grandes  routes. 
Remechido  avait  laissé  un  jeune  fils ,  qui  lui  succéda  dans 
le  commandement  des  bandes  insurgées  et  répandit  dans 
le  pays  plus  de  consternation  et  de  terreur  que  n'avait  fait 
son  père. 

Cependant  des  intérêts  pressants ,  réclamaient  la  sollici- 
tude du  gouvernement.  Il  était  urgent  (,u'il  avisât  aux 
moyens  d'assurer  le  paiement  des  arrérages  de  la  dette 
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étrangère.  Un  décret,  en  date  du  12  juillet,  nomma  une 
commission,  pour  constater  l'état  de  cette  dette  et  indi- 
quer les  moyens  les  plus  convenables  d'arriver  au  paiement 
des  intérêts  et  à  l'amortissement,  sauf  toutefois,  l'approba- 
tion de  ces  moyens  par  les  cortès. 

Le  31  octobre,  la  reine  donna  le  jour  à  un  prince,  qui  fut 
appelé  Don  Louis,  duc  d'Opporto.  A  cette  occasion,  le  roi  des 
Français  avait  envoyé  en  Portugal  le  général  Durosnel, 
son  aide-de-camp,  qui  avait  mission  de  le  représenter  au 
baptême  du  jeune  prince.  Les  canons  du  fort  et  de  la 
flotte  saluèrent  l'arrivée  du  général  français.  La  naissance  du 
jeune  prince  fouriiit  au  roi  Ferdinand  (1)  l'occasion  de  re- 
noncer à  un  avantage,  stipulé  dans  un  article  secret  de  son 
contrat  de  mariage.  Aux  termes  de  cet  article,  il  eût  pu  de- 
mander ,  et  il  l'avait  fait,  disait-on  ,  une  augmentation  de 
cinq  contos  de  reis  sur  la  liste  civile  5  mais  un  avis  ofliciel, 
publié  dans  le  journal  du  Gouvernement,  répondait  aux 
bruits  répandus  à  ce  sujet  :  le  prince  déclarait  expressé- 
ment ,  qu'en  présence  des  besoins  du  trésor,  il  renonçait  à 
cette  clause  de  son  contrat. 

Les  intérêts  matériels  et  financiers  du  pays  firent  hâter 
l'ouverture  de  la  session  des  cortès  législatives.  Elle  eut 
lieu  le  8  décembre.  La  reine  vint  exposer  l'état  du  pays  à 
l'intérieur  et  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères. 
(  Foyez  Appendice ,  pag.  118  ). 

«Le  pays  est  en  généraljlranquille,  disait  dona  Maria,  cependantla  sécurité 
publique  ne  règne  pas  d'une  manière  satisfaisante  dans  certaines  parties  du 
royaume.  Les  districts  du  sud  sont  infestés  par  de  petites  bandes  de  rebelles, 
qui ,  dans  toutes  le^  rencontres,  ont  été  battues  et  dispersées  par  les  braves 
troupes  envoyées  à  leur  poursuite.  » 

En  ce  qui  concernait  les  finances,  S.  M.  annonçait  que 

(1)  On  sait  qu  aux  termes  de  la  constitution  portugaise ,  le  mari  de  la 
reine  prend  ce  litre,  dès  qu'elle  a  donné  le  jour  à  un  enfant  mâle. 
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ce  revenu  était  assez  prospère  pour  rassurer  les  créanciers 
de  l'État  ;  elle  espérait  que  les  avances  qui  avaient  affecté 
ce  revenu  d'une  manière  si  pénible  ,  pourraient  être  rem- 
boursées. La  reine  faisait  ensuite  part  aux  cortès ,  des 
mesures  qu'elle  avait  prises  au  sujet  de  la  dette  étrangère  j 
«  dont  on  n'avait  pu,  disait-elle,  payer  les  intérêts  au-delà 
«  du  second  trimestre  de  1837,  et  qui  était  un  objet  de  la 
«  plus  haute  importance  dans  lequel  l'honneur  national  et 
«  le  crédit  du  Gouvernement  se  trouvaient  engagées.» 

Passant  ensuite  à  la  politique  étrangère,  S.  M.  faisait 
connaître  aux  cortès,  l'arrivée  d'un  envoyé  du  roi  de  la 
Grèce,  et  proposait  de  nouer  des  relations  diplomatiques 
avec  ce  pays.  Elle  s'applaudissait  de  la  tournure  satisfai- 
sante qu'avaient  prise  les  négociations  ouvertes  avec  le 
Saint-Siège,  d'où  elle  espérait  voir  sortir  le  rétablissement 
de  ces  relations  de  bonne  amitié,  qui  devraient  toujours 
exister,  entre  les  deux  pays.  Enfin,  la  reine  terminait  en 
entretenant  les  cortès  des  efforts  qu'elle  faisait,  concur- 
remment avec  d'autres  puissances,pour  l'entière  extinction 
de  la  traite  des  noirs  : 

«Je  ne  puis,  ajoutait  S.  M.,  vous  annoncer  d'une  manière  positive  la  con- 
clusion d'une  couveution  avec  la  Grande-Bretagne  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs.  J'espère  néanmoins  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  un 
arrangement  définitif  aura  lieu.  J'ai  entamé  avec  la  France  des  négociations 
tendant  au  même  but.  L'intérêt  de  la  monarchie  exige  l'extinction  totale 
de  ce  trafic  inhumain  qui  retarde  les  progrès  de  la  civilisation  dans  nos 
provinces  africaines,  et  rend  impraticable  la  propagation  de  l'Évangile.  Il 
est  convenu  que  les  puissances  maritimes  devront  coopérer  à  celte  œuvre 
de  justice  et  de  politique,  et  que  l'on  conclura  des  traités  pour  mettre  un 
terme  à  ce  trafic,  tout  en  garantissant  la  liberté  du  commerce  et  le  respect 
dû  à  l'indépendance  des  parties  contractantes.  » 

Tels  furent  les  événements  que  la  monarchie  portugaise, 
déjà  bouleversée  par  tant  de  tourments  politiques  et  de  dé- 
chirements intérieurs  ,  eut  à  traverser  durant  Tannée  que 
nous  venons  de  parcourir.  Cependant,  des  jours  plus  calmes 
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semblaient  être  arrivés  pour  ce  pays.  Une  assemblée  vérita- 
blement nationale  ,  et  appelée ,  cette  fois  ,  en  vertu  d'un 
acte  de  la  souveraineté  populaire  ,  allait  veiller  aux  des- 
tinées de  cette  terre  si  favorisée  par  la  nature,  et  placer  en- 
fin le  Portugal  au  rang  des  gouvernements  constitutionnels 
de  l'Europe. 
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tilités entre  les  insurgés  et  les  troupes  du  Gouvernement.  —  Les 
forces  anglaises  sont  repoussées  de  St.  Denys.  —  Les  insurgés  aban- 
donnent cette  position.  —  Dispersion  des  rassemblements  formés  sur  le 
Richelieu  et  sur  le  St.  Laurent.  —  Attaque  du  comte  des  Iwo  Moun- 
tains  ,  par  les  loyalistes.— Actes  de  vendalisme  de  la  part  des  troupes 
anglaises.  —  Sympathie  du  peuple  des  États-Unis  en  faveur  des  in- 
surgés. —  Diversion  tentée  par  les  Américains  du  Haut-Canada.  — 
Montréal  investi  par  les  insurgés. —  Imprudence  du  gouverneur  de 
cette  ville.  —  Curieuse  explication  à  ce  sujet.  —  Déroute  de  M'Kensie. 
—  Nouvelles  tentatives  des  Américains.  —  Capture  du  navire  La  Caro- 
line. —  Démission  du  gouverneur  sir  Francis  Head.  —  Prorogation 
de  la  législature  provinciale  du  Haut-Canada.  —Derniers  vœux  exprimés 
par  cette  assemblée.  —  Elle  demande  que  les  colonies  de  l'Amérique  du 
nord  soient  érigées  en  royauté. 


Les  événements  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre  dans  le 
cours  de  la  période  dont  nous  allons  tracer  le  tableau ,  sont 
si  nombreux  et  si  divers  que  nous  avons  dû  élargir  le  cadre 
annuellement  consacré,  par  Y  annuaire  ,  à  la  reproduction 
des  faits  qui  conslituent  la  vie  politique  et  sociale  de  la 
Grande-Bretagne. 

L'inauguration  d'un  nouveau  règne  ;  — la  formation  et  le 
Ànn.  hist.  pour  183i3.  25 
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balancement,  long-temps  incertain,  des  partis  parlementaires 
que  la  dissolution  de  la  Chambre  des  communes  venait  de 
soumettre  à  l'épreuve  d'une  élection  générale  ^  —  les  grandes 
questions  débatues  mais  non  vidées  dans  la  législature  pré- 
cédente, telles  que  l'appropriation  des  biens  de  l'Église,  les 
dîmes ,  la  loi  des  pauvres  pour  l'Irlande ,  les  corporations 
municipales,  la  loi  sur  les  céréales,  le  vote  au  scrutin  se- 
cret, les  affaires  d'Orient  et  d'Espagne,  se  reproduisant 
avec  de  nouvelles  complications  et  demandant  une^  solu- 
tion d'autant  plus  difficile  que  les  éléments  de  l'ancienne 
majorité  ministérielle  se  trouvaient  notablement  altérées 
dans  les  communes,  et  qu'enhardis  par  quelques  succès 
électoraux  et  par  l'avènement  d'un  nouveau  souverain,  les 
tories  de  la  Chambre-haute  redoublaient  d'efforts  pour  ar- 
racher le  pouvoir  des  mains  de  leurs  adversaires  j  —  le  sou- 
lèvement du  Canada  et  la  guerre  civile  ranimant  les  pas- 
sions les  plus  ardentes  ,  les  espérances  les  plus  téméraires, 
et  remettant  deux  fois  en  question  l'existence  du  Cabinet 
wigh  ;  —  deux  campagnes  dans  les  provinces  insurgées  en- 
traînant des  mesures  politiques  et  des  mouvements  straté- 
giques qu'il  était  indispensable  de  rappeler;  —  enfin  une 
session  de  huit  mois  constamment  tommentée  par  les  dé- 
bats les  plus  orageux  :  tout  cet  ensemble  de  faits  essentiels 
réclamait  plus  d'étendue  que  nous  n'en  accordons  habituel- 
lement à  nos  résumés  historiques.  L'Angleterre  occupe  une  si 
grande  place  sur  l'échelle  politique  de  l'Europe  5  elle  exerce 
une  si  vaste  influence  sur  les  affaires  du  monde,  qu'à  son 
égard  ,  aucune  omission  n'est  permise  dans  un  livre  qui  n'a 
pas  seulement  pour  but  d'enregistrer  les  événements  con- 
temporains, mais  aussi  de  recueillir  tous  les  matériaux  des- 
tinés à  l'histoire  générale. 

Nos  lecteurs  n'ont  point  oublié  que  le  nouveau  parle- 
ment exigé  par  l'avènement  de  la  reine  Victoria  ,  se  réu- 
nit en  novembre  1837.  Les  principales  mesures  dont  les 
Chambres  s'occupèrent  au  début  de  cette  session,  telles  que 
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la  liste  civile ,  la  liste  des  pensions  et  les  affaires  du  Canada , 
sont  indiquées  et  appréciées  dans  le  précédent  volume  de 
l'Annuaire. 

Ayant  pourvu  aux  premières  nécessités  législatives  qu'en- 
traîne toujours  un  changement  de  règne,  le  parlement  s'a- 
journa jusqu'après  les  fêtes  de  Noël.  Cependant ,  trois  ou 
quatre  jours  avant  cet  ajournement,  la  nouvelle  était  arri- 
vée à  Londres  que  les  griefs  des  Canadiens  s'étaient  tra- 
duits en  une  vaste  insurrection,  et  que  les  plus  importantes 
des  possessions  britanniquesdans  l'Amérique  du  nord,  étaient 
en  pleine  révolte  contre  la  métropole.  Cet  événement,  que 
les  faits  antérieurs  rendaient  d'ailleurs  inévitable  produi- 
sit une  profonde  sensation  dans  toute  l'Angleterre,  et, 
quoiqu'il  coïncidât  avec  l'interruption  momentanée  des 
travaux  législatifs ,  il  donna  lieu  dans  le  parlement  à  des 
manifestations  qui  révélaient  l'état  des  esprits  sur  cette 
grande  question  canadienne ,  et  faisaient  pressentir  la  vio- 
lence des  débats  dont  elle  allait  devenir  l'objet. 

Dans  la  Chambre  des  communes,  une  fraction  peu  consi- 
dérable du  partie  radical  ne  dissimula  ni  la  joie  que  lui 
causait  la  levée  de  boucliers  des  Canadiens,  ni  sa  con- 
fiance dans  le  succès  de  l'insurrection.  Une  autre  fraction  de 
ce  même  parti  épousa,  mais  plus  timidement,  la  cause  des 
insurgés ,  dans  laquelle  elle  voyait  moins  l'intérêt  d'un  prin- 
cipe qu'une  perturbation  qui  devait  jeter  le  ministère  dans 
d'inextricables  difficultés.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  dans 
ces  graves  circonstances  l'esprit  national  ne  faillit  point 
au  vieil  orgueil, ou,  si  l'on  veut,  au  vieux  patriotisme  bri* 
tannique.  L'opinion  des  masses  ne  se  rallia  point  aux  calculs 
des  partis,  et,  à  très-peu  d'exceptions  près,  un  cri  s'é- 
leva de  partout  demandant  une  prompte  et  énergique  re- 
pression contre  des  hommes  assez  audacieux  pour  vou- 
loir secouer  le  joug  de  l'Angleterre  et  revendiquer , 
les  armes  à  la  main ,  d'imprescriptibles  droits  que^  durant 
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un  siècle,  ils  avaient  vainement  réclamés  par  toutes  les 
voies  légales  et  pacifiques.  C'est  qu'en  Angleterre,  où  les 
principes  se  taisent  quand  Tégoisme  national  se  fait  entendre, 
les  dissensions  domestiques  s'effacent  toujours  devant  un 
intérêt  commun  de  puissance  ou  de  vanité.  Aussi ,  tout  en 
reconnaissant  la  légitimité  des  plaintes  des  Canadiens,  les 
esprits  les  plus  libéraux  se  bornaient-ils  à  regrette  que  les 
insurgés  eussent  commencé  une  lutte  inégale,  dans  laquelle 
toutes  les  probabilités  de  succès  étaient  pour  la  métropole. 
Et,  en  effet,  quoique,  dans  de  pareilles  tentatives,  une  large 
paît  doive  naturellement  être  faite  aux  prodiges  du  patrio- 
tisme et  aux  hasards  de  la  fortune,  on  ne  saurait  méconnaître 
Tinfériorité  relative  de  moyens  d'action  et  l'absence  abso- 
lue de  plan  et  de  système,  avec  lesquelles  les  Canadiens 
français  s'engagèrent  dans  une  guerre  qui  devait. rencon- 
trer une  si  formidable  résistance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  événements  du  Canada  occupent 
une  assez  grande  place  dans  l'historique  parlementaire  que 
nous  allons  esquisser,  pour  qu'il  soit  nécessaire  à  l'intelli- 
gence de  ces  débats ,  de  rappeler  ici  les  causes  dont  l'en- 
chainement  amena  les  hostilités  qu'on  va  lire.  Toutefois  nos 
lecteurs  comprendront  que  les  limites  étroites  de  ce  résumé 
ne  comportent  qu'une  indication  sommaire  des  faits  primor- 
diaux. 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  du  traité  de  1763 
qui  céda  le  Canada  à  la  cour  de  Londres,  une  procla- 
mation royale  substitua  la  loi  anglaise  au  droit  français  qui 
régissait  précédemment  la  colonie.  Mais  ,  tout  en  mainte- 
nant la  législation  criminelle  de  la  Grande  Bretagne ,  un 
bill  passé  sous  le  règne  de  Georges  IIÏ,  remit  en  vi- 
gueur la  loi  civile  de  la  France ,  dont  les  prescriptions  n'é- 
taient cependant  point  applicables  aux  terrains  vagues 
concédés  ou  à  concéder  par  la  couronne  d'Angleterre.  Le 
libre  exercice  delà  religion  catholique  romaine,  soumis 
néanmoins  à  la  suprématie  royale,  fut  garanti ,  et  on  assura 
aux  ministres  de  cette  église  les  droits  et  privilèges  dont 
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ils  avaient  joui  sous  la  domination  française.  Ce  bill  de- 
vait avoir  pour  résultat  nécessaire  de  conserver  aux  pio- 
vinces  canadiennes,  un  caraclère  essentiellement  français 
qui  les  tiendrait  éloignées  des  mœurs  et  des  institutionsîjri- 
tanniques.  De  là  la  piédilection  des  émigiants  anglais  pour 
cette  partie  du  Canada  qui  constitue  aujourd'hui  !a  province 
supérieure,  et  vers  laquelle  ilsaffluaientpar  cela  seul  qu'elle 
ne  contenait  point  alors  de  colons  français 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'un  acte  du  parlement, 
passé  en  1791 ,  divisa  la  province  en  deux  états  qu'il  sou- 
mit, chacun  séparément,  à  la  constitution  qui  les  régissait 
encore  au  moment  où  éclatèrent  les  dernieis  troubles. 

La  législature  établie  [)ar  cette  constitution,  se  composait 
d'un  conseil  et  d'une  assemblée.  Les  membres  du  conseil 
étaient  à  la  nomination  de  la  couronne-, ceux  de  l'assemblée 
étaient  élus  par  chaque  province  divisée ,  àcetetfet,  en 
comtés,  villes  et  bourgs.  Les  députés  des  comtés  ne  pou- 
raient  être  élus  que  par  des  électeurs  possédant  en  libre 
propriété,  fief  ou  roture,  un  revenu  annuel  de  40  shillings; 
tandis  que,  pour  les  villes  et  bourgs  ,  une  habitation  pro- 
ductive d'un  revenu  de  cinq  livres  sterling,  ou  pour  la 
jouissance  de  laquelle  il  était  payédix  livres  sterling  deloyer, 
suffisait  pour  conférer  la  capacité  électorale.  L'assemblée, 
qui,  pour  la  province  supérieure,  se  composait  de  soixante 
membres,  et  de  cinquante  pour  le  Bas-Canada  ,  devait  être 
renouvelée  tous  les  quatre  ans. 

L'origine  des  dissensions  profondes  dont  nous  sommes 
aujourd'hui  les  témoins,  remonte  aux  premières  phases 
de  celte  organisation.  Voyant  que  l'assemblée  législative 
du  Bas-Canada  ne  comptait  dans  son  sein  que  des  co- 
lons français  ,  le  Gouvernement  ne  crut  pouvoir  mieux 
faire  que  de  composer  entièrement  d'Anglais  le  conseil 
législatif  de  cette  province.  Voilà  le  principe  de  cet  an- 
tagonisme violent  qui,  depuis  un  demi- siècle,  à  constam- 
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ment  divisé  les  deux  branches  de  la  législature  canadienne. 
L'issue  d'un  tel  conflit  était  inévitable.  Confiante  dans  la 
force  qu'elle  empruntait  à  la  nature  de  ses  attributions,  l'as- 
semblée se  retrancha  dans  les  questions  de  finance ,  dont 
elle  se  fit  une  arme  contre  ses  adversaires,  sans  sortir  néan- 
moins des  bornes  d'une  résistance  légitime ,  et  sans  récla- 
mer autre  chose  que  le  redressement  d'abus  incontestables 
et  un  meilleur  contrôle  des  revenus  publics  de  la  province. 
Mais,  en  1828,  cette  lutte  sans  cesse  et  inutilement  renou- 
velée dans  le  parlement  provincial ,  s'étendit  au  dehors  et 
prit  des  caractères  assez  graves ,  pour  que  la  Chambre  des 
communes  d'Angleterre  crut  devoir  soumettre  les  griefs  des 
Canadiens  à  l'examen  d'un  comité  spécial.  De  nombreuses 
pétitions,  dont  la  plus  importante  était  signée  par  87,000 
habitants  de  la  province  inférieure ,  furent  adressées  à  ce 
comité.  Les  signataires  se  plaignaient  amèrement  de  l'arbi- 
traire révoltant  avec  lequel  les  gouverneurs  envoyés  par  la 
métropole,  exerçaient  les  pouvoirs  dont  ils  étaient  investis  ; 
de  l'exclusion ,  du  conseil  législatif,  de  quiconque  n'était 
point  une  créature  avérée  du  gouvernement  ;  de  l'emploi 
illégal  des  revenus  publics  5  des  prorogations  et  dissolutions 
anormales  et  violentes  du  parlement  provincial,  et  de  la 
connivence  du  gouvernement  dans  la  banqueroute  du  re- 
ceveur-général. Sir  Jonh  Caldwell,dont  l'insolvabilité  avait 
pesé  sur  toute  la  province.  Les  pétitionnaires  récriminaient 
aussi  contre  certains  actes  du  parlement  impérial  et  no- 
tamment contre  le  bill  passé  sous  le  règne  de  Georges  IV, 
qui  avait  pour  objet  de  réglementer  le  commerce  du  Ca- 
nada. 

En  ce  qui  touche  la  question  financière ,  il  est  à  re- 
marquer que  les  plaintes  des  colons  anglais  ne  portaient  ni 
sur  la  quotité  des  impôts ,  ni  sur  le  mode  de  perception  , 
mais  uniquement  sur  le  droit  inhérent  à  la  représentation 
provinciale,  d'en  contrôler  l'usage  et  de  veiller  à  l'accumu- 
lation successive ,  dans  le  trésor  public,  des  revenus  sans 
emploi. 
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Unbill  passé  en  1774  fut  la  première  cause  de  ce  long 
conflit.  Il  stipulait  l'abrogation  de  certains  droits  imposés 
par  le  gouvernement  français ,  et  il  les  remplaçait  par  de 
nouvelles  contributions    spécialement    affectées  aux  be- 
soins de  Tadministration  de  la  justice  et  du  gouvernement 
civil ,  le  surplus  devant  être  déposé  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur-général, pour  y  rester  à  la  disposition  du  par- 
lement provincial.  Un  autre  bill ,  déclarait  que  désormais 
le  roi  et  le  parlement  impérial  ne  pourraient  plus  impo- 
ser aux  colonies  de  l'Amérique  du  nord  et  des  Indes  oc- 
cidentales d'autres  taxes  que  celles  qu'il  serait  nécessaire 
de  lever  pour  la  protection  du  commerce ,  et  dont  le  net 
produit  serait  toujours  exclusivement  affecté  aux  besoins 
de  la  colonie,  conformément  aux  règles   adoptées  pour 
les  impôts  de  toute  autre  nature.  Cependant,  contrairement 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  ces  deux  actes ,  le  gouvernement 
prétendit  que  les  revenus  dont  ils  autorisaient  le  prélève- 
ment, constituaient  deux  impôts  différents,  dont  l'un  se 
composait  des  droits  établis  antérieurement  au  bill  passé 
sous  le  règne  de  George  III,  et  l'autre,  des  droits  créés  pos- 
térieurement à  ce  bill.  La  couronne  admettait  que  les  im- 
pôts de  cette  dernière  catégorie  étaient  soumis  au  contrôle 
de  la  législature  provinciale  qui ,  sans  avoir  le  droit  d'en 
empêcher  la  perception,  avait  incontestablement  celui  d'en 
contrôler  et  même  d'en  refuser  l'emploi.  Quant  aux  reve- 
nus de  la  première  catégorie ,  le  parlement  anglais  refu- 
sait aux  représentants  de  la  nation  le  droit  de  s'immiscer 
dans  leur  appropriation ,  par  la  raison  que  les  taxes  que  le 
bill  de  Georges  III  avait  substituées  à  celles  précédemment 
existantes,  devaient  être  spécialement  affectées  aux  dé- 
penses civiles  de  la  colonie. 

De  leur  côté,  les  Canadiens  maintenaient  que  l'acte  sur 
lequel  s'appuyait  le  gouvernement  anglais ,  avait  été  vir- 
tuellement abrogé  par  deux  lois  subséquentes.  D'ailleurs, 
cet  act»^  .^Y/ait,  disai^nt-ilç,  été  passé,  avant  l'existence  de 
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toute  législature  coloniale.  Or,  dès  que  ce  pouvoir  fut  con- 
stitué ,  il  devait,  par  l'essence  même  de  ses  altributions, 
être  saisi  de  toutes  les  questions  financières.  Dans  tous  les 
cas,  en  admettant  môme  que  les  taxes  créées  en  1774 
eussent  pour  destination  exclusive  le  service  de  l'adminis- 
tration civile,  il  était  évident  que,  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement venait  demander  à  l'assemblée  législative  d'en 
accroître  le  chiffre  primitif,  le  droit  et  le  devoir  des  repré- 
sentants de  la  colonie  étaient  de  s'enquérir  de  l'emploi  du 
revenu  général,  afin  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  accorder 
ou  à  refuser  l'augmentation  demandée. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  gouvernement  repoussa  cette  préten- 
tion qui,  dès  lors  ,  devint  entre  lui  et  la  représentation  co- 
loniale, le  sujet  d'une  lutte  incessante.  Aussi,  depuis  1819, 
par  exemple,  tous  les  bills  de  finance  présentés  par  l'as- 
semblée, furent-ils,à  une  ou  deux  exceptions,  systématique- 
ment rejetés  par  le  pouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  il 
fallait  pourvoir  aux  besoins  des  services  publics,  les  gou- 
verneurs disposèrent  arbitrairement  et  en  violation  de  la  loi 
constitutionnelle,  des  revenus  de  la  province. 

Indépendemment  du  différent  relatif  à  l'appropriation  des 
taxes  de  1774,  le  gouvernement  et  la  législature  provin- 
ciale étaient  divisés  sur  une  autre  question  financière.  La 
législature  revendiquait  aussi  le  droit  de  contrôle  sur  des 
fonds  désignés  sous  le  titre  de  «  revenu  casuel,  territorial  et 
héréditaire  de  la  couronne,  «  lequel  s'alimentait  des  pro- 
duits des  terrains  vagues,  et  de  quelques  autres  redevances. 
Ce  revenu  s'élevait,  en  1836,  à  16,000  sterling. 

Quant  à  la  querelle  relative  à  la  législation  en  vigueur 
et  aux  prescriptions  contradictoires  de  la  loi  française  et 
de  la  loi  anglaise  sur  les  tenures,  pour  comprendre  la  nature 
de  ce  débat,  il  faut  se  rappeler  que,  dans  le  Bas-Canada,  les 
terres  se  divisent  en  deux  classes  :  l'une  presque  entière- 
ment occupée  par  des  Français  régis  par  la  loi  féodale  fran- 
çaise, telle  qu'elle  existait  eni  789  i  l'autre,  possédée  sous 
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l'empire  du  droit  commun  anglais.  Or,  quels  que  soient  les 
inconvénients  attachés  aux  coutumes  et  aux  droits  seigneu- 
riaux de  l'ancienne  France,  il  est  certain  que  les  Cana- 
diens d'origine  française ,  les  préféraient  aux  lois  qui  ré- 
gissent la  propriété  foncière  dans  la  Grande-Bretagne.  Tous 
les  efforts  du  gouvernement  anglais,  pour  modifier  cet 
état  de  choses  et  généraliser  l'application  de  la  législation 
nationale,  étaient  donc  considérés  par  le  parti  français  , 
comme  une  intervention  arbitraire  dans  les  intérêts  do- 
mestiques de  la  famille,  et  comme  une  violation  flagrante 
de  la  constitution  provinciale.  Aussi,  tous  les  actes  du 
parlement  impérial  qui ,  tels  que  les  deux  bills  de  Georges 
IV  sur  le  commerce  et  les  tenures,  avaient  pour  objet  d'in- 
troduire des  modifications  de  ce  genre  ,  figurent-ils  au 
nombre  des  principaux  griefs  articulés  par  les  colons  contre 
les  usurpations  de  la  métropole. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  l'ensemble  de  ces  plaintes  fut 
soumis  à  l'appréciation  d'un  comité  de  la  chambre  des 
communes  qui ,  dans  son  rapport,  ne  balança  point  à  ad- 
mettre la  légitimité  du  plus  grand  nombre,  et  à  conseiller 
à  la  couronne  d'accorder  aux  Canadiens  une  large  et 
prompte  réparation. 


«  Nous  ne  terminerons  point,  disait  le  rapporteur,  sans  signaler  à  l'atten- 
tion de  la  Chambre  un  fait  d'une  haute  gravité;  c'est  que,  dans  le  cours 
de  ces  tristes  querelles,  et  pendant  plusieurs  années  consécutives,  le  Gou- 
vernement local  s'est  cru  obligé  de  recourir  à  une  mesure  que  la  plus  im- 
périeuse nécessité  pourrait  seule  justifier,  en  s'eraparant ,  de  son  autorité 
privée  et  sans  le  consenlement  des  représentants  du  peuple,  d'une  por- 
tion des  revenus  de  la  province,  s'élevantà  l'énorme  somme  de  140,000  li- 
vres sterling  (  3,500,000  fr.  )  ;  nous  regrettons  amèrement  qu'un  état  de 
choses  si  anormal  se  soit  perpétué  pendant  tant  d'années  dans  une  colonie 
anglaise,  sans  qu'aucune  communication  ait  été  faite,  à  ce  sujet,  au  parle- 
ment britannique.  » 


En  1831,  les  ministres  obtinrent  du  parlement  un  bill 
qui  remettait  à  la  disposition  de  la  province,  la  totalité  des 
taxes  créées  en  1774 ,  s'élevant  à  34, ooo  livres  sterling; 
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mais  la  couronne  n'abandonnait  aucune  de  ses  prétentions 
de  disposer,  comme  bon  lui  semblerait,  de  la  plus  grande 
partie  des  impôts  publics  ;  de  conserver  intactes  les  affecta- 
tions permanentes,  et  de  ne  rendre  aucun  compte  des  sommes 
prélevées  à  titre  de  revenu  casuel  et  territorial  de  la  cou- 
ronne. Les  événements  qui  suivirent  cette  incomplète  sa- 
tisfaction, sont  mentionnés  dans  le  précédent  volume  de  cet 
ouvrage.  L'assemblée  législative  persista  à  revendiquer  le 
contrôle  de  tous  les  fonds  dont  la  couronne  prétendait  dis- 
poser librement  ;  elle  refusa  de  prendre  l'engagement  de 
voter  une  liste  civile  proportionnée  au  revenu  de  la  pro- 
vince, et  d'accéder  aux  propositions  du  Gouvernement  en  ce 
qui  concernait  l'indépendance  de  la  magistrature;  elle  de- 
manda avec  énergie  que  les  privilèges  accordés  à  la  com- 
pagnie des  terres  canadiennes,  fussent  abrogés  et  qu'on  rap- 
portât entièrement  le  bill  des  tenures.  Enfin,  peu  satisfaite 
des  changements  introduits  par  la  couronne  dans  l'organi- 
sation du  conseil  législatif,  l'assemblée  des  représentants 
exigea  hautement  que  ce  corps  politique  fût  désormais 
soumis  à  l'élection  populaire ,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
eût  la  responsabilité  directe  de  ses  actes ,  conformément 
aux  principes  généraux  de  la  constitution  britannique. 

Les  lecteurs  de  Y  Annuaire  n'ont  i)oint  oublié  que  lord 
Gosford  avait  été  investi  du  double  titre  de  gouverneur  de 
la  colonie  et  de  haut  commissaire.  Immédiatement  après 
l'arrivée  de  sa  seigneurie,  l'assemblée  vota  une  adresse  à  la 
couronne,  dans  laquelle  les  députés  canadiens  déclaraient 
qu'ils  n'accorderaient  aucune  espèce  de  subsides,  si  le  Gou- 
vernement refusait  d'admettre  certaines  modifications  fon- 
damentales dans  la  constitution  du  pays.  Ce  fut  la  première 
fois  que  l'assemblée  refusa  directement  à  la  couronne  le 
vote  du  budget. 

Vi'nt  ensuite  la  fameuse  résolution  du  mois  de  mars 
1837  (1),  qui  déternàna  l'explosion.  Fatigués  de  l'inu- 
tilité de  leurs  plaintes,  les  habitants  du  Bas-Canada  cou- 

(1)  V  oir  l'iinnuairc  1837. 
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rurent  aux  armes,  et  Tinsurrection  éclatait  déjà  de  tous  les 
côtés,  lorsque  les  ofïiciersdu  Gouvernement  prirent  la  réso- 
lution de  faire  arrêter  M.  Papineau  et  quelques  autres  con- 
jurés, qu'on  supposait  avoir  établi  leur  quartier-général 
dans  lies  villages  de  St.-Denys  et  de  St. -Charles,  situés 
sur  la  rive  droite  du  Richelieu,  mais  à  sept  milles  de  dis- 
tance l'un  de  l'autre. 

S'attendant  à  rencontrer  une  résistance  organisée ,  l'au- 
torité dirigea  sur  ces  deux  points  de  forts  détachements  mi- 
litaires ,  réunis  aux  milices  loyalistes.  Dans  la  nuit  du  22  no- 
vembre, le  colonel  Gore  partit  de  Sorel,  à  la  tête  de  cinq 
compagnies  d'infanterie,  six  pièces  de  campagne  et  un 
détachement  de  la  police  à  cheval ,  pour  aller  attaquer 
St.-Denys  où  il  arriva  le  lendemain,  à  deux  heures  du 
matin.  Les  insurgés,  au  nombre  de  150O,  avaient  pris  posi- 
tion dans  le  village  ^  l'approche  en  était  défendu  par  un 
vaste  édifice  en  pierre,  dont  les  patriotes  avaient  fait  un 
poste  fortifié,  et  une  barricade  flanquée  de  maisons,  d'où  les 
troupes  étaient  assaillies  par  une  vive  fusillade ,  barrait 
l'entrée  de  la  principale  rue.  Les  Anglais  se  trouvèrent 
en  face  d'un  système  de  défense  si  habilement  combiné  et 
d'une  résistance  si  acharnée  de  la  part  des  Canadiens,  qu'a- 
près avoir  épuisé  ses  munitions ,  le  colonel  Gore  fut  con- 
traint de  se  retirer ,  laissant  sur  le  terrain  six  morts ,  vingt 
blessés  et  un  canon. 

En  même  temps  que  cet  oflicier  marchait  de  Sorel  sur 
SL-Denys  ,  le  lieutenant-colonel  Watherell  se  portait  de 
Chambly  sur  St. -Charles,  également  à  la  tête  de  cinq  com- 
pagnies d'infanterie,  deux  pièces  d'artillerie  et  un  détache- 
ment de  pofice  à  cheval.  L'attaque  conSôî  à  ces  deux  chefs, 
devait  être  simultanée  5  mais ,  par  suite  du  mauvais  temps 
et  de  la  destruction  des  ponts,  le  colonel  Watherell  ne 
put  arriver  devant  St.-Charles  que  dans  la  soirée  du  25. 
Cependant,  plus  heureux  que  son  collègue,  cet  officier  en- 
leva les  ouvrages  des  insurgés  et  brûla  le  vifiage.  Une 
seule  maison  échappa   à  l'incendie.  Mais  les  Canadiens 
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avaient  opposé  une  héroïque  résistance  à  l'ennemi,  et  n'a- 
vaient cédé  le  terrain  qu'après  un  effroyable  carnage.  En 
apprenant  la  capture  de  St.-Charles,  les  insurgés  qui  étaient 
restés  maîtres  de  St.-Denys,  abandonnèrent  cette  position 
où ,  le  4  décembre,  les  Anglais  s'établirent,  sans  coup  férir. 

Ces  deux  événements  amenèrent  la  dispersion  des  ras- 
semblements insurgés  qui  s'étaient  formés  sur  les  bords  du 
Richelieu  et  du  Yasmaska.  Leurs  chefs  se  réfugièrent  sur 
le  territoire  des  Etats-Unis;  mais  le  plus  brave  de  tous, 
Wolfred  Nelson,  qui  commandait  à  St.-Denys  lors  de  la 
déroute  des  troupes  du  gouvernement,  tomba  entre  les 
mains  dun  parti  de  volontaires.  Quant  à  Brown,  que  les 
insurgés  paraissaient  avoir  placé  à  leur  tête,  il  fut  le  pre- 
mier à  déserter  la  lutte  et  à  fuir  chez  les  Américains.  Cet 
hommequi,  quoique  chef  nominal  du  mouvement,  ne  jouait 
probablem.ent  qu'un  rôle  secondaire  ,  était,  si  nous  ne 
nous  trompons,  un  émigré  irlandais. 

L'insurrection  étant  étouffée  sur  la  rive  méridionale  du 
St.-Laurent,  le  commandant  en  chef  des  troupes,  sir  John 
Colborne,  put  porter  toutes  ses  forces  contre  le  comté  des 
two3fou7i tains,  au  nord  de  l'Ottawa,  qui  avait  été  le  berceau 
et  le  théâtre  des  plus  violentes  dissensions.  On  avait  appris, 
au  quartier-général  anglais,  que,  réunis  en  grand  nombre, 
les  insurgés  s'étaient  retranchés  dans  cette  position.  Les 
troupes  destinées  à  les  attaquer,  quittèrent  Montréal  le  23 
décembre ,  sous  le  commandement  immédiat  de  sir  John 
Colborne.  Elles  présentaient  un  effectif  de  1300  combattants. 
Le  point  stratégique  de  l'expédition  était  le  village  fortifié 
de  St.-Eustache,  sur  la  rive  gauche  de  l'Ottawa.  Il  fut  in- 
vesti, le  14,  par  les  forces  britanniques.  A  l'approche  de 
l'ennemi,  une  partie  des  insurgés  se  débanda  et  prit  la 
fuite;  mais  4oo  braves  Canadiens  que  commandait  le  doc- 
teur Chenier,  se  jetèrent  dans  l'église  et  dans  les  maisons 
contigues,  d'où  ils  opposèrent  aux  Anglais  une  héroïque  ré- 
sistance. Cependant,  leurs  retranchements  ayant  été  démolis 
par  les  boulets  ennemis,  l'église  et  les  maisons  voisines 
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étant  en  flammes,  ils  furent  repoussés  hors  du  village,  lais- 
sant au  pouvoir  des  Anglais  loo  morts  et  120  blessés.  Leur 
chef  avait  généreusement  succombé  dans  l'église.  Le  len- 
demain sir  John  Colborne  marcha  sur  St.-Benoît,  où  il 
s'attendait  à  rencontrer  la  résistance  la  plus  vigoureuse  -, 
mais  il  ne  trouva  dans  la  place  que  150  insurgés  qui  firent 
leur  soumission,  sans  avoir  brùlé  une  amorce  ;  ce  qui  n'em- 
pêcha point  ce  malheureux  bourg  d'être  livré  aux  flammes 
et  au  pillage.  Honteux  sans  doute  de  ce  sauvage  abus  de  la 
force ,  le  général  anglais  voulut  attribuer  cet  acte  de  van- 
dalisme au  ressentiment  des  colons  d'origine  anglaise  contre 
les  Canadiens  français.  Le  16,  sir  John  Colborne,  rentra  à 
Montréal,  laissant  un  seul  régiment  pour  dissiper  les  débris 
de  l'insurrection  qui  pouvaient  encore  inquiéter  le  pays. 
Des  principaux  chefs  qui  avaient  dirigé  cette  première  levée 
de  boucliers,  quatre  furent  tués,  huit  tombèrent  aux  mains 
des  Anglais  et  neuf  parvinrent  à  s'échapper.  Parmi  ces  der- 
niers était  M.  Papineau  qui,  après  avoir  joué  un  grand  rôle 
dans  les  événements  de  son  pays,  est  venu  s'asseoir  au  foyer 
delhospitalité  française. 

L'insurrection  des  Canadiens  avait  dû  naturellement 
exciter  les  sympathies  du  peuple  des  États-Unis,  à  qui  elle 
rappelait  les  grands  jours  de  la  guerre  de  l'indépendance. 
C'est  surtout  vers  le  Haut-Canada  que  les  Américains  cher- 
chèrent à  opérer  une  diversion  favorable  à  leurs  frères.  Le 
soulèvement  de  la  province  inférieure  avait  donné  le  signal 
aux  mécontents  de  la  province  supérieure,  et  une  proclama- 
tion datée  de  Toronto ,  annonça  qu'une  convention  provin- 
ciale ,  s'assemblerait  dans  cette  ville,  le  premier  décembre 
suivant,  à  l'effet  de  prendre  en  considération  l'état  du  pays. 

Le  4  de  ce  mois  ,  la  ville  de  Montréal,  siège  du  gou- 
vernement, fut  soudainement  investie  au  mdieu  de  la 
nuit,  par  3000  insurgés  commandés  par  M.  M'Kenzie, 
rédacteur  d'un  journal  patriote,  et  par  quelques  autres 
chefs ,  au  nombre  desquels  figurait  un  ancien  oflicier  de 
l'armée  de  Napoléon.  M.  Va»  Egmopt. 
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Cette  ville  se  trouvait  alors  sans  troupes  pour  la  défen- 
dre, le  gouverneur,  sir  Francis  Head  ayant  cru  devoir 
éloigner  les  forces  militaires  qu'il  avait  à  sa  disposition. 
Les  motifs  qui  portèrent  cet  officier  général  à  prendre 
celte  étrange  mesure ,  sont  d'une  nature  trop  originale , 
pour  ne  point  mériter  d'être  connus.  Voici  comment  il  ex- 
pliquait sa  conduite  dans  un  rapport  adressé,  le  21  mai  1838, 
au  ministre  des  colonies  : 


«  En  présence  de  l'invasion  dont  nous  étions  menacés,  je  crus  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  prouver  au  peuple  américain ,  par  l'éloignement  des 
troupes  royales  et  par  le  dépôt  de  six  mille  fusils  entre  les  mains  de 
l'autorité  civile,  que  nous  avions  offert  au  Haut-Canada  une  excellente  oc- 
casion de  s'insurger,  si  bon  lui  semblait;  et  que  la  constitution  britannique 
n'ayant  été  protégée,  dans  cette  circonstance,  que  par  la  souveraine  vo- 
lonté du  peuple,  elle  devenait,  suivant  même  les  principes  fondamentaux 
de  la  république,  la  seule  loi  du  pays.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  sincérité  de  cette  politique ,  il  est 
certain  que  le  général  anglais  n'avait  aucunes  forces  régu- 
lières sous  ses  ordres,  lorsque  le  chef  insurgé  M'Kensie 
vint  l'attaquer  au  siège  même  de  son  Gouvernement.  Arri- 
vés de  tous  les  points,  à  travers  les  forêts  et  les  routes  de 
traverse ,  les  mécontents  avaient  choisi ,  pour  lieu  de  réu- 
nion ,  la  taverne  de  Monlgoméry  située  à  quatre  milles  de 
la  ville  qu'ils  atteignirent  à  dix  heures  du  soir.  Surpris  dans 
son  premier  sommeil ,  Sir  Francis  Head  courut  à  l'hôtel-de- 
ville ,  où  se  trouvaient  les  armes  qu'il  avait  si  imprudem- 
ment confiées  à  l'autorité  civile-,  il  fit  occuper  la  mairie 
ainsi  que  les  maisons  voisines ,  envoya  des  courriers  aux 
commandants  des  milices  dans  les  districts  de  Gore,  Mit- 
land,  Newcastle,  et,  s'étant  retranché  de  son  mieux  ,  il 
attendit  le  jour  dans  cette  position.  Dans  la  matinée  du 
lendemain,  le  général  anglais  était  parvenu  à  organiser 
500  hommes;  mais,  pénétré  des  graves  conséquences  que 
pouvait  entraîner  la  guerre  civile,  il  crut,  dit-il  dans  son 
rapport,  devoir  envoyer  deux  parlementaires  aux  chefs 
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insurgés,  pour  les  engager  pafeme^/emm^  à  éviter  toute  effu- 
sion de  sang.  M'Rensie  se  borna  à  répondre  qu'il  consen- 
tirait à  ce  que  les  réclamations  de  ses  compatriotes  fussent 
réglées  par  une  convention  nationale  ,  et  qu'il  attendrait 
jusqu'à  deux  heures  après-midi  la  décision  du  Gouver- 
neur. Cette  décision  ne  pouvait  être  douteuse.  Le  7  décem- 
bre les  loyalistes  sortirent  de  Montréal  sous  les  ordres  du 
colonel  M'Nab,  pour  débusquer  M'Kensie  de  la  position  qu'il 
avait  prise  à  la  taverne  de  Montgoméry.Les  insurgés  dispu- 
tèrent quelque  temps  le  terrain  ;  mais,  assaillis  avec  courage 
par  la  milice  et  accablés  par  la  supériorité  numérique  de  leurs 
adversaires,  ils  furent  contraints  de  se  retirer  en  désordre. 

Ce  premier  succès  enhardit  les  partisans  du  Gouvernement 
qui  accourent  en  si  grand  nombre,  de  tous  les  districts  cir- 
convoisins,  que,  s'il  faut  en  croire  le  rapport  du  gouverneur , 
il  eût  pu  réunir  en  peu  de  jours  un  corps  de  12,000  volon- 
taires sous  les  murs  de  la  capitale.  Il  est  certain,  du  moins, 
qu'à  l'exception  de  l'attaque  dirigée  contre  New-Islandj 
dont  nous  parlerons  tout-à-l'heure,  huit  jours  après  l'a- 
gression de  M'Kensie ,  l'ordre  était  rétabli  dans  toute  la 
province  supérieure. 

Cependant  M'Kensie  s'était  réfugié  à  BufTalo,  dans  le 
Comté  de  New-York,  où  il  parvint  à  exciter,  parmi  les  Amé- 
ricains ,  un  sentiment  puissant  d'intérêt  en  faveur  des  in- 
surgés du  Haut-Canada.  Les  habitants  de  cette  partie  des 
Etats-Unis  s'enrôlaient  comme  volontaires  sous  le  drapeau 
de  l'insurrection,  dans  le  but  avoué  de  s'emparer  delà 
province  supérieure  et  d'y  établir  un  Gouvernement  pro- 
visoire. A  cet  effet,  on  convoqua  de  nombreuses  réunions 
publiques  5  on  fit  appel  au  dévouement  des  patriotes  amé- 
ricains 5  on  ouvrit  des  souscriptions  dont  le  produit  fut 
employé  en  achats  d'armes  et  de  munitions  de  toute  espèce  ; 
enfin ,  non  contents  des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans 
les  sympathies  individuelles,  les  meneurs  mirent  à  contri- 
bution les  arsenaux  de  l'État,  et,  soit  qu'il  y  eut  conni- 
vence ou  incurie  de  la  part  de  l'autorité  fédérale ,  il  est  cer- 
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tain  que  des  munitions  et  de  l'artillerie  appartenant  au 
gouvernement  américain ,  furent  publiquement  et  osten- 
siblement employées  à  envahir  le  territoire  britannique. 

Le  13  décembre  quelques  centaines  d'Américains  com- 
mandés par  M.  Yan  Rensselear ,  s'emparèrent  d'une  petite 
île  formée  par  le  Niagara  et  située  à  deux  milles  des  cata- 
ractes. Cette  île ,  connue  sous  le  nom  de  Navy-Island ,  fait 
partie  du  territoire  canadien.  De  ce  point  les  Américains, 
au  nombre  de  1500  hommes  à  peu-près,  menaçaient  inces- 
samment la  rive  opposée  du  fleuve ,  défendue  par  un  corps 
de  miliciens  placés  sous  les  ordres  de  ce  même  colonel 
AfNab  que  nous  avons  déjà  vu  figurer  dans  la  défense  de 
Montréal.  Cependant  les  instructions  de  cet  officier  lui 
prescrivaient  de  se  borner  à  se  défendre ,  et  d'éviter  soi- 
gneusement toute  violation  du  territoire  américain.  Mais  , 
retranchés  dans  r  île,  les  insurgés  ne  tardèrent  pointa  ou- 
vrir leurs  feux  contre  le  rivage  canadien  qui ,  sur  ce 
point ,  est  couvert  de  nombreuses  habitations.  Le  28  dé- 
cembre ,  le  colonel  M'Nab ,  ayant  appris  que  les  insurgés 
avaient  frété  un  bateau  à  vapeur  américain,  la  Caroline , 
destiné  à  favoriser  leurs  communications  avec  la  terre  ferme, 
prit  la  résolution  de  détruire  ce  navire.  En  conséquence  un 
détachement  de  milice  fut  mis  à  bord  de  quelques  chaloupes 
canonnières  et  chargé  de  cette  expédition.  Les  Anglais 
surprirent  la  Caroline  amarrée  au  rivage  appartenant  aux 
États-Unis,  près  d'une  taverne  qui  servait  de  lieu  de  rendez- 
vous  aux  partisans  de  l'insurrection  5  ils  l'abordèrent  au 
milieu  de  la  nuit,  et,  après  une  lutte  acharnée,  ils  s'en  em- 
parèrent, y  mirent  le  feu  et  l'abandonnèrent  au  courant, 
qui  l'entraîna,  tout  enflammée,  dans  les  abîmes  des  cataractes. 
Ce  tragique  événement  produisit  parmi  les  Américains  une 
exaspération  d'autant  plus  grande,  que  l'équipage  delà 
Caroline,  composé  de  marins  inoffensifs,  de  femmes  et  den- 
fants,  périt  tout  entier  dans  cette  attaque  qu'aucune  agres- 
sion ne  justifiait  et  qui  constituait  d'ailleurs  une  flagrante 
violation  de  territoire. 
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C'est  dans  ces  circonstances  que  sir  Francis  Head  assem- 
bla la  législature  du  Haut-Canada ,  de  laquelle  il  obtint  la 
suspension  de  rhabeas -corpus  et  le  jugement ,  par  des  cours 
martiales ,  de  tous  les  étrangers  qui  seraient  pris  les  armes 
à  la  main. 

Des  troupes  nombreuses  furent  ensuite  réunies,  dans  le 
but  de  déloger  les  insurgés  de  la  position  de  Navy-Island  ; 
mais,  jugeant  toute  résistance  inutile,  ceux-ci  décampèrent 
dans  la  nuit  du  1 4  janvier.  Alors  les  patriotes  portèrent  la 
guerre  sur  un  autre  théâtre  ,  et  tandis  qu'un  de  leurs  dé- 
tachements guerroyait  vers  le  détroit  du  Michigan  et  mena- 
çait la  frontière  septentrionale  des  possessions  anglaises,  un 
autre  corps  faisait  une  démonstration  contre  Kingston ,  à 
l'extrémité  orientale  du  lac  Ontario.  Ce  dernier  parti  s'em- 
para môme  d'une  petite  île  située  à  six  milles  de  Kingston, 
qu'il  abandonna  bientôt,  à  l'approche  d'un  corps  anglais 
envoyé  pour  le  combattre.  Les  insurgés  s'étaient  égale- 
ment réunis  à  Sandusky  Bay,  sur  l'Ohio,  d'où  ils  s'étaient 
jetés  dans  l'île  de  Point-Pelé,  formée  par  le  lac  Erie.  Le  co- 
loneliMaitlanJ  marcha  contre  eux  à  la  tête  de  quelques 
régiments  et  d'une  nombreuse  artillerie;  le  combat  fut  long 
et  acharné;  les  deux  partis  éprouvèrent  des  pertes  sensibles  ; 
mais  les  insurgés,  dont  le  plus  grand  nombre  se  composait 
d'habitants  des  États-Unis ,  furent  battus  et  dispersés  par 
les  troupes  royales. 

C'est  à  l'issue  de  cette  expédition  que,  le  15  janvier.  Sir 
Francis  Head  informa  officiellement  le  parlement  provincial, 
qu'ayant  eu  le  malheur  de  différer  d'opinion  avec  le  gou- 
vernement de  la  reine,  sur  deux  ou  trois  points  de  sa  poli- 
tique coloniale ,  il  s'était  cru  obligé  de  se  démettre  des 
fonctions  de  lieutenant  gouverneur.  Il  annonçait  en  même 
temps  à  la  législature,  que  sa  majesté  lui  avait  donné  pour 
successeur  le  général  sir  Georges  Arthur.  Les  deux  cham- 
bres exprimèrent  les  vifs  regrets  que  leur  causait  cette  re- 
traite, etla  session  législative  fut  prorogée  jusqu'au  6  mars, 
Ann.  h%$t,  pour  183S.  26 
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parle  gouverneur  démissionnaire,  qui  profita  de  cette  occa- 
sion pour  récriminer  amèrement  contre  l'intervention  des 
habitants  des  État-Unis  dans  une  querelle  qui  leur  était 
étrangère.  Les  deux  chambres  ne  voulurent  se  séparer 
qu'après  avoir  voté  une  adresse  dans  laquelle  elles  protes- 
taient de  leurs  dévouement  à  la  reine,  et  exprimaient  la 
crainte  que  la  constitution  existante  ne  fût  attérée  par  les 
concessions  inopportunes  que  le  département  des  colonies 
avit  cru  devoir  faire  à  l'esprit  de  révolte.  Enfin  l'assemblée 
législative  du  Haut-Canada  émettait ,  par  l'organe  d'un  co- 
mité spécial,  le  vœu  que  toutes  les  possessions  anglaises 
dans  l'Amérique  du  nord  fussent  réunies  sous  l'empire  d'un 
seul  corps  législatif  j  que  les  assemblées  provinciales  n'eus- 
sent d'action  que  sur  les  intérêts  purement  locaux  ;  que  la 
reine  prît ,  indépendamment  de  ses  autres  titres  souverains, 
celui  de  reine  des  Etats  britanniques  de  l'Amérique  du 
nord,  et  que  désormais  le  fonctionnaire  chargé  du  gou- 
vernement de  ces  colonies,  fût  un  personnage  considérable 
et  investi  de  la  dignité  de  vice-roi. 
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CHAPITRE  XII. 


Le  ministère  présente  aux  communes  un  Mil  tendant  à  suspendre  la  constitu- 
tion canadienne.  —Demande  d'une  adresse  à  la  couronne.  —  Discours  de 
lord  J.  Russell.  —  MM.  Hume  et  Grote  repoussent  le  projet  d'adresse.  — 
Discours  de  sir  Robert  Peel.  —  Réponse  de  lord  Hovvich.  —  MM.  Charles 
BuUer  et  Leader  prennent  la  parole.  —  Substance  du  bill  de  suspension. 
—  Discussion  de  ce  bill.  —  M.  Warburton,  M.  Hume,  sir  Robert  Peel, 
l'Attorney ,  général ,  y  prennent  part.  —  La  question  est  portée  à  la 
Chambre  des  lords.  —  Première  discussion.  —  Le  duc  de  Wellington, 
lordGlenelg,lord  Brougham,le  comte  de  Durham  soutiennent  le  débat.— 
Discussion  de  l'Adresse  dans  la  même  Chambre.— Lord  Brougham  attaque 
énérgiquement  le  ministère.  —  Défense  de  lord  Ripon.  —  Lord  Durham 
explique  sa  politique.  —  Vote  de  l'Adresse.  —  M.  Roebuck  à  la  barre  de 
la  Chambre  des  communes.  —Discussion  du  bill  de  suspension  dans 
cette  Chambre.  —  Discours  de  MM.  Leader  ,  Molesworth  et  Robert 
Peel.  —  Répliqué  du  ministre  de  l'intérieur.  —  La  Chambre  se  forme 
en  comité.— Modification  apportée  au  bill.  —  11  est  volé  par  la  Cham- 
bre des  communes.  —  Seconde  lecture  à  la  Chambre  des  lords.  —  Lutte 
entre  lord  Brougham  et  lord  Melbourne  -  M.  Roebuck  plaide  pour  le 
Canada ,  à  la  barre  de  celte  Chambre. 


Nous  venons  d'exposer  quelle  était  la  situation  des  affaires 
dans  lesdeux  Canada,  au  moment  où,  le  15  janvier  1838,  le 
parlement  anglais  reprit  ses  travaux.  Ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer,  au  commencement  du  chapitre  précédent, 
la  nouvelle  de  cet  état  de  choses  avait  produit  à  Londres 
une  profonde  et  douloureuse  sensation. 

Le  premier  acte  du  ministère  fut  de  présentera  la  chambre 
des  communes  un  bill  suspensif  de  la  constitution  du  Ca- 
nada. Lord  John  Russell  demanda  ensuite  que  la  Chambre 
votât  une  adresse  à  la  couronne,  pour  offrir  à  Sa  Majesté 
le  concours  du  Parlement  dans  toutes  les  mesures  qu'elle 
croirait  devoir  prendre,  afin  de  rétablir  Tordre  dans  ses  pos- 
sessions canadiennes.  Après  avoir  récapitulé  les  principaux 
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événements  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  colonie,  depuis  son 
incorporation  à  l'empire  britannique  jusqu'au  rapport  du 
comité  institué  en  1818  pour  apprécier  ses  griefs,  le  ministre 
s'empara  de  ce  même  rapport,  afin  d'établir  la  légitimité  et  la 
nécessité  des  mesures  exceptionnelles  qu'il  sollicitait  du  pa- 
triotisme de  la  Chambre.  Sa  seigneurie  pensait  qu'après  l'em- 
pressement avec  lequel  la  nation  et  le  gouvernement  anglais 
s'étaient  montrés  disposés  à  réaliser  les  vœux  du  comité 
pour  le  bien-être  des  Canadiens,  ce  peuple  aurait  dû  éprouver 
quelque  satisfaction  et  témoigner  un  peu  de  gratitude  en- 
vers le  gouvernement  de  la  reine.  Mais  le  contraire  avait  eu 
lieu.  Après  avoir  résumé  les  plaintes  des  Canadiens,  telles  que 
les  assemblées  provinciales  les  avaient  formulées  à  diverses 
époques,  le  ministre  rappelle  tout  ce  qu'a  fait  la  métropole 
pour  remédier  aux  maux  qui  affligent  ce  pays.  S'agit-il  de 
l'indépendance  des  juges?  Le  département  des  colonies  en  a 
reconnu  la  nécessité ,  et  a  lui-même  suggéré  les  moyens  de 
létablir.  Mais,  au  lieu  de  suivre  à  cet  égard  les  conseils  bien- 
veillants de  lord  Ripon,  la  législature  provinciale  voulut  in- 
troduire dans  la  loi  qui  devait  consacreri'indépendancedela 
magistrature,  des  clauses  relatives  aux  revenus  héréditaires 
de  la  couronne  et  à  la  création  d'une  cour  d'accusation  pour 
les  juges  eux-mêmes.  Assurément  l'indépendance  des  juges 
était  chose  simple  et  d'une  incontestable  nécessité-,  mais 
en  faire  une  question  complexe  et  l'embarrasser  de  conditions 
étrangères,  n'était-ce  point  avouer  qu'on  visait  à  un  autre 
résultat  que  le  redressement  des  plaintes  que  l'on  faisait 
entendre? — Est-il  question  de  la  responsabilité  des  officiers 
publics  ?  Le  ministre  des  colonies  a  également  présenté  un  pro- 
jet qui  devait  avoir  les  plus  heureuses  conséquences  et  qui, 
par  ce  motif  même,  fut  rejeté  par  l'assemblée  provinciale. 
Quant  au  point  sur  lequel  cette  assemblée  et  le  gouvernement 
impérial  étaient  le  plus  profondément  divisés,  les  résolutions 
de  la  législature  provinciale  avaient  été  accueillies  sans  op- 
position :  les  magistrats  avaient  été  immédiatement  informés 
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que,  à  l'exception  du  grand  juge,  il  ne  convenait  plus  qu'ils 
siégeassent  dans  le  conseil  législatif.  En  outre,  plusieurs  pei- 
sonnes,  la  plupart  d'origine  française  et  entièrement  indé- 
pendantes de  la  couronne,  furent  introduites  dans  ce  corps 
politique,  où  elles  donnèrent  la  majorité  aux  membres 
étrangers  auGouvernement.  L'assemblée  provinciale  pouvait 
bien,  il  est  vrai,  se  plaindre  de  ne  trouver  dans  les  nouveaux 
membres  du  Conseil  législatif  aucun  partisan  de  ses  projets  5 
mais  la  véritable  question  se  réduisait  à  savoir  si  ces  mem- 
bres étaient,  oui  ou  non,  indépendants  du  pouvoir,  et 
étroitement  liés  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie.  Or, 
aucun  doute  n'était  permis  à  cet  égard.  Sur  quarante  per- 
sonnes dont  se  composait  le  conseil,  dix-huit  appartenaient 
aux  Canadiens  français-,  plusieurs  des  membres  d'origine 
anglaise  avaient  quitté  la  province,  et  il  n'en  restait  plus 
que  sept  qui  occupassent  des  fonctions  publiques.  Lord  John 
Russell  présentele  gouvernement  de  la  reine  toujours  em- 
pressé de  faire  droit  aux  plaintes  de  la  colonie,  et  il  continue 
en  ces  termes  : 


«  Eh  bien  !  comment  les  Canadiens  ont-ils  reconnu  tant  de  concessions, 
récompensé  tant  de  longanimité?  En  1833,  l'assemblée  provinciale  vote 
un  bill  de  subsides  qui  contient  les  conditions  les  plus  anormales  et  sti- 
pule que  tout  individu  qui, occupant  plusieurs  emplois  publics,  ne  renon- 
cera pas  à  ce  cumul,  ne  pourra  recevoir  aucun  traitement.  Cette  loi  fut  re- 
jelée,  d'après  le  principe  que  des  propositions  de  cette  nature  ne  devaient 
point  faire  partie  d'un  bill  de  subsides.  En  1834  ,  l'assemblée  adopte  un 
nouveau  système  d'hostilités  qui  a  produit  tous  les  embarras  de  la  situa- 
tion actuelle  ;  elle  prend  quatre-vingt  douze  résolutions  dans  lesquelles  elle 
fait  entendre  tour  à  tour  des  plaintes,  des  éloges  et  des  vitupérations,  mais 
qui,  en  réalité,  ne  sont  autre  chose  qu'une  longue  et  violente  remontrance 
contre  la  politique  du  gouvernement  impérial.  Enfin,  après  avoir  ainsi  perdu 
touteune  session,  l'assemblée  refuse  de  voterle  budget,  et  se  sépare.  Depuis 
celte  époque,  il  a  été  impossible  d'obtenir  d'elle  un  seul  bill  de  subsides.» 

Lord  Russell  combat  l'idée  de  soumettre  le  conseil  légis- 
latif à  l'élection  populaire.  Ce  serait,  suivant  l'opinion  de 
sa  seigneurie,  vouloir  faire  représenter  dans  ce  conseil  les 
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passions  et  les  haines  violentes  qui  dominent  déjà  l'assem- 
blée provinciale,  et  intervertir  les  rapports  dans  lesquelles 
toute  colonie  doit  rester  à  Tégard  de  la  métropole. 

Le  minisire  donne  ensuite  à  la  chambre  des  communes 
un  aperçu  du  bill  que  le  gouvernement  de  la  reine  se  pro- 
pose de  lui  demander,  et  il  lui  fait  connaître  que  Sa  Majesté 
â  confié  au  comte  de  Durham  l'importante  mission  de  pa- 
cifier le  Canada,  et  de  faire  exécuter  les  mesures  qui  seront 
votées  par  le  parlement  impérial.  Lord  Russell  termine  son 
discours  en  déclarant  que,  quoiqu'un  jour  doive  venir  où  il 
ne  sera  pas  impossible  de  faire  participer  les  habitants  des 
possessions  anglaises  dans  l'Amérique  du  Nord,  à  la  liberté 
dont  jouit  la  métropole,  il  est  convaincu  néanmoins  que  le 
moment  de  leur  indépendance  n'est  point  encore  arrivé. 

M.  Hume  prit  ensuite  la  parole,  et,  après  avoir  fait  un 
long  et  lamentable  tableau  des  iniquités  dont  les  Canadiens 
ont  eu  à  gémir  à  toutes  les  époques ,  l'honorable  mems 
bre  repousse  énergiquement  les  mesures  sollicitées  par  le 
Cabinet,  et  s'écrie  en  terminant  :  «  Le  coupable,  le  véritable 
coupable  n'est  point  celui  qui  répand  le  sang,  mais  celui 
qui  le  fait  répandre  !  » 

A  M.  Hume  succéda  M.  Grote,  député  radical  de  la  cité 
de  Londres,  qui,  dans  un  long  discours,  repoussa  le  projet 
d'adresse  présenté  par  le  ministère,  et  trouva,  dans  les  ar- 
guments employés  pour  l'obtenir ,  l'irrécusable  preuve  de 
la  nécessité  d'une  séparation  entre  la  colonie  et  la  mé- 
tropole. 

«  En  effet,  dit  M.  Grote,  si  le  gouvernement  de  la  colonie  a  jusqu'ici 
adopté  et  suivi  le  meilleur  système  possible  ;  s'il  est  vrai  qu'on  ait  tout 
fait  pour  les  Canadiens  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  améliorer,  quel  espoir 
pouvez- vous  conserver  pour  l'avenir,  lorsqu'au  milieu  des  circonstances  les 
plus  favorables,  le  mal  a  constamment  empiré,  à  ce  point  que  les  habitants 
du  Canada  ont  été  réduits  à  ne  plus  voir  de  salut  pour  eux  que  dans  la 
révolte? 

Toutefois  le  député  de  la  cité  était  loin  d'admettre  que 
le  ministère  eût  réellement  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire 
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dans  l'intérêt  de  le  colonie  ;  il  accusait,  au  contraire,  d'ar- 
bitraire et  d'incapacité  tout  l'ensemble  de  la  politique  du 
Gouvernement,  non  seulement  à  l'égard  du  Canada ,  mais 
envers  toutes  les  colonies  anglaises. 

Sir  Robert  Peel  ayant  demandé  la  parole  sur  une  question 
dont  les  principales  phases  coïncidaient  avec  son  adminis- 
tration, un  vif  sentiment  d'intérêt  et  de  curiosité  se  mani- 
festa sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre.  L'honorable  baronnet 
commença  par  blâmer  sévèrement  le  ministère  de  n'avoir 
point  adressé  aux  deux  Chambres  un  message  de  la  cou- 
ronne, qui  les  eût  directement  informées  des  événements 
survenus  dans  le  Canada.  Il  voyait  dans  cet  oubli  une  vio- 
lation sans  exemple  de  toutes  les  règles  établies.  Répon- 
dant ensuite  au  précédent  orateur,  sir  Robert  Peel  protesta 
contre  cette  singulière  doctrine,  que  le  mécontentement  et 
l'esprit  de  révolte  de  la  part  d'une  colonie,  sont  une  raison 
pour  l'affranchir  de  toute  dépendance  ;  principe  qui ,  une 
fois  admis,  devrait  se  généraliser  et  s'appliquer  à  l'île  de 
Wight  aussi  bien  qu'au  Canada.  L'illustre  orateur  descen- 
dit ensuite  au  fond  même  de  la  question  qu'il  traita  avec 
ce  prodigeux  talent  qui,  depuis  si  long-temps,  a  le  privilège 
de  captiver  la  Chambre  et  la  nation.  Il  déclara  qu'il  appuie- 
rait cordialement  l'adresse,  parce  que  la  conduite  de  l'An- 
gleterre envers  le  Canada  avait  toujours  été  juste  et  libérale. 
Sans  doute,  cette  colonie  avait  eu  quelquefois  de  légitimes 
motifs  de  plaintes  ;  mais,  depuis  plusieurs  années,  le  gou- 
vernement anglais  avait  attaché  une  grande  importance  aux 
affaires  du  Canada ,  et  sir  Robert  Peel  pensait  que  jamais 
métropole  n'avait  manifesté  plus  de  sollicitude  pour  une 
colonie,  ni  un  désir  plus  sincère  de  se  montrer  équitable 
envers  elle.  Néanmoins  sir  Robert  Peel  priait  la  Chambre 
de  ne  point  voir  dans  l'appui  qu'il  prêtait  à  l'Adresse,  une 
adhésion  à  la  politique  des  ministres,  ni  un  témoignage  de 
confiance  dans  leur  système.  Il  se  réservait ,  au  contraire, 
le  droit  de  blâmer  avec  sévérité  tous  leurs  actes  passés.  Se- 
lon lui,  le  Cabinet  avait  négligé  de  prendre  les  mesures  de 
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précaution  que  commandaient  les  circonstances.  En  effet, 
après  les  résolutions  qu'avait  prises,  Tan  dernier,  la  législa- 
ture coloniale,  il  était  facile  de  prévoir  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis.  Etrange  illusion  que  celle  qui,  de  ces  ré- 
solutions incendiaires,  se  flattait  de  voir  naître  le  repos  et  la 
tranquilité  delà  province.  Ne  fallait-il  pas,  au  contraire, 
augmenter  immédiatement  les  forces  militaires  de  la  colo- 
nie? Sous  ce  rapport,  l'illustre  orateur  pensait,  comme 
M.  Hume,  que  la  responsabilité  de  tant  de  calamités  devait 
retomber  sur  la  tête  des  hommes  dont  Timprudence  avait 
poussé  à  l'insurrection  un  peuple  d'ailleurs  bon  et  inoffensif. 

Lord  HoAvick  essaya  d'atténuer  l'effet  de  la  brillante  im- 
provisation de  l'orateur  torie;  il  chercha  à  prouver  que  le 
ministère  ne  devait  pas  opposer  la  force  militaire  aux  démon- 
strations toutes  morales  de  l'assemblée  législative,  quelque 
violentes  qu'elles  fussent.  «  Des  régiments ,  dit  sa  seigneurie , 
»  n'étaient  point  nécessaires  ,  pour  disperser  quelques 
»  meetings  ,•  ils  ne  pouvaient  point,  non  plus,  fermer  la 
»  bouche  aux  orateurs,  empêcher  des  résolutions  passion- 
»  nées,  ni  contraindre  les  jurés  à  condamner  les  pratiques  sédi- 
»  tieuses  des  mécontents.))  En  effet,rapparition  d'un  nouveau 
régiment  dans  les  murs  d'Halifax  avait  puissamment  con- 
tribué à  accroître  l'exaspération  publique.  H  est  donc  évi- 
dent qu'aussi  long-temps  que  les  circonstances  ne  nécessi- 
taient pas  la  présence  des  troupes,  leur  arrivée,  avant  que 
l'insurrection  eut  éclaté^  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que 
d'augmenter  la  haîne  dont  le  Gouvernement  était  l'objet. 

M.  Charles  Buller,  orateur  ministériel ,  soutint  que  les 
insurgés  devaient  se  soumettre  sans  conditions ,  à  moins 
qu'on  ne  voulût  permettre  à  la  colonie  de  se  séparer  de  la 
métropole ,  et  livrer  le  Canada  à  lui-même.  L'honorable 
membre  pensait,  quant  à  lui,  que  rien  ne  militait  en  faveur 
de  cette  séparation;  mais  que  le  Gouvernement  n'en  devait 
pas  moins  faire  droit  à  celles  des  plaintes  des  Canadiens  qui 
lui  paraîtraient  fondées. 

Vint  ensuite  un  député  radical,  M.  Leader,  qui  accusa  le 
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ministère  d'avoir  voulu  prendre  l'opposition  par  surprise , 
en  lui  refusant  le  temps  nécessaire  pour  se  concerter  dans 
cette  grave  circonstance.  M.  Leader  demandait  l'ajourne- 
ment dès  délibérations  de  la  Chambre 5  afin,  disait-il,  que 
ses  amis  et  lui  eussent  le  loisir  de  combiner  les  mesures 
qu'ils  avaient  à  prendre,  et  de  réfuter  les  déceptions  sans 
nombre  que  contenait  le  discours  du  noble  lord.  Le  minis- 
tère n'en  insista  pas  moins  pour  que  la  Chambre  prît  une 
décision  immédiate.  On  passa  aux  voix  sur  la  question  d'a- 
journement qui  fut  résolue  négativement,  par  188  voix 
contre  28  :  —  majorité  en  faveur  du  ministère  160. 

Le  lendemain,  lord  John  Russell ,  présenta  le  nouveau 
bill  à  la  Chambre  des  communes.  Cet  acte  avait  principale- 
ment pour  objet  d'autoriser  le  gouverneur-général  et  son 
conseil  (dont  le  nombre  était  illimité,  mais  où  cinq  membres 
au  moins  devaient  siéger)  -,  cet  acte ,  disons-nous ,  avait  pour 
objet  d'autoriser  le  gouverneur-général  et  le  conseil  légis- 
latif à  décréter  toutes  les  lois  qui  leur  paraîtraient  néces- 
saires, aussi  long-temps  que  la  législation  provinciale  reste- 
rait suspendue.  En  outre  ,  le  gouverneur-général  avait  le 
droit  d'accorder  une  amnistie ,  et  tous  les  pouvoirs  que 
lui  conférait  le  bill  devaient  être  exercés  par  sir  John 
Colborne ,  jusqu'à  l'arrivée  du  comte  de  Durham.  Quant  au 
futur  gouvernement  de  la  province,  l'intention  des  minis- 
tres était  que  le  gouverneur-général  pût  convoquer  un 
certain  nombre  de  personnes  appaitenant,  savoir  :  trois  à 
chacun  des  conseils  législatifs  des  deux  provinces,  et  dix 
aux  assemblées  représentatives.  Ces  seize  individus,  réunis 
au  gouverneur-général,  devaient  former  un  grand  conseil 
deslmé  à  discuter  et  à  arrêter  toutes  les  mesures  que  pour- 
rait réclamer  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  haut  et  le 
bas  Canada.  Et  ce  pouvoir  dictatorial,  la  prérogative  royale 
pouvait  seule  le  déléguer. 

Après  avoir  entendu  M.  AVard  en  faveur  de  la  proposition 
ministérielle,  la  Chambre  écouta  avec  une  religieuse  attention 
le  discours  de  M.  Warburton  qui  parla  cependant  dans  un 
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sens  tout  contraire.  L'honorable  membre  voyait  avec  plaisir 
que  l'insurrection  eût  été  comprimée ,  mais  il  n'approuvait 
point  les  éloges  prodigués  aux  officiers  qui  avaient  pris  part 
à  ce  triste  conflit.  Suivant  l'orateur,  les  mesures  militaires 
que  l'on  avait  adoptées  dans  cette  circonstance,  étaient  em- 
preintes d'une  sévérité  aussi  cruelle  qu'inutile.  En  effet,  des 
maisons  et  des  fermes  avaient  été  incendiées ,  non  pas  dans 
la  chaleur  du  combat  et  sous  l'influence  immédiate  des  pro- 
vocations des  insurgés,  mais  après  la  victoire  et  quand 
toute  résistance  avait  cessé.  Or ,  c'était  là  un  déplorable  abus 
de  la  force,  une  intempérance  de  barbarie  que  rien  ne  justi- 
fiait. M.  Warburton  ne  partageait  pas  l'opinion  de  lord  Rus- 
sell,que  le  jour  de  l'émancipation  de  la  colonie  n'était  point 
arrivé.  Un  véritable  homme  d'état  ne  doit  point  attendre 
le  moment  où  une  séparation  peut  être  arrachée  de  gré  ou 
de  force ^  il  doit,  au  contraire ,  étudier  les  progrès  des  co- 
lonies vers  l'indépendance ,  et  préparer  cet  événement  de 
manière  à  ce  qu'il  s'accomplisse  sans  trop  de  déchirements 
pour  les  colonies,  et  avec  le  moins  de  préjudice  possible  pour 
la  mère-patrie.  La  puissance  toujours  croissante  des  États-Unis 
était  aussi,  aux  yeux  de  l'orateur,  un  juste  sujet  de  crainte, 
et  il  désirait  que  toutes  les  colonies  britanniques  de  l'Amé- 
rique du  nord,  réunies  en  une  confédération  indépendante, 
présentassent  un  salutaire  contre-poids  au  développement 
incessant  de  la  nationalité  américaine. 

Après  un  discours  de  M.  Hume,  dans  lequel  le  député  de 
Kilkenny  ne  craignit  point  de  faire  un  pompeux  panégy- 
rique du  courage  et  du  patriotisme  du  chef  des  insurgés 
M'Kensie ,  sir  Robert  Peel  déclara  qu'il  donnait  volontiers 
son  adhésion  à  la  partie  du  bill  qui  concernait  la  suspension 
de  la  constitution  du  bas  Canada  et  le  gouvernement  provisoire 
à  établir  de  cette  province,  mais  qu'il  ne  comprenait  rien  aux 
autres  dispositions  de  cet  acte.  L'honorable  baronnet  appe- 
lait particulièrement  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  clause 
relative  à  une  convention  des  états  du  hauts  et  du  bas  Ca- 
nada j  il  considérait  cette  mesure  comme  très-impolitique, 
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surtout  à  l'égard  de  la  province  inférieure,  où  la  plus  grande 
exaspération  régnait  dans  les  partis.  Peut-èlre  dans  le  haut 
Canada  était-il  possible  de  réunir  à  cet  effet  quelques  hom- 
mes convenables;  mais,  quant  au  bas  Canada,  comment, 
après  avoir  suspendu  la  constitution  actuelle ,  trouver  dans 
les  représentants  du  peuple  des  sujets  aptes  à  faire  partie  de 
la  convention?  Entendait-on  donner  au  gouverneur  le  pou- 
voir de  nommer  les  conventionnels,  ou  celui  de  désigner 
arbitrairement  les  localités  et  les  classes  auxquelles  serait 
accordé  le  droit  exclusif  d'élire  des  députés ,  ou  bien  encore 
celui  de  marquer  les  candidats  sur  lesquels  devait  s'arrêter 
le  choix  des  électeurs?  Dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  il  n'y  aurait  qu'un  simulacre  dérisoire  de  re- 
présentation. L'orateur  adjurait  la  Chambre  de  ne  point 
établir  un  précédent  qui ,  sous  une  vaine  apparence  de 
libéralité,  ne  serait  autre  chose  qu'un  mensonge  et  une 
honteuse  corruption  des  principes.  Quant  à  lui,  quelque 
désireux  et  pressé  qu'il  fût  de  procurer,  en  temps  opportun, 
un  bon  gouvernement  aux  provinces  canadiennes,  il  se 
croyait  consciencieusement  obligé  de  déclarer  que  rien  ne 
lui  paraissait,  dans  ce  moment,  plus  impolitique  que  la  me- 
sure proposée  par  le  Cabinet. 

L'attorney  général  répondit  à  ces  observations,  que  le  gou- 
verneur navait  point  le  pouvoir  de  nommer  les  membres 
de  la  convention,  et  que,  si,  eu  égard  à  l'excitation  des  es- 
prits, il  pensait  qu'elle  dût  aggraver  les  dangers  de  la  situa- 
tion ,  il  était  le  maître  de  ne  la  point  réunir.  Ce  à  quoi  sir 
Robert  Peel  répliqua  que  si  le  bill  n'avait  d'autre  but  que 
de  donner  des  instructions  facultatives  au  gouverneur,  il 
n'avait  plus  aucune  objection  à  lui  opposer. 

Dèsleie,  la  Chambre  des  lords  avait  préludée  la  discussion 
des  affaires  du  Canada,  par  quelques  luttes  préliminaires  qui 
faisaient  pressentir  l'importance  que  la  pairie  allait  attacher 
à  ce  grand  débat,  et  durant  lesquelles,  après  avoir  exprimé 
l'espérance  que  les  ministres  demanderaient  au  parlement 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  terminer  promptement  et 
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glorieusement  le  conflit ,  le  duc  de  Wellington  fit  observer 
avec  emphase  ,  qu'une  petite  guerre  serait  indigne  d'une 
grande  naiion  comme  l'Angleterre. 

Le  18,  la  Chambre-haute  fut  officiellement  saisie  de 
la  question,  par  le  ministre  des  colonies,  qui  vint  faire 
la  motion  d'une  adresse  à  la  reine,  analogue  à  celle  que 
le  Cabinet  avait  déjà  demandée  à  la  Chambre  des  com- 
munes. Lord  Glenelg  attribua  la  principale  cause  de  tous 
les  troubles  auxquels  le  bas-Canada  était  livré ,  à  la  distinc- 
tion des  deux  races  originaires  qui  habitent  cette  province  ; 
distinction  que  les  événements  ultérieurs  avaient  rendue 
chaque  jour  plus  tranchée  et  plus  dangereuse,  et  qui  avait 
produit,  à  elle  seule,  plus  de  déchirements  et  de  haines 
que  tous  les  griefs  politiques  ensemble.  Suivant  sa  sei- 
gneurie, la  majorité  numérique  de  la  population  française, 
s'élevant  à  400,000  âmes,  avait  introduit  dans  l'assemblée 
législative  une  majorité  correspondante  de  députés  ap- 
partenant à  la  race  dominante ,  et  cette  assemblée ,  ainsi 
composée,  s'était  constamment  montrée  dévouée  aux  idées 
et  aux  intérêts  de  la  vieille  domination  française,  et  ennemie 
de  toute  amélioration  commerciale  et  de  tous  progrès  dans 
l'instruction  publique.  De  là  l'antipathie  des  Canadiens 
pour  la  politique  libérale  et  le  génie  civilisateur  de  l'Angle- 
terre. Les  meneurs  de  l'assemblée  n'encouraient  aucune 
responsabilité  de  leur  conduite  envers  leurs  constituants, 
race  loyale ,  mais  profondément  ignorante  et  incapable 
d'apprécier  les  bienfaits  de  la  constitution;  ils  avaient  en 
outre  l'immense  avantage  de  défendre  de  vieux  abus ,  en 
invoquant  les  institutions  populaires ,  tandis  que  leurs  ad- 
versaires, qui  luttaient  pour  le  véritable  progrès,  étaient 
forcés  de  s'appuyer  sur  le  parti  aristocratique  et  de  com- 
battre avec  des  armes  qui  répugnaient  à  leurs  principes.  Le 
ministre  émettait  ensuite  l'opinion  que  le  rôle  de  l'Angleterre, 
au  milieu  de  toutes  ces  déplorables  circonstances,  était  d'in- 
tervenir comme  médiatrice  entre  les  deux  partis.  Abordant 
ensuite  la  question  du  bill ,  lord  Glenelg ,  pour  établir  la 
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nécessité  de  cette  mesure,  reproduisit  dans  la  Chambre- 
haute,  les  mêmes  arguments  que  le  ministère  avait  déjà 
fait  valoir  dans  les  communes,  et,  allant  au  devant  des 
attaques  qu'il  pressentait ,  il  s'attacha  surtout  à  repous- 
ser celle  d'imprévoyance  ,  relativement  à  l'absence  de 
forces  militaires  suffisantes  au  sein  des  provinces  in- 
surgées. 

Lord  Brougham  prononça  dans  cette  circonstance  une  des 
plus  brillantes  improvisations  qui  aient  jamais  retenti  sous 
les  voûtes  de  Westmunster.  Jamais  ce  puissant  orateur  n'a- 
vait marié  avec  plus  de  bonheur  l'autorité  d'une  vaste  éru- 
dition et  l'effet  toujours  certain  d'une  verve  cruellement 
sarcastique.  Commençant  par  déverser  le  ridicule  à  pleines 
mains  sur  la  correspondance  officielle  de  lord  Gienelg  avec 
le  gouverneur  des  colonies  , 

«  Mylords,  s'écria-l-il ,  remarquez,  je  vous  en  supplie,  dans  quelle 
position  on  laisse  lord  Gosfort,  envoyé  à  l'un  des  avant-posles  de  l'empire 
à  une  distance  immense  du  siège  du  Gouvernement,  loin  des  conseils  qui 
dirigent  nos  affaires,  sans  autres  moyens  que  les  forces  ordinaires  de  la 
colonie  pour  faire  tête  à  l'orage  qu'a  provoqué  la  radicale  incapacité  de  ses 
chefs,  entouré  de  périls  de  tous  genres,  privé  de  toutes  ressources,  sans 
instructions ,  si  ce  n'est  un  avis  où  on  le  prévient  que  plus  lard  on  lui 
tracera  sa  ligne  de  conduite;  que,  quant  à  présent, on  n'a  rien  à  lui  ap- 
prendre et  qu'il  doit  se  borner  à  réHéchir  à  ce  qu'il  fera  quand  on  lui  en- 
joindra de  faire  quelque  chose  !  Telle  est  la  position  que  la  haute  intelli- 
gence de  lord  Gienelg  a  faite  au  gouverneur  du  Canada.  Encore  une  fois 
considérez  l'état  des  provinces  confiées  aux  soins  de  ce  noble  officier.  Mylords  f 
si  vous  voulez  absolument  que  l'Angleterre  ait  des  possessions  sous  toutes 
les  latitudes;  si  vous  voulez  qu'elle  compte  des  milUons  de  sujets  aux 
extrémités  du  globe  ;  si  vous  vous  croyez  assez  forts  pour  maintenir  une 
administration  quia  pour  théâtre  les  deux  hémisphères,  soit:  je  ne  veux 
point  prévoir  ici  les  résultats  d'un  tel  système;  je  ne  soulève  point  la 
question  de  savoir  si  le  sceptre  britannique  est  un  bienfait  ou  une  calamité 
pour  les  populations  lointaines  dont  vous  vous  arrogez  la  souveraineté 
Mais  II  est  une  question  sur  laquelle,  du  moins  ,  il  ne  saurait  exister  aucun 
doute   C'est  que,  bonne  ou  mauvaise,  juste  ou  inique,  la  volonté  de' con" 
server  un  si  vaste  empire  vous  impose  le  devoir  de  veiller  à  ses  intérêts  et 
\llul  T^''  ^'  !'"  administration  ;  c'est  que  la  première  condition  de 
la  durée  d  uo  pareil  état  de  choses,  est  que  vous  ne  vous  endormiez  pas  et 
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que  vous  ne  vous  figuriez  point  qu'il  en  est  des  colonies  opprimées  comme 
de  la  métropole,  où  vos  ordres  sont  aussitôt  exécutés  que  donnés.» 


Et  plus  loin ,  après  avoir  lancé  les  traits  les  plus  impi- 
toyables contre  cette  politique  inepte  qui,  par  ses  outrages, 
pousse  les  Canadiens  à  la  révolte,  et  ne  sait  prendre  ce- 
pendant aucune  mesure  de  précaution  contre  les  excès 
qu'elle  a  sciemment  provoqués ,  Torateur  continue  ainsi  : 

•  La  tyrannie  et  l'oppression  n'ont  montré  dans  cette  circonstance  ni  leurs 
craintes  instinctives  ni  leur  circonspection  habituelle.  Comparée  à  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui,  la  conduite  des  Gouvernements  les  plus  mobiles, 
les  plus  bêles,  les  plus  inconséquents  et  les  plus  faibles ,  mérite  d'être 
respectée  II  n'est  point  jusqu'au  roi  Jean  et  à  Richard  Cromwel  lui-même, 
qui  ne  soient  de  grands  princes  et  d'habiles  politiques ,  eu  égard  à  la  capa- 
cité et  à  l'énergie  des  hommes  qui  gouvernent  aujourd'hui  l'Angleterre.  » 

Après  cette  vigoureuse  sortie,  lord  Brougham  embrasse 
chaudement  la  défense  des  Canadiens  -,  il  proteste  contre 
toute  mesure  coërcitive  à  leur  égard,  et  ne  voit  le  terme  de 
la  lutte  engagée  que  dans  une  séparation  volontaire. 

Lord  Melbourne ,  réfutant  le  précédent  orateur,  se  borna 
à  repousser  l'accusation  d'imprévoyance  dans  les  mesures 
adoptées  par  le  Cabinet  pour  prévenir  l'insurrection. 

«  C'était,  jdit  ce  ministre ,  une  question  très-difficile  à  résoudre.  En  ren- 
forçant les  troupes,  nous  courrions  le  risque  de  précipiter  l'explosion  qui  a 
eu  lieu.  D'un  autre  côté,  en  envoyant  des  froces considérables  au  Canada , 
nous  nous  ôtions  la  possibilité  de  terminer  la  querelle  par  une  transaction 
amicale,  car  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire  que  nous  encombrions  le  pays  de 
soldats  anglais  pour  comprimer  l'opinion  publique  par  la  force  des 
baïonnettes.  » 

Comme  on  le  voit ,  la  défense  du  Cabinet ,  vulnérable  en 
tous  points,  fut  plutôt  une  apologie  de  ses  bonnes  intentions, 
qu'une  justification  de  ses  actes. 

Le  duc  de  Wellington ,  marchant  en  cela  sur  les  traces 
de  sir  Robert  Peel ,  accusa  le  ministère  d'avoir  méconnu 
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les  précédents  et  manqué  au  parlement,  en  ne  faisant  point 
des  affaires  du  Canada  l'objet  formel  d'un  message  de  la 
couronne.  Quant  à  l'accroissement  des  forces  militaires ,  Sa 
Grâce  ne  blâmait  pas  le  Cabinet  de  ne  pas  avoir  pris  des 
mesures  de  ce  genre,  parce  que,  suivant  les  renseigne- 
ments qu'elle  avait  obtenus,  il  n'existait  l'année  précé- 
dente aucun  symptôme  qui  annonçât  une  insurrection 
prochaine  dans  le  bas-Canada-  Mais  le  noble  duc  ne  com- 
prenait point  qu'après  avoir  affaibli  les  garnisons  de  la  nou- 
velle-Ecosse et  du  New-Brunswick ,  pour  augmenter  celles 
de  cette  province,  le  Gouvernement  ne  se  fût  pas  empressé 
de  remplir  cette  dangereuse  lacune,  par  l'envoi  de  nouvelles 
troupes. 

Lord  Ripon ,  incrimine  ce  qu'il  appelle  l'ingratitude  des 
Canadiens  envers  la  métropole  ;  mais  il  blâme  aussi  l'impru- 
dence du  Gouvernement  qui  a  négligé  de  réunir  assez  de 
forces  sur  les  points  menacés ,  pour  étouffer  l'insurrection 
d'un  seul  coup.  Le  marquis  de  Lansdowne  remercie  le  duc 
de  Wellington  de  la  franchise  avec  laquelle  il  a  envisagé  le 
côté  militaire  de  la  question  ,  et  du  patriotisme  qui  garantit 
à  la  couronne  le  concours  de  Sa  Grâce,  dans  des  circonstances 
aussi  graves  que  celles  qui  préoccupent  aujourd'hui  le  par- 
lement et  la  nation. 

L'opinion  du  comte  de  Durham ,  récemment  nommé  à  la 
vice-royauté  du  Canada,  était  attendue  avec  une  vive  impa- 
tience. Sa  Grâce  prit  la  parole  aprèsle  marquis  de  Lansdowne, 
dans  un  discours  plein  de  réserve  et  de  modestie  ,  elle  dé- 
clara que  ce  n'était  qu'avec  une  extrême  défiance  de  ses 
propres  forces,  qu'elle  avait  acceptée  la  tâche  difficile  que  lui 
imposait  la  confiance  de  Sa  Majesté.  Le  noble  comte  ne  se 
dissimulait  ni  les  difficultés  de  sa  mission ,  ni  la  grave  res- 
ponsabilité qu'elle  faisait  peser  sur  sa  tête.  Du  reste ,  là  où 
son  devoir  était  clairement  tracé,  sa  résolution  ne  pouvait 
être  douteuse.  Son  premier  soin  serait  donc  de  rétablir  la 
soumission  des  colonies  au  Gouvernement  de  la  reine  et 
l'obéissance  à  la  loi.  Ce  résultat  obtenu,  il  s'occuperait  de 
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donner  aide  et  protection  à  tous  les  intérêts  légitimes,  sans 
acception  de  races  ou  de  partis  ;  il  n'irait  point  au  Canada 
dans  l'unique  but  de  suspendre  la  constitution  du  pays, 
comme  on  s'était  plu  à  le  dire,  mais  bien  pour  faire  face  aux. 
circonstances  extraordinaires  qu'avaient  amenées  quelques 
hommes  dont  la  coupable  conduite  rendait  impossible  le  jeu 
des  institutions  existantes.  Du  reste ,  quelqu'illimités  que 
fussent  les  pouvoirs  dont  il  était  investi ,  le  noble  comte 
n'éprouvait  qu'un  désir,  celui  de  les  déposer  le  plus  tôt 
possible. 

Enfin  lordGlenelg  ayant  résumé  la  discussion,  la  chambre 
haute  vota  l'adresse  demandée  par  le  Cabinet. 

Le  22,  M.  Grote  proposa  à  la  Chambre  des  communes 
d'autoriser  M.  Rœbuck ,  naguère  député  radical,  de  présen- 
ter, à  sa  barre ,  la  défense  de  l'assemblée  législative  du  Bas- 
Canada.  Vivement  combattue  par  les  lords  Russell  et  Stanley, 
cette  proposition  fut  néanmoins  agréée  par  la  Chambre. 
Puis,  sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  le  bill  sus- 
pensif fut  lu  pour  la  seconde  fois  ;  après  quoi  M.  Rœbuck 
fut  appelé  à  la  barre  de  la  Chambre  et  invité  à  prendre  la 
parole.  Comme  on  le  prévoyait,  le  discours  de  cet  orateur  ne 
fut  que  la  récapitulation  et  en  quelque  sorte  la  condensation 
de  tous  les  griefs  déjà  articulés  par  ses  clients.  Et,  par  une 
singularité  remarquable ,  loin  de  chercher  à  se  concilier  la 
bienveillance  de  la  Chambre,  il  sembla  s'attacher,  tout  d'a- 
bord, à  heurter  ses  préjugés  et  à  irriter  ses  passions. 


«  Messieurs,  s'écria-t-il ,  je  ne  suis  point  de  ceux  qui  renient  leurs  amis 
malheureux.  Aux  jours  de  la  prospérité  de  M.  Papineau,  je  me  tenais 
pour  honoré  de  sonamilié,  et  lorsque  je  reporte  ma  pensée  sur  toute  la  car- 
rière politique  de  cet  homme  parvenu  au  poste  le  plus  éminent  par  la  seule 
puissance  de  son  génie,  j'y  cherche  en  vain  un  acte  digne  de  blâme.  Sans 
doute,  M.  Papineau  a  franchement  et  énergiqnemenl  dévoilé  l'incouduite  de 
\otre  administration  coloniale  ;  mais  j'ai  moi-même  condamné  les  vices  de 
cette  administration  déplorable,  et  si  c'est  un  crime  d'avoir  dit  que  le 
Canada  était  détestablement  gouverné  ;  que  les  plaintes  de  ce  pays  sont 
restées  sans  redressement  ;  que  ses  oppresseurs  sont  des  hommes  toujours 


GRANDE-BRETAGNE.  417 

cruels  et  souvent  exaspérés  jusqu'au  délire;  j'assume  sur  moi  la  solidarité 
de  ce  crime.  Qu'on  me  taxe  de  trahison  ,  qu'on  s'écrie,  que  ma  vie  appar- 
tient au  bourreau,  et  qu'il  faut  m'arracher  de  cette  enceinte,  pour  me  traîner 
dans  la  tour  de  Londres  :  tout  cela  ne  m'effrayera  point.  Jesaisqne  les  or- 
ganes du  Gouvernement  et  même  plusieurs  journaux  indépendants  ont  es- 
sayé d'ameuter  le  peuple  contre  moi ,  en  lui  persuadant  que  mes  amis  et 
moi  nous  désirions  le  déshonneur  de  l'Angleterre.  Mais  vous  auriez  tort 
de  penser  que  de  pareilles  clameurs  peuvent  m'inlimider.  Si  je  suis  cou- 
pable, pourquoi  n'ose-t-on  pas  m'atlaquer  en  face  ?  Mes  papiers  sont  saisis  ; 
qu'on  les  produise.  Je  n'ai  point  pris  la  fuite,  parce  que  je  sais  qu'en  Angle- 
terre, il  y  a  un  jury  toujours  prêta  rendre  justice  à  l'opprimé.  • 

M.  Rœbuck  ayant  cessé  de  parler ,  et  le  président  ayant 
proposé  à  la  Chambre  de  voter  sur  le  bill ,  M.  Hume  de- 
manda rajournemeiit  à  six  mois,  c'est-à-dire  le  rejet.  Sir 
Georges  Grey  combattit  la  motion  de  M.  Hume  et  s'attacha 
à  réfuter,  une  à  une;,  toutes  les  accusations  dirigées  par 
M.  Rœbuck  contre  la  politique  coloniale  du  ministère. 
L'honorable  baronnet  fut  soutenu  par  lord  Francis  Egerton, 
qui  déclara  embrasser  la  défense  du  Cabinet  avec  une  ex- 
trême répugnance  et  eu  égard  seulement  à  la  gravité  des 
circonstances.  M.  Leader  vint  ensuite  affirmer  devant  la 
Chambre,  qu'à  St.-Denis  et  à  St.-Charles  les  troupes  du  Gou- 
vernement s'étaient  livrées  aux  plus  coupables  excès.  Le 
député  radical  soutint  qu'en  résistant  aux  usurpations  du 
pouvoir,  l'assemblée  législative  du  Bas-Canada  n'avait  fait 
qu'exercer  un  droit  constitutionnel  etsolennelleinent  garanti 
par  la  métropole.  La  véiitable  cause  de  la  désaffection  de 
cette  province  et  de  l'insurrection  qui  en  est  résultée  ,  est 
dans  le  mauvais  gouvernement  que  les  tories  ont  fait  peser 
sur  elle  depuis  vingt  ans.  On  a  prétendu  que  le  ministère 
whig  a  fait  droit  aux  plaintes  des  Canadiens.  A  cela  l'o- 
rateur n'a  qu'une  chose  à  répondre  :  les  whigs  sont  depuis 
plusieurs  années  au  pouvoir ,  et  le  Canada  est  en  pleine  ré- 
volte. Telle  a  été  la  conséquence  de  vingt  années  de  tyrannie 
d'une  part ,  et  de  sept  années  d'indécision  et  de  faiblesse  de 
l'autre.  En  résumé,  les  whigs  ont  beaucoup  promis  et  n'ont 
Ann.hisf.  poMK  1 858.  27 
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rien  fait  pour  le  Canada.  M.  Leader  termine  en  repoussant 
de  toutes  ses  forces  un  bill  qui,  par  le  caractère  despotique 
et  oppresseur  dont  il  est  empreint,  ne  peut  nécessairement 
qu'aggraver  la  situation  des  choses. 

La  discussion  recommença  le  23,  par  un  long  discours  de 
sir  William  Molesworth  qui,  tout  en  combattant  le  bill, 
félicita  vivement  le  ministère  d'avoir  choisi ,  pour  pacifier 
le  Canada,  un  homme  aussi  éminemment  digne  de  la  con- 
fiance nationale  que  l'était  le  comte  de  Durham.  L'hono- 
rable baronnet,  comme  presque  tous  les  orateurs  opposants 
qui  lavaient  précédé  ,  retraça  l'historique  des  événements 
qui  avaient  amené  l'insurrection,  et  rejetta  tous  les  désas- 
tres actuels  sur  le  compte  des  lories.  M.  Bulwer  prit  la  dé- 
fense du  ministère  dont  il  loua  tous  les  actes  avec  passion. 
Cet  orateur,  allant  plus  loin  que  n'avaient  fait  jusqueslà 
les  apologistes  les  [lus  ardents  du  Cabinet,  ne  trouva  point 
dans  lensemble  de  sa  conduite  un  seul  fait  dont  sa  politique 
n'eût  à  se  glorifier. 

Après  M.  Bulwer,  divers  orateurs  prirent  la  parole 
pour  ou  contre  le  bill  ,  mais  ils  ne  firent  guère  que 
reproduire  ,  sous  de  nouvelles  formes  ,  les  arguments 
déjà  épuisés  de  part  et  d  autre.  Cependant ,  sir  Robert 
Peel  sut  imprimer  un  nouvel  intérêt  au  débat.  R.epre- 
nant ,  une  à  une  ,  les  accusations  dirigées  contre  son 
parti,  l'orateur-tory  les  rétorqua  contre  ses  adversaires  de 
toutes  les  nuaiices.  Le  chancelier  de  l'échiquier  avait  dit 
qu'en  délinitive  les  ennemis  du  Cabinet  n'avaient  pu  l'ac- 
cuser que  d'avoir  été  trop  modéré ,  trop  patient ,  trop  coii- 
ciUateur.  A  cela  sir  Robert  Peel  répond  que  ce  n'est  point 
dun  excès  de  longanimité  qu'on  accuse  le  Cabinet ,  mais 
bien  d'avoir,  par  de  fausses  mesures,  détruit  l'effet  de  cet 
esprit  de  conciiialion,  et  neutralisé  l'énergie  du  Gouverne- 
ment, et  de  n'avoir  su  enfin  ni  pacifier  ni  réprimer.  Quant 
à  la  question  du  biil,  sir  Robert  déclara  qu'il  était  disposé 
à  accorder  au  Gouveinement  tous  les  pouvoirs  strictement 
nécessaires  ;  mais  qu'il  refuseiait  tous  ceux  que  ne  justi- 
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fiait  point  la  gravité  des  circonstances,  et  qu'il  combattrait 
toute  violation  gratuite  de  la  constitution.  Par  exemple  , 
il  repousserait  énergiquement  la  partie  du  bill  qui   avait 
pour  but  de  prêter  un  caractère  représentatif  à  l'espèce 
de  sénat  dont  lord  Durham  était  autorisé  à  s'entourer. 
Franchement,  quel  était  l'objet  de  ce  bill  ?  De  suspendre  la 
constitution  canadienne ,  en  anihiiant  l'assemblée  investie 
du  mandat  national.  Or,  il  était  souverainement  ridicule  de 
vouloir  faire  considérer  un  conseil  nommé  par  le  gouverneur, 
comme   une  législature  chargée  d'exprimer  les  opinions 
et  de  défendre  les  intérêts  des  habitants  du  Bas-Canada.  Sir 
Robert  Peel  ne  voyait  dans  cette  combinaison  qu'un  men- 
songe constitutionnel,  une  honteuse  parodie  des  principes  et 
un  précédent  gros  de  déceptions  et  de  dangers.  Il  éiait  sti- 
pulé en  outre  que,  sur  un  avis  du  conseil  privé,  la  couronne 
pourrait  abroger  le  bill,  quand  elle  n'en  jugerait  plus  les  effets 
nécessaires,  sir  Robert  Peel  repoussait  cette  faculté  comme 
une  usurpation  monstrueuse  des  attributions  du  parlement 
impérial. 

En  résumé,  sir  Robert  Peel  déclara  qu'après  avoir  mûre- 
ment étudié  les  diverses  faces  de  la  question,  il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  considérer  les  ministres  actuels  comme  mo- 
ralement responsables  de  tous  les  malheurs  qui  étaient 
arrivés. 

Ce  long  débat  fut  clos  par  un  discours  du  ministre  de  l'in- 
térieur qui,  par  l'amerture  inusitée  de  ses  paroles,  prouvait 
combien  le  ministère  avait  été  sensible  aux  attaques  dirigées 
contre  lui,  par  le  chef  avoué  de  l'oligarchie  britannique. 
Après  le  discours  de  Lord  Russeli,  la  Chambre  passa  aux 
voix  sur  la  question  de  savoir  si  elle  se  formerait  en  co- 
mité, question  qui  fut  résolue  affirmativement  par  262  suf- 
frages contre  246  -,  — majorité  en  faveur  du  Cabinet,  16. 

Le  25 ,  le  ministère  proposa  lui-même  quelques  amende- 
ments, tendants  à  atténuer  certains  pouvoirs  dont  le  bill  in- 
vestissait le  nouveau  gouverneur-général.  De  ce  nombre 
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était  la  clause  qui  donnait  force  de  loi  à  toutes  les  ordon- 
nances que  le  comte  de  Durham  jugerait  convenable  de  dé- 
créter ,  pour  maintenir  Tordre  et  la  paix  dans  la  province 
du  bas  Canada. 

((  Considérant ,  dit  lord  Russell ,  la  latitude  d'un  pareil 
privilège  et  l'arbitraire  qui  pourrait  en  résulter  ,  le  Cabinet 
croit  devoir  restreindre  l'autorité  du  nouveau  gouverneur 
dans  les  limites  antérieurement  prescrites  à  la  législature 
coloniale.»  De  son  côté,  l'opposition  profita  de  cet  incident, 
pour  rentrer  au  fond  du  débat  et  raviver  un  thème  qui  pa- 
raissait épuisé  sur  tous  les  point>.  Un  des  membres  radicaux, 
M.  Warburton,  alla  môme  jusqu'à  demander  à  la  Cham- 
bre qu'elle  exprimât  le  désir  de  voir  le  Gouvernement  se 
concerter  avec  les  colonies,  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  amener  une  séparation  volontaire,  attendu  que,  dans  la 
situation  désastreuse  qu'avait  créée  la  politique  du  Cabinet, 
la  possession  du  Canada  ne  pouvait  être ,  pour  l'Angleterre, 
qu'une  cause  de  faiblesse  et  une  charge  sans  compensation. 
L'orateur  regrettait ,  en  terminant ,  que  le  bill  n'accordât 
point  au  nouveau  gouverneur,  l'autorisation  de  convoquer 
une  convention  composée  de  députés  de  toutes  les  colonies 
de  l'Amérique  du  Nord ,  à  l'effet  d'en  former  une  grande 
et  indépendante  fédération. 

Les  orateurs  ministériels  rentrèrent  aussi  dans  la  lice,  et, 
redoutant  l'effet  produit  sur  la  majorité  par  le  discours  de 
sir  Robert  Peel ,  ils  eurent  l'air  de  suggérer  au  Cabinet  l'i- 
dée de  modifier  quelques  prescriptions  du  bill,  de  manière 
à  lui  assurer  l'unanimité  des  deux  grandes  fractions  de  la 
Chambre,  et  à  éviter  une  division  qui  pourrait  donner  lieu, 
de  la  part  des  Canadiens ,  à  une  fausse  interprétation  des 
sentiments  de  l'Angleterre  à  leur  égard.  Le  ministère,  qui 
connaissait  l'importance  de  l'issue  qui  lui  était  ouverte , 
feignit  cependant  de  résister  aux  sollicitations  de  ses  amis  \ 
mais  il  consentit  bientôt  à  laisser  au  gouverneur  la  faculté 
de  convoquer  ;,  suivant  l'exigence  des  circonstances  ,  le 
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simulacre  d'assemblée  représentative  dont  ses  instructions 
lui  prescrivaient  la  réunion  comme  un  devoir  rigoureux. 

l.e  26,  lord  John  Russell  fit  de  nouvelles  concessions  ^ 
il  renonça  au  pouvoir  réservé  à  la  couronne  de  rapporter 
le  bill  sans  le  concours  du  parlement  :  modilication  qui  fut 
accueillie  par  de  vifs  applaudissements  de  la  part  de  [oppo- 
sition tory,  et  à  propos  de  laquelle  le  chef  de  ce  parli  ne 
craignit  point  de  s'écrier  :  «  Je  n'avais  point  douté  un  seul 
»  instant  de  mon  triomphe.  »  Cependant  l'opposition  radi- 
cale ne  vit ,  dans  la  condesL-endance  aristocratique  du  Ca- 
binet, qu'un  nouveau  motif  de  blàme.  M.  Harvey,Iui  repro- 
cha de  soumettre  au  contrôle  du  parlement  les  instructions 
qu'il  avait  seul  le  droit  de  donner  au  gouvcrneur-gétiéral 
et  cela  en  prévision  des  plaintes  qu'elles  devaient  provo- 
quer ,  et  afin  de  pouvoir  un  jour  s'abriter  sous  la  sanc- 
tion législative.  Lord  llowick  soutint,  au  contraire,  que  la 
comuiunication  faite  aux  Chambres  des  instructions  desti- 
nées au  comte  de  Durham ,  n'avait  rien  d'impolitique  ni 
d'inconvenant.  En  eflet,  il  ne  suffisait  point  que  le  mi- 
nistère eût  des  vues  libérales  ;  il  fallait  aussi  que ,  lors- 
qu'il demandait  au  parlement  une  loi  coërcitive  et  sévère 
il  lui  fit  connaître  la  manière  dont  il  entendait  l'exécuter. 
La  Chambre  se  forma  en  comité  et  passa  à  la  discussion 
des  articles  et  des  amendements  proposés.  Alors,  un  nou- 
veau débat  s'entama  dans  lequel  prirent  successivement 
part  lord  Stanley, sir  William  Follett,  M.  Ellice,sir  G.  Grey, 
l'attorney-généralet  quelques  autres  orateurs,  pour  ou  con- 
tre le  Cabinet. 

Enfin,  le  29  janvier,  la  troisième  lecture  du  bill  eut  lieu 
à  la  Chambre  des  communes ,  c'est-à-dire  qu'il  y  fut  voté 
par  108  voix  contre  102  :  —  Majorité  ministéiielle  6. 

Quatre  jours  après ,  le  Cabinet  demanda  à  la  Chambre 
des  pairs  la  seconde  lecture  du  bill  déjà  sanctionné  par  la 
Chambre  des  communes.  Lord  Brougham  ouvrit  le  débat  par 
un  discours  imprégné  du  fiel  et  de  l'acrimonie  qui  ca- 
ractérisent la  manière  de  ce  grand  orateur.  \int  ensuite 
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l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères ,  lord  Aberdeen  qu , 
tout  en  soutenant  le  projet  de  loi ,  exprima  le  plus  souve- 
rain mépris  pour  la  conduite  du  Cabinet  dont  il  fit  une 
sanglante  critique.  Mais  l'événement  capital  de  cette  séance 
fut  la  magnifique  oraison  de  lord  Brougham.  Jamais  peut- 
être  cet  orateur  ne  s'était  élevé  à  une  plus  haute  éloquence, 
que  lorsqu'il  retraça  aux  yeux  de  la  Chambre  l'époque  de 
l'histoire  d'Espagne,  qui  embrasse  le  temps  écoulé  entre  la 
révolte  des  Pizarres  et  la  mission  de  Pedro- de  -  Lagasca  j 
mission  qui ,  par  sa  nature  et  les  circonstances  qui  la  pré- 
cédèrent ,  offre  une  si  frappante  analogie  avec  le  mandat 
du  comte  de  Durham. 

Cependant ,  ces  attaques  violentes  et  sans  cesse  renou- 
velées avaient  enfin  excédé  la  patience  de  lord  Melbourne. 

«  Depuis  long-temps,  s'écria-t-il ,  je  m'attendais  à  cet  orage;  je  savais 
que  les  sentiments  de  haine  et  d'aigreur  qui,  depuis  1833,  fermentent 
dans  le  cœur  du  noble  lord,  devaient  enfin  faire  explosion.  Je  le  remer- 
cie de  l'appui  qu'il  nous  prêta  en  1835,  de  son  absence  de  la  Chambre  en 
1836,  de  son  concours  équivoque  en  1837;  et  la  sévérité  avec  laquelle  il 
nous  traite  aujourd'hui,  ne  m'inspire  aucune  irritation.  » 

La  réplique  de  lord  Brougham  fut  plus  violente  encore 
que  son  attaque.  Il  protesta  de  la  fixité  de  ses  principes. 
Les  ministres  seuls  avaient  changé  de  conduite,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  était  dans  la  nécessité  de  les  combattre. 

«  Mais  qu'ils  retractent ,  dit-il ,  leur  imprudente  déclaration  contre  la 
réforme;  qu'ils  viennent  nous  proposer  des  mesures  sincèrement  libérales, 
et  ils  n'auront  point  dans  le  parlement  de  défenseur  plus  zélé  ni  plus  dé- 
voué que  moi.  En  attendant,  je  jette  à  la  tête  de  lord  Melbourne  le  défi  de 
signaler,  dans  ma  vie  politique,  une  seule  circonstance  où  j'aie  été  influencé 
par  des  sentiments  ou  des  intérêts  personnels.  » 

Après  ce  conflit  corps  à  corps  entre  lord  Melbourne  et 
lord  Brougham  .  le  duc  de  Wellington  reproduisit  le§ 
arguments  qui  avaient  déjà  été  employés  dans  la  Chambre 
des  communes,  contre  la  création  d'une  espèce  de  conven- 
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tion  représentative.  Sa  Grâce  insista  particulièrement  sur  ce 
qu'il  y  avait  d'injuste  à  soumettre  le  haut  Canada,  resté 
loyal  et  fidèle ,  aux  mômes  interdictions  dont  on  frappait 
les  insurgés  de  la  province  inférieure. 

Le  5  février ,  la  Chambre  des  pairs  consentit ,  sur  la 
motion  de  lord  Brougham,  à  entendre  à  sa  l)arre,  M.  Rœ- 
buck,  en  sa  qualité  d'agent  de  l'assemblée  législative  du  haut 
Canada.  Le  8,  ayant  été  fixé  pour  la  troisième  lecture  du  bill, 
il  fut  repoussé  de  nouveau  par  les  lords  Ellemborough , 
Ashburton,  Masfield,  Brougham  et  Fitz-William,  et  défendu 
par  le  marquis  de  Lansdowne  et  lord  Melbourne.  Enfin,  ce 
projet  de  loi,  si  diversement  et  si  ardemment  combattu, sor- 
tit triomphant  de  cette  dernière  épreuve.  En  voici  les  prin- 
cipales stipulations  : 

Suspension  de  la  constitution  du  bas  Canada,  jusqu'au 
mois  de  novembre  1840  5  —  faculté  accordée  à  la  cou- 
ronne de  former  un  conseil  spécial  et  d'y  appeler  autant  de 
membres  et  tels  membres  qu'elle  jugerait  convenable  de 
choisir;  —  déclaration  qu'au  mois  de  novembre  1840, 
le  gouverneur  pourrait ,  de  l'avis  et  avec  le  consentement 
de  la  majorité  dudit  conseil ,  spécialement  convoqué  à  cet 
effet,  décréter,  pour  être  appliquées  aux  affaires  du  bas 
Canada,  toutes  les  lois  et  ordonnances  qui ,  à  l'époque  du 
vote  du  bill,  étaient  dans  la  compétence  de  la  législature 
provinciale,  lesquelles  lois  et  ordonnances  auraient  la  môme 
force  et  le  même  effet  que  si  elles  eussent  été  votées  par  les 
représentants  légaux  du  pays  ;  —  l'initiative ,  pour  le  gou- 
verneur, de  toutes  les  mesures  à  proposer  à  son  conseil 
qui ,  pour  délibérer  valablement ,  devait  être  au  nombre  de 
cinq  membres,  au  moins-,  —  enfin,  le  droit  du  gouverne- 
ment britannique ,  de  révoquer,  par  un  ordre  en  conseil, 
les  lois  et  ordonnances  dont  il  vient  d'être  question. 

Telle  était  la  substance  du  nouveau  droit  public  que 
l'Angleterre  imposa  à  ses  colonies  révoltées ,  et  qui  donna 
lieu  aux  discussions  ardentes  dont  nous  venons  de  re- 
tracer les  principales  phases. 


224  HISTOIRE  ETRANGERE  (1838). 


CHAPITRE  XIII. 


Discussion  dans  la  Chambre  des  communes,  sur  la  validité  des  éleclions 
parlementaires  et  sur  la  corruption  en  matière  électorale.  —Idem  sur  la 
formation  des  listes  élecloraies  en  Irlande.  —  Opinion  de  MM.  Charles 
Buller  et  O'Connell  à  cet  égard.  —  Débat  orageux.  —  Incident.  — 
M.  O'Connell  admonesté  par  la  Chambre.  —  Bill  électoral ,  adopté  par  les 
communes  et  rejeté  par  le  Chambre  des  lords.  —  Débat  sur  le  vote  au 
scrutin  secret.  —  MM.  Grole,  Ward  et  Buhver  appuient  la  mesure.  — 
Lord  John  Russe!!  et  sir  Robert  Pecl  la  combattent.  —  Elle  est  rejetée. 
— Un  membre  demande  l'autorisation  de  présenter  un  bill  pour  la  protec- 
tion des  électeurs.  —  Attaque  personnelle  contre  lord  Glenelg  à  propos 
des  affaires  du  Canada.  —  Sir  W.  Malesworlh  demande  aux  communes 
qu'une  adresse  soit  présentée  à  la  reine,  contre  l'administration  de  ce 
ministre.  —  Vive  discussion  à  cet  égard.  —  Les  deux  partis  essaient 
leurs  force?.  —  Lord  Palmerston ,  lord  London ,  lord  Stanley,  sir  G.  Grey 
et  le  chancelier  de  l'échiquier,  sir  Robert  Peel,  lord  John  Russell  prennent 
part  au  débat.  —  Les  efforts  pour  renverser  le  ministère  échouent.  — 
Débat  sur  le  bi!I  de  manumision  des  esclavts,  à  la  Chambre  des  lord.s.  — 
Idem  à  la  Chambre  des  communes. 


Un  sentiment  général  prévalait  depuis  long-temps  en  An- 
gleterre 5  c'est  que  le  mode  prescrit  par  le  Grenville-Act , 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  législatifs  et  le  jugement 
des  questions  électorales,  réclamait  un  prompt  changement. 
Les  abus  étaierit  au  comble  et  de  nombreux  procès  avaient 
révélé  des  faits  de  corruption  d'une  nature  si  scandaleuse, 
que  la  dignité  du  parlement  et  l'opinion  publique  ne  permet- 
taient plus  d'ajournement. Enfin,  cette  modification  delà  loi 
était  rendue  plus  importante  encore  par  la  situation  numé- 
rique des  partis  parlementaires  qui,  se  balançant  presque 
dans  la  Chambre,  avaient,  chacun,  un  immense  intérêt  à 
l'admission  ou  à  l'exclusion  de  tels  ou  tels  membres.  D'un 
autre  côté,  la  formation  des  listes  électorales  pour  l'Irlande, 
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appelait  aussi  un  remaniement  ;  et ,  dès  le  commencement 
de  novembre,  ces  deux  questions  avaient  été  agitées  de- 
vant la  Chambre  des  communes,  par  MM.  C.  Buller  et 
O'Connell.  Ce  dernier  avait  proposé  un  bill  qui  transférait 
à  la  cour  du  banc  de  la  reine,  une  grande  partie  de  la  juri- 
diction actuellement  exercée  par  la  Chambre  des  com- 
munes, relativement  à  la  validité  des  opérations  électo- 
rales. Dans  le  système  de  M.  O'Connell  un  comité  de  cinq 
membres  choisis  par  le  président  de  la  Chambre  des  com- 
munes ,  aurait  été  chargé  de  lui  faire  un  rapport  sur 
chaque  élection  contestée,  après  quoi  la  procédure  aurait 
été  transmise  à  la  cour  du  banc  de  la  reine ,  pour  y  être 
définitivement  jugée  par  un  jury  spécial ,  dont  la  décision 
eût  été  souveraine.  M.  C.  Buller  (lemandait,  lui,  que  trois 
assesseurs,  exerçant  depuis  sept  ans  au  moins  la  profession 
d'avocat,  et  nommés, pour  chaque  session,  par  le  président 
de  la  Chambre  des  communes,  exerçassent  les  fonctions  de 
présidents  des  comités  électoraux,  et  formassent  une  cour 
d'appel  qui  connaîtrait  en  dernier  ressort,  des  réclamations 
élevées  contre  les  décisions  des  fonctionnaires  chargés  de 
la  formation  des  listes  électorales.  La  nomination  de  ces 
trois  assesseurs  devait  être  confirmée  par  la  Chambre  des 
communes  et  un  revenu  de  2,500  livres  sterling  (62,000  fr.) 
par  an,  être  attaché  àleuremploi.Deces  deux  propositions, 
celle  de  M.  Buller,  seulement,  devint  l'objet  d'une  longue 
discussion  à  laquelle  prirent  successivement  part  les  prin- 
cipaux orateurs  de  la  Chambre ,  et  qui,  appuyée  par  le  Ca- 
binet, se  termina  par  un  vote  d'adoption,  avec  cet  amen- 
dement, toutefois,  que  les  trois  nouveaux  fonctionnaires 
électoraux  conserveraient  leur  charge  aussi  long-temps 
qu'ils  ne  seraient  point  révoqués  par  la  couronne ,  sur  la 
demande  du  parlement.  Cette  discussion  avait  donné  lieu  à 
de  si  violents  débats  dans  la  Chambre ,  que  le  président 
avait  cru  devoir  déclarer  à  ses  collègues ,  que  si  un  pareil 
exemple  de  confusion  et  de  désordre  se  renouvelait,  il  ne 
balancerait  pas  à  donner  sa  démission. 
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Un  autre  incident  avait  produit  une  vive  agitation  dans 
les  esprits.  M.  O'Connell  ayant ,  dans  un  dîner  public ,  ac- 
cusé de  parjure  et  de  corruption  les  tories  qui  faisaient 
partie  des  commissions  électorales  ,  lord  Maidstone  le 
somma  de  déclarer  devant  la  Chambre,  s'il  avait  réellement 
tenu  le  langage  qu'on  lui  prêtait. 


«  Messieurs,  répondit  le  député  de  Dublin ,  j'ai  tenu  mot  pour  mot ,  ce 
langage  et  je  maintiens  qu'il  est  fondé  en  tout  point;  j'ajoute  même  qu'il 
n'est  pas  un  seul  de  vous  qui ,  la  main  sur  la  conscience ,  oserait  dire  qu'il 
doute  de  la  sincérité  de  mes  accusations.  On  lui  rirait  au  nez.  » 


A  ces  mots,  lord  Maidstone  annonça  à  la  Chambre  que 
le  lendemain  il  appellerait  de  nouveau  son  attention  sur  ce 
sujet;  mais  lord  Russell  déclara,  à  son  tour,  que  s'il  en  était 
ainsi,  dans  la  même  séance,  il  entretiendrait  la  Chambre 
d'une  imputation  de  parjure  publiquement  dirigée  contre 
ses  membres  par  Tévêque  d'Exeter. 

Le  26,  lord  Maidstone  demanda  en  effet  un  vote  de  censure 
contre  M.  O'Connell  qui,  après  lecture  faite  du  discours 
incriminé,  en  justifia  victorieusement  toutes  les  parties. 

«  Vos  commissions,  s'écria-t-il,  me  rappellent  ce  juge  dont  parle  Rabe- 
lais et  qui  décida  une  cause  en  jetant  trois  dés  pour  le  demandeur  et  deux 
pour  le  défendeur;  quant  à  moi,  j'aimerais  tout  autant  que  mon  sort  fût 
entre  les  mains  du  juge  de  Rabelais  qu'entre  celles  des  commissaires  to- 
ries. » 

Toutefois,  et  malgré  l'appui  que  le  ministère  prêta,  dans 
cette  circonstance  ,  à  M.  O'connell,  la  Chambre  déclara ,  à 
une  majorité  de  226  voix  contre  197,  le  député  de  Dublin 
coupable  d'une  violation  de  ses  privilèges,  et  ordonna  qu'il 
serait  admonesté  par  son  président-,  ce  qui  eut  lieu  à  l'ou- 
verture de  la  séance  suivante. 

Après  cette  censure  qu'il  entendit  debout ,  M.  O'Connell 
ajouta  : 
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«  Je  n'ai  rien  à  rétracter;  mon  devoir  est  même  d'affirmer  de  nouveau 
ce  que  j'ai  avancé,  parce  que  votre  vote  ne  change  rien  à  mes  convictions.  » 

La  Chambre  des  communes  consacra  plusieurs  séances 
consécutives  à  la  vérification  des  pouvoirs ,  et  à  l'examen 
des  élections  contestées.  On  remarqua  que  sur  les  vingt-six 
commissions  d'examen,  six  seulement  conclurent  contre 
des  membres  appartenant  au  parti  tory,  dont  se  com- 
posait leur  majorité.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  bill  tendant  à 
accorder  aux  électeurs  plus  de  latitude  pour  le  paiement 
des  taxes  qui  leur  conféraient  cette  qualité,  et  à  affran- 
chir leur  inscription  sur  les  listes  électorales,  du  droit  de  tim- 
bre auquel  elle  était  précédemment  soumise  5  ce  bill,  disons- 
nous  ,  fut  adopté  par  la  Chambre  des  communes ,  mais  re- 
jeté par  celle  des  lords. 

Le  15  février,  M.  Grote,  député  de  la  cité  de  Londres, 
reproduisit  la  proposition  qu'il  fait  tous  les  ans  à  la  Chambre 
des  communes,  relativement  au  vote  au  scrutin  secret.  Nous 
avons  trop  souvent,  dans  nos  précédents  volumes,  entretenu 
nos  lecteurs  de  cette  importante  question,  pour  qu'il  soit 
besoin  d'en  rappeler  ici  la  nature.  Ce  débat,  qui  se  rattache 
au  principe  même  delà  réforme  parlementaire,  était  attendu 
avec  une  vive  impatience,  parce  qu'on  le  considérait  comme 
un  terrain  sur  lequel  le  parti  réformiste  devait  nécessaire- 
ment se  diviser.  De  leur  côté ,  les  tories  appelaient  de  tous 
leurs  vœux  une  lutte  devant  laquelle  devait  se  briser  la  fra- 
gile majorité  qui  maintenait  leurs  adversaires  au  pouvoir. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  motion  de  M.  Grote  fut  énergique- 
ment  appuyée  par  M.  AVard  qui ,  après  avoir  préludé  par 
quelques  observations  sur  l'importance  que  cette  discussion, 
empruntait  à  la  déclaration  de  lord  John  Russell  (1) ,  contre 
le  vote  au  scrutin  secret,  l'extension  du  suffrage  élec- 
toral et  les  parlements  annuels  ,  déclara  que  le  peuple  était 
impatient  de  savoir  si  l'opinion  des  autres  membres  du 

Voir  V  Annuaire  1837. 
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Cabinet  était,  sous  ce  rapport,  conforme  à  celle  du  noble 
lord.  Parmi  les  membres  de  l'administration,  il  en  était 
qui,  comme  31.  John  Hobhouse,  M.  Poulett  Thomson, 
sir  Hussey  Vivian  el  sir  Henry  Parnell,  s'étaient  montrés  les 
partisans  ardents  du  vote  au  scrutin  secret.  Or,  il  importait 
que  leurs  commettants  sussent  jusqu'à  quel  point  ils  pou- 
vaient compter  sur  la  foi  de  leurs  promesses.  L'orateur  était 
convaincu  d'ailleurs  que  si  le  Gouvernement  s'opposait  à 
cette  mesure,  une  transformation  des  partis  parlementaires, 
et  surtout  de  celui  qui  appuyait  le  Cabinet,  était  inévitable, 
M.  L.  Buhver  adjura ,  à  son  tour,  les  ministres  de  considé- 
rer le  nombre,  l'énergie  et  le  talent,  des  hommes  qui, 
tout  en  leur  prêtant  leur  appui,  voulaient  néanmoins  le 
triomphe  de  cette  grande  mesure.  Le  Cabinet  pouvait-t-il 
se  tourner  vers  ses  amis  et  leur  dire  : 

«J'accepte  votre  concours,  mais  je  repousse  vos  principes,  et  vous 
n'entrerez  jamais  dans  Je  sanctuaire  du  pouvoir,  à  moins  que  vous  ne  lais- 
siez vos  opinions  à  la  porte  ?  » 

Cependant,  lord  John  Russell  s'opposa  de  nouveau  au  chan- 
gement désiré.  Le  ministre  admettait  l'existence  du  mal  au- 
quel on  voulait  remédier,  mais  il  pensait  qu'il  était  possible 
de  trouver  le  remède  ailleurs  que  dans  le  vote  au  scrutin 
secret.  Toutefois,  aussi  long-temps  quon  s'obstinerait  à  vou- 
loir emporter  cette  mesure,  il  s'abstiendrait  même  de  propo- 
ser une  autre  combinaison  pour  laquelle  on  n'aurait  que  du 
mépris.  Sur  ce  point,  la  résistance  du  Cabinet  fut  chaudement 
secondée  par  les  bancs  aristocratiques  de  la  Chambre.  Dans 
un  discours  habilement  élaboré ,  sir  Robert  Peel  attaqua  par 
tous  ses  côtés  vulnérables  le  système  du  vote  au  scrutin 
secret,  que  la  Chambre  rejetta  à  l'imposante  majorité  de 
315  voix  contre  198.  Cependant,  ainsi  que  l'avait  prévu 
M.  Ward ,  la  conduite  de  plusieurs  députés  étroitement  liés 
à  l'administration  ,  fut  digne  de  remarque.  Quoique  quatre 
membres  du  Cabinet ,  •—  lord  llowick  ,  lord  Palmerston , 
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sir  John  Hobhouse  et  le  chancelier  de  l'échiquier ,  —  vo- 
tassent avec  lord  Russell,  le  président  du  conseil  du  com- 
merce, l'attorney- général,  le  lord  advocat,  sir  Georges 
Grey  ,  sous- secrétaire  d'état  au  département  des  colo- 
nies, sir  Henri  Parnell,  trésorier  de  l'artillerie  ^  M.  Parker,  un 
des  lords  de  la  trésorerie,  etHI.  Stanley,  le  factotum  du  Ca- 
binet ,  s'abstinrent  de  voter,  tandis  que  M.  Parnell,  président 
du  comité,  M.  Robert  Stuart,  un  des  lords  de  la  trésorerie 
et  sir  Vivian,  maître  général  de  l'artillerie,  votèrent  osten- 
siblement contre  les  ministres.  Aussi,  dès  ce  moment,  il  ne 
fut  bruit  que  des  divisions  du  Cabinet  et  de  la  démission  pro- 
chaine de  plusieurs  de  ses  membres. 

La  question  du  vote  au  scrutin  secret  ainsi  résolue,  ÎM.  Stan- 
ley demanda  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter 
un  bill ,  ayant  pour  objet  de  protéger  les  électeurs  dans 
l'exercice  de  leurs  droits, et  de  déclarer  délit,  toute  menace 
on  injonction  qui  leur  serait  faite,  à  cet  égard,  par  leurs  pro- 
priétaires, maîtres,  pratiques  ou  autres.  Comme  il  ne  s'a- 
gissait encore  que  de  la  simple  autorisalion  de  présenter  le 
bill,  les  ministres,  et  même  une  partie  des  conservateurs, 
appuyèrent  la  motion,  dans  laquelle  le  parti  radical  affecta 
de  ne  voir  qu'une  garantie  dérisoire,  mais  qui  n'en  fut  pas 
moins  votée  à  une  majorité  de  50  voix  contre  23. 

Le  23  février,  en  présentant  une  pétition  à  la  Chambre  des 
pairs,  en  faveur  du  vote  au  scrutin  secret,  lord  Melbourne, 
repoussa  de  toutes  ses  forces  une  mesure  qui ,  sans  remé- 
dier à  aucun  des  abus  existants,  en  entraînerait  de  bien 
plus  graves  encore.  Le  ministre  reconnaissait  cependant  que 
les  plaintes  du  pays  étaient  fondées  ^  que  jamais  la  grande 
propriété  n'avait  exercé  une  influence  plus  oppressive  sur 
la  conscience  des  électeurs,  et  qu'il  était  urgent  d'aviser  au 
moyen  de  les  soustraire  à  cette  tyrannie.  Lord  Melbourne 
citait  les  dernières  élections  comme  ayant  donné  lieu  à  des 
actes  de  violence  et  de  corruption  sans  exemple.  Principa- 
lement dirigée  contre  la  vieille  aristocratie  ;  cette  attaque 
provoqua  une  vive  réplique  de  la  part  de  lord  Wellington. 
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«  Milords,  dit  Sa  Grâce,  j'ai  beaucoup  vécu,  beaucoup  observé,  et  je  n'ai 
rien  vu  qui  puisse  justifier  les  accusations  du  ministère  contre  les  grands 
propriétaires  du  royaume.  Toutefois  il  est  incontestable  que  des  moyens 
coupables  ont  été  employés  pour  intluencer  le  choix  des  électeurs  ;  mais 
celte  influence  corruptrice ,  ce  sont  les  prêtres  irlandais  qui  l'ont  exercée  et 
non  point  les  possesseurs  du  sol  :  voyez  plutôt  les  émeutes  qui  ont  inva- 
riablement et  systématiquement  accompagné  toutes  les  élections  en 
Irlande.  » 


Dans  l'opinion  de  lord  Brougham ,  qui  prit  !a  parole  aprê^ 
lord  Wellington,  le  vote  au  scrutin  secret  devait  changer  peu 
de  chose  à  la  dépendance  politique  des  fermiers ,  à  l'égard 
de  leurs  propriétaires  5  mais  il  n'en  était  point  de  même  pOtir 
les  villes,  où  ce  mode  de  voter  était  absolument  nécessaire 
et  devait  obtenir  les  plus  heureux  résultais. 

Ce  débat  n'eut  point  alors  d'autre  suite.  Mais,  poiirne  pas 
revenir  sur  ces  questions  de  réforme  électorale,  nous  dirons 
ici  que,  pendant  le  cours  de  la  session,  un  bill  fut  voté  éten- 
dant à  la  propriété  mobilière  les  droits  d'éligibilité  qui  n'appar- 
tenaient jusque-là  qu'aux  biens  immeubles  :  Par  exemple,  un 
bail  à  vie  où  ayant  encore  treize  années  à  courir  ;  la  possession, 
dans  le  Royaume-Uni,  de  valeurs  personnelles  de  toute  na- 
ture ;  la  jouissance  des  intérêts  d'une  dette  ou  de  dividendes 
dans  les  fonds  publics ,  pouvaient  désormais  constituer,  en 
tout  ou  en  partie ,  le  cens  d'éligibilité  exigé  par  le  bill  de 
réforme. 

Les  affaires  du  Canada  avaient  naturellement  fixé  l'atten- 
tion publique  sur  la  conduite  du  ministre  qui  était  le  plus 
particulièrement  responsable  de  ces  événements.  Le  6  mars, 
sir  William  Molesworth  demanda  à  la  Chambre  des  com- 
munes, qu'une  adresse  fut  présentée  à  la  reine,  exprimant 
à  S.  M.  le  manque  de  confiance  de  la  Chambre  et  du  pays 
dans  l'administration  de  lord  Glenelg ,  et  le  désir  de  voir  le 
département  des  colonies  remis  en  des  mains  plus  habiles 
et  plus  fermes.  Cette  motion  fut,  pour  les  deux  grands  par- 
tis qui  divisaient  la  Chambre,  une  occasion  décisive  d'essayer 
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leurs  forces  respectives.  Aussi  excita-t-elle  au-dehors  et  au- 
dedans  du  parlement,  un  intérêt  d'autant  plus  vif  que  le 
torysme  avait  pris  la  détermination  de  saisir  cette  circon- 
stance, pour  connaître  sa  puissance  réelle  indépendamment 
des  votes  parasites  qui  sa  ralliaient|  accidentellement  à  sa 
cause  -,  manœuvre  qui  eut  pour  objet ,  sinon  de  renverser 
le  Cabinet,  au  moins  de  constater  sa  faiblesse. 

Cet  incident  qui,  de  la  part  de  l'opposition  radicale,  avait 
pour  but  de  ramener  le  débat  sur  toute  la  politique  coloniale, 
donna  lieu  à  une  longue  et  ardente  discussion,  dont  nous  ne 
pouvons  rappeler  ici  que  les  points  principaux.  L'auteur  de 
la  motion  n'était  mu,  disait-il,  par  aucune  considération  de 
parti;  car  il  n'était  pas  un  seul  coin  du  globe  qui  ne  fournît  la 
preuve  de  l'incapacité  radicale  du  ministre  actuel  des  colo- 
nies. Lord  Palmerston  considéra  cette  attaque  comme  étant 
commune  à  tout  le  Cabinet,  et  tendant  moins  à  l'exclusion 
d'un  de  ses  membres  qu'au  renversement  de  l'administration. 
Il  l'eut  parfaitement  comprise  de  la  part  de  sir  Robert  Peel, 
mais  elle  lui  paraissait  souverainement  ridicule  venant  de 
M.  Molesworth  et  de  ses  amis ,  qui  naguères  voyaient  avec 
effroi  la  diminution  de  la  majorité  ministérielle  et  considé- 
raient la  rentrée  des  tories  au  pouvoir  comme  une  calamité 
publique.  Lord  Palmerston  ne  se  borna  pas  à  repousser 
toutes  les  allégations  dirigées  contre  son  collègue  ;  il  ajouta 
que  si,  contre  toute  apparence,  la  motion  de  M.  Molesworth 
était  accueillie  par  la  Chambre,  tous  les  ministres  dépose- 
raient à  l'instant  leur  portefeuille. 

Ce  grand  débat  prit  bientôt  le  caractère  de  généralitéqui  lui 
appartenait.  Repoussant  l'accusation  dirigée  contre  la  per- 
sonne de  lord  Glenelg,  lord  Sandon  proposa,  par  voie  d'amen- 
dement, de  présenter  à  la  reine  une  adresse  dans  laquelle  la 
Chambre,  en  offrant  son  loyal  concours  à  Sa  Majesté,  pour 
mettre  un  terme  à  l'insurrection  canadienne,exprimerait  l'o- 
pinion que  les  troubles  de  cette  colonie  étaient  la  conséquen- 
ce nécessaire  de  la  politique  imprévoyante,  dilatoire  et  fai- 
ble des  conseillers  de  la  couronne.  Cette  déclaration  plaça  la 
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lutte  sur  son  véritable  terrain.  Lord  Stanley  critiqua  sévère- 
ment tous  les  actes  du  pouvoir  dans  les  affaires  du  Canada. 
Sir  Georges  Grey  et  le  chancelier  de  l'échiquier  les  défen- 
dirent avec  non  moins  de  véhémence. 


«  Les  tories,  s'écria  ce  ministre ,  nous  menacent  de  la  minorité.  Ce  parti 
a  donc  oublié  les  nombreuses  défaites  qu'il  essuya  lorsque  le  pouvoir  était 
entre  ses  mains?  il  ne  se  rappelle  donc  plus  qu'il  fut  battu  sur  le  procès  de 
la  reine,  sur  la  question  de  l'impôt  de  propriété,  sur  la  question  de  l'impôt 
du  sel,  sur  la  question  du  directeur  général  des  postes,  des  lords  de  l'ami- 
rauté, de  la  réduction  des  dépenses  publiques,  du  Code  pénal,  etc. ,  etc.  ? 
sur  toutes  ces  questions ,  et  beaucoup  d'autres  encore ,  les  tories  eurent 
contre  eux  la  majorité,  et  cependant  ils  conservèrent  leur  portefeuille.  » 


Sans  contester  les  échecs  rappelés  par  le  préopinant ,  sir 
Robert  Peel  soutint  qu'ils  n'étaient  point  comparables  aux 
défaites  récemment  éprouvées  par  le  Cabinet ,  dont  la  per- 
sistance à  rester  au  pouvoir,  après  quatre  revers  essuyés 
dans  huit  jours,  lui  paraissait  par  trop  philosophique.  Du 
reste  l'honorable  baronnet  ne  comprenait  point  pourquoi 
des  ministres  aussi  forts  de  leur  popularité  et  du  sentiment 
de  leurs  vertus,  ne  se  hâtaient  point  de  demander  une 
contre-adresse  à  la  reine,  exprimant  que  le  parlement  pla- 
çait une  confiance  sans  bornes  dans  leur  énergie  et  leurs 
lumières.  L'occasion  était  belle ,  et  il  engageait  les  mem- 
bres du  Cabinet  à  ne  point  la  laisser  échapper. 

Après  avoir  cherché  à  justifier  la  conduite  du  Cabinet , 
lord  John  Russell  termina  un  fort  long  discours,  en  deman- 
dant si ,  dans  le  cas  où  le  ministère  se  retirerait,  on  était  en 
mesure  d'en  constituer  immédiatement  un  meilleur,  et  si  les 
tories  pourraient  en  appeler  prudemment  à  une  élection 
populaire.  Le  noble  lord  conseillait  ensuite  à  sir  Molesworth 
de  retirer  sa  motion,  de  manière  à  ce  que  la  Chambre,  n'ayant 
à  se  prononcer  que  sur  l'amendement  de  lord  Stanley ,  les 
deux  grandes  fractions  parlementaires  pussent  se  mesurer 
face  à  face.  M,  Molesworth  accepta  cette  proposition,  et  l'a- 
mendement ayant  été  mis  aux  voix,  il  fut  rejeté  par  une 
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majorité  de  316  contre  287.  Le  résultat  de  cette  épreuve 
fut,  que  dans  toutes  les  questions  étrangères  à  l'église  (ques- 
tions dans  lesquelles  un  certain  nombre  de  whigts  votait 
avec  les  conservateurs),  les  tories  pouvaient  compter  sur 
317  suffrages  dans  les  communes.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  dé- 
bat, sur  lequel  l'opposition  avait  fondé  l'espoir  de  renverser 
le  ministère,  tendit  au  contraire  à  le  consolider. 

Pendant  que  les  discussions  que  nous  venons  d'esquisser 
s'agitaient  aux  communes ,  un  débat  non  moins  ardent  avait 
lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  les  résistances  que  le  bill  de 
manumition  éprouvait  de  la  part  des  planteurs  anglais  dans 
les  colonies  des  Antilles  et  sur  la  nécessité  de  substituer 
l'émancipation  immédiate  des  esclaves  au  système  d  ap- 
prentissage ,  c'est-à-dire  à  l'affranchissement  graduel  précé- 
demment établi.  Cette  proposition ,  faite  par  lord  Brougham 
le  20  février,  fut  rejetée  à  une  majorité  de  .31  voix  contre 
24.  Le  29  mars,  sir  Georges  Stereckland  la  reproduisit  dans 
la  Chambre  des  communes.  Ce  député  cita  à  l'appui  de  sa 
motion ,  une  multitude  de  faits  tendants  à  prouver  que  les 
nègres  gémissaient  dans  les  colonies  anglaises  sous  la  plus 
effroyable  oppression.  Leur  nourriture  était  insuflisante;  les 
châtiments  employés  envers  ces  malheureux  étaient  ex- 
cessifs et  cruels  5  les  femmes  enceintes  étaient  obligées  de 
travailler  jusqu'au  jour  de  leur  déUvrance^  les  hôpitaux 
étaient  encombrés  de  malades  et  décimés  par  la  peste,  etc. 
—  Enfin  ,  suivant  l'orateur  philantiope  ,  les  diveses  légis- 
laturescolonialesavaientindignement  abusé  de  la  confiance 
du  peuple  anglais,  et  violé  toutes  les  conditions  du  bill 
d'émancipation.  Le  ministère ,  sans  nier  l'existence  des  faits 
allégués  par  l'orateur,  soutint  qu'ils  ne  constituaient  que  des 
infiactions  partielles  ,  auxquelles  le  Gouvernement  remé- 
dierait sans  qu'il  fût  besoin  d'altérer  la  législation  existante 
sur  la  matière.  La  Chambre, accueillant  le  système  du  Cabinet, 
rejeta  la  motion  de  sir  Stereckland ,  à  la  majorité  de  259 
voix  contre  205. 
Cependant  deux  actes  importants  sur  cette  matière  pas- 
Ann.  hisL  pour  183rf.  28 
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sèrent  dans  le  cours  de  la  session.  Le  premier  accordait  une 
protection  plus  efficace  aux  esclaves,  et  garantissait,  de  la 
part  des  colons,  l'exécution  de  l'acte  d'émancipation  qu'ils 
avaient  éludé  jusque-là.  Le  second  autorisait  le  gouverne- 
ment de  la  reine  à  réglementer  le  régime  des  prisons  dans 
toute  les  colonies  des  Indes-Occidentales  ;  à  nommer  des 
inspecteurs  à  cet  effet;  à  suspendre  ou  révoquer  tous  offi- 
ciers chargés  de  ce  service;  à  désigner  lui-môme  les  lo- 
calités, etc.  J 


GRANDE-BRETAGNE .  435 


CHAPITRE  XIV. 


Minorité  du  ministère  dans  les  communes. —Résistances  et  rancunes  delà  pai- 
rie. —  Politique  des  deux  Chambres.  —  Discussion  sur  l'état  de  l'Irlande- 
—  L'évê  jue  d'Exeter  et  le  serment  des  députés  catholiques.  —  La  taxe 
des  pauvres  pour  l'Irlande.  — Les  corporations  municipales.  —  L'appro- 
priation des  dîmes.  —  M.  O'Connell.  —  Lord  John  Rusell.  —  La  Chambre 
des  communes  vole  le  bill  sur  le  paupérisme  irlandais.  —  Discussion  sur 
le  bill  des  dîm^  et  sur  l'appropriation  des  revenus  de  l'Eglise  d'Irlande.  — 
Services  rendus  par  M.  Peel  au  parti  aristocratique.  —  Un  banquet  lui  est 
offert.  —  Motion  de  sir  Thomas  Ackland ,  tendant  au  rappel  de  la  clause 
d'appropriation  des  revenus  de  l'Eglise.  —  Discussion  à  ce  sujet.  —  Lord 
Russell  discute  longuement  cette  importante  question.  —  Sir  Tardly, 
M.  Welmot,  M.  Colqu'houn ,  le  colonel  Conuelly,  !\IiM.  Milnes  et  Lefray , 
soutiennent  la  motion  de  sir  T.  Ackland.  —  Sir  Charles  Lemon ,  lord 
Liveson ,  M.  Slaney  et  sir  Sommerville ,  la  combattent.  —  Lord  Stanley 
accuse  le  ministère  de  flatter  les  deux  partis.  —  Discussion  de  M.  O'Con- 
nell. —  Réponse  de  sir  Robert  Peel.  —  Rejet  de  la  motion.  —  Discus- 
sion sur  les  corporations  municipales  d'Irlande.  —  Sir  Robert  Peel.  — 
Lord  John  Russell.  —  Vote  de  la  loi.  —  Le  bill  est  porté  à  la  Chambre 
des  lords.  —  Opposition  formidable.  —  Echec  du  ministère.  —  Le  bill  est 
renvoyé  aux  communes.  —  Elles  rejettent  les  amendements  introduits  par 
l'autre  Chambre.  —  Conférence  sans  résultats  entre  les  deux  Chambres. 


Comme  on  vient  de  le  voir  dans  le  précédent  chapitre , 
les  partis  avaient  eu  plusieurs  occasions  de  mesurer  leurs 
forces  respectives.  Les  qu(Vstions  qui  devaient  décider  tout 
d'abord  du  sort  du  ministère  ,  avaient  été  résolues  en  sa 
faveur,  et  il  demeurait  incontestable  que  le  Cabinet  whigt 
conservait  dans  les  communes  une  majorité  de  25  à  30 
voix  systématiquement  attachée  à  sa  fortune. 

De  môme  que  dans  la  dernière  session ,  cette  majorité 
se  formait  des  trois  grandes  fractions  du  parti  réformateur: 
les  whigs ,  les  radicaux  et  les  Irlandais.  Cependant ,  ainsi 
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que  nous  venons  de  le  voir,  relativement  à  la  création  d'une 
taxe  des  pauvres  pour  l'Irlande,  le  parti  O'Connell  se  sé- 
parait quelquefois  du  ministère;  mais  celui-ci  le  retrouvait 
fidèle  et  dévoué  dans  toutes  ses  luttes  contre  l'oligarchie  de 
l'une  et  de  l'autre  Chambre. 

Maître  des  communes,  le  ministère  avait  toujours  à  lutter 
contre  l'hostilité  rancuneuse  de  la  pairie,  et  contre  la  même 
force  d'inertie  qui,  depuis  un  an,  paralysait  l'action  gou- 
vernementale, et  neutialisait  les  principales  mesures  de  la 
Chambre  éleciive.  Pour  bien  comprendre   la  marche  si- 
multanée des  deux  branches  de  la  législature,  il  faut  se  re- 
porter un  instant  aux  premiers  jours  de  la  session.  Dès  le 
27  novembre,  lord  Roden,  abordant  le  passage  du  discours 
royal ,  qui  faisait  allusion  à  la  paix  intérieure  et  à  la  tran- 
quillité du  pays,  prit  texte  de  l'état  de  l'Irlande,  pour  atta- 
quer avec  passion  la  politique  du  Cabinet  à  la  faiblesse  du- 
quel il  imputa  les  troubles  et  l'anarchie  qui  désolaient  cette 
portion  de  l'empire.  Cette  attaque  provoqua  de  la  part  de 
lord  Mulgrave ,  une  réplique  dans  laquelle  le  vice-roi  d'Ir- 
lande prouva  ,  la  statistique  des  trois  royaumes  à  la  main, 
que,  loin  de  s'accroître,  les  crimes  dont  l'orateur  tory  ve- 
nait de  faire  un  si  lamentable  tableau,  allaient  toujours  dimi- 
nuant, depuis  qu'une  administration  libérale  et  ferme  avait 
succédé  à  la  répression  aveugle,  intolérante  et  cruelle  que 
les  tories  avaient  trop  long-temps  fait  peser  sur  ce  pays,  où 
les  condamnations,  naguère  si  nombreuses,  n'étaient  plusce- 
pendant  que  dans  la  proportion  de  un  à  mille  ,  tandis  que 
pour  l'Angleterre,  où  n'existait  aucun  des  principes  qui  agi- 
taient l'autre  province,  cette  proportion  étail  encore  de  un  à 
huit  cent.  Lord  Mulgrave  soutenait,  contrairement  à  l'o- 
pinion de  ses  adversaires,  que  les  désordres  qui  affligeaient 
l'Irlande,  étaient  indépendants  de  la  question  religieuse,  et 
que  leur  véritable  cause  résidait  dans  l'excessive  dureté  des 
grands  propriétaires  envers  leurs  fermiers,  et  surtout  dans  le 
despotisme  qu'ils  exerçaient  sur  la  conscience  des  électeurs. 
Lord  Wellington,  prenant  ia  défense  des  possesseurs  de  fiefs, 
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n'attribuait  les  excès  commis  en  Irlande  qu"à  des  causes 
politiques  et  à  l'inertie  du  ministère  qui  n'avait  pas  osé  pren- 
dre les  mesures  de  répression  que  nécessitait  la  gravité 
des  circonstances.  Ce  débat ,  incidemment  entamé  dans  la 
Chambre  des  lords  à  Toccasion  de  l'adresse ,  fut  repris  le 
P'  mars  par  l'évêque  d'Exeter,  à  propos  du  serment  au- 
quel sont  astreints  les  membres  catholiques  du  parlement. 
M.  O'Connell  ayant  soutenu  dansla  Chambre  des  communes, 
que  les  calholiques  romains  investis  du  mandat  parlemen- 
taire, n'étaient  obligés  de  défendre  l'église  anglicane,  qu'au- 
tant que  cet  établissement  religieux  demeurait  consacré 
par  la  loi  de  rËtat,  et  que,  comme  tous  les  autres  représen- 
tants du  pays,  ils  conserveraient  le  droit,  le  cas  échéant, 
de  discuter  le  mérite  decette  loi  et  d'en  voter  le  rappel.  Une 
vive  discussion  s'engagea  sur  cette  interprétation ,  qui  fut 
combattue  avec  acharnement  par  le  banc  des  évoques.  Ce- 
pendant ce  débat  n'eut  d'autre  résultat  que  de  ranimer  dans 
le  royaume  l'intolérance  religieuse  qui  ne  meurt  jamais  en 
Angleterre. 

Trois  grandes  questions:  la  taxe  des  pauvres  pour  l'Ir- 
lande, la  refonte  des  corporations  municipales  et  l'appro- 
priation des  dîmes  aflerentes  à  l'église  irlandaise,  questions 
ardemment  agitées  mais  non  résolues  dans  les  deux  der- 
nières sessions,  étaient  restées  pendantes,  et  se  reprodui- 
saient avec  tous  les  caractères  d'une  lutte  qui  devait  ren- 
verser ou  raffermir  le  Cabinet.  Le  bill  des  pauvres  pour  l'Ir- 
lande ,  ayant  pour  objet  la  création  de  100  pénitencières 
destinés  à  recevoir  forcément  la  population  infirme  ou  sans 
travail,  et  à  chacun  desquels  établissements  était  affecté  un 
revenu  annuel  de  7,000  l.  st.  (175,000  fr.)  prélevable  sur  les 
contribuables  irlandais  ;  ce  bi 1 1  qui ,  le  T"  décembre  1 837,  avait 
déjà  obtenu  une  première  lecture  à  la  Chambre  des  com- 
munes, lui  fut  représenté  le  9  février  1838.  Comme  la  pre- 
mière fois,  il  fut  combattu  par  M.  O'Connell  qui  ne  voyait, 
dans  l'introduction  en  Irlande  de  toute  loi  sur  le  paupé- 
risme;, qu'une  prime  accordée  à  l'oisiveté,  un  encourage- 
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ment  aux  plus  mauvaises  habitudes  et  un  million  sterling 
de  taxes  supplémentaires  pour  une  nation  déjà  écrasée  sous 
le  poids  des  impôts.  Suivant  l'illustre  orateur,  ce  n'était 
point  avec  de  dégradantes  aumônes  qu'il  fallait  cicatriser  les 
plaies  de  son  pays ,  mais  avec  une  meilleure  organisation 
du  travail  et  une  répartition  plus  équitable  des  droits  poli- 
tiques et  religieux ,  dont  la  privation  avait  creusé  l'abîme 
dans  lequel  il  était  tombé. 

Lord  John  Russell  défendit  le  projet  de  loi  contre  les  at- 
taques de  M.  O'Connell.  Le  ministre  voyait,  au  contraire, 
dans  l'établissement  d'une  taxe  des  pauvres,  un  moyen 
d'ordre  qui  contribuerait  puissamment  à  rappeler  en  Ir- 
lande les  capitaux  peureux  que  l'anarchie  empêchait  d'y 
rentrçr.  Après  divers  amendements,  successivement  propo- 
sés par  les  membres  irlandais  et  rejetés  par  la  Chambre,  le 
bill  fut  voté  le  30  avril,  par  234  voix  contre  139  5  —  majo- 
rité ministérielle  95. 

Vint  ensuite  la  grande  question  des  dîmes  et  de  l'appro- 
priation des  biens  de  l'Eglise  d'Irlande.  Nos  lecteurs  se 
rappellent  que  celte  affaire  capitale  avait  déjà  occupé  une 
grande  partie  de  la  session  précédente  -,  que  la  Chambre  des 
pairs  avait  obstinément  repoussé  tous  les  changements  votés 
à  ce  sujet  par  la  Chambre  des  communes ,  et  que  ce  conflit 
avait  acquis  une  telle  gravité,  qu'une  commission,  composée 
de  membres  de  l'une  etde  l'autre  Chambre,  avait  été  jugée 
nécessaire  pour  arriver  à  une  transaction  entre  les  deux 
branches  de  la  législature.  Les  choses  étaient  en  cet  état, 
lorsque  cette  double  question  revint  devant  la  Chambre  des 
communes.  Sir  Robert  Peel  demanda  que  le  ministère  expli- 
quât nettement  ses  intentions,  sur  une  matière  qui  résumait 
en  quelque  sorte  toute  la  politique  des  partis.  Le  ministre 
répondit  à  cette  interpellation,  en  rappelant  les  nombreuses 
tentatives  de  conciliation  que  le  Cabinet  avait  faites  vaine- 
ment, depuis  quatre  ans,  pour  arriver  à  une  solution  ,  et  il 
annonça  que  le  Gouvernement  proposerait  une  loi  assise  sur 
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des  bases  entièrement  nouvelles.  A  cela ,  le  chef  de  l'oppo- 
sition tory  répliqua  avec  hauteur ,  que  les  conservateurs 
voulaient,  eux  aussi ,  terminer  la  double  question  des  cor- 
porations municipales  et  de  l'Eglise  d'Irlande-,  mais  qu'ils 
étaient  déterminés  à  exiger ,  à  tous  prix,  des  garanties 
pour  cette  Eglise.  Ces  paroles  faisaient  pressentir  une  lutte 
orageuse,  et  dès-lors  il  était  facile  de  prévoir  que  les  dé- 
bats de  la  session  précédente  se  renouvelleraient  avec  la 
même  animosité  de  discussion  et  la  même  stérilité  de  ré- 
sultats. 

Jamais  peut-être ,  chef  politique  n'avait  rendu  à  son  parti 
autant  et  de  si  grands  services  que  ceux  que  sir  Robert 
Peel  venait  de  rendre  à  la  cause  du  torisme.  L'habileté  pro- 
fonde de  cet  homme  d'état ,  sa  tactique ,  sa  modération 
apprêtée,  son  éloquence  et  surtout  son  adresse  consommée 
comme  chef  de  l'opposition  dans  la  Chambre  des  communes, 
avaient  pu,  seules,  relever  la  vieille  aristocratie  britannique 
de  rétat  de  prostration  où  l'avaient  jetée  les  luttes  de  1831 
et  1832.  En  effet,  dans  la  session  qui  suivit  immédiatement 
l'adoption  du  bill  de  réforme ,  les  tories  n'avaient  jamais 
réuni  plus  de  100  suffrages  dans  cette  Chambre  qui ,  au  mois 
de  mai  1838,  renfermait,  au  contraire,  313  membres  con- 
servateurs parfaitement  disciplinés  sous  les  ordres  de  leur 
illustre  chef. 

Le  13  mai ,  cette  phalange  parlementaire  donna  à  sir  Ro- 
bert Peel  un  dîner  public  auquel  assistaient  310  députés  to- 
ries et  qui ,  par  les  manifestations  politiques  auxquelles 
il  donna  lieu ,  fut  un  des  événements  remarquables  de  l'é- 
poque. Le  discours  que  sir  Robert  Peel  prononça  dans  cette 
circonstance ,  mérite  d'autant  plus  l'attention  de  nos  lec- 
teurs, qu'il  est  l'exposition  nette  et  hardie  des  principes  qui 
avaient  dirigé  la  conduite  politique  de  cet  homme  d'état. 
Depuis  plusieurs  années ,  le  but  de  tous  ses  efforts  avait 
été ,  dit-il ,  de  jeter  dans  la  Chambre  des  communes  les 
bases  d'un  grand  parti  politique  qui,  tirant  sa  force  de  l'é- 
lection populaire,  pût  atténuer  les  dangers  d'une  lutte  corps 
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à  corps  entre  les  deux  branches  de  la  législature.  Après 
avoir  rappelé  les  diverses  acquisitions  que  son  parti  avait 
faites  et  dont  la  plus  importante  était,  à  ses  yeux,  l'acces- 
sion de  lord  Stanley  et  de  sir  James  Graham,  l'honorable 
baronnet  continua  en  ces  termes  : 


"  C'est  ainsi  que  s'est  formé  le  parti  dont  la  puissance  se  révèle  aujour- 
d'hui à  nos  yeux.  Deux  fois  il  a  subi  l'épreuve  d'une  réélection  ;  deux 
dissolutions  ont  eu  lieu  dans  des  circonsiances  admirablement  propres  à 
résoudre  ia  question  de  savoir  s'il  était ,  oui  ou  non,  on  possession  de  la 
confiance  publique.  Une  de  ces  dissolutions  eut  lieu  quand  nous  élions  au 
pouvoir  ;  iaulre,  quand  le  pouvoir  était  aux  mains  de  nos  adversaires.  En 
1835,  époque  à  laquelle  j'étais  à  la  lête  des  conseils  de  la  couronne,  la 
dissolution  de  la  Ciiambre  eut  pour  résultat  d'amener  dans  son  sein  305 
députés  conser\aleurs ,  au  lieu  de  150  qu'elle  comptait  précédemment. 
Que  dirent  alors  nos  ennemis  ?  Que  nos  succès  dans  les  élections  étaient  la 
conséquence  de  l'influence  et  de  la  corruption  gouvernementales;  mais 
que ,  si  le  pouvoir  venait  à  eux  et  qu'il  advint  une  nouvelle  dissolution  , 
notre  nombre  diminuerait  plus  rapidement  encore  qu'il  ne  s'était  accru.  Eh 
lien  I  cette  seconde  expérience  a  élé  faite  dans  les  conjonctures  les  plus  pro- 
pices aux.  bcannes  du  Gouvernement  :  l'avènement  d'une  jeune  souveraine  ; 
un  sentiment  universel  d'amour  et  de  dévouement  pour  la  personne  de  la 
reine  qui  montait  sur  le  trône ,  riche  de  tous  les  dons  qui  commandent  la  fa- 
veur publique;  le  nom  chéri  de  S.  M,,  abusivement  employé  pour  influencer 
les  collèges  électoraux  ;  une  proclan  ation  royale  ,  approuvant  la  politique 
des  ministres ,  imprimée  et  répandue  à  profusion  la  veille  même  des  élec- 
tions générales  ;  peu  de  scrupule  dans  le  choix  des  candidats ,  puisqu'on 
vit  un  ministre  voter  publiquement  à  Westminster  pour  l'un  des  plus  ar 
dents  promoteurs  de  l'insurrection  canadienne.  Et  cependant ,  malgré  ce 
concours  de  tant  de  circonstances  favorables  à  nos  adversaires ,  qu'est-il 
arrivé  ?  L'élection  générale  n'a  rien  diminué  de  notre  force  :  combien 
étions-nous  avant  celte  élection  ?  -  305.  —  Combien  sommes-nous  au- 
jourd'liui  dans  cette  enceinte  ?  ~  310,  tous  membres  de  la  Chambre  des 
communes ,  lous  réunis  sous  le  même  drapeau.» 

Sir  Robert  Peel  expliqua  ensuite  ïextrême  tolérance  avec 
laquelle  il  traitait  le  Cabinet. 

«  Toujours,  dit-il,  le  sentiment  delà  force  entraîne  de  légers  inconvé- 
nients. Aussi  quelques-uns  de  vous  voient-ils  avec  regret  que  nous  ne 
fassions  pas  un  plus  fréquent  usage  de  notre  puissance  ;  mais  nous  ne  de- 
vons jamais  oublier  que  les  actes  de  tout  parti  d'opposition  doivent'  être 
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en  harmonie  avec  les  principes  qu'il  défend.  Que  nos  amis  les  plus  impa- 
tients songent  que  notre  nom  même  implique  presque  une  conlradiclion  ; 
nous  sommes  une  opposition  conservatrice,  et  non-seulement  nous  adoptons 
les  principes  qui  doivent  prévaloir  dans  le  Gouvernement,  mais,  sous  beau- 
coup de  rapports,  nous  remplissons  sa  lâche.  Or,  il  faut  que  nous  soyons 
pénétrés  de  cette  vérité,  que,  conformémcnl  à  nos  opinions,  nous  ue  pou- 
vons agir  avec  la  latitude  qui  convient  aune  opposition  dirigée  par  des  prin- 
cipes contraires  aux  nôtres.  Une  opposition  qui  faisait  profession  de  mépriser 
les  anciennes  institutions  du  pays  et  qui  considérait  l'organisation  sociale 
de  l'Angleterre  comme  une  masse  d'abus,  pouvait,  en  attaquant  le  Gou- 
vernement, se  proposer  un  double  but  :  celui  de  satisfaire  ses  griefs 
personnels  par  une  censure  amère  des  actes  du  pouvoir ,  et  celui  de  créer 
dans  le  peuple  un  sentiment  hostile  aux  institutions  du  pays.  Mais,  quant 
à  nous,  nos  principes  nous  prescrivent,  au  contraire,  de  défendre  nos 
vieilles  institutions  ;  nous  ne  désirons  point  élever  l'autorité  de  la  Chambre 
des  communes  au-dessus  de  la  prérogative  royale,  ni  miner  les  privilèges  de 
la  pairie  ;  loin  de  là ,  nous  voulons  les  défendre  l'une  et  l'autre.  Nous  repous- 
sons aussi  ce  moyen  d'opposition,  qui  consiste  à  appauvrir  notre  puissance 
nationale  par  de  mesquines  économies,  et  nous  entendons  conserver  dans 
toute  leur  énergie  nos  établissements  militaires  et  maritimes  ;  enfin  il  ne 
nous  convient  pas  davantage  d'enflammer  le  mécontentement  du  peuple  par 
une  peinture  exagérée  des  abus  du  pouvoir,  que  de  prêter  notre  appui  à  la 
couronne  pour  porter  atteinte  aux  libertés  du  peuple.» 

Ce  banquet  fut  le  précurseur  d'un  événement  parlemen- 
taire d'une  haute  importance.  Le  14  mai,  jour  oit  lord  Rus- 
sell  présenta  aux  communes  ]es  résolutions  du  Cabinet,  re- 
lativement aux  dîmes  d'Irlande,  sir  Thomas  Acklaud  fit  sa 
fameuse .  motion  tendante  au  rappel  de  la  clause  d'appro- 
priation des  revenus  de  l'église.  Lord  Russell  disserta  lon- 
guement sur  l'alliance  de  l'église  avec  l'État,  et  il  s'atta- 
cha à  prouver  que  le  clergé  irlandais  n'exerçait  point  sur 
le  bien-être  moral  et  spirituel  du  peuple,  l'influence  que 
cette  alliance  aurait  pour  but  de  lui  donner.  Les  derniers 
recensements  fixaient  le  chiffre  général  de  la  population  ir- 
landaise à  8,000,000  d'àmesf,  dont  6,500,000  catholiques 
romains,  650,000  presbytériens  et  85O,(i00  anglicans.  Ce- 
pendant ,  le  ministre  pensait  que  quelque  anormal  que  fiit 
l'état  actuel  de  l'église  d'Irlande,  toute  mesure  qui  menacerait 
son  existence  serait  une  violation  de  l'acte  d'union  5  violation 


442  HiSTOmE  ÉTRANGÈRE  (1838). 

dangereuse  pour  Tintégrité  de  l'empire,  et  qui  jetterait  dans 
la  constitution  ecclésiastique  des  trois  royaumes  une  per- 
turbation fatale  à  l'église  d'Angleterre.  Considérant  la  ques- 
tion de  ce  point  de  vue  ,  le  ministre  disait  au  peuple  ir- 
landais : 


«  Il  est  dans  vos  intérêts  que  les  principes  sur  lesquels  l'union  fut  éta- 
blie, soient  respectés  et  maintenus,  et  que  le  bien  général  prévaille  sur  les 
malheurs  individuels  qui  naissent  des  institutions  de  votre  pays.  » 

Cependant ,  quelque  juste  et  logique  que  fût  cet  ar- 
gument ,  lord  Russell  n'espérait  point  qu'il  satisfît  tous 
les  Irlandais.  Aussi  s'éîait-il  constamment  efforcé  de  cher- 
cher quelques  moyens  de  concilier  les  dispositions  de  ce 
peuple ,  sur  les  matières  relatives  à  l'église  établie ,  avec  le 
surcroît  de  sécurité  que  réclame  l'intérêt  de  cette  église. 
Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question ,  lord  Russell  dé- 
clara que  l'intention  du  Cabinet  était  de  proposer  que  la 
dîme  actuellement  existante ,  fût  convertie  en  une  redevance 
de  7o  livres  sterling  pour  chaque  100  livres  \  que  cette  re- 
devance fût  rachetée  par  le  Gouvernement  dans  la  propor- 
tion de  seize  annuités  ,  au  prix  intégral  de  100  livres  ster- 
ling -,  que  les  fonds  provenant  de  ce  rachat  fussent  placés 
en  immeubles  ou  de  toute  autre  manière  que  conseille- 
raient les  commissaires  ecclésiastiques,  et  que  les  redevances 
ainsi  rachetées  formassent  un  fond  spécial  sur  lequel  on 
prélèverait  160,000  livres  sterling  par  an  pour  le  paiement 
des  constables  irlandais-,  20,000  livres  pour  la  police  de 
Dublin:  70,000  livres  pour  les  besoins  de  la  justice  cri- 
minelle ,  et  100,000  livres  pour  l'instruction  publique,  au 
lieu  des  50,000  livres  qui  étaient  actuellement  affectées  à 
ce  service.  Le  surplus  serait  employé  à  des  œuvres  de  cha- 
rité. Lord  Russell  attaqua  ensuite  de  front  les  prétentions 
exorbitantes  et  l'obstination  du  clergé  anghcan,  et,  rappe- 
lant l'opinion  du  duc  de  WelHngton  en  faveur  d'un  prompt 
arrangement  de  la  question  irlandaise ,  il  accusa  le  parti  re- 
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présenté  par  Sa  Grâce  d'avoir  déloyalement  dissimulé  ses 
véritables  intentions ,  pour  entraîner  le  ministère  dans  un 
piège. 

«  Le  noble  duc ,  s'écria  le  ministre ,  parlait-il ,  ou  ne  parlait-il  pas  au 
nom  de  son  parti.  Dans  le  premier  cas,  je  ne  comprends  point  comment  à  la 
fin  de  la  session  de  1837 ,  nos  adversaires  pouvaient  nous  faire  des  propo- 
sitions d'arrangement ,  tandis  qu'ils  conservaient  des  prétentions  ca- 
chées, inconciliables  avec  nos  principes ,  et  auxquelles  ils  savaient  que  nous 
ne  donnerions  jamais  noire  consentement  ;  dans  le  second  cas ,  l'honneur 
leur  faisait  un  devoir  de  déclarer  immédiatement  que  notre  opinion  sur  la 
matière  n'était  point  la  leur.  » 

Et  cependant  c'était  sur  la  foi  de  la  déclaration  du  duc  de 
Wellington,  que  le  ministère  avait  combiné  le  projet  de  loi 
relatif  au  paupérisme ,  (  mesure  qui  avait  compromis  sa 
popularité),  ainsi  que  le  bill  des  dîmes;  et  qu'il  avait  retiré 
le  bill  sur  les  corporations  que  l'Irlande  eût  accueilli  avec 
empressement.  Si  le  Cabinet  avait  pu  prévoir  les  intentions 
manifestées  aujourd'hui  par  sir  Thomas  Ackland,  il  eut  pro- 
cédé d'une  toute  autre  manière.  Les  adversaires  du  gouver- 
nement avaient  donc  déloyalement  profité  des  illusions  qu'il 
s'était  faites  sur  leur  sincérité. 


«  Toutefois ,  ajouta  lord  Russell ,  nous  recueillerons  quelques  fruits  de  la 
conduite  de  nos  adversaires  ;  car  nous  saurons  désormais  que  leurs  profes- 
sions de  foi  ne  sont  que  des  embûches,  et  leurs  déclarations  publiques  de 
véritables  stratagèmes.  » 


Quant  au  principe  même  de  l'appropriation  des  revenus 
de  l'église ,  le  ministre  déclara  que  le  Cabinet  persistait  dans 
sa  première  opinion,  et  qu'il  repousserait  tout  ce  qui  tendrait 
à  altérer  ce  principe- 
Sir  Thomas  Ackland  demanda  alors  à  la  Chambre,  que  les 
résolutions  des  6  et  7  avril  1835  fussent  rapportées.  Cette 
motion  fut  appuyée  par  sir  Fardly  Wilmot,  M.  Colquhoun, 
le  colonel  Connolly,  M.  Milnes  et  Lefroy,  et  combattue 
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par  sir  Charles  Lemon ,  lord  Leveson ,  M.  Staney  et  sir  So- 
merville. 

Lord  Stanley  reprocha  au  ministère  de  flatter  les  deux 
opinions,  sans  oser  en  épouser  franchement  aucune  ;  de  dire 
à  un  parti  :  «  Je  maintiens  votre  principe  d'appropriation,»  et 
à  l'autre  :  «  Vous  faites  une  opposition  factieuse  à  un  projet 
))  qui  ne  renferme  plus  ce  principe  d'appropriation  qui  vous 
»  a  tant  effrayé.  »  L'orateur  tory  s'attacha  à  mettre  en  con- 
tradiction les  résolutions  adoptées  en  1835  sur  la  demande 
du  ministère,  avec  ses  déclarations  actuelles.  Alors  il  s'a- 
gissait purement  et  simplement  d'affecter  aux  besoins  de 
leducation  publique,  sans  acception  de  croyances  religieu- 
ses, le  surplus  des  revenus  de  l'église,  après  avoir  prélevé 
les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  ministres  protes- 
tants. Aujourd'hui  c'est,  au  contraire,  à  des  besoins  géné- 
raux qu'on  voudrait  employer  l'excédent  du  produit  des 
dîmes.  De  deux  choses  l'une ,  dit  en  terminant  lord  Stanley  : 
ou  la  nouvelle  proposition  maintient  l'inique  principe  que 
les  revenus  de  l'église  peuvent  avoir  une  destination  pro- 
fane ,  ou  elle  repousse  ce  principe.  Dans  le  premier  cas , 
lord  Russell  doit  être  parfaitement  convaincu  que  le  parti 
conservateur  ne  ratifiera  jamais  cette  énormité,  et  qu'une 
transaction  fondée  sur  une  telle  base  ne  saurait  aboutir 
à  la  solution  de  la  question  des  dîmes.  Dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire,  si  le  projet  ministériel  ne  renferme  plus  le  prin- 
cipe d'appropriation ,  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'un  système 
où  l'on  ne  retrouve  plus  ce  principe  vital  hors  duquel  le 
Cabinet  a  déjà  déclaré  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'arrangement 
définitif  et  durable.  Lord  Stanley  ajoute  enfin ,  que  cette 
fatale  résolution  ne  peut  rester  plus  long-temps  suspendue, 
comme  un  épouvantait,  sur  la  tête  du  clergé  irlandais, 
et  que,  tant  que  durera  cette  incertitude  sur  la  question  des 
dîmes ,  le  Gouvernement  ne  doit  point  se  flatter  de  faire 
passer  le  bill  relatif  à  l'organisation  municipale. 

Lord  Morpeth  soutient  que  le  clergé  a  mal  interprêté  les 
mesures  proposées  à  la  Chambre.  On  a  paru  croire  que  les 
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émoluments  de  l'église  seraient  payées  désormais  au  moyen 
d'allocations  annuellement  votées  par  le  parlement.  Telles 
ne  sont  point ,  cependant,  les  intentions  du  pouvoir  qui  ne 
propose  autre  chose  que  de  placer  le  clergé  dans  la  posi- 
tion où  se  trouvent  les  juges,  les  grands  olliciers  de  l'État 
et  la  couronne  elle-même ,  dont  la  liste  civile  est  garantie 
par  une  loi.  Or  ,  dans  cet  arrangement ,  rien  n'était  de 
nature  à  blesser  les  droits  ou  la  dignité  du  clergé  irlandais. 
Après  une  discussion  longue  et  animée  entre  MM.  Las- 
celles,  Redington,  Townley  et  Schaw,  de  laquelle  il  résul- 
ta que  le  produit  desdîmesen  Irlande  étaitde  498,148  livres 
sterling  (12,453,700  fr.  )  dont  486,784  revenaient  au  clergé 
des  paroisses  et  le  reste  aux  grands  dignitaires  de  l'église , 
M.   O'Connell  prit  la  parole.  «  La  véritable ,  la  seule  ques- 
tion, s'écria-t-il ,  est  de  savoir  comment  l'Irlande  sera  gou- 
vernée. Depuis  sept  cents  ans ,  on  se  demande  si  l'Irlande 
doit  rester  la  proie   d'une  faction.    (  Fiolents  murmures 
sur  les  bancs  de  V opposition,) 


«  Je  vous  remercie  de  vos  cris ,  reprend  M.  O'Connell.  J'ai  déjà  entendu 
bien  d'insolentes  clameurs  poussées  contre  mon  pays  ;  criez-donc  encore  ; 
l'Irlande  vous  entendra  ;  d'ailleurs  c'est  là  l'esprit  du  parti  qui  vous  a  en- 
voyés dans  cette  Chambre.  Mais  songez  que  vous  pouvez  avoir  besoin  de 
nous.  Que  fussiez-vous  devenus  à  Waterloo  si  nous  n'eussions  été  à  vos 
côtés?  Je  ne  fais  point  celte  question  dans  l'intérêt  de  votre  commandant 
en  chel'  qui  est  lui-même  un  Irlandais  ;  mais  dans  celui  des  braves  soldats, 
mes  compatriotes,  qui  gagnèrent  la  bataille  pour  lui  (  Murmures  et  inter- 
ruptions ).  Encore  une  fois ,  voici  la  question  :  le  peuple  irlandais  sera-t-il 
placé  sur  le  même  pied  que  la  nation  anglaise  ?  Si  vous  nous  déniez  celte 
communauté  d'intérêts  et  de  droits,  prenez  garde  aux  conséquences  de  ce 
refus  (  Nouvelles  et  plus  violentes  exclamations  des  bancs  de  l'opposition  ). 
Vous  souriez  de  pitié;  soit ,  mais  souvenez-vous  que  des  millions  d'hommes 
parlent  aujourd'hui  par  ma  bouche,  et  que  les  lâches  insultes  que  vous  m'a- 
dressez ce  soir  arriveront  bientôt  jusqu'à  eux  (  A  l'ordre  !  )  » 


M.  O'Connell,  se  livrant  ensuite  à  l'examen  du  projet 
ministériel,  soutint  qu'il  n'allait  pas  assez  loin  et  qu'il  n'of- 
frait à  l'Irlande  qu'une  insuffisante  réparation  j  mais  il  ajouta 
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que,  pour  arriver  enfin  à  une  transaction  amicale,  il  était 
prêt  à  lui  donner  son  assentiment. 

Sir  Robert  Peel ,  pour  qui  ce  débat  était  une  occasion  de 
triomphe,  succéda  à  M.  O'ConnelU  L'honorable  baronnet 
récapitula  toutes  les  phases  de  cette  longue  lutte  -,  il  rap- 
pela qu'arrivé  aux  affaires  en  1834,  il  désirait  si  vivement 
la  solution  de  la  question  des  dîmes,  qu'au  risque  d'être 
accusé  de  plagiat ,  il  adopta  le  plan  de  l'administration  pré- 
cédente. Mais  on  voulut  ensuite  y  mêler  un  principe  ab- 
strait qu'il  ne  pouvait  accepter.  Aussi ,  dès  ce  moment ,  dé- 
clara-t-il  à  ses  adversaires  que  leur  triomphe  ne  serait  pas 
de  longue  durée.  Relativement  aux  négocialions  primitives, 
et  au  manque  de  foi  dont  son  parti  était  accusé,  sir  Robert 
Peel  voulut  prouver  que  les  plaintes  de  lord  Russell  étaient 
sans  fondement.  Il  signala  ensuite  l'obscurité  suspecte  qui 
régnait  dans  les  nouvelles  propositions  du  Cabinet ,  dont  le 
langage  était  si  équivoque  qu'il  était  impossible  de  décou- 
vrir le  but  auquel  il  marchait. 

Après  un  discours  du  chanceUer  de  l'échiquier,  la  Cham- 
bre étant  passée  aux  voix ,  l'amendement  de  sir  Thomas 
Ackland,  tendant  à  la  suppression  de  la  clause  d'appropria- 
tion, fut  rejeté  par  317  votes  contre  298  ,  —  majorité  mi- 
nistérielle 19. 

Le  29  mai,  lord  John  Russell  ayant  demandé  que  la 
Chambre  se  formât  en  comité,  pour  s'occuper  du  bill  sur  les 
corporations  municipales  d'Irlande,  sir  Robert  Peel  expli- 
qua les  intentions  et  les  vues  des  tories  relativement  aux 
grandes  questions  irlandaises.  Ce  parti  consentirait  à  ce  que 
les  dîmes  fussent  converties  en  une  redevance  annuelle 
{rent-charge)  -,  mais  le  rachat  de  cette  redevance  lui  parais- 
sait hérissé  de  diiïicultés.  Il  en  était  de  même  de  l'emploi 
qu'on  voulait  faire  des  fonds  provenant  de  cette  opération. 
Sir  Robert  Peel  voyait  de  graves  inconvénients  à  faire  de 
l'Eglise  une  espèce  de  grand  tenancier.  Rien  de  mieux  que 
d'aboUr  les  abus  réellement  existants  dans  la  constitution 
temporelle  de  l'Eglise  d'Irlande.  Aussi  coosentait-il  volon- 
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tiers  à  la  réduction  des  bénéfices  là  où  ils  n'étaient  point 
en  harmonie  avec  les  ressources  du  revenu ,  à  la  suppres- 
sion complète  des  sinécures  et  à  l'entretien  de  ministres 
résidants  dans  les  paroisses  qui  en  étaient  privées. 

L'orateur  abordant  ensuite  la  question  des  corporations 
municipales,  déclara  que  si  l'on  admettait  cette  institution, 
elle  devait  avoir  pour  base  l'élection  populaire.  Cependant 
il  ne  la  croyait  applicable  qu'aux  villes  dont  la  population 
était  de  15,000  âmes  et  au-dessus,  et  il  demandait  que,  dans 
ces  localités,  nul  ne  pût  être  électeur  s'il  n'était  taxé  à 
10  livres  sterling,  dans  la  répartition  de  l'impôt  des  pauvres. 
Quant  aux  localités  qui  ne  comptaient  qu'une  population 
inférieure  au  chiffre  précédemment  indiqué,  l'orateur  pen- 
sait que  la  majorité  des  contribuables  devait  être  hbre 
de  demander  une  charte  municipale,  mais  qu'il  ne  fallait 
point  la  lui  imposer. 

Lord  Russeli  reconnut  que  les  vues  exprimées  par  le 
préopinant,  n'étaient  point  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la 
solution  des  questions  importantes  qui  se  débattaient.  Quant 
au  cens  électoral  proposé  par  sir  Robert  Peel ,  le  ministre 
n'était  point  préparé  à  en  discuter  le  chiffre  j  mais  il  en  ac- 
ceptait le  principe ,  et  il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  fixation 
plus  ou  moins  élevée. 

l:^Ce  débat  ne  fut  pas  alors  poussé  plusavant;  mais  les  com- 
munes l'ayant  repris  le  21  juin,  lord  Russeli  combattit  le 
cens  de  10  livres  sterling  que  le  Gouvernement  considérait 
comme  excessif.  C'est  sur  ce  terrain  que  les  deux  fractions 
de  la  Chambre  se  divisèrent  définitivement.  Le  parti  mi- 
nistériel voulait  que  le  cens  fût  gradué  de  5  à  10  livr.  st., 
suivant  l'importance  des  localités  ;  les  conservateurs  insis- 
taient, au  contraire,  sur  un  cens  absolu  de  lO  livr.  sterhng. 
Les  ministres  voyant  l'obstination  de  leurs  adversaires ,  et 
voulant  cependant  arriver  à  un  arrangement,  prirent  l'avis 
de  leur  parti  convoqué  à  cet  effet  à  Fhôtel  des  affaires 
étrangères  5  mais  la  réunion  se  prononça  énergiquement 
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contre  toute  concession  nouvelle,  et,  le  H  juin ,  sir  Robert 
Peel  ayant  demandé  que  la  Chambre  substituât  le  cens  de 
10  livr. ,  à  celui  de  5  livr.  proposé  par  le  Cabinet,  cet  amen- 
dement fut  rejeté  par  286  voix  contre  266  5  —  majorité  pour 
le  ministère  2o.  Enfm  le  25  juin  Tensembiede  la  loi  fut  voté 
par  169  voix  contre  134. 

Le  12  juillet, le  bill  des  corporations  municipales  fut  en- 
voyé à  la  Chambre  des  lords,  où  il  rencontra  une  formidable 
opposition.  Lord  Lyndhurst  demanda  la  suppression  de  la 
clause  qui  fixait,  dans  certains  cas,  le  cens  électoral  à  5  liv. 
sterling  5  amendement  qui  fut  voté  par  96  voix  contre  36  : — 
majorité  contre  le  ministère  60.  Cet  échec  sembla  ébranler 
la  confiance  du  Cabinet.  Le  27  juillet,  lord  Melbourne  pro- 
posa à  la  Chambre  haute  de  passer  à  la  troisième  lecture  du 
bill,  déclarant  que ,  quoique  le  Gouvernement  n'adhérât 
point  aux  divers  amendements  qu'elle  y  avait  introduits,  il 
demanderait  qu'il  fût  renvoyé  aux  communes.  En  consé- 
quence le  bill  fut  lu  une  troisième  fois  et  transmis,  amendé, 
à  l'autre  Chambre  où  la  discussion  s'ouvrit  de  nouveau  le 
2  août.  Alors  lord  John  Russell  combattit  une  à  une  les  mo- 
difications apportées  par  la  pairie ,  dans  le  but  évident  de 
conserver  aux  membres  des  corporations  actuelles  les  droits, 
emplois  et  privilèges  que  les  communes  avaient  voulu  trans- 
férer aux  corporations  nouvellement  constituées.  En  effet, 
dans  le  système  de  la  pairie ,  les  principaux  officiers  des  an- 
ciennes corporations  irlandaises  devaient  conserver  leurs 
places,  tandis  que,  en  Angleterre,  la  loi  municipale  transmet- 
tait tous  les  pouvoirs  des  anciennes  corporations,  aux 
corporations  nouvelles.  Enfin,  lord  Russell  n'hésitait  point 
à  déclaier  que  les  amendements  volés  par  la  Chambre  des 
pairs  tendaientà  maintenir  tous  les  abus  que  les  communes 
avaient  voulu  déraciner. 


0  C'est  au  parlement ,  disait  en  terminant  Sa  Seigneurie,  à  voir  si  cette 
politique  est  propre  à  pacifier  l'Irlande  et  à  procurer  un  bon  système  de 
gouvernement  à  ce  malheureux  pays.  » 


GRANDE-BRETAGNE,  449 

Le  ministre  demanda  ensuite  que  la  Chambre  déclarât 
qu'elle  désapprouvait  entièrement  ceux  des  amendements  de 
la  pairie,  qui  avaient  pour  objet  de  conserver  aux  membres 
des  corporations  existantes  en  Irlande,  certains  privilèges, 
charges  et  fonctions  que  la  loi  municipale  d'Angleterre  avait 
retirés  auxanciennes  corporations. 

Sir  Robert  Peel  défendit  ces  amendements  qui  ne  furent 
repoussés  ou  modifiés,  dans  lescomm.unes,  que  par  169  voix 
contre  l54  5  ce  qui  réduisait  à  15  voix  seulement  la  majo- 
rité ministérielle  sur  une  des  plus  importantes  questions 
qui  se  pussent  agiter  dans  le  parlement.  Ainsi  réamendé|, 
le  bill  fut  envoyé  pour  la  seconde  fois  à  la  Chambre  des 
pairs  qui,  à  son  tour ,  repoussa  les  changements  introduits 
par  l'autre  branche  de  la  législature.  Alors  eut  lieu  ,  entre 
les  deux  Chambres,  une  conférence  qui  n'amena  aucun 
résultat  ;  et ,  pour  mettre  un  terme  à  ce  long  conflit ,  lord 
Russell  proposa  aux  communes  de  déclarer  que,  dans  trois 
mois,  elles  prendraient  de  nouveau  en  considération  les 
amendements  votés  par  les  pairs;  formule  qui,  dans  les 
usages  parlementaires  ,  équivalent,  en  Angleterre,  à  une 
fin  de  non  recevoir. 

Vers  la  môme  époque  le  parti  conservateur  obtint ,  dans 
un  faubourg  de  Londres,  un  triomphe  inaccoutumé,  et  qui 
exalta  au  plus  haut  point  les  espérances  de  faristocratie. 
L'élection  de  sir  Samuel  Whalley,  représentant  de  la  pa- 
roisse de  Marylebone ,  ayant  été  cassée  par  la  Chambre  des 
communes,  lord  Teignmouth,  candidat  tory,  fut  nommé 
par  4,166  suffrages  contre 3,762  accordés  à  son  concurient. 
Ce  succès,  habilement  exploité  par  le  parti  conservateur,  eut 
quelque  retentissement  dans  le  royaume. 


Ann.  hisl.  pour  1838.  29 
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CHAPITRE  XV. 


Couronnemeut  de  la  reine  Vicloria.— Enthousiasme  national.— Concours 
d'étrangers.  —  Aspect  de  la  ville  de  Londres.  —  Abandon  des  usages 
féodaux.  —  Accueil  fait  au  maréchal  Soult  par  les  habitants  de  Londres. 

—  Série  de  fêtes.  —  Reprise  des  débals  parlementaires.  —  Discussion, 
dans  la  chambre  des  communes ,  sur  le  projet  du  gouvernement  re- 
latif à  la  question  des  dîmes.  —  Il  est  attaqué  par  M.  Ward  et  dé- 
fendu par  lord  Morpeth.  —  M.  Ilurae  le  rejette ,  comme  insuffisant  et 
tardif.  —  Discours  de  M.  O'Connell.  —  La  motion  de  M.  Ward  est 
rejetée.  —  Discussion  des  articles.  —  Vote  de  la  loi.  —  Lord  Melbourne 
apporte  à  la  chambre  des  lords ,  le  bill  voté  par  les  communes.  —  Lord 
Brougham  le  repousse.  —  11  est  volé.  —  Seconde  lecture  à  la  chambre 
des  pairs,  du  bill  sur  le  paupérisme  irlandais.  —  Lord  Melbourne,  le 
comte  Filz-Wiliiam ,  le  duc  de  Wellington  ,  le  marquis  de  London- 
derry  ,  lord  Lindhurst ,  lord  Radnor,  lord  Brougham,  le  marquis  de 
Clanricarde  et  ie  marquis  de   Landsdown  prennent  part  aux  débals. 

—  Vole  de  la  seconde  lecture.  —  Adoption  déûnilive  du  projet.  —  La 
chambre  haute  s'occupe  de  quelques  questions  coloniales.  —  Discussion 
sur  la  liberté  d<^  la  presse  dans  l'île  de  Malte.  —  Opinion  du  duc  de  Wel- 
lington à  cet  égard. 


Cependant  on  approchait  de  l'époque  fixée  pour  le  cou- 
ronnement de  la  reine,  et  toutes  les  dissidences  parlemen- 
taires seiTîblaiant  s'eiTacer  devant  cette  giande  préoccupa- 
tion. L'attention  publique  n'était  pius  fixée  que  sur  cet 
événement  devenu  l'objet  de  toutes  les  conversations,  et  en 
quelque  sorte,  le  bue  de  toutes  les  actions  de  la  vie.  «  Le 
))  peuple  ,  disait  un  journal  de  Londres,  est  Cou  de  couron- 
»  nement  (coronation  macl),  »  Et,  en  elTet,  jamais  avènement 
royal  n'avait  excité,  en  Angleterre,  un  pius  frénétique  en- 
thousiasme. Des  étrangers  de  tous  les  rangs  accouraient 
en  foule  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  pour  assister 
à  l'intronisation  de  la  jeune  fille  qui  allait  poser  sur  sa 
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tête  les  trois  couronnes  de  Fempire  britannique.  Déjà  ,  de- 
puis plusieurs  semaines,  la  ville  de  Londres  offrait  le  spec- 
tacle le  plus  animé.  Les  mille  équipages  qui  sillonnaient 
en  tous  sens  cette  immense  cité ,  les  somptueuses  livrées 
des  ambassadeurs,  la  variété  de  costumes,  d'uniformes  et 
de  langage  de  cette  nuée  d'étrangers  qui  parcouraient  in- 
cessamment les  rue  de  la  capitale,  les  bruyants  préparatifs 
qui  se  faisaient  la  nuit'comme  le  jour  sur  toute  la  ligne  que 
devait  suivre  le  cortège  :  tout  cela  formait  une  scène  bizarre, 
animée ,  tumultueuse  et  qui  entretenait  dans  les  esprits  un 
sentiment  de  curiosité,  d'impatience  et  de  surexcitation 
inîpossible  à  décrire. 

Enfin,  la  cérémonie  du  couronnement  eut  lieu  le  28  juin, 
en  présence  de  toute  la  population  métropolitaine  et  de  qua- 
tre cent  mille  curieux  accourus  des  provinces  ou  de  l'étran- 
ger,  pour  être  témoins  de  cette  imposante  solennité. 

Le  couronnement  de  la  reine  Victoria  ressembla,  sous 
beaucoup  de  rapports,  à  celui  de  son  prédécesseur ,  c'est-à- 
dire  qu'il  fut  affranchi  de  la  procession  à  pied  des  Etats  du 
royaume,  du  banquet  en  Westminster  et  de  presque  toutes 
les  pratiques  féodales  qui,  jusques-là,  avaient  invariablement 
été  renouvelées  à  l'ouverture  de  chaque  règne.  Aussi, cette 
réforme  souleva-t-elle  un  violent  orage  au  sein  de  l'aristocra- 
tie, qui  ne  pouvait  se  résigner  à  l'abandon  des  vieux  usages, 
et  parmi  les  boutiquiers  de  Londres  dont  les  intérêts  mercan- 
tiles étaient  peu  sensibles  à  ce  progrès  philosophique.  Le 
mécontentement  fut  extrême  dans  la  Chambre  des  lords  où 
le  marquis  de  Londonderry  accusa  presque  les  ministres  du 
crime  de  lèze-majesté,  pouravoirosé  dispenser  les  nobles  ba. 
rons  de  parcourir  processionnellement  les  rues  de  Londres, 
affublés  de  leurs  oripeaux  traditionnels  et  le  front  ceint  de  la 
couronne  héraldique.  Cependant  le  nouveau  règne  fut  inau- 
guré avec  une  très-grande  splendeur,  quoique  sans  aucune 
des  formes  barbares  d'un  autre  âge  (1),  et  l'intérêt  général 

(1)  Voir  à  la  Chronique  les  détails  de  celte  cérémoine. 
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fut  tel ,  que ,  suivant  un  rapport  du  chancelier  de  l'échi- 
quier, la  somme  payée  par  le  public,  pour  obtenir  des 
sièges  sur  le  passage  du  cortège,  était  évaluée  à  quatre  mil- 
lions de  francs  (200,000  hvres  sterling). 

L'incident  le  plus  remarquable  de  cette  grande  solennité 
fut  sans  contredit  l'accueil  plein  d'enthousiasmée  et  de  cor- 
dialité que  les  habitants  de  Londres  firent ,  dans  cette  cir- 
constance, au  maréchal  Soult,  ambassadeur  extraordinaire 
du  roi  des  Français.  L'élan  des  classes  inférieures  en  faveur 
du  duc  de  Dalmatie,  se  propagea  dans  tous  les  rangs  de  la 
société  anglaise ,  et  il  n'y  eut  bientôt  plus  une  corporation 
d'artisans,  ni  un  salon  aristocratique  qui  ne  considérât 
comme  un  insigne  honneur,  de  pouvoir  fêter  le  vieux  guer- 
rier que  la  Grande-Bretagne  avait  rencontré  sur  tant  de 
champs  de  bataille,  et  dont  la  gloire  se  rattachait  de  si  près  à 
celle  de  ses  armes.  Enfin,  le  séjour  du  maréchal  Soult  en  An- 
gleterre, ne  fut  qu'une  longue  ovation  populaire  dont  l'é- 
clat balança  presque  celui  du  couronnement,  et  produisit 
une  profonde  sensation  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe. 

A  la  cérémonie  du  couronnement  succéda  une  intermi- 
nable série  de  fêtes.  La  plus  splendide  fut  le  banquet, 
offert  par  la  cité  de  Londres  aux  ambassadeurs  étrangers, 
auquel  furent  conviés  les  personnages  les  plus  illustres  du 
royaume.  Là ,  encore ,  le  maréchal  Soult  fut  accueilU  avec 
les  mômes  transports  d'enthousiasme  qui  avaient  salué  sa 
présence  dans  toutes  les  occasions. 

Mais  revenons  aux  débats  parlementaires. 

Débarrassée  du  bill  sur  les  municipalités  irlandaises ,  la 
Chambre  des  communes  s'occupa ,  le  2  juillet ,  du  projet  de 
lord  Russell  sur  la  question  des  dîmes.  M.  Ward  reprocha 
vivement  au  Cabinet,  l'abandon  du  principe  d'appropriation. 
Quant  à  l'abolition  des  sinécures  et  au  redressement  de  quel- 
ques abus  inhérents  à  l'administration  de  l'église  irlandaise, 
sir  Robert  Peel  y  avait  consenti.  Pourquoi  donc  le  Cabinet 
présidé  par  ce  ministère  avait-il  été  renversé.^  Unique- 
ment parce  qu'il  combattait  ce  même  principe  d'appro- 
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priation,  que  le  ministère  sacrifie  maintenant  ;  contradiction 
immorale  et  qui  ne  saurait  être  trop  sévèrement  qualifiée. 
L'orateur  ne  concevait  point  qu'une  résolution  prise  par  la 
Chambre  et  enregistrée  dans  ses  procès-verbaux ,  put  rester 
sans  exéculion  ni  sans  être  rapportée.  Dans  cet  état  de 
choses,  les  communes  n'avaient  que  deux  partis  à  prendre  : 
maintenir  le  principe  par  elles  consacré  dans  cinq  circon- 
stances différentes,  mais  en  ajourner  l'appiicalionjusqu'à  ce 
que  le  temps  et  l'opinion  publique  la  comportassent  ^  ou  bien 
déclarer  tout  de  suite  que  la  Chambre  s'était  trompée  5  que 
les  adversaires  de  la  clause  d'appropriation  étaient  dans  le 
vrai,  et  qu'après  avoir  renversé  deux  ministères  pour  main- 
tenir ce  principe ,  elle  était  prête  à  l'abandonner  et  à  confes- 
ser son  erreur.  M.  Ward  terminait  en  demandant  que  le 
surplus  des  revenus  de  l'église  d'Irlande,  fût  intégralement 
consacré  à  l'éducation  morale  et  religieuse  de  toutes  les 
classes  du  peuple. 

Après  un  discours  de  lord  Morpeth ,  en  faveur  de  la 
mesure ,  M.  Hume  prit  la  parole.  Le  député  radical  pensait 
qu'on  n'obtiendrait  rien  par  les  voies  de  conciliation  aux- 
quelles le  Cabinet  avait  recours.  Toutefois,  s'il  était  permis 
d'espérer  que  la  proposition  de  lord  Russell  pût  rendre  un 
peu  de  repos  à  l'Irlande,  M.  Hume  ne  balancerait  point  à 
l'accueillir;  mais  il  lui  était  démontré  jusqu'à  l'évidence 
que  les  ministres  avaient  trop  tardé  à  adopter  ce  système 
de  conciliation  ,  et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'Ir- 
lande ne  se  contenterait  point  des  concessions  insignifiantes 
qu'on  lui  proposait.  Dans  cette  opinion  M.  Hume  se  ralliait 
à  la  motion  de  M.  Ward. 

Cette  motion  futénergiquement  combattue  parM.  O'Con- 
nell,  parce  que,  dit-il,  elle  ne  pouvait  aboutir  qu'à  une 
déception.  Ce  que  voulait  le  peuple  irlandais,  ce  n'était  point 
tel  ou  tel  emploi  d'un  surplus  imaginaire  des  revenus  de 
l'église ,  mais  l'abolition  franche  et  complète  du  système  des 
dîmes  que  sa  détermination  était  de  ne  plus  payer  du  tout. 
Il  y  a  trois  ans  qu'un  bill  de  ce  genre  eût  pu  être  accqptépar 
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ITrlande  ^mais  le  moment  opportun  était  passé.  Aujourd'hui 
l'Irlande  exigeait  que  le  clergé  de  l'église  établie ,  fut  entre- 
tenu aux  dépens  du  trésor,  et  que  les  fonds  provenant  du 
rachat  des  dîmes  fussent  employés  à  maintenir  la  paix  dans 
le  pays.  Après  un  discours  fort  sarcastique  de  M.  Harwey  , 
qui  critiqua  avec  une  égale  ironie  les  radicaux  et  les  con- 
servateurs ,  la  motion  de  M.  Ward  ,  qu'un  seul  membre  du 
Cabinet  avait  combattue,  fut  mise  aux  voix  et  rejetée  par 
270  votes  contre  46. — Majorité  ministérielle  224.  La  Cham- 
bre passa  ensuite  à  lexamen  des  articles,  et  ,  après  la  dis- 
cussion de  quelques  amendements  qui  donnèrent  lieu  à 
de  vifs  débats  entre  les  principaux  orateurs  des  deux  par- 
tis, et  a  deux  remarquables  discours  de  Sir  Robert  Peel  et 
de  M.  O'Connell ,  l'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  14S  voix 
contre  30. — Majorité  ministérielle  118. 

Telle  fut  l'issue  de  ce  long  et  mémorable  débat  sur 
la  clause  d'appropriation  ;  clause  dont ,  par  un  étrange 
renversement  d'intérêts  et  de  principes  ,  l'adoption  avait 
porté  les  whigs  au  pouvoir  où  son  abandon  les  maintenait 
aujourd'hui. 

Le  3  août,  lord  Melbourne  apporta  à  la  Chambre  des  lords 
le  bill  voté  par  les  communes,  et,  s'abstenant  discrètement 
de  toute  allusion  à  la  clause  dont  nous  venons  de  parler , 
le  ministre  se  borna  à  représenter  la  mesure  comme  la 
meilleure  et  la  plus  prudente  qu'il  fût  possible  de  prendre 
dans  les  conjonctures  actuelles.  Mais  il  n'était  guère  pro- 
bable que  lord  Brougham  permettrait  au  ministère  de 
passer  impunément  sous  silence  la  fameuse  clause  d'ap- 
propriation. 


«  J'avoue,  dit-il,  que  je  ne  m'attendais  pas  à  ce  qu'un  jour  viendrait 
où  l'on  jeiterait  le  principe  d'appropriation  au  vent ,  comme  s'il  n'en  avait 
jamais  été  question ,  et  comme  s'il  n'avait  jamais  servi  à  renverser  un  Ca- 
binet et  à  en  élever  un  autre.  Voilà  cependant  que  tout  est  fini  avec  cette 
clause  fameuse  ,  son  origine  ,  son  histoire  ,  ses  progrès ,  son  déclin  et  sa 
chute  !  'Bienheureuse  appropriation  !  Voyez  comme ,  après  avoir  porté  son 
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fruit,  on  la  met  délicatement  à  l'écart;  et  admirez  avec  quels  égards  on  l'en- 
terre ,  sans  même  chanter  un  seul  requiem  sur  sa  tombe  !  » 


Quoi  qu'il  en  soit ,  le  9  août ,  la  Chambre  des  lords  vota 
le  bill  des  dîmes  d'Irlande ,  dont  la  troisième  lecture  ne  fut 
repoussée  que  par  une  seule  voix ,  celle  du  lord  Clencarty. 

Il  nous  reste  à  suivre ,  dans  la  Chambre  des  pairs,  les  vi- 
cissitudes du  bill  sur  le  paupérisme  irlandais^  la  dernière  des 
trois  grandes  mesures  qui  occupent  une  si  grande  place 
dans  rhistoire  parlementaire  de  cette  session. 

Ce  fut  le  2  mai  que  lord  Melbourne  proposa  à  la  Chambre 
haute,  de  passer  à  la  seconde  lecture  de  ce  bill  contre  lequel 
le  comte  de  Fitz-William  se  prononça  avec  énergie.  En 
thèse  générale,  le  noble  lord  était  opposé  à  toutes  les  lois 
de  paupérisme,  et,  de  plus,  il  pensait  que  le  bill  en  dis- 
cussion ne  pourrait  jamais  être  appliqué ,  parce  qu'il  ne 
répondait  point  aux  intérêts  particuliers  de  l'Irlande  et  qu'il 
n'était  désiré  ni  parla  grande  propriété,  ni  par  la  classe 
moyenne,  ni  par  les  indigents  de  ce  pays.  Le  duc  de  Wel- 
lington appuya  ,  au  contraire ,  la  seconde  lecture  du  bill , 
pensant  avec  lord  Melbourne,  que  nulle  part  la  misère  pu- 
blique n'était  aussi  profonde  qu'en  Irlande.  Depuis  1808, 
époque  à  laquelle  Sa  Grâce  occupait  de  hautes  fonctions 
dans  ce  pays,  il  ne  s'était  pas  écoulé  une  seule  année  sans 
que  le  Gouvernement  local  eut  à  redouter  une  véri- 
table famine.  Du  reste ,  le  duc  de  Wellington  ne  se  flattait 
point  que  le  bill  proposé  ferait  disparaître  la  détresse  de  sa 
terre  natale  ,  mais  Sa  Grâce  espérait  que  cet  acte  donnerait 
quelque  sécurité  aux  relations  sociales,  et  c'était,  par  ce 
motif,  qu'il  en  demandait  l'adoption,  après  toutefois  qu'il 
aurait  subi  quelques  amendements  nécessaires. 

Après  un  discours  du  marquis  de  Londonderry  contre  le 
bill ,  lord  Lindhu!  st,  s'appuyant  sur  ce  que  cette  mesure  était 
universellement  impopulaire  en  Irlande ,  adjura  la  Chambre 
de  ne  point  se  considérer  comme  un  juge  plus  compétent  que 
l'Irlande  elle-même,  des  vœux  et  des  besoins  de  ce  peuple. 
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Lord  Radnor  soutîntfaiblement  le  bill  que  le  marquisde  Clan- 
ricarde  combattit,  au  contraire,  avec  une  extrême  vivacité. 
Vintensuite  lord  Broughamquipréditau  projet  ministériel  un 
insuccès  complet.  Ce  n'était,  suivant  Sa  Seigneurie,  qu'un 
calque  absurde  des  plus  mauvaises  dispositions  du  système 
anglais ,  sans  égard  à  la  différence  des  caractères  et  à  l'op- 
position des  intérêts. 

Après  avoir  entendu  le  marquis  de  Landsdown  pour,  et  le 
marquis  de  Westmeath  contre  le  projet ,  la  Chambre  des 
lords  passa  à  la  seconde  lecture  qui  fut  votée  par  149  voix 
contre  20.  —  Majorité  en  faveur,  129.  Enfin,  après  une  nou- 
velle lecture  à  laquelle  prirent  part  le  duc  de  Wellington  ,• 
les  lords  Aberdeen ,  Radnor,  Landsdowne,  Mulgrave,  Mel- 
bourne 5  les  comtes  de  Chichester,  Fitz  William,  Glengall  et 
lord  Brougham-pe  bill  des  pauvres  fut  définitivement  adopté 
le  9  juillet,  par 93  voix  contre  31.  —  Majorité  en  favour,62. 

Celte  mesure  fut  la  plus  importante  de  la  session. 
Peut  être  même  le  parlement  anglais  n'avait-il  jamais 
hasardé  de  plus  grave  et  de  plus  dangereuse  expérience 
législative- 
Ce  débat  épuisé,  la  Chambre  des  pairs  s'occupa  de  quel- 
ques questions  coloniales  que  nous  devons  mentionner 
dans  cette  esquisse  historique ,  parce  qu'elles  jettent  une 
vive  lumière  sur  la  pohtique  britannique. 

Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  que,  depuis  plusieurs  années, 
les  habitants  de  Malte  se  plaignaient  amèrement  du  joug 
que  le  Cabinet  de  Londres  faisait  peser  sur  cette  île ,  et  des 
exactions  intolérables  qu'exerçaient  les  agents  de  la  métro- 
pole. Les  Maltais  articulaient,  entre  autres  griefs,  l'abandon 
de  leurs  intérêts  par  le  gouvernement  anglais,  l'absorption 
de  tous  les  emplois  et  privilèges  locaux  par  des  sujets  britan- 
niques, au  grand  préjudice  des  indigènes,  et  les  institutions 
mal  assorties  au  caractère  national,  sous  lesquelles  l'adminis- 
tration les  courbait  sans  cesse.  Les  Maltais  ayant,  en  1835^ 
adressé  à  cet  effet  une  pétition  à  la  Chambre  des  communes, 
feelle-ci  crut  devoir  envoyer  sur  les  lieux  ,  une  commission 
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chargée  d'examiner  le  mérite  de  leurs  plaintes.  Sa  mission 
était  de  déterminer  jusques  à  quel  point  il  convenait  d'accor- 
der des  institutions  plus  libérales  à  l'île  de  Malte,  considérée 
comme  station  navale  et  position  militaire.  Les  commissaires 
ayant  proposé,  entre  autres  redressements ,  l'abolition  de  la 
censure  à  laquelle  était  soumise  la  presse  maltaise ,  le  comte 
de  Ripon  crut  devoir  appeler  sur  cette  énormité,  l'attention 
de  la  Chambre  des  lords,  où  elle  souleva  un  sentiment  pres- 
qu'unanime  d'indignation. 

«  Qu'est-ce  que  Malte,  s'écria  le  due  de  "Wellington?  Une  forteresse,  un 
port  de  mer,  un  grand  arsenal  pour  nos  forces  navales  et  militaires  dans  la 
Méditerranée,  qui  nous  appartient  par  droit  de  conquête  d'abord,  et  puis  en 
vertu  des  traités.  Nous  l'occupons  comme  un  poste  important  et  rien  de  plus. 
Milords,  s'il  en  est  ainsi,  et  nul  de  vous  n'en  doute,  autant  vaudrait  établir 
une  presse  libre  sur  le  gaillard  d'avant  de  notre  vaisseau  amiral  dans  la 
Méditerrranée  ,  dans  les  batterie*  de  Gibraltar,  ou  au  milieu  du  camp  de 
sir  John  Colborne  au  Canada.  Accorder  à  Malte,  la  liberté  de  la  presse.... 
A  Malte,  s'exprimant  en  langue  italienne,  c'est  une  véritable  absurdité.  Que 
dis-je?  sur  les  100  mille  habitants  dont  se  compose  celte  population,  les 
trois  quarts,  au  moins,  ne  comprennent  que  le  dialecte  maltais  et  ne  sa- 
vent ni  lire  ni  écrire.  Pour  qui  donc  la  liberté  de  la  presse?  » 

Le  noble  duc,  soutenait  ensuite  qu'établir  cette  liberté  à 
Malte,  ce  serait  vouloir  fournir  aux  mécontents  de  toute  l'I- 
talie les  moyens  de  propager  impunément  leurs  doctrines 
révolutionnaires. 

«  J'espérais,  ajouta  Sa  Grâce,  que  nous  étions  guéris  aujourd'hui  de  notre 
penchant  à  fomenter  des  insurrections  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  ;  je 
pensais  qu'en  fait  de  révolutions ,  ce  qui  est  arrivé  en  Espagne ,  en  Portu- 
gal, en  Italie  et  même  au  Canada,  nous  servirait  de  leçon  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir.  » 

Sa  Grâce  terminait  en  repoussant  les  conclusions  du  rap- 
port des  commissaires,  dans  lequel  elle  ne  voyait  qu'une 
œuvre  de  désorganisation  et  d'anarchie. 

Cette  affaire  n'eut  point  d'autres  suites,  et  les  plaintes  des 
habitants  de  Malte  furent  repoussées,  comme  un  attentat  à  la 
suprématie  britannique. 
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CHAPITRE  XVI. 


Politique  du  Cabinet  anglais  à  l'égard  de  l'Espagne.  —  Débats  au  sujet 
du  général  Evans  et  de  la  légion  britannique.  —  Cet  officier  est  nommé 
commandeur  de  l'ordre  du  Bain.  —  Vive  discussion  à  cet  égard  dans 
les  deux  chambres.  —  Clameurs  dans  l'armée  et  dans  la  marine.  — 
Sir  Evans  croit  devoir  justifier  sa  conduite.  —  Celte  justification  est 
combattue  par  les  membres  militaires  de  la  chambre  des  communes.— 
Discussion  sur  l'ensemble  de  la  politique  anglaise  dans  les  affaires 
d'Espagne.  —  f.Iotion  de  lord  Elliot  tendante  à  ce  qu'une  adresse  fût 
présentée  à  la  reine  ,  pour  désapprouver  l'expédition  du  général  Evans. 

—  Réplique  de  lord  Palraerston.  —  fil.  Dugusson,  sir  A.  Dalrymple , 
le  capitaine  Pochell ,  31.  Poulter,  M.  Sidney  Hubert,  lord  Mahon  , 
M.  Piberton  ,  prennent  part  au  débat.  —  Discours  de  M.  Sheill  en 
faveur  de  lintervention.  —  Rejet  de  la  motion  de  lord  Elliot.  —  Dis- 
cussion sur  l'affaire  du  Vtxen.  —  Explications  du  ministère  à  ce  su- 
jet. —  Discussion  à  la  chambre  des  pairs  sur  la  question  espagnole. 

—  Le  duc  de  Wellington ,  lord  Broughara ,  lord  Melbourne ,  le  comte 
de  Minlo  ,  y  prennent  part.  —  Le  duc  de  ^Yellington  demande  que  la 
chambre  des  lords  fasse  une  déclaration  relative  à  l'interprétation  du 
traité  de  la  quadruple  alliance.  —  Embarras  du  ministère.  —  La  mo- 
tion de  lord  Brougham  est  rejetée  à  six  voix  de  majorité.  —  Le  bud- 
get de  la  marine  est  présenté  et  discuté  aux  communes.  —  Idem  du 
budget  de  l'armée.  —  Débals  sur  la  situation  de  l'armée.  —  Présentation 
du  budget  général  de  l'état.  —  Situation  financière.  —  Débals  sur  les  voix 
et  moyens.  —  Justice  rendue  aux  négociants  américains.  —  Vive  dis- 
cussion sur  les  lois  des  céréales.  —  Demande  en  augmentation  de  la 
pension  du  duc  de  Sussex.  —  Elle  est  rejetée.  —  Débat  relatif  à  l'a- 
bolition des  grands  jurys ,  aux  sessions  trimestrielles  et  à  l'emprisonne- 
ment pour  dettes.  —  Débals  relatifs  à  l'autorité  paternelle.  —  Idem  à 
la  propriété  littéraire.  —  Plusieurs  orateurs  y  prennent  part,  —Ajour- 
nement. —  Mêmes  discussions  dans  la  chambre  des  pairs.  —  Un  bill  est 
voté  pour  placer  la  propriété  littéraire  sous  la  protection  du  droit  in- 
ternational. —  Grande  discussion  sur  la  nomination  des  shérifs  irlan- 
dais.—Transaction. 
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Le  système  politique  du  Cabinet  anglciis  à  Tégard  de 
l'Espagne,  et  son  intervention  armée  dans  les  querelles 
domestiques  de  cette  nation ,  avaient  été  l'objet  d'une  vive 
controverse,  et  donné  lieu  à  d'ardentes  dissensions  entre 
les  divers  partis  parlementaires.  Les  Tories,  au  nombre 
desquels  figuraient  presque  tous  les  généraux  qui  prirent 
part  à  la  guerre  de  la  péninsule,  avaient  constamment 
et  énergiquement  attaqué  Texpédition  du  général  Evans, 
comme  une  mesure  qui,  au  point  de  vue  politique  et  mi- 
litaire, devait  avoir  les  plus  déplorables  résultats.  Le  duc 
de  Wellington,  particulièrement,  n'avait  cessé  de  préve- 
nir le  Cabinet  qu'en  jetant  quelques  milliers  de  soldats  en- 
tre les  deux  partis  qui  déchiraient  l'Espagne ,  il  n'aboutirait 
qu'à  envenimer  la  querelle ,  et  à  rendre  la  pacification  de  ce 
pays  plus  diflicile.  Les  événements  avaient  prononcé,  et  il 
était  impossible  de  contester  la  justesse  de  ces  observations; 
car  tous  les  résultats  prévus  et  signalés  par  Topposition  s'é- 
taient malheureusement  réalisés.  L'arrivée  des  Anglais  dans 
le  nord  de  l'Espagne ,  avait  accru  l'exaspération  des  esprits 
et  dohné  à  la  guerre  un  caractère  de  fureur  et  de  cruauté 
qu'elle  n'avait  pas  eu  jusque-là.  Cependant ,  malgré  l'insuc- 
cès de  l'expédition ,  et  alors  que  les  plus  tristes  conséquences 
accusaient  l'imprévoyance  du  ministère ,  celui-ci  crut  de- 
voir récompenser  d'une  manière  éclatante  les  services  ren- 
dus par  lé  général  Evans,  comme  commandant  de  la  légion 
britannique  dans  le  nord  de  l'Espagne.  Cet  otUcier  fut  nommé 
commandeur  de  l'ordre  du  Bain,  contrairement  aux  règle- 
ments de  l'ordre,  qui  n'admettent  à  cette  haute  distinction  que 
les  officiers  revêtus,  au  moins,  du  grade  de  major-général 
ou  de  contre-amiral.  Or,  sirLacy  Evans,  quoique  général  es- 
pagnol ,  n'avait  que  le  rang  de  colonel  dans  l'armée  anglaise. 
Aussi  la  faveur  qui  venait  de  lui  être  arbitrairement  accor- 
dée, produisit -elle  un  mécontentement  général  dans  l'ar- 
mée et  dans  la  marine.  M.  Bradshaw ,  dans  la  Chambre  des 
communes ,  demanda  compte  à  lord  Palmerston  de  cette 
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nomination ,  et  désira  savoir  si  elle  avait  été  faite  régulière- 
ment, c'est-à-dire  par  l'intervention  du  bureau  de  la  guerre 
et  sur  la  proposition  du  commandant  en  chef  des  forces  bri- 
tanniques. Le  ministre  se  borna  à  répondre  que  la  nomina- 
tion en  question  avait  eu  lieu  dans  les  formes  accoutumées, 
et  sous  la  responsabilité  des  membres  du  Cabinet. 

Pressé  jpar  les  attaques  de  l'opposition  et  les  clameurs  de 
l'armée,  le  général  Evans  crut  devoir  justifier  sa  conduite 
personnelle,  ainsi  que  celle  de  la  légion  d'aventuriers  qu'il 
avait  conduite  en  Espagne.  Il  résulta  des  explications  don- 
nées par  lui ,  le  13  mars,  à  la  Chambre  des  communes,  que 
les  troupes  placées  sous  ses  ordres  ne  se  composaient  primi- 
tivement que  de  8,000  hommes,  et  que  ce  nombre  ne  s'était 
jamais  élevé  à  plus  de  9,600  ;  que ,  lorsque  la  légion  quitta 
Bilbao ,  l'infanterie  ne  comptait  dans  ses  rangs  que  des  hom- 
mes infirmes  ou  trop  vieux  pour  faire  la  guerre  ;  que  2,300 
de  ces  soldats  étaient  criblés  de  maladies,  au  point  de  ne 
pouvoir  porter  leurs  armes,  et  qu'il  ne  les  gardait  en  Espa- 
gne que  parce  que  les  moyens  de  transport  lui  manquaient 
pour  les  renvoyer  en  Angleterre  5  que  les  deux  tiers  au 
moins  de  ces  malheureux  moururent  à  l'hôpital,  sans  avoir 
monté  une  seule  garde  ^  que  l'efTectif  réel  de  la  légion  n'ex- 
céda jamais  4,700  combattants  ;  que  les  pertes  éprouvées  à 
Vittoria  et  dans  les  environs  de  cette  ville,  dans  l'espace  de 
six  mois,  avaient  été  de  1,2-23  hommes  et  la  perte  totale, 
pour  les  deux  années,  de  2,078 ,  y  compris  ceux  qui  avaient 
succombé  sur  le  champ  de  bataille. 

Au  nombre  des  obstacles  qu'il  avait  eu  à  combattre,  le  géné- 
ralEvans  signalait  cette  singulière  circonstance  que,  des  émis- 
saires carlistes  étaient  venus  en  Angleterre,  pour  engager  des 
volontaires  à  s'enrôler  dans  la  légion  britannique,  avec  l'in- 
tention de  passer  à  don  Carlos  immédiatement  après  leur 
arrivée  en  Espagne.  Et  en  effet ,  350  des  nouvelles  recrues 
avaient  déserté  ainsi  à  I  ennemi.  Sir  Evans  s'attacha  ensuite 
àprouver  que  la  défaite  d'Hernani  n'avait  point  été  aussi 
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désastreuse  qu'on  l'avait  prétendu  5  qu'il  n'y  avait  point  eu 
de  fuite  dans  cette  circonstance,  et  qu'il  était  faux  que  les 
soldats  de  la  marine  eussent  sauvé  l'armée.  A  la  vérité  une 
retraite  avait  eu  lieu ,  mais  la  légion  n'avait  abandonné  que 
1 ,000  ou  1 ,500  mètres  de  terrain  ;  enfin  700  hommes  avaient 
été  tués  ou  blessés  dans  ces  deux  journées  de  combats. 

L'apologie  de  sir  Lacy  Evans  fut  combattue  par  presque 
toute  la  portion  militaire  de  la  Chambre  des  communes. 
Cependant ,  le  général  ayant  demandé  que  certains  docu- 
ments relatifs  à  la  guerre  fussent  déposés  sur  le  bureau , 
cette  proposition  fut  acceptée.  Ce  débat  fut  bientôt  renou- 
velé par  lord  EUiot ,  qui  profita  de  cette  circonstance  pour 
appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'ensemble  de  la  poli- 
tique anglaise  dans  la  question  espagnole.  L'orateur  finissait 
en  demandant  qu'une  adresse  fut  présentée  à  la  reine,  ex- 
primant l'opinion  des  communes,  que  l'expédition  du  gé- 
néral Evans  n'avait  eu  aucun  avantage  pour  l'Angleterre 
ni  pour  l'Espagne,  et  qu'il  était  urgent  de  ne  point  renou- 
veler l'ordre  du  Conseil,  en  vertu  duquel  les  soldats  anglais 
pouvaient  prendre  du  service  à  l'étranger.  Dans  un  discours 
remarquable  par  sa  clarté  et  sa  modération ,  lord  Elliot  passa 
en  revue  tous  les  événements  qui  s'étaient  succédés  depuis 
la  conclusion  du  traité  de  la  quadruple  alliance ,  et  blâma 
sévèrement  le  système  d'intervention  directe  qu'avait  suivi 
le  Cabinet  actuel ,  depuis  l'avènement  de  lord  Palmerston 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  L'orateur  critiqua  les 
engagements  pris  envers  l'Espagne,  et  plus  encore  l'insou- 
ciance avec  laquelle  on  avait  veillé  à  l'exécution  de  ces 
engagements.  Dix  mille  hommes  sans  discipline  ni  habi- 
tude delà  guerre,  avaient  été  employés  à  un  service  auquel 
30,000  soldats  n'auraient  pu  suflîr,  et  c'était  là  une  incon- 
cevable ,  une  impardonnable  faute. 

Le  ministre  allégua  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  Cabi- 
net de  rester  neutre,  parce  que  la  neutralité  de  l'Angleterre 
eût  jeté  la  péninsule  dans  les  bras  de  la  France. 
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«  Si,  au  contraire,  dit  M.  Fergusson,  nous  eussions  épousé  la  cause  de 
de  don  Mi^îuel  et  de  don  Carlos ,  c'est  aux  puissances  du  Nord  que  nous  au- 
rions sacrifié  TEspague  et  le  Portugal.  Il  ne  restait  donc  qu'un  parti  à  pren- 
dre: celui  de  défendre  la  reine;  parti  qui,  d'ailleurs,  ne  nous  était  pas 
moins  dicté  par  nos  intérêts  que  pas  les  traités.  » 


Sir  A.  Dalrymple  appuya  la  motion  de  lord  Elliot,  qui  fut 
repoussée  par  le  capitaine  Pechell  et  par  M.  Poulter.  M.  Sid- 
ney  Hubert  accusa  le  Cabinet  d'avoir  voulu  placer  la  majorité 
de  la  nation  espagnole  sous  l'oppression  de  la  minorité.  Lord 
Mahon  dit  que  parler,  de  la  gloire  de  la  légion  britannique 
en  Espagne,  c'était  se  permettre  une  cruelle  ironie  contre  les 
malheureux  aventuriers  qui  composaient  cette  expédition. 
Enfin,  M.  Perberton  prit  la  parole,  pour  expliquer  le  vérita- 
ble esprit  de  la  motion  delordElliot.  Cette  motion  avait  pour 
objet  de  poser  le  principe,  que  l'Angleterre  ne  devait  point 
intervenir  dans  les  débats  domestiques  des  autres  états. 
C'est  en  invoquant  le  principe  de  non-intervention,  que  lord 
Grey  avait  sollicité  et  obtenu  ,  pour  son  ministère  ;,  la  con- 
fiance du  pays.  Toute  l'histoire  de  l'intervention  en  Espagne 
ne  présentait  qu'un  seul  fait  satisfaisant  :  le  traité  négocié 
par  lord  Elliot,  pour  conserver  la  vie  aux  prisonniers  de 
l'un  et  de  l'autre  camp.  Conclu  sous  le  ministère  du  duc  de 
Wellington,  ce  traité  fut  dû  à  l'influence  britannique;  mais 
aussitôt  que  Sa  Grâce  eût  quitté  les  atTaires  ,  cette  influence 
cessa ,  parce  que  le  nouveau  Cabinet  adopta  une  politique 
dont  le  premier  résultat  fut  de  jeter  dans  l'esprit  de  don 
Carlos,  l'irritation  qui  produisit  le  féroce  décret  de  Durango. 
Dans  toute  celte  afraire ,  la  conduite  des  ministres  avait  été 
marquée  par  le  plus  inconcevable  aveuglement.  C'est  ainsi 
qu'au  mois  de  juin  1835,  lord  Palmerston  ne  voyait  dans 
le  soulèvement  carliste  que  l'insurrection  partielle  de  10  à 
12  nulle  hommes,  dans  un  coin  de  l'Espagne.  Cependant 
35  mille  soldats  de  la  légitimité  étaient ,  depuis,  entrés  en 
ligne  sous  les  ordres  d'un  seul  chef.  Le  Gouvernement 
était-il  mal  informé,  lorsqu'il  évaluait  à  10  ou  12  mille  hom- 
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mes  les  forces  du  prétendant?  Dans  ce  cas,  et  sur  des  don- 
nées aussi  incertaines ,  il  aurait  dû  hésiter  à  commettre  ses 
concitoyens  dans  une  entreprise  aussi  périlleuse.  On  objec- 
tait que  le  duc  de  Wellington ,  lui-même ,  avait  exécuté  le 
traité  de  la  quadruple  alliance.  Mais  autre  chose  était ,  pour 
un  ministre,  de  remplir  les  obligations  créées  par  un  traité, 
ou  de  conclure  le  traité  qui  créa  ces  obligations.  Enfin 
qu'aurait  dit  le  Cabinet  actuel  si  les  Étals-Unis  avaient 
fourni  aux  Canadiens  révoltés,  les  mêmes  secours,  en  hom- 
mes et  en  argent,  qu'il  a,  lui-môme ,  envoyés  en  Espagne. 

Un  des  membres  les  plus  considérables  de  la  députation 
irlandaise,  M.  Sheil  soutint  que  les  destinées  de  l'Europe 
entière  étaient  subordonnées  à  la  guerre  d'Espagne,  et  que, 
si  rAngleterre  n'était  point  intervenue,  pour  empêcher  don 
Carlos  de  monter  sur  le  trôae ,  la  France ,  l'Espagne  et  le 
Portugal  auraient  succombé  sous  le  canon  des  Gouverne- 
ments despotiques. 


«  Les  tories,  dit  M.  Sheil ,  éprouvent  une  louclianle  sollicitude  pour  l'in- 
dépendance des  Basques;  mais,  quand  il  s'agit  d'un  pays  dont  l'union  avec 
l'Anglelerre  repose  sur  un  principe  d'égalité,  laur  enthousiasme  s'évanouit. 
Au  lieu  d'épouser  la  cause  d'un  peuple  qui  ne  demande  point  des  pri- 
vilèges exclusifs,  mais  une  siuiple  participation  aux.  droits  dont  jouissent 
tous  les  citoyens  anglais ,  non  seulement  les  tories  repoussent  cette  équi- 
lal)le  prétention,  mais  ils  ameutent  contre-elle  toutes  les  passions  reli- 
gieuses ,  sonnent  le  tocsin  du  fanatisme  et  crient  encore  îine  fois  :  plus  de 
papisme.  Et  ces  hommes  qui  militent  ainsi  en  faveur  de  la  philosophie 
chrétienne,  qui  sont-ils  ?  Les  mêmes  qui,  dans  la  personne  de  don  Carlos, 
voudraient  faire  triompher,  en  Espagne,  le  papisme  qu'ils  proscrivent  ail- 
leurs. Certes,  si  jamais  abus  résultèrent  d'une  alliance  sacrilège  entre  la 
religion  et  un  gouvernement  corrompu  ;  si  jamais  le  sanctuaire  fut  profané 
par  le  contact  du  palais  ;  si  jamais  de  saintes  institutions  dégénérèrent  en 
instruments  de  tyrannie;  si  jamais  d'épouvantables  cruautés  furent  com- 
mises sous  le  nom  de  celte  religion  qui  a  horreur  du  sang,  ce  fut  en  Es- 
pagne et  sous  le  règne  des  principes  et  des  intérêts  que  représenie  don 
Carlos.  Don  Carlos  dont  l'impiété  allait  naguère  jusqu'à  livrer  ksfcmiEes 
<4iristinos  aux  outrages  d'une  soldatesque  effrénée ,  alors  même  qu'ii 
avait  l'audace  de  mettre  son  drapeau  sous  le  patronnage  de  la  Vierge.  Et, 
cependant,  cet  homme  qui  ne  peut  élever  vers  le  ciel  que  des  mains  dégoû- 
tantes du  sang  de  Durango,  cet  homme  sans  remords ,  sans  dignité ,  sans 
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cœur,  est  aujourd'hui  le  noble  objet  de  toutes  les  sympathies  des  protes- 
tants anglo-carlistes.  » 


A  l'ouverture  de  ia  séance  du  lendemain ,  l'ordre  du  jour 
ayant  rappelé  la  discussion  de  la  veille ,  et  aucun  membre 
ne  se  présentant  pour  y  prendre  part ,  la  motion  de  lord 
Elliot  fut  rejetée  par  l70  voix  contre  62. 

Nous  avons  déjà  entretenu  les  lecteurs  de  l'Annuaire  (1) 
de  l'affaire  du  F'ixen,  bâtiment  de  commerce  anglais,  pris 
par  la  marine  russe  sur  la  côte  de  Circassie  ,  dont  la  saisie 
produisit  une  grande  exaspération  en  Angleterre  et  donna 
lieu  à  de  graves  diflicultés  entre  les  deux  cabinets.  Le  21 
juin,  sir  Stratford  Canning  demanda  à  la  Chambre  des  com- 
munes la  nomination  d'un  comité,  à  l'effet  d'examiner  le 
mérite  des  plaintes  contenues  dans  la  pétition  que  MM.  Bell 
avaient  adressées  au  parlement  (2).  De  longs  discours 
furent  prononcés  dans  cette  circonstance  par  sir  Stratford 
Canning,  lord  Stanley  et  le  docteur  Lushington.  Nous  de- 
vons nous  borner  à  rapporter  ici  les  explications  fournies 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Suivant  lord  Palmer- 
ston ,  M.  Bell  s'était  en  effet  adressé  au  Gouvernement 
pour  savoir  s'il  pouvait  prudemment  importer  du  sel  sur  la 
côte  de  Circassie ,  et  si  la  Russie  n'avait  imposé  à  ce  genre 
de  commerce  aucune  restriction  reconnue  par  lAngleterre. 


(1)  Voirie  dernier  vol.  de  l'Annuaire,  page  674. 

(2)  Les  pétitionnaires,  négociants  anglais  établis  à  Constantinople,  articu- 
laient en  substance  qu'ils  avaient  été  blessés  dans  leurs  intérêts  et  dans  leur 
honneur,  par  la  capture  d'un  navire  à  eux  appartenant,  ainsi  que  de  son 
char°^ement,  par  un  vaisseau  do  guerre  russe  dans  la  baie  de  Soujouk-Kalé  ; 
que  l'intention  des  pélitionnairts  d'envoyer  un  navire  sur  la  côte  de 
Circassie  dans  le  but  de  trafiquer  avec  les  populations  du  littoral,  avait 
été  préalablement  notifiée  au  ministère  des  affaires  étrangères  d'Angle- 
terre quil'avait  approuvée  et  sanctionnée,  et  quêtons  les  arrangements 
relatifs  à  celle  opération  avaient  élé  communiqués,  avant  que.le  Viœen  partît 
de  Constantinople,  à  l'auibassadeiir  britannique  près  de  la  Sublime  Porte , 
lequel  ambassadeur  leur  avait  accordé  son  approbation  la  plus  formelle, 
etc. ,  etc. 
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Il  fut  répondu  à  M.  Bell,  que  le  Gouvernement  anglais  ne 
pouvait  point  donner  des  conseils  à  un  négociant,  sur  les 
opérations  commerciales  auxquelles  il  jugeait  convenable 
de  se  livrer.  Toutefois  une  des  questions  posées  par  M.  Bell 
devait  rester  et  resta  en  effet  sans  réponse.  C'était  celle  qui 
avait  pour  objet  de  connaître  l'opinion  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  relativement  aux  droits  de  la  Russie  à  la 
souveraineté  des  provinces  circassiennes,  et  à  la  légalité  des 
restrictions  sanitaires  et  autres  que  cette  puissance  imposait 
par  la  force  des  armes.  Un  négociant  n'avait  point  le  droit 
de  demander  des  explications  de  cette  nature,  et  le  ministre 
qui  les  eut  données  aurait  commis  une  haute  imprudence. 
Aussi  lord  Palmerston  avait-il  apporté  une  excessive  cir- 
conspection dans  sa  correspondance  avec  M.  Bell. 

Après  avoir  entendu  sir  Robert  Peel  et  lord  Russell,  la 
Chambre  rejetta  la  motion  de  sir  Stratfort  Canning  à  200 
voix  de  majorité  contre  184. 

Le  19  juin,  le  marquis  de  Londonderry  prononça  dans  la 
Chambre  des  lords,  un  discours  sur  la  politique  britannique 
à  l'égard  de  l'Espagne.  La  discussion  fut  longue  et  animée 
des  deux  côtés ,  quoique  s'appuyant  sur  des  faits  et  des  ar- 
guments que  ce  débat  avait  déjà  produits  dans  les  com- 
munes. Par  ce  motif  nous  ne  rapporterons  ici  que  l'opinion 
du  duc  de  Wellington  sur  la  malencontreuse  expédition  de 
la  légion  anglaise.  Envoyer  10,000  Anglais  pour  détruire 
don  Carlos,  retranché  dans  les  montagnes,  était  la  chose  la 
plus  ridicule  qui  se  pût  imaginer. 

«  Et  maintenant ,  ajouta  Sa  Grâce,  que  faisons-nous  en  Espagne?  Nous 
gardons  le  Passage ,  c'est-à-dire  que  nous  excitons  gratuitement  la  jalousie 
de  la  France  et  les  soupçons  des  habitants  du  nord  de  la  Péninsule  ;  car  l'oc- 
cupation de  ce  point  nous  est  parfaitement  inutile ,  si  ce  n'est  pour  jus- 
tifier de  notre  participation  à  la  lutte.  » 

Le  10  juillet,  lord  Brougham  appela  de  nouveau  l'atten- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  sur  les  affaires  de  la  Pénin- 
Ann.  Mst.  pour  1838.  ^ 
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suie,  à  propos  de  quelques  ordres  que  l'amirauté  aurait 
transmis  aux  croisières  anglaises  ,  pour  empêcher  les  bâ- 
timents sardes  et  hollandais  d'aborder  dans  les  ports  d'Es- 
pagne, lorsqu'ils  seraient  soupçonnés  d'avoir  à  leur  bord 
des  approvisionnements  destinés  à  don  Carlos.  Lord  Broug- 
ham  demanda  si  de  tels  ordres  avaient  été  réellement 
données  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  si  on  les  avait  no- 
tifiés aux  puissances  étrangères.  Le  ministre  ayant  refusé 
de  répondre  à  cette  question  ,  lord  Brougham  considéra  ce 
refus  comme  un  aveu  tacite,  et  il  s'attacha  à  prouver  l'illé- 
galité des  ordres  en  question.  Conformément  au  droit  des 
nations,  tout  belligérant  qui  veut  bloquer  les  ports  de 
son  ennemi ,  à  l'effet  d'en  éloigner  les  neutres ,  ne  le  peut 
qu'à  la  condition  d'entretenir  des  forces  suffisantes  sur  la 
côte.  Mais,  dans  Fespèce,  l'Angleterre  n'était  même  point 
partie  belligérante.  Dans  tous  les  cas,  pourquoi  laisser 
ignorer  aux  puissances  neutres,  une  mesure  qui  affectait  si 
sérieusement  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  Ce  mystère 
ne  devait-il  point  faire  craindre  que  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  n'en  eût  provoqué  d'autres,  et  que,  jalouses 
de  cette  alliance,  les  puissances  neutres  n'eussent  formé  une 
ligue  dans  des  intérêts  diamétralement  opposés  à  ceux  qu'elle 
consacrait.^  Le  roi  de  Sardaigne,  par  exemple,  ne  pouvait-il 
pas  avoir  conclu  avec  l'Autriche  une  alliance  défensive,  pour 
le  cas  où  ce  prince  se  trouverait  engagé  dans  une  guerre. 
L'orateur  résonnant  dans  cette  hypothèse,  concluait  qu'aussi 
long-temps  que  les  ordres  attribués  à  l'amirauté  existe- 
raient, l'Angleterre  n'aurait  aucune  garantie  contre  l'évan- 
tualité  d'une  rupture  soudaine  avec  les  autres  puissances  de 
l'Europe.  Lord  Brougham  terminait  en  demandant  qu'une 
copie  des  ordres  en  question  fut  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

Lord  Melbourne  répondit  que  le  préopinant  avait  résonné 
dans  une  supposition  gratuite,  et  que  d'ailleurs  l'intérêt 
du  pays  s'opposerait  à  ce  que  sa  motion  fut  accueillie. 

Le  comte  de  Minto ,  dont  l'indiscrétion,  dans  une  précé- 
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dente  séance,  avait  donné  lieu  à  ce  débat ,  soutint  qu'il  ne 
s'agissait  point  d'instructions  définitives  mais  éventuelles, 
et  que,  d'ailleurs,  rien  n'avait  été  fait  qui  ne  fût  parfaitement 
conforme  au  traité  de  la  quadruple  alliance  à  la  conclusion 
duquel  lord  Brougham  avait  lui-même  participé.  En  effet, 
par  l'acte  de  ce  traité,  la  Grande-Bretagne  avait  contracté 
l'engagement  de  fournir,  à  la  reine  d'Espagne  les  secours 
en  armes  ,  en  munitions  de  guerre,  voir  même  en  forces 
navales,  qu'exigerait  la  défense  de  sa  cause.  Or,  quel 
était  le  but  de  l'appui  maritime  promis  par  l'Angleterre? 
Evidemment  d'empêcher  l'invasion  du  territoire  espagnol, 
par  d'autres  puissances.  C'était  là  la  nature  du  concours 
stipulé  par  le  traité  de  la  quadruple  alliance  ,  et  qui ,  par 
conséquent,  devenait  obligatoire  pour  la  Grande  Bretagne. 
Mais  si  le  Cabinet  avait  donné  des  ordres  pour  empêcher 
laSardaigne  ou  tout  autre  pays,  de  débarquer  sur  les  côtes 
d'Espagne  des  munitions  de  guerre  destinées  au  prétendant, 
il  n'eût  point  manqué  de  porter  ces  ordres  à  la  connaissance 
de  tous  les  états  intéressés. 

Lord  Welhngton  émit  l'opinion  que,  dans  la  motion  de 
lord  Brougham ,  il  ne  s'agissait  point  d'une  question  de 
blocus,  mais  bien  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  la  mesure  attribuée  au  Cabinet.  Or,  sans  vouloir  créer 
de  nouveaux  embarras  au  Gouvernement ,  le  noble  duc 
n'hésitait  point  à  déclarer  que ,  dans  son  opinion ,  le  traité 
de  la  quadruple  alliance  n'obligeait  point  l'Angleterre  à 
fournir  des  forces  navales  à  la  reine  d'Espagne,  dans  toutes 
les  circonstances  :,  mais  seulement  lorsqu'elles  lui  seraient 
nécessaires  pour  transporter  des  troupes  d'un  point  de  la 
côte  sur  un  autre.  Le  duc  de  Wellington  demandait,  en  con- 
séquence, que  la  Chambre  des  pairs  déclarâtque  le  concours 
maritime  dont  parlait  le  traité ,  ne  devait  s'entendre  que 
du  transport  des  troupes  ,  exclusivement  de  tout  autre 
service. 

Le  marquis  deLandsdown  soutint,  a  contraire,  qu'il  n'y 
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avait  plus  de  politique  possible,  si  les  deux  Chambres  du 
parlement  s'arrogeaient  le  droit  d'exiger  que  le  Gouverne- 
ment leur  fit  connaître  la  conduite  qu'il  entendait  tenir 
dans  telle  ou  telle  éventualité.  Le  comte  d'Aberdeen  dit 
qu'il  soutiendrait  la  motion  de  lord  Brougham ,  pour  con- 
naître enfin  dans  quelle  condition  l'Angleterre  était  placée 
relativement  à  l'Espagne.  Le  comte  de  Minto  prit  de  nou- 
veau la  parole  pour  déclarer  que,  dans  son  opinion  person- 
nelle ,  sinon  dans  celle  du  Cabinet  tout  entier ,  l'obligation 
créée  par  le  traité,  était  applicable  à  tous  les  cas  où  d'autres 
puissances  feraient  cause  commune  avec  don  Carlos ,  en 
vue  d'une  opération  militaire.  A  cela  le  duc  de  Wellington 
répondit  qu'il  n'était  point  permis  au  premier  lord  de  l'ami- 
rauté ,  de  donner  des  instructions  sans  qu'elles  fussent  préa- 
lablement revêtues  de  la  sanction  du  secrétaire  d'état.  Alors, 
évidemment  embarassé  par  ce  débat ,  lord  Melbourne  crut 
plus  prudent  d'abandonner  le  premier  lord  de  l'amirauté 
que  de  rompre  avec  le  chef  de  l'opposition.  Il  avoua  donc, 
qu'en  ce  qui  concernait  les  termes  du  traité,  il  acceptait 
l'interprétation  du  noble  duc,  et  qu'en  effet  il  ne  s'agissait 
nullement  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec 
la  reine  d'Espagne  contre  le  reste  du  monde.  Toutes  les 
puissances  avaient  incontestablement  le  droit  de  secourir 
don  Carlos  si  bon  leur  semblait.  Mais  ces  secours  n'entraî- 
neraient-ils pas  une  guerre?  C'était  là  une  autre  question  que 
le  ministre  ne  j  ugeait  pas  convenable  de  résoudre.  Satisfait  de 
ces  explications,  et  persuadé,  lui  aussi,  que  la  production 
des  documents  exigés  pourrait  avoir  des  inconvénients,  le 
duc  de  Wellington  pria  la  Chambre  de  ne  point  insister  sur 
ledépôt  d'instructions  qui  n'avaient  jamais  été  et  qui  ne  se- 
raient probablement  jamais  exécutées.  Lord  Brougham  n'en 
soutint    pas  moins  la    nécessité    d'adopter:^  sa  motion  , 
qui,  malgré  le  puissant  secours  que  le  noble  duc  venait  de 
prêter  au  ministère,  ne  fut  rejetée  que  par  50  voix  contre 
57  et,  grâce  aux  règlements  de  la  Chambre,  qui,  en  pareille 
circonstance ,  accordaient  au  pouvoir  le  bénéfice  du  vote. 
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Le  5  mars,  le  budjet  de  la  marine,  s'élevant  à  3,085,000 
liv.  sterling  (77,125,000  fr.)  fut  présenté  à  la  Chambre  des 
communes,  et  M.  C  Wood  demanda  que,  pour  le  service  de 
l'année  suivante,  finissant  au  31  mars  1839,  le  personnel 
de  la  flotte  se  composât  de  33,665  hommes ,  y  compris 
2,000  mousses  et  9,000  soldats  de  marine. 
M.  Hume  ayant  fait  alors  sa  motion  habituelle,  sur  la  nécessité 
d'une  réduction  de  dépenses,  M.  Wood  répondit  qu'il  serait 
souverainement  imprudent  de  diminuer  les  forces  de  la  ma- 
rine anglaise  ,  dans  un  moment  où  les  flottes  de  toutes  les 
puissances  maritimes  étaient  sur  un  pied  formidable.  La 
Russie ,  par  exemple ,  avait  en  commission  un  nombre  de 
vaisseaux  de  ligne  supérieur  à  celui  que,  depuis  plusieurs 
années,  la  Grande-Bretagne  entretenait  à  la  mer.  Quant  à 
la  marine  française,  elle  s'était  considérablement  accrue 
depuis  peu  de  temps. 

Le  budget  de  l'armée  fut  également  présenté  aux  com- 
munes, le  12  du  même  mois.  Lord  Howiek,  secrétaire-d'état 
de  la  guerre,  fit  observera  la  Chambre  que,  quoique  les 
états  présentassent  une  augmentation  apparente  de  8,000 
hommes,  l'accroissement  réel  était  considérablement  au-des- 
sous de  ce  chiffre,  parce,  que  depuis  quelques  années,  on 
avait  l'habitude  de  faire  figurer  les  régiments  entiers  dans 
les  prévisions  du  budget,  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas 
complets. 

Après  avoir  énuméré  plusieurs  chapitres  de  dépenses , 
le  noble  lord  annonça  une  augmentation  de  48,833 
liv.  sterling  (1,220,825  fr.)  qu'il  attribua  principalement 
aux  troupes  qu'il  avait  fallu  envoyer  dans  l'Amérique  du 
nord.  Toutefois  le  ministre  déclarait  que  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  qu'avait  nécessitées  l'insurrection  du  Ca- 
nada, n'étaient  point  encore  connues  du  Gouvernement 
qui,  pour  les  couvrir,  devrait  demander  ultérieurement 
de  nouveaux  crédits.  Sa  Seigneurie  concluait  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Chambre  d'ordonner  une  levée  de  89, 305  hommes, 

pour  le  service  de  l'armée  de  terre. 
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M.  Hume  prétendit  que,  sous  le  ministère  du  duc  de  Wel- 
lington ,  l'armée  comptait  dans  ses  rangs  20,000  hommes  de 
moins,et  il  demanda  qu'elle  fût  réduite  de  lO.OOOhommes.Cet 
amendement  fut  repoussé  à  la  majorité  de  121  voixcontrell. 

Le  budget  de  l'artillerie,  qui,  en  Angleterre,  est  toujours 
indépendant  du  budget  général  de  la  guerre ,  fut  présenté 
par  sir  H ussey- Vivian,  et  il  offrait  un  accroissement  de  dé 
penses  de  51,000  liv.  sterling  (1,275,000  fr). 

A  cette  occasion  ,  sir  Robert  Peel  demanda ,  si  le 
gouvernement  espagnol ,  se  fondant  sur  le  traité  exis- 
tant ,  n'avait  point  reçu  de  l'Angleterre  un  secours  en 
armes;  ce  à  quoi  lord  John  Russell  répondit  qu'en  effet,  le 
Cabmet  de  Madrid  avait  demandé  et  obtenu  100,000  fu- 
sils, dont  50,000  étaient  tombés  entre  les  mains  de  don 
Carlos. 

Le  18  mai,  M.  Spring  Rice  avait  présenté  à  la  Chambre 
des  communes  le  budget  général  de  l'Etat.  Les  explications 
de  ce  ministre  sur  la  situation  financière  de  ce  pays  n'é- 
taient point  d'une  nature  satisfaisante.  Sans  doute,  dit-il, 
il  n'y  avait  rien  dans  cette  situation  qui  dût  exciter  de 
grandes  alarmes  ;  toutefois  elle  laissait  beaucoup  à  dé- 
sirer. L'année  qui  venait  de  s'écouler  avait  vu  les  dé- 
penses s'accroître  ,  les  recettes  diminuer,  et  la  balance  gé- 
nérale présentait  aujourd'hui  un  déficit  considérable.  La 
crise  commerciale  que  le  pays  venait  de  traverser  et  qui 
avait  altéré  les  sources  du  revenu,  n'avait  pas  entraîné  les 
mêmes  désastres  qu'en  1825;  cependant  elle  avait  eu  des- 
résultats propres  à  exciter  des  craintes  sérieuses.  Ces  résul- 
tats étaient  les  vicissitudes  du  cours  des  changes  et  les  de- 
mandes d'espèces  faites  à  la  banque  d'Angleterre.  La  dé- 
tresse publique  s'était  manifestée  par  un  autre  symptôme  : 
les  retraits  des  caisses  d'épargne  avaient  considérablement 
excédé  les  dépôts  reçus  par  ces  établissements.  Cependant 
un  meilleur  avenir  semblait  s'ouvrir  devant  le  pays  ,  quoi- 
que les  revenus  de  l'année  fussent  incontestablement  au- 
dessous  de  ceux  des  années  précédentes.  En  prenant  le 


GRANDE-BRETAGNE.  471 

chiffre  actuel  de  ce  revenu ,  exclusivement  des  balances 
de  la  banque  et  de  quelques  autres  item,  indépendants  des 
ressources  réelles  de  l'Etat,  on  trouvait  que,  de  1836  à  i837, 
les  recettes  s'étaient  élevées  à  48,340,000  livres  sterling 
(1,203,500,000  fr.)  et,  de  1S37  à  1838,  à  45,880,000  liv.  st. 
(1,147,000,000  fr.  )  différence  en  moins  2,522,000  liv.  st. 
(63,300.000  fr.)  Toutefois  le  chancelier  de  Téchiquier  ne 
voyait  aucun  caractère  permanent  dans  cette  diminution 
du  revenu  public,  qu'il  attribuait  à  des  circonstances  pure- 
ment accidentelles.  Comparant  ensuite  les  évaluations  de 
dépenses  et  de  recettes  de  Tannée  précédente  avec  les  ré- 
sultats obtenus,  il  avoua  que  ses  prévisions  avaient  été 
trompées.  En  effet  les  recettes  avaient  été  estimées  à 
47,240,000  liv.  sterling,  tandis  qu'elles  n'avaient  produit 
que  46.090,000  livres:  les  dépenses  avaient  été  supputées 
à  46,873,000  liv.  st. ,  tandis  qu'elles  s'étaient  élevées  à 
47,519,000  liv.  sterling,  différence  :  1.428,000  liv.  st. 

Abordant  ensuite  les  prévisions  budjétaires ,  pour  le  ser- 
vice de  l'année  financière  dans  laquelle  on  allait  entrer  , 
le  chancelier  de  l'échiquier  calcula  les  recettes  de  la  maniè'-e 
suivante  : 

Douanes  20,795,000  liv.  sterling. 

Excise  13,950,000 

Timbre  7,000,000 

Taxe  3,600,000 

Postes  1 ,600,000 

Revenus  divers  279,000 


En  ajoutant  à  ces  chiffres  les  fractions  négligées,  le  mi- 
nistre estimait  que  les  recettes  devaient  s'élever  en  totalité 
à  47,271,803  liv.  sterling. 

Passant  aux  dépenses  calculées  en  sommes  rondes,  il  les 
établissait  ainsi  : 
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Intérêts  de  la  dette  fondée  et  bills  de  l'échi- 
quier 29,350,0001.  st. 
Charges  sur  le  fonds  consolidé  2,400,000 
Armée  6,800,000 
Marine                                                        4,800,000 
Artillerie  1,500,000 
Services  divers  2,250,000 
Total  de  la  dépense  y  compris  l'im- 
prévu, 47,479,000  liv. 
Comment  combler  le  déficit  existant?  le  chancelier  de 
l'échiquier  proposait,  à  cet  égard  des  mesures  déjà  adoptées 
en  pareilles  circonstances.  En  1827,   M.  Canning  s'élant 
trouvé  en  présence  d'un  déficit  de  2,900,000  liv.  sterfing,  re- 
courut  à  une  émission  de  billets  de  l'échiquier  pour  une 
somme  correspondante  à  ce  chiffre.  M.  Spring  Rice  annonça 
que  le  ministère  adopterait  une  semblable  mesure,  et  qu'il 
ne  demanderait  à  la  législature  qu'un  crédit  supplémentaire 
de  quelques  centaines  de  mille  livres  sterling. 

Cette  exposition  des  motifs,  ainsi  que  l'intention  de  com- 
bler le  déficit  existant  au  moyen  d'une  nouvelle  émission 
de  billets  de  l'échiquier  furent  vivement  critiquées  par 
M.  W.  Williams,  député  de  Coventry  ,  ainsi  que  par 
M.  Goulburn,  qui  signalèrent  cette  mesure  comme  la  plus 
dangereuse  que  put  adopter  le  Gouvernement,  parce  que, 
les  billets  de  l'échiquier  étant  remboursables  à  volonté,  le 
trésor  resterait  toujours  exposé  à  une  crise.  Quand  M.  Can- 
ning, en  1827,  en  avait  émis  pour  3,000,000  liv.  st. ,  il  n'y 
en  avait  que  pour  vingt-quatre  millions  en  circulation,  et  il 
n'existait  point  de  caisses  d'épargne  dépositaires  d'im- 
menses capitaux.  Aujourd'hui,  au  contraire,  il  existait  en 
circulation  des  billets  de  l'échiquier  pour  une  somme  in- 
comparablement plus  forte  qu'en  1827,  et  les  caisses  d'é- 
pargne étaient  nanties  de  plus  de  20,000,000  liv.  sterling, 
Or,  s'il  arrivait,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  France,  qu'une 
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terreur  panique  ou  des  besoins  soudains  fissent  exige  le  re- 
trait de  tous  ces  dépôts ,  comment  parviendrait-on  à  les 
restituer  aux  ayant-droit? 

MM.  Hume,  Altwood ,  Hutt  et  le  colonnel  Sibthorph, 
prirent  successivement  la  parole  contre  le  budget-,  après 
quoi ,  le  député-gouverneur  de  la  banque ,  sir  John  Reid , 
rendit  une  éclatante  justice  à  la  loyauté  des  négociants  amé 
ricains  contre  lesquels  quelques  allusions  défavorables 
avaient  été  hasardées  dans  le  cours  de  ces  débats.  Dans  plu- 
sieurs circonstances  de  la  dernière  crise ,  le  commerce  des 
États-Unis  avait  fait  d'énormes  sacrifices  pour  remplir 
ses  engagements  envers  l'Angleterre ,  et  sir  John  Reid  ne 
doutait  point  que  les  Américains  ne  payassent  refigieuse- 
ment  leurs  dettes,  et  que  le  commerce  entre  les  deux  pays^ 
ne  prît  bientôt  une  extension  inconnue  jusqu'alors. 

Dès  le  15  mars,  la  Chambre  s'était  occupée  de  la  loi  des 
céréales.  M.  Yilliers  avait  demandé  l'abrogation  ,  ou  une 
modification,  du  bill  qui  régissait  l'importation  des  grains. 
L'orateur  avait  attaqué  énergiquement  Texorbitante  pro- 
tection accordée  à  la  propriété  foncière ,  aux  détriments 
des  intérêts  manufacturiers  qui,  disait- il,  n'étaient  point 
représentés  dans  le  parlement.  Dans  aucun  état  de  l'Eu- 
rope les  possesseurs  du  sol  n'étaient  aussi  favorisés  qu'en 
Angleterre  ,  où  ils  ne  contribuaient  à  l'impôt,  que  dans 
la  proportion  de  28  pour  0/0  du  revenu  général.  Fallait-il 
conserver  la  loi  des  céréales  comme  une  institution  néces- 
saire au  maintien  de  la  vieille  constitution  britannique  ? 
M.  Williers  pensait  que  les  ressources  du  pays  acquerraient 
un  bien  plus  grand  développement ,  si  l'activité  nationale 
était  dirigée  vers  les  travaux  les  plus  en  rapport  avec  la 
situation  morale  et  physique  de  l'Angleterre.  On  calculait 
généralement  que  ce  pays  produisait  52,000,000  de  quarters 
de  grains,  dont  26,000,000  étaient  consommés  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes,  et  que  le  reste  était  vendu  sur  les  di- 
vers marchés.  On  évaluait  à  12shelUngs(l4fr.)  ^ar quarter, 
la  perte  qu'éprouveraient  les  propriétaires  ou  lèse  frmiers , 
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dans  le  cas  où  les  ports  anglais  seraient  ouverts  aux  com- 
merce des  grains.  Or,  en  admettant  que  l'agriculture  an- 
glaise envoyât  26,000,000  de  quarters  sur  les  maichés  in- 
térieurs, il  en  résulterait  une  perte  totale  de  15,600,000 
livres  sterling;  mais  cette  somme  représente  exactement 
celle  que  coûte  à  l'Etat  l'exécution  de  la  loi  actuelle  des 
céréales,  dont  l'effet  est  d'accroître  considérablement  les 
dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine.  Dans  la  seule  adminis- 
tration des  vivres,  la  perte  est  de  six  à  sept  cents  mille  livres 
sterling  ;  et  l'approvisionnement  des  navires  marchands  est , 
par  ce  même  motif,  une  des  plus  grandes  difficultés  qu'aient 
à  vaincre  les  armateurs  anglais.  De  plus,  ce  système  de 
prohibition  a  appelé  des  mesures  analogues  de  la  part  de  la 
Prusse  et  des  Etats-Unis,  qui  ne  consentiront  à  recevoir  les 
produits  des  manufactures  anglaises,  qu'à  la  condition  que 
leurs  grains  seront  admis  en  Angleterre.  Enfin  ,  la  législa- 
tion des  céréales  n'est  raême  pas  utile  aux  intérêts  fonciers, 
qui  se  plaignent  toujours  et  luttent  contre  d'incessantes 
difficultés. 

L'orateur  demandait  donc  l'abolition  immédiate  des  lois 
sur  les  céréales.  Cette  motion,  appuyée  par  sir  William  Moles- 
worth  qui  traça  un  effrayant  tableau  des  maux  accumulés 
sur  le  pays  par  le  système  en  vigueur,  et  combattue  par 
toute  l'aristocratie  de  la  Chambre ,  fut  rejetée  par  300  voix 
contre  95,  —  majorité  205. 

Quelques  jours  après,  M.  Gillion,  député  de  Jalkisk, 
ayant  demandé  aux  communes  de  prendre  en  considéra- 
tion la  nécessitée  d'augmenter  la  pension  accordée  au  duc  de 
Sussex,  et  actuellement  fixée  à  21,000  livres  sterling,  cette 
proposition  qui  donna  lieu  à  un  débat  animé ,  fut  rejetée 
par  9S  voix  contre  48. 

C'est  à  l'issue  de  ce  rejet  que  S.  A.  R.  se  démit  de  la  di- 
gnité de  président  de  la  Société  Royale  de  Londres,  allé- 
guant l'impossibilité  où  elle  se  trouvait  de  faire  face  aux 
dépenses  exigées  par  cette  position.  De  son  côté,  M.  Hume 
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avait  demandé ,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai , 
que  l'appanage  du  duc  de  Cumberland  fût  suspendu 
aussi  long-temps  que  ce  prince  resterait  sur  le  trône  de 
Hanovre-  Le  chancelier  de  l'échiquier  combattit  cette 
motion  qui ,  après  un  court  débat,  fut  rejettée  par  97  voix 
contre  62. 

Dans  l'intervalle  des  discussion  politiques  que  nous  ve- 
nons rapporter,  et  quelquefois  concurremment  avec  elles, 
le  parlement  anglais  s'était  occupé  de  questions  qui ,  quoi- 
que secondaires  en  apparence ,  n'en  étaient  pas  moins  d'un 
haut  intérêt  national.  Nous  devons  les  rappeler  succinc- 
tement ,  pour  ne  perdre  de  vue  aucun  des  jalons  qui  mar- 
quent les  progrès  de  la  civilisation  britannique. 

Au  nombre  de  ces  travaux  législatifs  d'une  importance 
locale ,  figuraient  les  bills  relatifs  à  l'abolition  des  grands 
jurys,  aux  sessions  trimestrielles  des  assises,  à  l'abolition 
de  l'emprisonnement  pour  dettes ,  à  la  constitution  de  la 
propriété  littéraire,  etc....,  qui,  tous,  soulevèrent  des  discus- 
sions animées  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  et  qui ,  pour 
n'avoir  point  capté  l'attention  de  l'Europe,  n'en  méritent 
pas  moins  d'être  enregistrés  dans  l'histoire  de  la  réforme- 
Le  bill  qui  avait  pour  objet  d'abolir,  comme  inutiles  et  sou- 
vent nuisibles  au  cours  de  la  justice ,  l'institution  des  grand^ 
jurys  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Gall,  fui;  présenté 
à  la  Chambre  des  communes  par  M.  Pryme ,  appuyé  par 
MM.  AVarberton  ,  Agliomby  ,  Maule  et  Wakley ,  et  combat- 
tu par  sir  Robert  Peel  qui  considérait  les  grands  jurys 
comme  un  salutaire  frein  à  la  facilité  avec  laquelle  es  ma- 
gistrats ordonnaient  souvent  les  mises  en  prévention.  La  mo- 
tion de  M.  Pryme  fut  rejetée  par  196  voix  contre  25.  Riais 
la  plus  importante  des  innovations  que  cette  session  intro- 
duisit dans  le  droit  civil  anglais,  fut  l'abolition  de  l'empri- 
sonnement pour  dettes.  Déjà,  depuis  plusieurs  années,  les 
deux  Chambres  étaient  saisies  decette  grande  question  qui 
avait  donné  lieu  à  la  présentation  de  divers  projets  de  lois, 
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dont  aucun  n'avait  obtenu  la  sanction  législative.  Dans  le 
cours  de  la  session  précédente ,  un  bill  sur  cette  matière 
était  passé  aux  communes,  mais  trop  tard  pour  pouvoir 
être  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs.  Enfin ,  le 
5  décembre ,  le  lord  chancelier  appela  sur  ce  sujet  l'at- 
tention de  la  Chambre  haute ,  à  laquelle  il  présenta  un  bill 
semblable  à  celui  dont  nous  venons  de  parler.  Le  principe 
général  de  cette  mesure  fut  accepté  sans  débats  ^  mais  lord 
Brougham  et  lord  Lyndhurst,  les  deux  grands  légistes  de 
la  Chambre ,  découvrirent  tant  de  défectuosités  de  détail 
dans  réconomie  du  piojet,  qu'on  crut  nécessaire  de  le 
soumettre  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

Le  1 2  juin, le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  de  nouveau 
le  bill  amendé  par  la  commission.  Dans  le  système  primitif  il 
embrassait  l'emprisonnement  à  toutes  les  phases  du  procès 
pour  dettes;  mais  la  commission  avait  pensé  que  l'abolition 
absolue  ne  pouvait  avoir  heu  sans  de  graves  inconvénients. 
Le  chancelier  de  l'échiquier  allégua  que  la  loi  proposée  au- 
toriserait les  créanciers  à  s'emparer  de  diverses  natures 
de  valeurs,  dont  la  législation  actuelle  ne  permettait  point 
la  saisie.  De  ce  nombre  étaient  l'argent  monnayé ,  les  bil- 
lets de  banque,  les  lettres  de  change  et,  à  quelques  restric- 
tions près,  les  rentes  sur  l'état  qui ,  sur  l'ordonnance  d'un 
juge,  pourraient  être  saisies  à  la  requête  du  créancier.  Ces 
nouvelles  garanties  une  fois  accordées ,  l'abolition  de  l'em- 
prisonnement pour  dettes  devenait  une  mesure  équitable. 
Le  nouveau  bill  stipulait,  en  outre,  qu'un  juge  pourrait,  à 
la  requête  d'un  créancier ,  délivrer  un  warrand  pour  pré- 
venir l'évasion  de  tout  débiteur  frauduleux  qui  n'aurait  pas 
fait  l'abandon  préalable  de  ses  biens. 

Après  quelques  commentaires  des  lords  Brougham  et 
Albinger  qui  considéraient  la  mesure  comme  incomplète,  le 
nouveau  bill  fut  adopté  par  les  deux  Chambres  et  devint 
loi  de  l'État. 

A  ce  débat  succéda  une  question  toute  humanitaire.  Par 
la  plus  cruelle  des  aberrations,  la  loi  anglaise  qui  accorde 
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aux  pères  de  famille  la  garde  exclusive  de  leurs  enfants , 
leur  permet ,  s'ils  le  jugent  convenables ,  de  priver  la  mère 
de  toute  communication  avec  ces  mêmes  enfants ,  et  de  la 
contraindre  à  livrer  leur  personne ,  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait parvenue  à  s'en  emparer.  M.  Talfourd  renouvela  les 
efforts  qu'il  fait  à  chaque  session,  pour  obtenir  qu'un  prin- 
cipe aussi  monstrueux  fut  effacé  du  code  anglais. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  dit  ce  savant  jurisconsulte ,  la  loi,  toute 
favorable  au  mari,  est  un  instrument  d'oppression  pour  la  femme.  Un 
homme  adonné  à  l'ivresse ,  immoral ,  vicieux,  abruti  par  la  débauche,  pourra 
donc  dire  à  sa  femme:  Tu  continueras  à  vivre  avec  moi,  enchaînée  à  mon  igno- 
minie et  à  ma  dégradation,  ou  tu  seras  éternellement  privée  de  tes  enfants.  Que 
l'infortunée  ait  les  plus  justes  sujets  de  plainte  ;  qu'elle  ne  puisse  cohabiter 
avec  son  mari  sans  se  condamner  au  plus  affreux  supplice  ;  qu'elle  possède 
toute  l'affection  de  ses  enfants  délaissés  par  leur  père,  n'importe  :  la  loi  est 
là,  impassible, qui  reste  sourde  à  ses  gémissements  et  aux  cris  de  la  nature  ; 
loi  barbare  qui  interdit  à  une  pauvre  mère  la  vue  même  de  ses  enfants.  » 

Et  cependant  cette  loi  fut  défendue  par  les  jurisconsultes 
les  plus  éminents  de  l'Angleterre. 

«  La  question,  dit  sir  Edward  Sugden ,  se  réduit  à  savoir  si  la  loi  atta- 
quée est,  oui  ou  non,  favorable  à  l'iotérêt  général  de  la  société.  Aujourd'hui 
vous  avez  un  moyen  de  dominer  la  femme  qui  se  résignera  à  toutes  les  souf- 
frances, et  même  à  tous  les  outrages,  plutôt  que  de  prendre  un  parti  qui  la 
priverait  de  ses  enfants. Mais  brisez  ce  salutaire  frein.el  bientôt  vous  verrez 
de  tous  côtés  se  rompre  les  unions  mal-assortis ,  et  se  multiplier  ces  sépa- 
rations matrimoniales  que  la  politique  de  la  loi  et  le  génie  de  notre  société, 
repoussent  également,  » 

D'un  autre  côté,  on  soutenait  que  le  système  actuel  était 
un  outrage  à  la  nature  humaine,  et  qu'une  politique  dont 
l'objet  avoué  était  de  subjuguer  les  femmes  par  de  tels 
moyens  ,  était  abominable.  On  demandait,  au  moins,  que, 
sur  la  demande  de  la  mère ,  tout  juge  fût  autorisé  à  lui 
accorder  un  ordre  pour  voir  ses  enfants.  Ce  bill  fut  com- 
battu pied  à  pied  dans  les  communes  qui  finirent  cependant 
par  le  voter  à  60  voix  de  majorité  contre  14. 
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Le  30  juillet,  lord  Lyndhurst  le  présenta  à  la  Chambre  des 
pairs ,  où  il  rencontra  pour  adversaires,  lord  Brougham  et 
lord  Wynfort,  et,  quoiqu'il  eut  pour  lui  l'imposante  autorité 
du  grand  chancelier  d'Angleterre ,  il  fut  rejeté  à  la  seconde 
lecture  par  une  majorité  de  11  voix  contre  9.  Les  lords  Rol- 
land et  Lyndhurst  et  le  duc  de  Sutherland,  crurent  devoir 
prolester  contre  ce  rejet  qu'ils  considéraient  comme  un  ou- 
trage à  la  nature  et  une  insulte  à  la  raison. 

La  Chambre  des  communes  s'occupa  ensuite  de  la  pro- 
priété littéraire.  Dans  le  système  de  la  loi  existante ,  la  pro- 
priété d'un  ouvrage,  littéraire  ou  scientifique,  appartient 
exclusivement  à  l'auteur,  sa  vie  durant,  ou  à  ses  ayants- 
droits,  pour  un  terme  fixe  de  28  ans.  M.  Talfourd,  propo- 
sait de  porter  ce  terme  à  60  ans,  et,  à  cet  effet,  il  présentait 
un  bill  qui  donna  lieu  à  une  discussion  très-animée  dans  le 
parlement  et  qui  excita  un  vif  intérêt  au  dehors.  Le  nouveau 
projet  de  loi  avait  pour  adversaires  acharnés,  les  éditeurs, 
les  imprimeurs,  les  relieurs  et  les  économistes;  en  d'autres 
termes  tout  le  côté  mercantile  de  la  littérature;  mais  il 
avait  pour  lui  les  hommes  de  lettres  et  les  savants.  M.  Tal- 
fourd développa  sa  proposition  dans  un  discours  où ,  allant 
au-devant  des  objections  de  ses  adversaires ,  il  les  combattit 
une  à  une.  Il  était  faux ,  selon  lui ,  que  la  mesure  proposée 
dût  préjudicier  au  public,  par  l'élévation  du  prix  des  livres; 
mais ,  cela  dnt-il  être ,  l'orateur  pensait  qu'on  ne  devrait 
point  reculer  devant  un  sacrifice  exigé  par  la  justice,  parce 
que,  en  définitive,  les  communautés  n'ont  jamais  le  droit 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  individus. 

Ce  bill  fut  combattu  par  M.  Hume,  suivant  lequel  la 
question  se  réduisait  simplement  à  savoir  si  une  jouissance 
de  28  ans  constituait ,  oui  ou  non ,  un  privilège  sufiisant 
pour  déterminer  un  écrivain  à  consacrer  ses  talents  à  l'in- 
struction ou  aux  plaisirs  du  public.  Sans  doute ,  tout  homme 
de  talent,  aussi  bien  l'inventeur  d'une  machine  que  l'auteur 
d'un  poème ,  doit  jouir  largement  du  fruit  de  ses  travaux. 
Cependant  l'orateur  pensait  qu'il  était  des  limites  hors  des- 
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quelles  les  productions  du  génie,  comme  les  vérités  philoso- 
phiques, devaient  devenir  la  propriété  de  tous.  D'un  autre 
côté,  sir  Robert  Inglis,  MM.  D'Israéli ,  Milnes,  William, 
Wynn  et  lord  Mahon  soutinrent  le  projet  de  loi,  parce  que, 
disaient-ils ,  la  législation  actuelle  ne  garantissait  pas  aux 
auteurs  une  rémunération  sulTisante  de  leurs  veilles.  A  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  M.  D'Israéli  rappelait  que  les  6.000 
livres  sterling  (  l5o,000  fr.  )  accordés  à  l'illustre  Gibbon  pour 
son  histoire  du  Bas-Empire,  n'avaient  fait  que  couvrir  le 
prix  des  livres  et  documents  que  ce  grand  écrivain  avait  été 
obligé  d'acheter  pour  composer  son  ouvrage. 

Le  solliciteur  général,  le  procureur-général,  MM.  Pryme, 
Ward  ,  Grote,  Jervis,  Edward,  Sugden  et  Warburton  com- 
battirent la  motion  de  M.  D'Israéli ,  par  le  motif  qu'elle 
rétrécissait  le  cercle  dans  lequel  circulent  aujourd'hui  les 
productions  de  l'esprit,  sans  aucun  avantage  pour  les  écri- 
vains dont  la  proverbiale  imprévoyance  vend  toujours  leurs 
manuscrits  argent  comptant.  Le  bill  obtint  cependant  une 
seconde  lecture,  mais  à  la  simple  majorité  de  39  voix  contre 
34.  Enfin  ,  le  6  juin  suivant,  lord  John  Russell,  qui  avait 
jugé  convenable  de  ne  point  intervenir  dans  les  deux  longues 
discussions  précédentes,  se  déclara,  au  grand  étonnement 
de  la  Chambre ,  opposé  à  la  mesure  ,  et  il  suggéra  qu'il 
fallait  ajourner  toute  détermination  à  cet  égard ,  jusqu'à  ce 
que  la  question  eût  été  mieux  étudiée.  Cette  nouvelle  atti- 
tude d'un  ministre  qui  est  lui-môme  auteur  du  plusieurs 
volumes  ,  porta  un  coup  fatal  à  la  mesure  qui  fut  bientôt 
étouffée  dans  le  comité. 

Cependant  ,  vers  la  fin  de  la  session  ,  lord  Broug- 
ham  agita  de  nouveau  cette  question  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Sa  Seigneurie  demandait  que  les  auteurs  pussent, 
à  l'expiration  du  terme  actuellement  fixé  pour  la  jouis- 
sance de  leurs  écrits  ,  en  obtenir  la  prolongation ,  en 
s'adressant  à  cet  effet  à  la  section  judiciaire  du  conseil  privé-, 
mesure  qui,  d'ailleurs,  avait  déjà  été  adoptée  à  l'égard  des 
propriétaires  de  patentes.  Cette  proposition  n'eut  point  de 
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suite  ;  mais  le  parlement  adopta  un  autre  bill  qui  avait  pour 
objet 'de  placer,  dans  certains  cas,  la  propriété  littéraire 
sous  la  protection  du  droit  international.  Ce  bill  autorise  le 
gouvernement  de  la  reine  à  accorder  un  droit  de  propriété 
littéraire  en  Angleterre  aux  auteurs  d'ouvrages  publiés  à  l'é- 
tranger ,  pourvu  que  le  pays  où  ces  ouvrages  ont  paru, 
garantisse  le  même  avantage  aux  écrivains  anglais. 

Le  25  juin ,  la  Chambre  des  lords  fut  le  théâtre  d'une 
grande  discussion,  sur  un  des  points  les  plus  importants  du 
système  constitutionnel.  Il  s'agissait  de  la  nomination  des 
shérifs  irlandais.  Par  l'ancienne  loi  anglaise,  la  nomination 
de  ces  officiers  appartenait  à  tous  les  contribuables  du  pays-, 
mais  ce  mode  d'élection  ayant  entraîné  des  inconvénients, 
déjà  sous  le  règne  d'Edouard  II ,  un  bill  du  parlement  avait 
transféré  cette  nomination  au  grand  chancelier,  au  trésorier 
général,  aux  barons  de  l'échiquier  et  aux  juges.  Un  autre 
bill ,  passé  sous  le  règue  d'Edouard  UI,  ordonnait  que  les 
shérifs  seraient  renouvelés  chaque  année  et  remplacés  par 
d'autres  ayant  une  propriété  suffisante  dans  le  ressort  du 
bailliage.  Telle  était  encore  la  loi  en  vigueur.  Cependant 
lordLyndhurst  soutenait  que,  dans  plusieurs  circonstances, 
cette  loi  avait  été  violée  en  Irlande,  où  la  couronne  s'était 
illégalement  arrogé  le  droit  de  nommer  des  shérifs,  sans  la 
participation  des  grands  officiers  et  des  juges  auxquels  cette 
nomination  était  attribuée  par  la  constitution.  Lord  Lynd- 
hurst   accusait  particulièrement   le  vice- roi  actuel,   de 
cette    usurpation    de  pouvoirs ,  et   il  demandait    qu'une 
commission  fût  chargée  d'établir  une  enquête  sur  la  ma- 
nière dont  on  avait  procédé,  depuis  quatre  ans,  à  la  nomi- 
nation des  grands  shérifs  irlandais.  Lord  Mulgrave  contesta 
l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  le  préopinant,  et  soutmt 
qu'en  cette  matière,  les  statuts  anglais  n'étaient  pomt  appli- 
cables à  l'Irlande.  Dans  l'opinion  de  Sa  Seigneurie,  le  système 
adopté  par  quelques  vice-rois,  et  particulièrement  par  sir  Ro- 
bert Peel,  n'était  nullement  obligatoire  pour  leurs  succes- 
seurs. LordBrougham  appuya  la  motion  de  lordLyndhurst,  et 


GRANDE-BRETAGNE.  48  j 

établit,  que  dans  l'un  et  l'autre  pays,  la  loi  était  parfaitement 
identique.  Lord  Plunkett  se  rangea  à  l'opinion  opposée ,  et 
revendiqua  pour  la  couronne  le  droit  exclusif  de  nommer 
les  shérifs  en  Irlande.  Lord  Abinger  défendit  le  système 
contraire ,  et  se  prononça  en  faveur  de  l'enquête  que  le  lord 
chancelier  repoussa  avec  énergie.  Enfin,  le  marquis  de 
Clanricarde  proposa,  comme  moyen  de  conciliation,  un 
amendement  qui  donnait  à  la  motion  de  lord  Lyndhurst  un 
caractère  général  et  n'impliquait  aucune  censure  particu- 
lière à  la  conduite  de  lord  Mulgrave. 

La  question  ainsi  posée,  le  ministère  ne  repoussa  pi  us  l'en- 
quête, et  le  duc  de  Wellington  félicita  la  Chambre  de  cette 
transaction  amicale,  sans  laquelle  Sa  Grâce  se  fut  crue  obli- 
gée de  voter  l'amendement  de  lord  Clanricarde. 


AnnJtisl.  pour  i838,  31 
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CHAPITRE  XVII. 


Résistance  à  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  la  taxe  des  pauvres.  —  On 
en  demande  l'abrogation  aux  communes.  —  Cette  motion  est  rejetée.  — 
Même  débat  à  la  Chambre  des  lords.  —  Discussion  sur  les  salaires.  — 
Procès  relatifs  à  des  excès  commis  dans  les  filatures  de  Glascow.  —  Dé- 
tails sur  l'organisation  des  associations  d'ouvriers.  —  Sentence  rendue. 

—  Débals  auxquels  elle  donne  lieu  dans  les  deux  Chambres.  —  Opinion 
d'O'Connell.  —  Discussion  sur  la  police  des  manufactures  et  le  travail 
des  enfants.  —  Idem  sur  le  maintien  des  pensions  à  la  charge  de  la  liste 
civile  et  du  fond  consolidé.  —  Troubles  aux  environs  de  Cantorbéry. 

—  Affaire  de  sir  William  Courtenay  et  mort  de  cet  individu.  — Fanatisme 
de  la  multitude.  —  Violent  débat  à  ce  sujiît,  dans  la  Chambre  des 
communes.  —  Accusation  contre  lord  John  Russell  et  sir  Hussey  Vivian. 

—  Une  enquête  est  ordonnée.  —  Discussion  sur  l'appropriation  et  une 
meilleure  administration  des  revenus  de  l'Église.  —  Le  ministère  de- 
mande une  commission  spéciale.  —  Violent  débat.  —  La  motion  est 
adoptée.  —  Question  des  cumuls  ecclésiastiques  et  de  la  résidence  du 
clergé.  —  Discussion  relative  à  l'Eglise  d'Ecosse.  —  Les  principaux  ora- 
teurs de  la  Chambre  des  lords  prennent  part  au  débat.  —  Discussion 
dans  les  deux  Chambres,  relativement  à  l'instruction  publique.  —  Sys- 
tème de  lord  Brougham. 


La  nouvelle  loi  sur  la  taxe  des  pauvres  subit  une  dange- 
reuse épreuve,  durant  l'année  de  1837  à  1838.  Le  prix  exces- 
sif des  grains,  la  détresse  de  tous  les  intérêts  manufacturiers 
et  commerciaux  avaient  aggravé  les  souffrances  insépara- 
bles d'un  hiver  rigoureux.  Dans  ces  circonstances  critiques 
les  commissaires  chargés  de  mettre  à  exécution  la  nouvelle 
loi  des  pauvres,  rencontrèrent  de  toute  part  une  formidable 
résistance.  Dans  les  provinces  du  nord  ,  particulièrement , 
des  appels  adressés  à  une  population  exaspérée  par  le  be- 
soin ,  produisirent  de  violents  outrages  et,  sous  prétexte  de 
demander  l'abolition  de  la  loi  des  pauvres ,  un  nouveau 
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champ  fut  ouvert  aux  prédications  de  la  démagogie  la  plus 
effrénée.  Les  meneurs  appelaient  à  eux  les  mécontents  de 
tous  les  partis  :  whigs,  tories  et  radicaux  5  et,  par  une  étrange 
coïncidence,  le  clergé  se  montrait,  lui  aussi ,  défavorable  à 
la  nouvelle  mesure  ;  ce  qui  contribuait  à  la  rendre  plus  im- 
populaire encore.  Voici,  en  quelques  mots,  les  principales 
phases  de  ce  grave  débat. 

Dès  la  fin  de  novembre  1837,  lord  John  Russell  avait  obte- 
nu des  communes  l'établissement  d'une  commission  chargée 
d'étudier  les  effets  de  la  nouvelle  législation  -,  mais  cette 
mesure  ne  satisfit  point  ses  adversaires  qui ,  le  20  février 
suivant,  en  demandèrent  l'abrogation  absolue.  Alors  s'en- 
gagea une  vive  discussion  dans  laquelle  lord  Howick , 
lord  John  Russell,  sir  Robert  Peel  et  MM.  Liddel  et  Claye 
se  trouvèrent  d'accord,  pour  soutenir  qu'il  serait  impolitique 
de  prendre  une  détermination  quelconque ,  avant  d'avoir 
entendu  le  rapport  de  la  commission.  En  conséquence  la 
Chambre  rejeta  ,  à  une  majorité  de  309  voix  contre  17,  la 
motion  de  MM.  Harvey  et  Fielden,  tendante  à  ce  que  la 
nouvelle  loi  fût  rapportée. 

A  quelque  temps  de  là ,  la  môme  question  se  présenta  à  la 
Chambre  des  lords,  à  propos  d'une  pétition  contre  la  loi  des 
pauvres.  Lord  Stanhope  attaqua  énergiquement  le  nouveau 
système  et  lord  Brougham  prononça,  dans  cette  circon- 
stance ,  une  des  plus  magnifiques  oraisons  qui  aient  mar- 
qué la  carrière  parlementaire  de  ce  grand  orateur.  L'issue 
du  débat  fut  la  môme  que  dans  la  Chambre  des  communes. 
Mais,  à  peine  fut-il  vidé,  qu'une  discussion  non  moins  ar- 
dente s'engagea  sur  la  triste  condition  des  populations 
manufacturières.  Le  même  député  qui  avait  provoqué 
la  lutte,  relativement  à  la  loi  des  pauvres,  M.  Fielden, 
demanda  aux  comm,unes  de  déclarer  qu'il  était  du  devoir 
des  représentants  de  la  nation ,  de  prendre  de  promptes 
mesures,  à  l'effet  d'élever  les  salaires  des  ouvriers  fi- 
leurs.  Personne  ne  contesta  la  détresse  de  ces  derniers  5 
mais  la  motion  n'en  fut  pas  moins  rejetée  par  73  voix 
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contre  11,  par  le  motif  que  la  législature  ne  pouvait  con- 
stitutionneliementintervenir  dans  une  question  de  salaires. 
Nous  devons  raporter  ici  un  procès  d'une  certaine  gra- 
vité ,  auquel  donnèrent  lieu  les  excès  commis  par  les  fi- 
leurs  de  coton  des  manufactures  de  Glascow  ',  dont  la  vio- 
lence est  proverbiale  en  Angleterre.  Ces  ouvriers  formaient 
une  confédération  dont  cinq  membres  avaient  été  traduits 
devant  la  cour  d'assises  d'Edimbourg,  sous  le  poids  d'une 
accusation  de  meurtre,de  tentatives  d'incendie  et  de  conspira- 
tion ;  crimes  commis  en  conséquence  des  ordres  qui  leur  au- 
raient été  donnés  par  les  chefs  de  leur  association.  Les  habi- 
tants du'sud  de  l'Ecosse  attendaient,  avec  la  plus  vive  anxiété, 
ce  jugement  dans  lequel  91  témoins  intervinrent  à  la  requête 
de  l'accusation  et  58  à  celle  de  la  défense.  Les  débats 
révélèrent  de  curieux  mais  de  graves  détails  sur  l'organisa- 
tion intérieure  de  la  société  des  ouvriers  fileurs  de  Glascow. 
Le  jury,  écartant  l'accusation  de  meurtre,   comme  n'étant 
point  suffisamment  prouvée,  prononça  un  verdict  de  culpa- 
bilité sur  les  chefs  secondaires  ,  et  les  accusés  furent  con- 
damnés à  sept  années  de  déportation. 

Cette  sentence  parut  exorbitante  à  lord  Brougham  et  à 
M.  Wakley,quien  firent  l'objet  d'une  motion  dans  les  deux 
Chambres.  Aux  communes ,  M.  Wakley  demanda  qu'une 
commission  fût  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  consti- 
tution et  les  pratiques  de  la  société  des  ouvriers  fileurs  de 
Glascow  et  des  environs.  M.  O'Gonnell  demanda ,  par  voie 
d'amendement ,  que  l'enquête  portât  sur  toutes  les  associa- 
tions de  ce  genre  qui  existaient  dans  le  Royaume-Uni. 


«  Il  n'y  a  point ,  dit-il ,  de  tyrannie  égale  à  celle  que  les  unionistes 
de  Dublin  exercent  sur  leurs  malheureux  camarades.» 


Vainement  l'orateur  avait-il  tenté  de  les  éclairer  sur  ce  que 
leur  conduite  avait  d'impolitique  et  de  dangereux  5  vainement 
avait-il  eu  de  nombreuses  entrevues  avec  des  députations 
des  divers  corps  d'états ,  et  provoqué  plusieurs  discussions 
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publiques  à  ce  sujet ,  les  ouvriers  avaient  toujours  refusé 
de  l'enlendre,  et,  tout  en  avouant  qu'ils  avaient  violé  la  loi, 
ils  n'en  exprimaient  pas  moins  la  détermination  de  conti- 
nuer. Après  avoir  signalé  les  principaux  caractères  des  rè- 
glements de  ces  associations,  qui  avaient  pour  objet  de  li- 
miter le  nombre  des  apprentis ,  de  prescrire  un  minimura 
de  salaire  ,  tel  que  les  meilleurs  ouvriers  ne  gagnaient  pas 
davantage  que  les  plus  mauvais,  et  d'interdire  aux  maîtres 
la  faculté  de  choisir  parmi  eux ,  les  noms  de  tous  com- 
posant une  liste  sur  laquelle  les  chefs  d'établissements  de- 
vaient prendre  à  tour  de  rôle  et  sans  distinction ,  — 
M.  O'Connell  traça  le  tableau  des  meurtres  et  des  excès 
commis  par  des  assassins  à  la  solde  de  ces  unions,  et  il  ter- 
mina en  déclarant,  toutefois,  qu'il  ne  désirait  point  le  réta- 
blissement des  anciennes  lois  sur  les  associations  dont 
quelques-  unes  étaient  non  seulement  inoffensives  mais 
louables  dans  leur  but ,  et  que  ses  vœux  se  bornaient  à  sé- 
parer les  bonnes  des  mauvaises. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  ,  après  avoir  rendu  jus- 
tice aux  intentions  qui  animaient  M.  O'Connell ,  proposa 
un  amendement  qui  différait  peu  de  celui  du  député  de 
Dublin ,  et  qui  avait  pour  objet  la  création  d'une  commis- 
sion chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  la  constitution 
générale  des  associations  de  ce  genre  ,  ainsi  que  sur  les 
coalitions  d'ouvriers  et  de  maîtres  dans  le  Royaume-Uni. 
Cette  motion  fut  adoptée. 

Les  Chambres  s'occupèrent  ensuite  du  sort  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures.  Le  22  juin ,  lord  As- 
hley  demanda  la  seconde  lecture  d'un  bill  tendant  à  ga- 
rantir la  plus  stricte  exécution  de  la  loi  de  1833  sur  la 
police  des  manufactures  et  sur  la  durée  du  travail  quotidien 
auquel  les  enfants,  employés  dans  ces  établissements,  de- 
vaient être  astreints.  Ce  bill  fut  repoussé  par  lord  J.  Russell, 
et  par  sir  R.  Peel  qui  prit  texte  de  cette  discussion ,  pour 
accuser  la  politique  incertaine  et  dilatoire  des  ministres  sur 
un  sujet  aussi  étroitement  lié  à  la  prospérité  commerciale 


486  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1838). 

de  l'Angleterre.  La  Chambre  passa  à  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  lord  Ashley ,  mais  seulement  à  la  majo  rit  éde 
8  voix. 

Le  20 juillet  suivant,  le  noble  lord  présenta  de  nouveau, 
mais  sous  une  autre  forme,  sa  motion  favorite  qui  éprouva 
le  même  sort  que  dans  la  première  circonstance. 

Un  débat  plus  important  succéda  à  ces  questions  de  dé- 
tails. Les  lecteurs  de  l'Annuaire  n'ont  pas  oublié  que,  dans 
le  cours  de  la  précédente  session,  une  commission  fut 
nommée ,  à  l'effet  de  déterminer  jusques  à  quel  point  les 
pensions  à  la  charge  de  la  liste  civile  et  du  fonds  consolidé 
devaient  être  maintenues.  Cette  commission  présenta  son 
rapport  vers  la  fin  de  juillet ,  et.,  des  recherches  auxquelles 
elle  s'était  livrée  ,  il  résultait  que  les  plaintes  élevées  contre 
la  liste  des  pensions  n'étaient  point  justifiées  par  les  abus 
existants.  Le  plus  grand  nombre  des  pensionnaires  inscrits, 
avait  des  droits  légitimes ,  soit  pour  des  services  rendus 
à  l'Etat  dans  des  circonstances  extraordinaires ,  soit  à  cause 
de  l'insufllsance  des  récompenses  qui  leur  avaient  été  pré- 
cédemment accordées.  En  résumé,  les  retranchements  pro- 
posés par  la  commission  se  réduisirent  à  9,000  hv.  st.,  pro- 
venant de  pensions  révoquées  et  d'abandons  volontaires. 
Or,  700  noms  figuraient  sur  la  liste  des  pensions  civiles. 
Cependant  la  commission  pensait  que  des  mesures  devaient 
être  prises  pour  éviter  des  abus  ultérieurs,  et  elle  suggérait, 
entr'autres  moyens,  que  désormais  toutes  décisions  portant 
allocation  de  pensions  civiles,  mentionnassent  à  quel  titre 
elles  avaient  été  obtenues;  que  lorsqu'il  y  aurait  transmission 
d'une  tête  sur  une  autre,  le  chiffre  de  la  somme  accordée 
fût  modifié  suivant  l'âge  du  nouveau  bénéficiaire,  et  que 
toutes  les  fois  que  la  munificence  royale  accorderait  une 
pension  à  titre  de  secours  seulement,  cette  pension  cesserait 
aussitôt  que  la  position  du  titulaire  ne  la  justifierait  plus. 
Enfin  la  commission  recommandait  expressément  que  l'in- 
digence d'un  individu  ,  combinée   avec   le  titre  de  pair 
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héréditaire  du  royaume  ,  ne  pût ,  dans  aucune  circon- 
stance ,  servir  de  titre  à  l'obtention  d'une  pension  civile. 

Sur  ces  entrefaits,  les  environs  de  Cantorbéry  devinrent 
le  théâtre  d'un  événement  qui  préoccupa  vivement  les  es- 
prits, et  que  nous  devons  enregistrer  dans  cet  historique. 
Un  individu,  prenant  le  titre  de  baronnet  et  le  nom  de  sir 
William  Courtenay,  apparut  dans  le  comté  de  Kent  où  il 
déploya  un  grand  luxe  et  une  telle  élégance  de  formes  et 
de  langage ,  qu'il  ne  tarda  pas  à  se  concilier  de  nombreux 
partisans,  même  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  société. 
La  fascination  exercée  par  cet  homme  était  si  grande,  qu'il 
put  se  présenter  comme  candidat  aux  élections  de  Cantor- 
béry où  il  obtint  950  voix.  Cependant,  on  découvrit  bientôt 
que  le  prétendu  baronnet  était  compromis  dans  une  accu- 
sation de  parjure,  par  suite  de  laquelle  il  fut  condamné  à 
six  années  de  déportation.  Alors  des  symptômes  non  équi- 
voques de  folie  se  manifestèrent  dans  la  personne  de  sir 
William  Courtenay  qui  fut  transféré  dans  la  maison  des 
aliénés  du  comté,  où  il  resta  enfermé  pendant  quatre  ans. 
Au  mois  d'octobre  1837,  lord  John  Russell,  usant  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  accordait ,  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur, confia  sir  W.  Courtenay  à  la  garde  de  sa  famille.  IMais 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  se  montrer  une  seconde  fois  dans  le 
comté  de  Kent,  où  sa  conduite  devint  plus  extravagante  que 
jamais. 

Ce  qui  paraîtrait  incroyable  ,  si  ce  singulier  événe- 
ment était  plus  éloigné  de  nous ,  c'est  que  l'influence 
exercée  sur  les  esprits  par  l'éloquence  naturelle  et  les 
charmes  extérieurs  de  cet  homme,  était  telle  que  la  popula- 
tion des  campagnes  le  suivait  comme  un  apôtre  et  l'écou- 
tait  comme  un  oracle.  Aux  prétentions  politiques  de  sir 
Courtenay ,  sejoignirent  des  prétentions  d'un  autre  genre  : 
il  se  dit  revêtu  d'une  mission  divine,  se  donnant  pour 
Jésus-Christ,  et  montrant ,  en  témoignage  de  sa  divinité, 
les  cicatrices  dont  les  clous  de  la  véritable  croix  avaient 
laissé  les  traces  sur  ses  mains ,  et ,  à  son  côté,  la  blessura 
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par  laquelle  avait  coulé  le  sang  du  juste.  Chose  inconce- 
vable! une  multitude  aveugle  et  fanatique,  n'hésita  pas  à 
saluer  en  lui  un  autre  Messie.  Courtenay  persuada  aussi  à  la 
populace  qu'en  lui  obéissant,  elle  serait  bientôten  possession 
d'une  grande  fortune  qui  lui  permettrait  de  vivre  sans  rien 
faire;  il  lui  représenta  toutes  les  lois  en  général,  et  celle  des 
pauvres  en  particuliers  comme  les  instruments  d'une  op- 
pression sons  laquelle  elle  cesserait  de  gémir,  si  elle  voulait 
marcher  avec  lui  à  la  conquête  de  la  liberté.  Une  centaine 
d'hommes  déterminés  se  rangea  en  effet  sous  ses  ordres,  et 
se  mita  parcourir  la  campagne,  appelant  les  laboureurs 
et  les  ouvriers  à  l'insurrection.  Le  28  mai ,  cette  bande 
de  frénétiques  se  porta  sur  le  village  de  Boughton ,  et, 
de  là,  sur  Goodnestone,  excitant  partout  la  plus  vive 
agitation  sur  son  passage,  et  se  recrutant  d'une  foule  d'in- 
sensés que  les  harangues  incendiaires  de  Courtenay  en- 
traînèrent à  sa  suite.  Après  avoir  visité  plusieurs  fermes 
qu'ils  mirent  successivement  à  contribution ,  ces  illuminés 
d'une  nouvelle  espèce  ,  arrivèrent  le  mercredi  matin  à 
Bossenden.  Mais  là  ils  éprouvèrent  un  premier  échec.  Sur 
la  réquisition  d'un  cultivateur,  dont  Courtenay  avait  embau- 
ché les  ouvriers,  un  constable,  accompagné  de  deux  de  ses 
collègues  ,  voulut  procéder  à  l'arrestation  des  déserteurs  : 
mais  à  peine  fut-il  en  présence  de  Courtenay,  que  celui-ci 
lui  brûla  froidement  la  cervelle  et  jeta  son  cadavre  dans 
un  fossé.  Cet  événement  répandit  l'effroi  dans  toute  la  con- 
trée, et  bientôt  un  détachement  de  troupes  de  ligne, 
précédé  de  plusieurs  magistrats,  arriva  sur  les  lieux.  Les 
insurgés  s'étaient  retranchés  dans  l'épaisseur  d'un  bois, 
d'où  ils  opposèrent  une  résistance  opiniâtre.  Dès  qu'il  aperçut 
les  soldats,  Courtenay  s'avança  vers  eux,  et,  d'un  coup  de 
feu,  abattit  à  leurs  pieds,  l'officier  qui  les  commandait.  Les 
militaires  lipostèrent  aussitôt  et  Courtenay  tomba  frappé 
d'une  balle,  en  s'écriant  :  «  Je  porte  Jésus  dans  mon 
«  cœur!»  Il  y  eut,  dans  cette  étrange  rencontre,  dix  paysans 
tués  et  un  grand  nombre  de  blessés  -,  la  troupe  perdit,  elle- 
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même,  deux  ou  trois  des  siens;  mais  ce  qu'on  comprendra 
diflicilement,  c'est  que  la  mort  de  Courtenay  fut  considérée, 
dans  ce  pays,  comme  celle  d'un  martyr  dont  la  prochaine 
résurrection  ne  faisait  aucun  doute.  Du  reste,  avant  le  con- 
flit, le  nouveau  rédempteur  avait  administré  les  sacrements 
à  ses  disciples,  en  leur  disant  :  «  Le  Seigneur  marche  à 
((  votre  tête  !  » 

Le  triste  et  bizarre  événement  dont  nous  venons  de  rap- 
porter quelques  circonstances,  donna  lieu  à  une  vive  dis- 
cussion dans  le  parlement.  La  sortie  de  Courtenay  de  la 
maison  des  fous,  coïncidait  avec  les  élections  générales,  et 
elle  était  due  à  l'intervention  de  sir  Hussey  Yivian,  l'un  des 
représentants  du  comité  de  Cornwall.  Delà  l'induction  que 
le  père  du  maniaque,  faisant  partie  du  collège  électoral  qui 
devait  prononcer  sur  la  canditature  de  sir  Hussey ,  il  avait 
fait  de  la  libération  de  son  fils  la  condition  de  son  vote. 
Et  cette  supposition  acquit  assez  de  consistance  pour  qu'un 
député  crut  devoir  demander  à  la  Chambre  des  comm  unes, 
la  formation  d'une  commission  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire.  Lord 
John  Russell  affirma  que  l'élargissement  de  Courtenay  ne 
se  rattachait  en  rien  aux  élections  de  Cornwall  et  disculpa 
sir  Hussey  de  l'accusation  dirigée  contre  lui.  Cependant  la 
Chambre  ordonna  l'enquête  à  une  majorité  de  124  voix 
contre  94- 

On  se  rappelle  que  les  discussions  sur  le  projet 
du  Gouvernement  relatif  à  la  création  d'un  fonds  spécial 
pour  le  paiement  des  droits  de  l'Eglise,  avaient  occupé 
une  grande  partie  de  la  session  précédente ,  et  que  ces 
débats  s'étaient  terminés  par  la  nomination  d'une  commis- 
sion instituée  pour  rechercher  quelle  serait  la  plus  value 
que  pourrait  obtenir  une  meilleure  administration  des  biens 
ecclésiastiques. 

Le  3  mai,  lord  J.  Russell  demanda  aux  communes  l'éta- 
blissement d'une  commission  pour  le  même  objet.  Le  mi- 
nistre évaluait  à  3,439,667  liv.  sterling  (85,991,675  fr.)  les 
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revenus  de  l'Église  d'Angleterre ,  et  il  estimait  que  ce  re- 
venu était  susceptible  d'une  augmentation  considérable. 
Quant  à  l'afTectation  de  cette  plus  value,  une  fois  réalisée, 
le  ministère  avait  arrêté  en  principe,  qu'elle  devait  avoir 
pour  objet  les  intérêts  de  l'Église.  Une  partie  de  la  Chambre 
pensait  que  le  fonds  en  question  devait  servir  à  l'éducation 
du  peuple.  Le  Cabinet  croyait,  au  contraire,  qu'il  fal- 
lait lui  donner  une  destination  essentiellement  religieuse  , 
c'est-à-dire,  l'employer  à  la  réparation  des  fabriques  et 
des  églises  5  mais  il  ne  s'agissait  point  encore  de  l'emploi 
anticipé  de  ces  fonds.  Les  seules  questions  à  déterminer 
aujourd'hui  étaient  :  1°  qu'il  était  indispensable  de  changer 
la  gestion  des  terres  appartenant  aux  églises,  et  qu'une 
enquête  était  nécessaire  à  cet  égard  ;  2°  que  la  meilleure 
manière  de  procéder  à  cette  enquête,  était  de  nommer  une 
commission  prise  dans  la  Chambre  des  communes.  t 

Cette  proposition  fut  repoussée  avec  une  extrême  véhé- 
mence, par  M.  Liddell  qui,  dit-il,  ne  pouvait  attribuer  une 
telle  pensée  de  spoliation  qu'à  d'implacables  ennemis  de 
l'Église. 

M.  Hume  demanda  à  M.  Liddel ,  s'il  pensait  qu'il  fût  con- 
venable et  juste  de  puiser  dans  la  bourse  des  dissidents, 
pour  entretenir  une  église  de  laquelle  ils  étaient  conscien- 
cieusement séparés,  et  pour  réparer  des  édifices  où  ils  n'en- 
traient jamais. 

«Savez-vous,  s'écria  M.  Hume,  quels  sont  les  véritables  spoliateurs 
de  l'église  ?  Ce  sont  ses  propres  évêques.  » 

M.  Goulburn  attaqua  le  projet  miriistériél ,  comme  une 
œiiYre  d'impiété. 


«  Quoi ,  dit  il ,  les  ministres  hésiteraient  à  procurer  les  bienfaits  de 
l'instruction  religieuse  à  un  milliou  d'hommes,  et  cela,  pour  soulager  les 
dissidents  d'un  impôt  annuel  de  50,000  livres  sterling  !  » 
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Après  un  discours  de  sir  Robert  Peel ,  contre  le  projet 
ministériel,  discours  dans  lequel  l'honorable  baronnet  s'ap- 
pitoya  sur  la  détresse  de  l'Église  et  sur  l'absence  de  tous 
moyens  d'instruction  religieuse  dans  quelques-uns  des  dis- 
tricts les  plus  populeux  de  l'Angleterre ,  la  Chambre  adopta 
la  motion  à  la  majorité  de  277  voix  contre  241. 

Une  autre  réforme  importante  en  matière  religieuse, 
eut  lieu  dans  cette  session.  Un  bill  pour  réduire  les  cumuls 
ecclésiastiques  et  réglementer  la  résidence  du  clergé,  fut 
voté  par  le  parlement.  Cet  acte  portait  que,  désormais,  aucun 
ministre  du  culte,  occupant  plus  d'un  bénéfice,  ne  pourrait 
accepter  d'emploi  dans  une  cathédrale  ni  un  bénéfice  nou- 
veau -,  qu'aucune  personne,  exeiçant  un  emploi  dansune  ca- 
thédrale, ne  pourrait  en  accepter  un  dans  une  autre.  Deux 
bénéfices  ne  pouvaient  ctrecumulés  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
à  dix  milles  de  distance  l'un  de  l'autre ,  ni  si  la  population 
de  l'un  d'eux  excédait  3,000  âmes,  ou  si  le  revenu  y  afférent 
était  de  plus  de  1,000  livres  sterling.  Le  bill  en  question 
stipulait,  en  outre,  que  tout  ministre  de  l'église,  en  posses- 
sion d'un  bénéfice  ou  exerçant  des  fonctions  ecclésiastiques, 
ne  pourrait ,  sans  la  permission  de  son  évêque ,  occuper 
une  ferme  de  plus  de  8o  acres  ni  se  livrer  à  aucun  com- 
merce ,  à  moins  de  faire  partie  d'une  maison  composée  de 
plus  de  six  associés ,  ou  à  moins  que  sa  part  d'intérêts  ne 
provînt  d'un  legs  ou  du  gain  d'un  procès.  Mais,  dans  au- 
cun cas ,  l'ecclésiastique  intéressé  ne  pourrait  administrer 
ni  gérer  par  lui-même  un  commerce  quelconque.  Enfin, 
le  bill  en  question  autorisait  les  évoques  à  accorder  des 
dispenses  de  résidence,  lorsque  le  presbytère  était  inhabita- 
ble ,  pourvu  toutefois  que  le  domicile  choisi  ne  fût  qu'à  une 
certaine  distance  de  la  cure. 

Les  affaires  de  l'Ecosse  furent ,  à  leur  tour ,  soumises  au 
contrôle  de  la  Chambre  des  pairs.  Dans  une  précédente 
séance^  les  ministres  avaient  exprimé  l'intention  de  n'accor- 
der des  secours  religieux  à  aucune  des  grandes  cités  d'E- 
cosse ,  et  d'appliquer  le  fond  connu  sous  le  nom  de  «  rentes 
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des  évêques  »  à  l'entretien  des  églises  dans  certains  districts 
ruraux.  Lord  Aberdeen  assura  à  la  Chambre  que ,  depuis 
l'union  des  deux  royaumes ,  jamais  question  de  politique 
intérieure  n'avait  aussi  profondément  agité  l'église  ;  il  se 
plaignit  amèrement  de  la  déférence  du  Cabinet  pour  les  dis- 
sidents ;  il  représenta  les  moyens  actuels  d'instruction  reli- 
gieuse comme  n'étant  plus  en  rapport  avec  Taccroissement 
de  la  population  écossaise  ,  malgré  tous  les  efforts  que  l'é- 
glise établie  avait  faits  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Et  cepen- 
dant ,  danscette  intervalle ,  une  souscription  de  200,000  livres 
sterling  (5.000,000)  avait  été  remplie ,  à  l'effet  de  bâtir  de 
nouvelles  églises  dont  170  étaient  déjà  terminées  ou  en  voie 
de  construction.  Enfin,  le  noble  comte  repoussait  le  projet 
ministériel,  et  représentait  le  système  actuel  des  dîmes 
comme  le  seul  propre  à  maintenir  la  dignité- de  l'église  et 
à  pourvoir  aux  besoins  spirituels  du  peuple. 

Lord  Melbourne  répondit  que  le  noble  comte  avait  étran- 
gement exagéré  la  pénurie  de  1  église  d'Ecosse ,  où  les  places 
dans  les  temples  et  les  chapelles,  y  compris  les  lieux  où  les 
dissidents  célèbrent  leur  culte,  sont  à  la  population  générale, 
comme  44  est  à  100.  L'archevêque  de  Cantorbéry ,  le  comte 
d'Haddington ,  l'évêque  de  Londres  et  le  duc  de  Welling- 
ton se  rangèrent  à  l'opinion  de  lord  Aberdeen.  Les  comtes  de 
Rosebery  et  de  Minto  défendirent ,  au  contraire  ,  les  me- 
sures adoptées  par  le  Gouvernement  ^  après  quoi  la  motion 
fut  votée. 

L'instruction  publique  fut  plusieurs  fois,  dans  le  cours 
de  cette  session,  l'objet  de  la  sollicitude  du  parlement.  Dès 
les  premiers  jours  de  l'ouverture  de  la  session,  lord  Broug- 
ham  avait  prononcé,  à  ce  sujet,  un  admirable  discours  dans 
la  Chambre  des  pair  s.  Sathéorie  reposait  sur  deux  idées 
fondamentales  :  premièrement,  dans  aucun  temps,  dans 
aucun  pays  et  quels  que  fussent  la  forme  du  Gouvernement 
et  l'état  de  la  société,  il  ne  devait  y  avoir  de  système  obliga- 
toire d'éducation  5  en  second  lieu,  l'intervention  du  pouvoir 
dans  celte  matière ,  devait  être  la  plus  restreinte  possible. 
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Quant  aux  moyens  à  employer  pour  favoriser  les  progrès  de 
l'éducation  nationale,  le  noble  lord  était  dans  la  ferme  convic- 
tion que  le  Gouvernementdevait  s'abstenir  de  toute  influen- 
ce, et  surtout  que  la  nomination  des  instituteurs  ne  lui  appar- 
tenait pas.  Mais,  tout  opposé  qu'il  fût  à  l'intervention  des 
autorités,  ilpensait,  cependant,  que,  par  des  voies  indirectes 
et  à  la  faveur  d'un  judicieux  système  d'émulation  et  d'en- 
couragement, la  législature  pouvait  vulgariser  et  favoriser 
les  progrès  de  l'éducation  nationale.  Il  ne  s'agissait  point  de 
fixer  un  plan  d'éducation,  ni  de  déterminer  quelles  classes 
seraient  appelées  à  en  profiter,  mais  seulement  de  la  mettre 
à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  en  multipliant  les  écoles  de 
telle  sorte  qu'il  en  existât,  pour  ainsi  dire,  à  la  porte  de 
chaque  maison ,  et  en  fondant  des  établissements  où  les  maî- 
tres, eux-mêmes,  pussent  puiser  une  instruction  solide  et 
variée. 

Après  avoir  exposé  les  divers  obstacles  qui  s'opposaient  à 
l'adoption  d'un  système  uniforme,  tels  que  le  grand  nombre 
des  écoles  actuellement  existantes,  l'origine  diverse  des  fonds 
employés  à  leur  entretien,  les  différentes  dénominations  re- 
ligeuses ,  et  les  disparates  qui  séparent  si  profondément  la 
population  des  campagnes  de  celle  des  villes,  lord  Brougham 
ajouta  que,  dans  un  semblable  cahos  ,  la  plus  grande  cir- 
conspection était  nécessaire ,  pour  empêcher  le  refroidisse- 
ment des  efforts  individuels, et  le  retrait  des  sommes  actuel- 
lement affectées  aux  besoins  de  l'instruction  générale  par 
la  philantropie  des  bons  citoyens.  Lord  Brougham  proposait 
ensuite ,  comme  mesure  générale,  la  formation  d'un  grand 
conseil  public  chargé  de  veiller  à  l'éducation  du  peuple.  Ce 
conseil  se  composerait  de  trois  commissaires  salariés  mais 
non  révocables,  si  ce  n'est  sur  la  demande  des  deux  Cham- 
bres, de  trois  ministres  d'état,  du  président  de  la  Chambre 
des  communes  et  de  deux  ministres  à  portefeuille,  lesquels 
ministres  ne  pourraient  participer  à  la  nomination  des  insti- 
tuteurs. Ses  attributions  seraient  de  veiller  à  la  répartition  des 
fondsaccordés  par  le  parlement,  pour  l'instruction  du  peuple, 
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ou  de  toutes  autres  ressources  ayant  la  même  destination ,  et 
d'établir  des  écoles,  avec  le  concours  des  autorités  locales, 
partout  où  la  nécessité  s'en  ferait  sentir.  Le  devoir  du  nouveau 
conseil  serait  aussi  de  réprimer  toutes  les  pratiques  d'une  na- 
ture intolérante  et  exclusive.  Ceux,  par  exemple ,  qui  vou- 
draient pour  leurs  enfants,  une  école  où  l'enseignement  ne 
fût  point  confiée  à  un  ministre  de  tel  ou  tel  culte,  devraient 
pourvoir  eux-mêmes  à  l'entretien  de  cette  école,  et  n'auraient 
pas  droit  au  partage  des  fonds  alloués  par  le  parlement.  Lord 
Brougham  expliquait  ensuite  les  moyensde  détailqu'il  jugeait 
propres  à  l'application  de  son  système  ,  au  nombre  desquels 
on  remarquait  le  droit  de  suffrage  politique  accordé ,  avec 
certaines  restrictions, ((à  toutes  les  personnes  ayant  été  éle- 
»  vées  dans  une  école  publique  ou  université ,  ou  appar- 
M  tenant  à  une  institution  d'arts  et  métiers  ou  toute  autre 
«  association  se  rattachant  à  l'éducation  nationale.  »  Quant 
à  l'instruction  religieuse ,  le  bill  demandé  par  lord  Broug- 
ham ne  devait  ni  l'exclure  ni  l'exiger.  Cependant ,  il  pensait 
que ,  dans  toutes  les  écoles  fondées  ou  reconstituées  sous 
l'empire  de  ce  bill,  la  lecture  des  écritures  devait  être  obli- 
gatoire ,  en  laissant  néanmoins  aux  enfants  catholiques  et 
juifs  la  faculté  de  n'y  point  assister.  Ce  bill  obtint  une  pre- 
mière lecture;  mais  la  session  s'écoula  sans  que  le  parle- 
ment s'en  occupât  de  nouveau. 

De  son  côté,(la  Chambre  des  communes  n'était  point  restée 
en  arrière  de  la  pairie.  M.  Slaney  avait  demandé  et  obtenu 
l'institution  d'un  comité  chargé  de  faire  une  enquête  sur  la 
condition  des  classes  ouvrières,  et  de  rechercher  les  moyens 
les  plus  propres  à  répandre,  parmi  elles,  les  bienfaits  de  l'é- 
ducation. Plus  tard,  M.  Wyse  demanda  qu'une  adresse  fût 
présentée  à  la  reine,  pour  prier  S.  M.  de  nommer  un  con- 
seil de  commissaires  {board  of  commissioners) ,  à  l'effet  de 
surveiller  l'emploi  des  fonds  votés  ou  à  voter  dans  l'inté- 
rêt de  l'éducation  nationale.  M.  Wyse  demandait,  lui  aussi, 
la  formation  d'un  conseil  central  d'éducation  constitué  de 
manière  à  représenter  dans  d'équitables  proportions  les 
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diverses  parties  du  royaume,  et  qui  exercerait  un  contrôle 
général  sur  les  comités  secondaires  qui  seraient  établies 
dans  toutes  les  localités.  Cette  motion  fut  appuyée  par 
M.  Hume,  et  combattue  par  M.  Colqu'houn. 

Après  avoir  donné  quelques  renseignements  sur  l'appli- 
cation des  fonds  votés  par  le  parlement ,  lord  John  Russell 
ajouta  qu'il  déplorait  rinsuflisance  de  ces  ressources-,  mais 
qu'il  n'était  point  préparé  à  proposer  une  nouvelle  mesure, 
pour  rendre  l'intervention  du  parlement  plus  efficace  en 
cette  matière.  Il  régnait  encore  une  si  grande  diversité  d'o- 
pinions parmi  les  personnes  engagées  dans  l'éducation ,  que 
toute  tentative,  pour  arriver  à  iétablissement  d'un  système 
uniforme,  lui  paraissait  prématurée.  Toutefois,  le  ministre 
reconnaissait  qu'il  existait  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
était  d'accord  :  la  nécessité  de  pourvoir  les  écoles  existantes, 
d'un  plus  grand  nombre  d'instituteurs,  et  de  prendre  des 
moyens  pour  améliorer  leur  condition. 

Après  quelques  observations  du  docteur  Lushington ,  la 
Chambre  rejeta  la  motion  de  M.  Wyse  à  la  majorité  de  74 
yoix  contre  70. 
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h 
CHAPITRE  XYIII. 


Suite  des  affaires  du  Canada,  —  Coup-d'oeil  rétrospectif.  —  lastrucUons 
au  gouverneur  sur  l'application  des  sentences.  —  Exécutions  dans  le 
Haut-Canada.  —  Elles  sont  improuvées  par  le  Cabinet.  —  Une  com- 
mission d'examen  est  nommée.  —Mise  en  liberté  de  plusieurs  prévenus. 

—  Reprise  des  hostilités  dans  le  Haut-Canada  et  sur  la  frontière  améri- 
caine. —  Situation  du  Bas-Canada.  —  Timidité  du  Gouvernement  à  l'é- 
gard des  prisonniers.  —  Arrivée  de  lord  Durham  à  Québec.  —  Disso- 
lution du  conseil  exécutif.  —  Composition  du  nouveau  conseil.  — 
Démission  de  sir  John  Colborne.  —  Embarras  de  lord  Durham,  relative- 
mentaux  prisonniers.  —  Instructions  du  ministre  des  colonies.  — Nomi- 
nation d'un  conseil  spécial ,  exigé  par  l'acte  du  parlement.— Ordonnance 
de  lord  Durham.  —  Sa  tournée  dans  les  deux  proviuces.  —  Procès  poli- 
tique et  partialité  du  jury  en  faveur  des  accusés.  —  Attaques  dirigées 
dans  le  parlement  contre  lord  Durham.  —Vifs  débats  à  ce  sujet  dans 
les  deux  chambres.  —  Question  de  Cabinet.  —  Lord  Brougham  propose 
à  la  chambre  des  pairs  un  bill  interprétatif  des  pouvoirs  donnés  à  lord 
Durham  ,  par  l'acte  du  parlement.  —  Concession  du  ministère.  —  La 
motion  de  lord  Brougham  est  adoptée  dans  la  Chambre  des  pairs.  — 
Le  bill  est  porté  aux  communes.  —  Discussion.  —  Adoption  du  bill.  — 
Prorogation  du  parlement  impérial.  —  Agitation  et  troubles  en  Angle- 
terre. —  Causes.  —  Réforme  dans  l'administration  générale  des  postes. 

—  O'Connell  à  Dublin.  —  Rétablissement  de  l'association  catholique.  — 
Démission  de  lord  Durham.  —  Son  retour  en  Angleterre.  —  Rupture  en- 
tre Sa  Seigneurie  et  le  Cabinet.  —  Réception  de  lord  Durham  à  Ply- 
moulh.  —  îSouveaux  soulèvements  au  Canada.    —  Plan  des  insurgés. 

—  Ils  sont  défaits.—  Exécutions. 


Nous  devons  interrompre  ici  l'histoire  parlementaire , 
dans  laquelle  se  résument  presque  tous  les  événements 
survenus  en  Angleterre ,  pour  fixer  de  nouveau  nos  re- 
gards sur  les  afiaires  du  Canada.  Les  premiers  chapitres 
de  cette  esquisse  ont  fait  connaître  toutes  les  phases 
de  l'insurrection ,  depuis  le  jour  où  elle  éclata  jusqu'à  la 
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nomination  de  lord  Durham  au  gouvernement  général  des 
possessions  britanniques  dans  l'Amérique  du  nord.  Il 
nous  reste  à  rappeler  les  résultats  de  cette  importante  mis- 
sion. Mais ,  pour  avoir  l'intelligence  des  événements  qui 
vont  se  dérouler ,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  une 
époque  antérieure  à  l'arrivée  du  dictateur. 

Sir  Francis  Head  ayant  été  rappelé  en  Angleterre ,  le 
commandement  du  Haut-Canada  passa  aux  mains  du  major- 
général,  sir  Georges  Arthur,  qui  arriva  à  Toronto  le  23 
mars.  A  peine  le  nouveau  gouverneur  était-il  installé,  qu'il 
reçut  du  ministre  des  colonies  ,  l'ordre  de  porter  la  plus 
grande  circonspection  dans  l'exécution  des  sentences  capi- 
tales qui  seraient  prononcées  pour  crimes  politiques,  et  de 
ne  recourir  à  l'application  de  cette  pénalité,  que  dans  le  cas 
où  il  y  serait  contraint  par  les  circonstances  les  plus  extraor- 
dinaires et  les  plus  urgentes. 

Au  nombre  des  prisonniers  mis  en  accusation  dans  le 
Haut-Canada,  les  plus  compromis  étaient  les  nommés  Sa- 
muel Lount  et  Pierre  Matheirs.  Né  aux  États-Unis,  le 
premier  était,  depuis  plusieurs  années,  établi  dans  le  district 
de  Toronto  où  il  avait  acquis  une  fortune  considérable  ,  et 
où  il  exerçait  une  grande  influence  ^  il  avait  même  re- 
présenté ce  district  dans  le  parlement  provincial.  Matheirs 
était  né  dans  le  Haut-Canada  où  il  possédait  également 
de  grands  biens.  L'un  et  l'autre  avaient  pris  une  part 
fort  active  dans  le  soulèvement  de  M'Kensicj  Matheirs 
surtout  avait  commandé  les  insurgés  qui  attaquèrent  la 
cité,  au  moment  où  sir  Francis  Head  était  enfermé  dans  la 
maison  de  ville  ;  circonstance  dans  laquelle  ,  on  s'en  sou- 
vient, un  pont  et  plusieurs  habitations  particulières  furent 
incendiés. 

Traduits  devant  leurs  juges,  ces  deux  accusés  avouèrent 
les  faits  qui  leur  étaient    imputés-,  et,  quelques  efforts 
qu'on  fit  pour  les  sauver,  quelque   intérêt  qui  s'attachât 
Ann.  hisl.  pour  1838.  32 
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à  leur  sort ,  la  justice  dut  avoir  son  cours  :  tous  les  deux 
périrent  sur  l'échaffaud. 

Instruit  de  cette  double  exécution ,  le  ministre  des  colo- 
nies écrivit  au  gonveme.ur  ad  intérim,  que  le  gouvernement 
de  la  reine  avait  vu  avec  douleur  qu'on  eût  été  forcé  de  re- 
coudra une  telle  extrémité,  et  qu'il  espérait  qu'elle  ne  se  re- 
nouvellerait point.  Et,  en  effet,  dès  ce  moment  les  exécu- 
tions cessèrent  dans  le  Haut-Canada.  Alors  sir  Francis  Head 
nomma  une  commission  présidée  par  le  vice-chancelier  de 
la  province  ,  à  l'effet  d'examiner  tous  les  procès  et 
de  diviser  les  prévenus  en  différentes  catégories,  suivant 
la  nature  et  la  gravité  des  charges  qui  pesaient  sur  eux. 
Les  commissaires  mirent  un  grand  nombre  d'accusés  en  li- 
berté sous  caution  -,  prononcèrent  des  ordonnances  de  non 
lieu  à  l'égard  de  plusieurs  autres,  bannirent  de  la  province 
les  Américains  compromis,  et,  quant  à  ceux  sur  lesquels 
il  n'était  point  permis  d'étendre  le  pardon ,  ils  furent  con- 
damnés à  la  déportation ,  à  Botany-Bay.  Ces  derniers 
étaient  presque  tous  des  hommes  riches  et  influents. 

Tandis  que  le  gouvernement  du  Haut-Canada  était  livré 
à  ces  soins,  les  mécontents  réunis  sur  la  frontière  améri- 
caine, se  préparaient  à  recommencer  la  lutte,  et,  le  30  mai, 
un  parti  commandé  par  un  nommé  Johnson,  coulait  à  fond 
le  Sir  Robert  Peel,  steamer  anglais  qu'ils  surprirent  à  l'ancre, 
à  Welli  Island  ,  situé  dans  le  Saint-Laurent  et  appartenant 
aux  États-Unis.  Sur  un  autre  point,  les  insurgés  enlevèrent 
un  détachement  de  cavalerie  anglaise ,  cantonnée  dans  le 
district  du  Niagara. 

A  peine  ces  nouveaux  actes  d'hostilité  furent-ils  connus 
dans  les  provinces,  que  la  milice  se  mit,  sur  tous  les  points, 
à  la  poursuite  des  insurgés  dont  le  chef,  James  Morrow,  et 
quelques  autres ,  tombèrent  entre  les  mains  des  Anglais, 
furent  mis  en  jugement  et  condamnés  à  mort.  Cependant 
IMorrow  seul  fut  exécuté.  La  sentence  de  tous  les  autres  fut 
commuée  en  vingt  années  de  déportation  ^  indulgence  due 
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à  l'intervention  de  lord  Durham  et  contre  laquelle  le  gou- 
verneur du  Haut-Canada  protesta  énergiquement ,  comme 
constituant  une  usurpation  de  ses  pouvoirs ,  et  un  acte  qui 
devait  avoir  de  funestes  conséquences.  Et,  en  effet,  les  in- 
surgés réfugiés  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  faisaient  ou- 
vertement des  préparatifs  d'insurrection  qui  causaient  les 
plus  vives  alarmes  aux  Canadiens  dévoués  à  la  métropole. 

Telle  était  l'état  des  choses  dans  le  Haut-Canada  5  voici  ce 
qui  se  passait  dans  la  province  inférieure  : 

Pendant  le  temps  qui  s'était  écoulé  entre  le  départ  de 
lord  Gosford  et  l'arrivée  de  son  successeur,  le  commande- 
ment de  cette  province  était  échu  à  sir  Jhon  Colborne 
dont  le  premier  soin ,  après  avoir  étouffé  la  révolte ,  fut  de 
disposer  des  nombreux  prisonniers  qui  étaient  restés  entre 
ses  mains.  Cependant ,  326  de  ces  malheureux  avaient  été 
relâchés  sans  aucune  forme  de  procès ,  mais  il  en  restait 
encore  161  dans  les  prisons,  et,  parmi  ceux-ci,  22  sur  la  tête 
desquels  pesaient  les  charges  les  plus  graves  :  tous  étaient 
accusés  d'avoir  été  les  promoteurs  de  l'insurrection. 

Toutefois  on  était  convaincu  que,  traduits  devant  un 
jury  ordinaire ,  tous  ou  presque  tous  seraient  acquittés. 
Lord  Glenelg  en  fut  informé,  mais  ce  ministre  n'en  refusa 
pas  moins  de  permettre  que  les  accusés  fussent  jugés  par 
un  tribunal  exceptionnel,  aussi  long-temps  que  l'expérience 
n'aurait  point  justifié  les  craintes  conçues  sur  la  dépen- 
dance et  la  partialité  du  jury.  En  conséquence ,  sir  John 
Colborne  reçut  l'ordre  de  réduire  autant  que  faire  se  pour- 
rait le  nombre  de  ses  prisonniers,  en  engageant  plusieurs 
d'entr'eux  à  s'avouer  coupables ,  sur  l'assurance  qui  leur 
serait  donnée  que  les  jugements  prononcés  contre  eux  ne 
recevraient  point  d'exécution ,  s'ils  consentaient  à  se  ban- 
nir eux-mêmes  de  la  province.  Quant  aux  autres,  il  était 
adjoint  au  gouverneur  d'en  trier  quatre  ou  cinq  qui  seraient 
traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Dans  le  cas  cepen- 
dant où  ces  mesures  lui  paraîtraient  impraticables,  le  gou- 
verneur devait  sur-le-champ  suspendre  Vhaheaa  corpus,  et 
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retenir  tous  les  prisonniers  jusqu'à  l'arrivée  de  lord  Durham. 
Sir  Jolm  Colborne  adopta  ce  dernier  parti,  persuadé  qu'il 
était  que  poursuivre  régulièrement  des  prisonniers  d'État, 
dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  c'était  leur  ga- 
rantir l'impunité. 

Le  29  mai ,  lord  Durham  débarqua  enfin  à  Québec,  où 
il  prit  possession  du  gouvernement  général.  Une  proclama- 
tion apprit  au  peuple  que  le  nouveau  gouverneur  arrivait 
au  milieu  de  lui,  comme  un  ami  et  un  arbitre  toujours  prêt 
à  écouter  ses  vœux  et  ses  plaintes,  sans  distinction  de  races, 
de  partis  ou  d'opinions.  Le  31,  une  circulaire,  fort  polie  d'ail- 
leurs ,  fut  adressée  aux  divers  membres  du  conseil  exécutif, 
pour  les  dispenser  de  tous  services,  quant  à  présent.  Ce  docu- 
ment portaitque  S.  E.  considéraitcomme  essentiel  au  succès 
de  sa  mission, que  pendant  la  suspension  temporaire  de  la 
constitution,  l'administrateur  des  affaires  publiques  fût  com- 
plètement indépendant  de  tous  les  partis  et  libre  de  tous 
rapports  antérieurs  avec  les  habitants  de  la  province.  Lord 
Durham  composa  alors  le  nouveau  conseil  exécutif,  des  se- 
crétaires attachées  à  sa  personne,  c'est-à-dire  de  MM.  Charles 
BuUer,  secrétaire-général  ;  Turton,  secrétaire  particulier;  du 
colonel  Couper,  secrétaire  militaire  5  du  commissaire  provin- 
cial et  du  commissaire  général.  Le  même  jour,  le  conseil 
spécial,  qu'avait  réuni  sir  John  Colborne,  fut  dissous,  et  cet 
officier  général  s'empressa  lui-même  de  donner  sa  démission , 
alléguant  que  dix  ans  de  service,  sous  un  pareil  climat  néces- 
sitaient son  retour  en  Angleterre.  Il  ajoutait  que  tant  de  con- 
sidérations d'intérêt  public  et  privé  avaient  motivé  sa  déter- 
mination, qu'il  espérait  que  S.  M.  ne  la  désapprouverait  pas. 
Une  des  premières  mesures  de  lord  Durham  fut  l'en- 
voi du  colonel  Grey  à  Washington  ,  pour  adresser  des 
représentations  au  gouvernement  des  États-Unis,  relati- 
vement aux  machinations  qui  se  tramaient  sur  la  frontière 
américaine.  Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre ,  le  président 
de  l'Union  protesta  du  désir  du  gouvernement  des  États- 
Unis  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  rAngleterre, 
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et  de  coopérer,  autant  qu'il  serait  en  lui .  aux  mesures  que  lord 
Durham  jugerait  convenable  de  prendre  pour  rétablir  l'or- 
dre sur  la  frontière.  Le  président  repoussa  dans  les  termes 
les  plus  formels,  toutes  vues  ultérieures  sur  le  Canada,  et  il 
affirma  que  non-seulement  le  gouvernement  américain  ne 
désirait  point  que  cette  province  fût  incorporée  à  l'Union , 
mais  encore  qu'il  considérerait  cette  réunion  comme  dia- 
métralement opposée  aux  intérêts  des  Etats-Unis. 

De  toutes  les  difficultés  qui  attendaient  lord  Durham ,  la 
plus  grande  était  assurément  la  question  de  savoir  ce  qu'il 
ferait  des  prisonniers  d'état  dont  les  prisons  étaient  en- 
combrées-, question  d'autant  plus  délicate  et  dangereuse 
que  le  ministère  avait,  sous  ce  rapport ,  enchaîné  la  con- 
duite du  gouverneur- général.  Quoique  convaincu  de  l'im- 
possibilité d'obtenir  des  tribunaux  ordinaires  la  condamna- 
tion des  insurgés,  lord  Glenelg  écrivait  à  lord  Durham  : 


«  Voire  Seigneurie  sait  que  depuis  le  commencement  des  derniers  trou- 
bles ,  le  vœu  du  Gouvernement  a  toujours  été  qu'on  eût  pour  les  insurgés 
toute  l'indulgence  compatible  avec  la  sûreté  du  pays.  C'est  la  pensée  qui  a 
présidé  aux  diverses  dépêclies  que  j'ai  adressées  auxautorilés  du  Hautetdu 
Bas-Canada,  et  qui  nous  a  été  suggérée  non-seulement  par  des  considérations 
d'humanité ,  mais  encore  par  les  principes  d'une  saine  politique  relative- 
ment au  futur  bien-être  de  ces  provinces.  Votre  Seigneurie,  j'en  suis  con- 
vaincu, partagera  à  cet  égard  l'opinion  du  Gouvernement.  Or,  pour  que 
vous  puissiez  agir  avec  promptitude,  nous  vous  affranchissons  des  restric- 
tions imposées  à  vos  prédécesseurs  qui ,  en  cas  de  haute  trahison ,  ne 
pouvaient  ni  pardonner  aux  coupables ,  ni  leur  accorder  de  sursis ,  si  ce 
n'est  jusqu'à  ce  que  la  volonté  de  la  couronne  fût  connue. 

»  Ce  pouvoir  confié  à  Votre  Seigneurie,  d'accorder  une  amuisUe  ou  un 
pardon  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable,  doit  être  largement  exercé, 
mais  non  pas  cependant  sans  aucune  exception.  Indépendamment  des  per- 
sonnes accusées  d'assassinat,  personnes  que  j'ai  déjà  signalées  à  votre  prédé- 
cesseur comme  ne  devant  point  être  comprises  dans  l'amnistie,  il  peut 
se  trouver ,  parmi  les  prisonniers ,  quelques  individus  ayant  joué  un 
tel  rôle  dans  l'insurrection,  qu'il  ne  soit  point  convenable  de  les  couvrir 
de  la  même  indulgence  que  les  autres.  C'est  à  vous,  milord,  à  établir 
cette  distinction,  de  manière  à  ce  que  ces  coupables  soient  mises  en 
jugement.  Quant  à  la  constitution  des  tribunaux  devant  lesquels  les  pri- 
sonniers devront  être  Iraduits,  Vintonlion  du  g<uivernemenl  delà  reine  est" 
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qu'on  ne  change  rien  au  mode  actuel  de  procédure ,  et  qu'ils  soient  jugé» 
par  un  jury  ordinaire.  Excepté  en  cas  d'assassinat ,  vous  éviterez  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort.  » 

Le  28  juin,  lord  Durham  nomma  le  conseil  spécial  avec 
le  concours  duquel  il  devait,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi, 
exercer  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  il  était  investi.  Il 
le  composa  de  cinq  membres  seulement  :  le  vice-amiral  sir 
Charles  Paget  5  le  major-général  James  Macdonnell  -,  le  co- 
lonel Couper ,  son  premier  aide-de-camp  -,  le  colonel  Grey 
et  M.  Charles  Buller.  Ainsi  constitué ,  ce  conseil  n'était  évi- 
demment  qu'une  fiction  de  l'acte  du  parlement.  Aussi  n'é- 
tait-ce point  pour  lui  demander  des  délibérations  que  lord 
Durham  l'avait  convoqué  5  car  le  jour  même  de  sa  formation, 
par  ut  la  mémorable  ordonnance  qui  souleva,  depuis,  tant  de 
clameurs  au  sein  du  parlement  britannique ,  et  que  le  pré- 
tendu conseil  du  gouverneur  signa  sans  doute  sans  l'avoir 
lue.  Cet  acte  portait ,  entre  autres  choses ,  que  Wolfred 
Nelson  et  sept  autres  prisonniers  dont  il  donnait  les  noms, 
s'étant  reconnus  coupables  de  haute  trahison  et  remis  à  la 
clémence  de  Sa  Majesté  5  que  Papineau  et  quinze  de  ses 
complices  ayant  pris  la  fuite ,  le  gouvernement  de  S.  M.  était 
autorisé  à  déporter  Nelson  et  ses  sept  complices  aux  Ber- 
murdes,  pour  y  rester  aussi  long-temps  qu'il  plairait  au  Gou- 
vernement ,  et  soumis  à  telles  incapacités  qu'il  jugerait  con- 
venable de  leur  imposer.  Et,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où 
des  individus  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  classes 
dont  il  vient  d'être  fait  mention  ,  rentreraient  dans  la 
province  sans  en  avoir  obtenu  lautorisation  praéalable, 
ils  seraient  considérés  comme  convaincus  du  crime  de  haute 
trahison  et  mis  à  mort,  sans  autre  formalité  que  la  contesta- 
tion de  leur  identité.  Par  une  autre  clause,  les  individus  im- 
phqués  dans  les  deux  assassinats  commis  sur  la  personne  du 
lieutenant  Weir  et  sur  celle  de  M.  Joseph  Chartrand,  étaient 
exclus  du  bénéfice  de  la  présente  ordonnance  ,  ainsi  que  de 
celui  de  toute  autre  amnistie  qui  pourrait  être  ultérieure- 
ment proclamée.  Enfin  l'acte  en  question  portait  amnistie 
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générale  en  faveur  de  toutes  les  personnes  acluellement 
détenues  comme  prévenues  de  haute  trahison  ,  et  de  celle 
qui,  pour  échapper  à  la  justice,  avaient  fui  hors  des  limites 
de  la  province ,  à  l'exception  des  deux  catégories  dont  il 
vient  d'être  parlé.  Les  amnistiés  ,  en  donnant  une  garantie 
suffisante  pour  leur  conduite  à  venir,  demeuraient  libres  de 
rentrer  dans  leurs  foyers. 

Le  journal  officiel  qui  publia  cette  ordonnance,  contenait 
aussi  la  notification  suivante  : 

•  Nous  sommes  autorisés  à  annoncer  que  Son  Excellence,  le  gouverneur- 
général,s'occupe  activement  de  préparer  des  mesures  qui  seronlincessammenl 
incorporées  dans  l'ordonnance  qui  précède,  et  qui  auront  pour  objet  une  loi 
sur  le  jury,  une  loi  sur  les  banqueroutes,  une  loi  sur  l'organisation  muni- 
cipale de  la  province,  l'instruction  publique,  les  listes  électorales  et  la 
commutatioH  des  lenures  féodales.  » 

«  il  est  urgent  de  remédier  à  un  pareil  état  de  chose.  En  conséquence, 
le  gouvernement  de  S.  M.  désire  que  le  conseil  spécial  du  Bas-Canada  rende 
immédiatement  une  ordonnance  portant  institution  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire à  l'effet  de  connaître  des  crimes  de  trahison  et  d'assassinat.  » 

Les  prisonniers  exceptés  de  l'amnistie  furent  immédiate- 
ment transportés  aux  Bermudes.  Mais,  après  avoir  pris  l'avis 
des  avocats  de  la  couronne,  le  gouverneur  de  cette  colonie 
déclara  n'avoir  pas  le  droit  de  les  retenir  en  prison  ;  il  hésita 
même  sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  leur  permettre  de 
débarquer;  cependant  il  consentit  à  les  admettre,  sansautre 
garantie  que  leur  parole  de  ne  point  franchir  telles  limites 
qui  pourraient  leur  être  désignées  par  les  autorités  de  l'île. 

Le  4  juillet,  le  gouverneur-général  commença  sa  tour- 
née dans  les  deux  provinces;  il  arriva  le  6  à  Montréal  , 
d'où  il  se  rendit  à  Kingston,  en  traversant  les  Thousand 
hlands ,  où  le  partisan  Johnson  se  livrait  encore  à  ses  dé- 
prédations. A  Niagara  lord  Durham  eut  une  entrevue  avec 
sir  Arthur  dont  il  passa  les  troupes  en  revue;  puis,  conti- 
nuant sa  route  par  le  fort  Erie,  il  aperçut  la  ville  de  Buff'alo, 
située  sur  la  rive  américaine  du  Lac  et  où  les   cors^'i-'^c 
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insurgés  avaient  établi  leur  quartier-général.  Après  avoir- 
visite  Toronto  ,  où,  dit-on  ,  il  fut  reçu  avec  enthousiasme, 
lord  Durham  rentra  à  Montréal  le  24  juillet. 

Dansle  courant  du  mois  de  septembre,  un  procès  eut  lieu 
qui  justiGa  les  prévisions  de  sir  Arthur  sur  la  partialité  du 
jury  dans  les  affaires  politiques.IJn  Canadien  frànçais,nommé 
Chartrand  et  soupçonné  d'espionnage  par  les  insurgés,  avait 
été  tué  par  eux.  Traduits  devant  le  jury,  les  auteurs  de  ce 
meurtre  ne  prirent  presque  pas  la  peine  de  nier  les  faits 
que  leur  reprochait  l'accusation  et  qu'établissaient  de  nom- 
breuses charges ,  et  cependant  les  jurés  prononcèrent  un 
verdict  d'acquittement.  Cet  exemple  d'impunité  parut 
éclairer  le  Gouvernement  sur  les  dangers  de  la  politique 
qu'il  avait  adoptée  ,  et,  le  26  octcbre,  lord  Glenelg  écrivit 
enfin  au  gouverneur-général  : 


«  11  est  urgent  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses.  En  conséquence 
le  Gouvernement  de  S.  M.  désire  que  le  conseil  spécial  du  Bas-Canada 
rende  immédiatement  une  ordonnance  portant  institution  d'un  tribunal 
extraordinaire,  à  l'effet  de  connaître  des  crimes  de  trahison  et  d'as- 
sassîuat.  » 


Quant  à  la  composition  de  ce  tribunal ,  le  ministre  des 
colonies  la  laissait  à  la  discrétion  de  lord  Durham  ^  mais  il 
lui  conseillait  de  former  une  espèce  de  cour  prévotale  , 
composée  de  juges  militaires  et  de  juges  civils. 

Cependant  la  satisfaction  que  l'opposition  avait  mani- 
festée, lors  de  la  nomination  de  lord  Durham  aujgouverne- 
ment  du  Canada  ,  n'avait  pas  été  de  longue  durée.  Dès  le 
mois  d'avril ,  des  attaques  dirigées  dans  les  communes , 
contre  la  prodigalité  avec  laquelle  le  Cabinet  pourvoyait 
aux  dépenses  de  cette  mission ,  faisaient  pressentir  qu'elle 
donnerait  lieu,  plus  tard,  à  un  sérieux  conflit.  En  effet,  à 
peine  lord  Durham  avait-il  mis  à  la  voile  que  les  ennemis  du 
Gouvernement,  plutôt  que  les  siens  propres,  s'étaient  fait  un 
devoir  d'incriminer  chacun  de  ses  actes.  C'est  ainsi  que  dans 
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la  (chambre  des  lords,  le  comte  de  Wincheisey  Taccusa  d'a- 
voir attaché  à  sa  mission ,  comme  avocat  consultant ,  un 
homme  qui ,  quelques  années  avant ,  avait  été  poursuivi 
pour  adultère.  Bientôt  après  sir  Edward  Sudgen  lui  fit 
un  crime  ,  dans  la  Chambre  des  communes  ,  de  n'avoir  com- 
posé son  conseil  spécial  que  de  cinq  membres ,  minimum 
fixé  par  le  bill  pour  la  validité  des  délibérations ,  tandis  que 
l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi  étaient  évidemment  que  ce  corps 
fût  beaucoup  plus  nombreux.  Sir  Edward  reprochait  aussi 
au  gouverneur-général  de  n'avoir  fait  entrer  dans  le  conseil 
que  des  officiers  de  son  état-major,  et  il  concluait,  de  ces 
deux  circonstances ,  que  tous  les  actes  du  conseil  étaient 
entachés  de  nullité. 

Mais  la  principale  attaque  contre  lord  Durham  avait 
été  conduite  dans  la  Chambre  des  pairs ,  par  lord  Broug- 
ham ,  au  sujet  de  la  fameuse  ordonnance  que  le  gouver- 
neur-général avait,  comme  on  l'a  déjà  vu,  rendue  im- 
médiatement après  son  arrivée  à  Québec.  Lord  Brougham 
affirmait  que  cette  ordonnance  était  illégale  entons  points,  et 
que,  si  elle  était  exécutée,  il  y  aurait  lieu  à  intenter  contre 
ses  auteurs  une  accusation  d'assassinat.  Dans  le  système 
de  l'orateur,  lord  Durham  avait  bien  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  généraux  pour  le  gouvernement  de  la  colonie , 
mais  non  pas  celui  de  prononcer  des  peines  afflictives  con- 
tre des  individus  qui  n'avaient  point  été  mis  en  jugement. 
Or,  c'était  là  précisément  ce  qu'avait  fait  le  nouveau  gouver- 
neur-général ,  lorsqu'il  avait ,  de  son  chef  et  en  vertu  de 
l'ordonnance  précitée ,  condamné  plusieurs  individus  à  la 
déportation,  et  à  la  peine  de  mort  s'ils  rompaient  leur  ban. 

Ces  attaques  avaient  donné  lieu ,  dans  les  deux  Chambres, 
aux  discussions  les  plus  orageuses  et  les  plus  passionnées. 
L'opposition  semblait  même  avoir  choisi  ce  nouveau  terrain 
pour"  renverser  le  Cabinet.  Dans  la  Chambre  haute ,  lord 
Brougham  avait  proposé  une  loi  ayant  pour  objet  d'inter- 
préter l'acte  du  parlement  impérial  qui  réglementait  pro- 
visoirement le  gouvernement  du  Bas-Canada,  et  d'accorder 
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un  bill  d'indemnité  aux  personnes  qui  avaient  publié  ou 
exécuté  une  certaine  ordonnance  faussement  rendue  en 
exécution  de  cet  acte. 

Le  9  août,  le  bill  de  lord  Brougham  avait  obtenu  une 
première  lecture  sans  opposition  ;  et,  malgré  les  efforts  du 
ministère,  pour  conjurer  un  blâme  aussi  sévère  et  aussi 
direct  contre  son  administration  et  contre  celle  de  lord  Dur- 
ham ,  la  seconde  lecture  fut  votée  par  56  voix  contre  36. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  lord  Melbourne  était  venu  an- 
noncer à  la  Chambre,  que  le  Cabinet  avait  pris  la  détermina- 
tion de  conseiller  à  la  reine  de  désavouer  entièrement  la 
malencontreuse  ordonnance  de  lord  Durham,  attendu  qu'il 
leur  avait  paru  impossible  d'en  annuler  une  partie  et  d'en 
ratifier  une  autre. 

«  Cependant,  dit  le  ministre ,  ce  n'est  qu'avec  Je  plus  profond  regret  et 
de  vives  alarmes,  que  nous  avons  pris  celle  mesure  dont  nous  redoutons 
les  conséquences.  » 

Le  ministère  approuvait  également  le  bill  d'indemnité 
demandé  par  lord  Brougham,  pour  les  auteurs  et  exécuteurs 
de  l'ordonnance;  mais  il  pensait,  néanmoins,  qu'il  ne  fallait 
pas  énerver  le  gouvernement  du  Canada,  en  le  dépouillant 
d'un  pouvoir  dont  il  pouvait  être  appelé  à  faire  nécessaire- 
ment usage.  Lord  Brougham  n'avait  répondu  à  cette  grave 
concession  qu'en  demandant  que  le  bill  d'indemnité  ne  s'é- 
tendît pas  généralement  à  tous  les  actes  du  gouverneur- 
général  ,  et  que  celui-ci  eût  à  répondre  de  sa  conduite  en 
ce  qui  concernait  la  peine  de  mort  prononcée  contre  les 
déportés  qui  auraient  rompu  leur  ban.  Cette  circonstance 
peut  donner  la  mesure  de  l'acharnement  avec  lequel  le 
noble  lord  était  poursuivi.  Quoi  qu'il  en  soit ,  après  avoir 
subi  quelques  amendements  qui  la  réduisaient  à  un  simple 
bill  d'indemnité ,  la  mesure  proposée  par  lord  Broughahi  fut 
définitivement  adoptée  parla  Chambre  des  pairs,  dans  sa 
séance  du  13  mai. 

Le  lendemain ,  ce  bill  fut  apporté  aux  communes  par  lord 
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John  Russell,  qui  pria  la  Chambre  de  le  voter  sans  amende- 
ment 5  proposition  qu'il  ne  lui  adressait  qu'avec  une  extrême 
répugnance ,  mais  qui  lui  était  commandée  par  la  fin  pro- 
chaine de  la  session ,  qui  ne  comportait  pas  un  nouvel  exa- 
men de  la  question.  Alors  le  débat  s'engagea  sur  le  même 
terrain  qu'à  la  Chambre  des  lords ,  et  les  mêmes  arguments 
furent  employés  pour  ou  contre.   Lord  Russell  défendit 
la  conduite  de  lord  Durham,  avec  une  amertume  ex- 
trême. Cet  orateur  signala  une  difficulté  qui  n'avait  point 
frappé  les  ministres,  lorsqu'ils  avaient  si  précipitamment  rap- 
porté l'ordonnance  du  gouverneur-général.  C'est  que  cette 
ordonnance  proclamait  une  amnistie  générale  de  laquelle 
n'étaient  exceptés  que  quelques  individus ,  nominativement 
désignés.  Or ,  l'ordonnance  une  fois  annulée ,  l'exception 
n'existait  plus  et  tous  les  accusés  devaient  participer  à  l'am- 
nistie. 

Lord  Stanley  concluait ,  en  demandant  qu'on  ne  se  bor- 
nât pas  à  un  simple  bill  d'indemnité ,  et  qu'on  votât  un 
acte  franchement  interprétatif  des  pouvoirs  précédemment 
accordés  à  1  ord  Durham. 

M.  Leader  eut  préféré  un  vote  de  censure;  toutefois, 
il  adhérait  à  la  proposition  du  préopinant.  L'orateur  radi- 
cal fit  entendre  contre  le  gouverneur-général  du  Canada , 
des  plaintes  qui  n'avaient  point  encore  été  articulées.  Il 
l'accusa  d'un  despotisme  sans  frein  et  sans  terme  5  il  lui 
reprocha,  par  exemple  ,  l'emprisonnement  d'un  libraire 
dont  le  seul  crime  était  d'avoir  réimprimé  un  article  déjà 
publié  dans  une  revue  de  Londres ,  de  nombreuses  vio- 
lations de  domiciles ,  des  arrestations  arbitraires  et  l'inter- 
diction des  journaux  américains.  Enfin,  M.  Leader  cri- 
tiqua la  pusillanimité  du  ministère  qui ,  après  avoirdé- 
fendu  avec  tant  de  hauteur  la  légaUté  et  la  bonne  politique 
des  ordonnances  de  lord  Durham,  n'avait  point  rougi  d'à 
bandonner  sa  défense  et  de  le  sacrifier  à  la  majorité  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Sir  William  Follett,  célèbre  jurisconsulte,  soutint  à  son 
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tour  que  les  ordonnances  étaient  illégales,  d'abord  parce 
que  le  bill  n'accordait  point  à  lord  Durham  le  pouvoir  de  les 
rendre  ;  ensuite  parce  que  la  législature  coloniale ,  dont 
l'autorité  était  passée  aux  mains  du  gouverneur-général, 
eut  été,  elle-même,  incompétente  en  cette  matière. 

Le  procureur  général  embrassa  chaudement  la  défense 
de  lord  Durham,  dont  la  mission  avait,  dit-il,  obtenu  les 
plus  heureux  résultats,  et  qui ,  sans  aucun  doute,  serait  par- 
venu à  pacifier  les  provinces  insurgées,  si  d'injustes  plaintes 
ne  s'étaient  élevées  contre  lui ,  non  pas  dans  le  Canada  où 
tout  le  monde  applaudissait  à  sa  conduite ,  mais  en  Angle- 
terre où  l'intrigue  et  la  plus  basse  jalousie  s'ingéniaient  à 
lui  créer  toute  espèce  d'obstacles.  Sans  doute,  l'autorité  lé- 
gislative dont  l'acte  du  parlement  avait  investi  lord  Durham, 
ne  devait  point  s'étendre  au-delà  des  deux  provinces ,  et  le 
bannissement  des  prisonniers  aux  Bermudes  constituait  un 
excès  de  pouvoir -,  mais  ,  à  cela  près,  toutes  les  pres- 
criptions des  ordonnances  étaient  rigoureusement  légales. 
Or,  dans  l'opinion  du  procureur-général,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  voter  le  bill  d'interprétation  que  réclamaient  les  ad- 
versaires du  Cabinet.  Enfin,  le  15  août,  ai)rès  de  longs  dé- 
bats dans  lesquels  prirent  part  toutes  les  notabilités  des 
communes ,  le  bill  d'indemnité  fut  adopté  sans  amendement. 

Le  lendemain,  16,  la  reine  se  rendit  en  personne  au  pa- 
lais de  Westminster ,  pour  proroger  le  parlement ,  et ,  après 
avoir  donné  la  sanction  royale  à  plusieurs  bills  qui  lui  furent 
présentés  par  le  président  de  la  Chambre  des  communes  . 
S.  M.  prononça  le  discours  de  clôture  qui  fut  accueilli  par 
les  deux  Chambres  avec  les  démonstrations  du  plus  vif  en- 
thousiasme (1). 

Ainsi  finit  cette  mémorable  session,  dont  la  durée  est  pres- 
que sans  exemple  dans  les  annales  parlementaires.  La  Cham- 
bre des  communes  avait  siégé  pendant  cent  soixante-treize 

(1)  Voir  à  YApjiendice  1p  texte  de  ce  discours. 
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séances  consécutives  durant  lesquelles  1,134  heures  furent 
consacrées  aux  affaires  publiques.  Du  1"  juillet  au  15  aoiît 
seulement ,  64  bills  avaient  été  présentés  à  Texamen  de  la 
législature ,  et  presque  tous  avaient  été  de  sa  part  l'objet  de 
consciencieuses  discussions. 

Les  principaux  événements  survenus  en  Angleterre  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1838 ,  sont  compris  dans  l'histoire 
parlementaire  que  nous  venons  de  tracer.  Cependant,  pour 
compléter  ce  tableau ,  il  nous  reste  à  signaler  quelques  faits 
essentiels. 

A  peine  l'agitation  produite  par  ce  long  conflit  parlemen- 
taire était-elle  appaisée ,  qu'une  sourde  inquiétude  se  ma- 
nifesta parmi  les  classes  ouvrières  dans  les  comtés  manufac- 
turiers du  royaume. 

Dès  le  commencement  de  lautomne,  de  nombreux  mee- 
tings se  réunirent  sur  plusieurs  points ,  sous  la  présidence 
de  meneurs  exaltés  dont  le  langage  incendiaire  remuait 
profondément  la  multitude.  Nul  doute  que  le  mécontente- 
ment du  peuple  ne  fût  provoqué  par  l'application  de  la  loi 
sur  le  paupérisme;  mais  il  est  plus  probable  encore  que  le 
cause  déterminante  de  cette  fermentation  résidait  dans  le 
prix  exorbitant  du  pain.  Quel  que  fût  le  mobile  de  leur  éga- 
rement, les  masses  ne  demandaient  rien  moins  que  le  suf- 
frage universel.  A  cet  effet  un  document  intitulé  «  la  Charte 
»  du  peuple ,  »  fut  largement  répandu  dans  le  pays  et  pro- 
duisit partout  une  vive   sensation. 

C'est  au  milieu  delà  nuit,  en  plein  champ  et  à  la  lueur  des 
torches,  que  se  réunissaient  les  chartistes.  Une  mystérieuse 
solennité  présidait  à  ces  assemblées  nocturnes,  et  contribuait  à 
frapper  l'imagination  du  vulgaire  qui  accourait  en  fouIe,parce 
que  l'heure  àlaqueile  se  tenaient  les  assemblées  comportait  la 
présence  des  travailleurs  qui  n'eussent  pu  y  assister  pendant 
le  jour.  Le  plus  nombreux  de  ces  rassemblements  eut  lieu 
près  de  Manchester,  sur  un  versant  nommé  Karsal-Moor  ;  il 
se  composait  de  200,000  individus  réunis  sous  la  présidence 
deM.  Fielden, député  d'OIdham.  Quel  but  se  proposaient Ise 
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réformateurs?  Voici  quelques  pensées  détachées  du  dis- 
cours d'un  de  leurs  chefs ,  qui,  mieux  que  nos  commen- 
taires ,  aideront  à  l'intelligence  de  cette  question  : 


«  Le  principe  fondamental  de  la  Charte  du  peuple ,  disait  l'orateur ,  c'est 
le  droit  qu'a  chaque  homme  qui  respire  l'air  ou  qui  foule  le  sol  de  Dieu ,  de 
posséder  sa  maison  et  son  coin  de  terre  et  de  voir  son  propre  bien-être,  celui 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  aussi  bien  garanti,  par  ce  droit  commun,  que 
celui  de  toute  autre  créature  de  Dieu.  Le  suffrage  universel  n'est,  en  résumé, 
qu'une  question  de  couteau  et  de  fourchette  (A  Enife  and  Fork  question). 
Que  si  on  me  demandait  ce  que  j'entends  par  le  suffrage  universel ,  je  ré- 
pondrais que  j'entends  le  droit, pour  chaque  ravailleur,d'avoir  un  bon  habit 
et  un  chapeau ,  un  bon  toit  au-dessus  de  sa-tête,  un  bon  dîner  sur  sa  table  ; 
de  ne  pas  faire  plus  de  travail  qu'il  n'en  faut  pour  être  en  bonne  santé,  et  de 
gagner  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre  dans  l'aisance  et  jouir  de  tous 
les  plaisirs  de  la  vie  que  peut  désirer  un  homme  raisonnable.  » 


Au  milieu  de  cette  soudaine  effervescence ,  ce  fut  peut- 
être  un  bonheur  pour  l'Angleterre  que  la  présence  au  pou- 
voir d'un  parti  intéressé  à  mettre  un  frein  à  ces  déborde- 
ments. Si ,  au  lieu  des  whigs ,  les  tories  avaient  été  à  la 
tête  du  Gouvernement,  le  danger  eût  pu  être  beaucoup  plus 
grand  ;  car,  il  faut  le  reconnaître ,  les  whigs ,  toutes  les  fois 
qu'ils  firent  partie  de  l'opposition ,  ne  s'opposèrent  jamais 
trop  énergiquement  à  de  semblables  excès. 

Vers  la  fin  de  1828  ,  l'Angleterre  se  préoccupa  vivement 
de  la  nécessité  de  substituer  un  droit  fixe  au  droit  propor- 
tionnel dont  était  frappée  la  transmission  des  lettres  par  la 
voie  de  la  poste. 

Un  M.  Rowland-Hill  ayant  pris  l'initiative  de  cette  pro- 
position ,  elle  étonna  d'abord  par  sa  nouveauté;  mais  bien- 
tôt elle  devint  si  populaire ,  qu'il  fallut  charger  une  com- 
mission de  la  Chambre  des  communes  de  se  livrer  à  une 
enquête  sur  cette  grande  et  salutaire  réforme.  Le  rapport 
de  cette  commission  fut  que  l'élévation  de  la  taxe  actuelle 
des  ports  de  lettres  était  extrêmement  préjudiciable  à  toutes 
les  classes  de  la  société  ;  qu'elle  retardait  tous  les  progrès 
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moraux  et  matériels ,  restreignait  les  entreprises  commer- 
ciales ,  nuisait  à  la  prospérité  nationale ,  empêchait  l'avan- 
cement des  arts  et  des  sciences,  paralysait  le  développement 
des  sociétés  religieuses,  entravait  l'envoi  des  consultations 
médicales  et  grevait  le  pauvre  d'un  impôt  ruineux.  La 
commission  s'élevait  ensuite  contre  l'énorme  contrebande  à 
laquelle  donnait  lieu  le  prix  exagéré  des  ports  de  lettres, 
et  elle  ne  voyait  d'autre  moyen  de  déraciner  cet  abus,  que 
rétablissement  d'un  tarif  tel  que  le  public  n'eût  aucun  in- 
térêt à  employer  des  voies  illicites  de  correspondance.  Ce 
rapport,  duquel  il  résultait  que  80,000,000  de  lettres  étaient 
annuellement  confiées  à  la  poste  d'Angleterre ,  finissait  en 
conseillant  l'adoption  du  prix  fixe  de  un  sou  ,  payable  d'a- 
vance, n'importe  la  distance  àiparcourir,  pour  chaque  lettre 
qui  n'excéderait  pas  le  poids  ordinaire.  Cette  mesure  fut  ul- 
térieurement essayée  et  obtint  les  plus  heureux  résultas 
pour  le  fisc  et  pour  le  public. 

Immédiatement  après  la  clôture  de  la  session ,  M.  O'Con- 
nell  se  rendit  à  Dublin  où  il  assembla  un  grand  meeting ,  à 
l'efTet  do  prendre  des  mesures  pour  obtenir  du  parlement 
britannique,  que  justice  complète  fût  rendue  à  l'Irlande,  ou 
d'aviser  aux  moyens  à  prendre,  dans  le  cas  où  la  législature 
persisterait  à  méconnaître  les  droits  du  peuple  irlandais. 
Une  foule  immense  se  réunit  sur  le  marché  au  blé  où  elle 
fut  haranguée  par  le  grand  agitateur.  M.  O'Connell  déclara 
que  son  intention  était  de  constituer  une  nouvelle  associa- 
tion dont  tous  les  efforts  tendraient  à  obtenir,  pour  l'Irlande, 
une  plus  grande  part  dans  la  représentation  du  Royaume- 
Uni.  Il  se  fondait  sur  ce  fait  que  l'Irlande,  avec  une  popula- 
tion de  7,943,940  individus,  ne  comptait  que  105  représen- 
tants au  parlement ,  tandis  que ,  pour  être  sur  un  pied 
d'égalité  avec  l'Angleterre  et  l'Ecosse ,  elle  devrait  en  avoir 
166.  M.  O'Connell  se  plaignait  aussi  de  l'indifférence  des 
ultras  radicaux,  pour  le  sort  de  l'Irlande,  et  de  l'impossi- 
bilité où  le  ministère ,  entravé  parla  faction  torie,  se  trou- 
vait de  réaliser  ses  bonnes  intentions  en  faveur  de  ce  pays. 
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Cette  résurrection  de  l'ancienne  association  catholique,' 
dont  le  souvenir,  encore  tout  palpitant,  se  rattachait  à  de 
récents  et  désastreux  événements,  produisit  une  doulou- 
reuse sensation  en  Angleterre. 

Cependant  le  bill  d'indemnité  étant  voté,  force  avait  été 
au  ministère  dannoncer  au  gouverneur-général  du  Canada 
que  le  Cabinet  s'était  trouvé  dans  la  douloureuse  nécessité  de 
conseiller  à  la  reine  la  révocation  des  trop  fameuses  ordon- 
nances. Mais,  avant  même  d'avoir  reçu  cette  dépêche,  lord 
Durham  avait  notifié  au  ministre  des  colonies,  la  résolution 
où  il  était  de  se  démettre  des  hautes-fonctions  dont  lavait 
investie  la  confiance  de  Sa  Majesté.  Il  motivait  cette  déter- 
mination sur  les  attaques  incessantes  de  la  Chambre  des 
lords,  sur  la  timidité  avec  laquelle  les  ministres  avaient  pris 
sa  défense  et  sur  la  déconsidération  que  toutes  ces  circon- 
stances  jetaient   sur  l'autorité  du   Gouvernement.   Tout 
prestige  était  désormais  dissipé  et  Sa  Seigneurie  ne  croyait 
pas  devoir  conserver  un  pouvoir  qui  n'était  plus  en  rapport 
avec  la  gravité  de  la  situation.  Cette  dépêche  était  accom- 
pagnée d'un  mémoire  dans  lequel  lord  Durham  soutenait 
la  légalité  de  toutes  les  parties  de  l'ordonnance  incriminée. 
Cependant  il  annonçait  l'intention  de  rester  encore  quelques 
semaines  au  Canada  ,  afin  de  compléter  certaines  mesures 
en  voie  d'exécution  5  puis,  il  terminait  en  faisant  observer 
aux  ministres  que  le  gouvernement  des  colonies  exigeait 
autre  chose  que  la  connaissance  des  statuts  et  de  la  loi  com- 
mune d'Angleterre,  et  que,  quant  à  lui,  il  ne  se  repentirait 
jamais  d'avoir  exercé  sa  dictature  d'une  manière  peu  con- 
forme, il  le  reconnaissait,  à  la   constitution  britannique. 


«  Quels  sont ,  ajoutail-il ,  les  principes  qui  restent  en  vigueur,  quand 
toute  la  constitution  est  suspendue  ?  Quels  principes  de  la  constitution  bri- 
tannique doivent  être  respectés  dans  un  pays  où  l'on  dispose  de  l'argent  du 
peuple ,  sans  le  consentement  du  peuple;  où  le  gouvernement  représentatif 
est  anniliilé;  où  la  loi  martiale  est  devenue  la  seule  loi  du  pays,  et  où  le 
jugement  par  jury  n'est  plus  qu'un  vain  simulacre ,  une  corruption  de  la 
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juslice ,  contre  lequel  s'élève  un  sentiment  unanime  de  mépris  el  d'indi- 
gnation. • 

A  la  récepiion  de  cette  dépêche,  le  ministre  des  colonies 
écrivit  à  lord  Durham  que  Sa  Seigneurie  avait  sans  doute 
de  légitimes  sujets  de  plainte,  mais  que,  dans  l'intérêt  public, 
elle  ne  devait  point  quitter  son  gouvernement  sans  avoir  ré- 
fléchi de  nouveau  aux  conséquences  d'une  telle  démarche. 

Quoi  qu'il  en  soit, le 9  octobre ,  lord  Durham,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  fit  publier  le  bill  d'indem- 
nité voté  par  le  parlement  britannique,  ainsi  que  la  désap- 
probation de  la  reine  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance.  Mais, 
dans  le  manifeste  qui  accompagna  la  promulgation  de  ces 
deux  actes,  lord  Durham  parut  oublier  ce  qu'il  devait  à  son 
pays  et  a  lui-même. 

Rédigé  dans  les  termes  les  plus  offensants  pour  le  Cabi- 
net et  pour  les  deux  Chambres,  ce  document  portait  les  ca- 
ractères du  plus  vif  ressentiment  -,  les  ministres  en  furent 
profondément  blessés. 


«Les  conseillers  de  S.  M.,  écrivait  lord  Glenelg  au  gouverneur  démis- 
sionnaire, considèrent  la  proclamation  du  9  octobre,  non-seulement  comme 
une  déviation  du  système  suivi  jusqu'à  ce  jour  par  tous  les  gouverneurs  des 
possessions  britanniques,  mais  encore  comme  un  dangereux  oubli  des  usages 
et  des  principes  consacrés  par  la  constitution.  Les  ministres  regardent  comme 
un  fait  de  la  plus  haute  gravité,  qu'un  officier  de  votre  rang  ait  appelé  au 
peuple  d'une  mesure  adoptée  par  sa  souveraine  de  l'avis  et  avec  le  consente- 
ment des  deux  Chambres.  Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  appel  nous 
ont  paru  de  nature  à  altérer  le  respect  dû  à  l'autorité  royale  et  à  la  dignité 
du  parlement  impérial,  à  faire  naître  parmi  les  mécontents  l'espoirde  l'im- 
punité ,  et  à  aggraver  les  difficultés  de  tous  genres  qu'aura  à  combattre  le 
.successeur  de  Votre  Seigneurie,  Les  ministres  de  la  couronne  ayant  hum- 
blement soumis  celte  opinion  à  la  reine ,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  in- 
former que  j'ai  reçu  l'ordre  de  signifier  à  Votre  Seigneurie  que  Sa  Majesté 
désapprouve  votre  proclamation  du  9  octobre.  Dans  cet  état  de  choses,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  la  continuation  de  vos  pouvoirs, 
comme  gouverneur-général  des  possessions  britanniques  dans  l'Amérique 
du  nord  ,  ne  pourrait  plus  avoir  d'heureux  résultais.  » 

Ann.  hisl.  pour  1838.  33 
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Ce  qui  advint  ensuite  est  facile  à  prévoir.  Des  réunions 
publiques  se  formèrent  sur  tous  les  points,  et  des  adresses 
remplies  de  témoignages  d'estime  et  d'expressions  de  re- 
grets, furent  présentées  à  lord  Durham  qui  y  répondit  en 
termes  plus  repréhensibles  encore  que  ceux  qu'il  avait  em- 
ployés dans  sa  proclamation.  3Iais  l'incident  le  plus  grave 
fut  le  dîner  d'adieux  par  lequel  les  officiers  des  gardes  sa- 
luèrent le  départ  du  vice-roi.  En  effet  cette  démonstration 
de  sympathie  et  de  respect  pour  un  fonctionnaire  public  en 
opposition  flagrante  avec  le  gouvernement ,  constituait,  de 
la  part  de  l'armée,  une  violation  flagrante  des  principes  de 
la  discipline. 

Le  V  novembre,  lord  Durham  fit  voile  de  Québec,  pour 
se  rendre  à  Plymouth  où  il  arriva  le  26.  Les  habitants  de 
cette  ville,  ainsi  que  ceux  de  Devonport,  lui  firent  un 
brillant  accueil  et  lui  présentèrent  des  adresses  auxquelles 
il  répondit  en  donnant  encore  un  libre  cours  à  ses  ressenti- 
ments. Il  dit ,  par  exemple  ,  aux  libéraux  de  Devonport , 
qu'ils  n'auraient  jamais  à  se  repentir  de  la  confiance  qu'ils 
plaçaient  en  lui,  ni  de  l'approbation  qu'ils  accordaient  à  sa 
conduite  comme  gouverneur-général  du  Canada  5  et  que, 
dès  l'ouverture  du  parlement ,  il  exposerait  des  faits  et  ré- 
vélerait des  mystères  dont  la  législature  et  le  peuple  ne  se 
doutaient  point. 

Au  discours  des  libéraux  de  Plymouth ,  il  répondit  : 

«  J'ai  du  moins  le  bonheur  de  penser  qu'en  effaçant  les  restes  d'une  dé- 
sastreuse révolte,  je  n'ai  ni  versé  une  seule  goutte  de  sang  ni  confisqué  la 
propriété  d'un  seul  individu  ;  mais  j'ai  été  soudainement  arrêté  dans  ma 
carrière,  lorsque  je  marchais  à  un  succès  certain.  » 

Malheureusement ,  au  moment  où  lord  Dnrham  parlait 
ainsi ,  le  courrier  de  Liverpool  apportait  la  triste  nouvelle 
de  la  reprise  des  hostilités  entre  les  insurgés  et  les  troupes 
du  Gouvernement,  et  de  l'invasion  du  Canada  par  ce's  mêmes 
citoyens  des  Etats-Unis  dont  le  noble  lord  se  vantait  de 
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s'ôtre  concilié  Testime.  Du  reste,  il  est  juste  de  dire  que,  dès 
le  20  octobre  ,  lord  Durham  avait  informé  le  ministère  que 
des  symptômes  auxquels  il  n'était  point  permis  de  se  trom- 
per,  ne  laissaient  plus  de  doute  sur  l'existence  d'un  grand 
danger,  et  qu'il  fallait  s'attendre  à  voir  la  rébellion  éclater  à 
l'entrée  de  l'hiver.  En  effet ,  il  s'était  formé ,  parmi  la  po- 
pulation française ,  une  association  secrète  de  mécontents 
liés  entr'eux  par  des  serments  et  une  organisation  formi- 
dables. Dans  l'une  et  dans  l'autre  province ,  on  voyait  les 
royalistes  se  réfugier  en  foule  dans  l'intérieur  des  villes  ou 
fuir  à  l'étranger.  Les  Américains  de  la  frontière,  dont  les 
machinations  n'avaient  jamais  cessé,  conspirèrent  ouver- 
tement. D'un  autre  côté  ,  dans  le  Haut-Canada  surtout,  la 
milice  et  les  volontaires  témoignèrent  une  grande  répu- 
gnance à  reprendre  les  armes.  Le  lendemain  même  du  dé- 
part de  lord  Durham ,  de  nombreuses  arrestations  avaient 
eu  lieu  à  Montréal ,  les  visites  domiciliaires  avaient  recom- 
mencé, la  ville  avait  été  sillonnée  par  de  nombreuses 
patrouilles,  et  ses  approches  étaient  gardées  par  des  postes 
avancés.  Enfin,  le  3  novembre,  la  population  était  de 
nouveau  en  armes  contre  l'autorité  royale. 

Il  parait  que ,  dans  le  plan  des  conjurés,  ce  soulèvement 
devait  être  tenté  à  Montréal,  au  moment  où  la  garnison 
assisterait,  sans  armes,  au  service  divin.  Mais  les  mesures 
prises  par  sir  John  Colborne  ayant  fait  échouer  ce  projet, 
ils  choisirent  Beauharnais  pour  le  théâtre  de  la  guerre.  En 
conséquence,  le  3,  à  deux  heures  après-midi,  400  insurgés 
attaquèrent  l'habitation  de  M.  Ellice  député  de  St-Andrews 
et  naguère  secrétaire  particulier-  de  lord  Durham,  qu'ils 
amenèrent  prisonnier.  Du  3  au  6,  4,000  mécontents  se 
concentrèrent  à  Napierville,  sous  le  commandement  de 
MM.  Robert  Nelson,  Cot  et  Gagnon,  qui,  tous  les  (rois, 
avaient  été  compris,  comme  réfugiés  ,  dans  l'ordonnance 
de  lord  Durham.  Les  majors-généraux  Mac-donnell  et  Cli- 
therow  marchèrent  sur  ce  point,  à  la  tête  des  gardes  et  d'un 
détachement  de  volontaires;  mais,  retardés  par  le  mauvais 
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tempsetrétatdesroutes,ils  n'arrivèrent  quele  10  àNapierville 
que  les  insurgés  avaient  abandonnée  dans  la  nuit  précédente. 

Le  plan  de  ces  derniers,  en  s'établissant  à  Napier- 
ville,  avait  été  de  se  mettre  en  communication  avec  les 
Etats-Unis,  par  Odell  et  le  Richelieu  ;  mais  le  parti  détaché 
pour  cette  expédition,  fut  rencontré  par  un  corps  de  volon- 
taires royalistes  qui  le  défit  et  le  força  de  se  jeter  au-delà 
de  la  frontière,  après  avoir  perdu  quelques  morts,  une  pièce 
de  campagne  et  300  fusils.  Ces  mêmes  volontaires  ayant  été 
informés  de  l'approche  des  insurgés  qui  venaient  de  quitter 
Napiervjlle  ,  s'enfermèrent  dans  l'église  d'Odell  où  ils 
attendirent  bravement  l'ennemi.  Celui-ci  ,  au  nombre  de 
900  hommes,  attaqua  vigoureusement  la  position  des  volon- 
taires, mais  il  ne  put  l'enlever  et,  après  deux  heures  de 
combat,  il  se  retira  laissant  50  morts  sur  le  terrain.  C'est  alors 
que,  se  répandant  dans  les  districts  insurgés,  les  forces  roya- 
listes commirent  les  excès  qu'on  leur  a  justement  reprochés. 

Du  3  au  8  novembre;,  l3  ou  14,000  Canadiens  s'étaient 
assemblés  dans  les  districts  de  Montréal,  et  Nelson  avait  pu- 
blié un  manifeste,  dans  lequel ,  après  avoir  déclaré  l'indé- 
pendance du  Canada  et  rétablissement  d'uh  gouvernement 
républicain,  il  proclamait  l'abolition  des  fenures  seigneuriales 
et  féodales,  la  création  d'un  système  hypothécaire ,  l'aboli- 
tionde  l'emprisonnemeut  pour  dettes  et  la  confiscation  des 
terres  usurpées  par  la  couronne ,  le  clergé  et  la  compagnie 
territoriale  {land  company)  (1). 

Cependant ,  tandis  que  le  gouvernement  parvenait  as- 
sez facilement  à  étouffer  la  guerre  civile  dans  le  Bas-Ca- 
nada, les  Américains  qui  avaient  épousé  la  cause  de  l'in- 
surrection, débarquèrent,  au  nombre  de  500  hommes,  à 
Prescott ,  sur  le  St-Laurent ,  dans  la  province  supérieure , 
où  ils  furent  attaqués  par  trois  bateaux  à  vapeur  de  la  ma- 
rine anglaise ,  un  corps  de  miliciens  et  quelques  détache- 
ments de  troupes  de  ligne.  Toutefois  ce  ne  fut<iu'après> 
avoir  disputé  pied  à  pied  le  terrain  et  opposé  à  l'ennemi 

(1)  Voir  l'ariicle  ÉlcUs-lnis. 
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une  résistance  acharnée  dans  plusieurs  combats  successifs , 
qu'une  partie  de  ces  insurgés  tomba  enfin  entre  les  mains 
des  Anglais.  Le  reste  ,  presqu'entièrement  composé  d'habi- 
tants des  États-Unis,  continua  la  lutte  sur  divers  points  du 
Haut-Canada  et  occupa  môme  un  instant  les  environs  de 
Landvvich ,  à  l'extrémité  occidentale  de  la  province. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  le  Haut- 
Canada  ,  sir  John  Colborne  et  son  conseil  prenaient  les  plus 
énergiques  mesures.  La  loi  martiale  était  proclamée,  Vha- 
beas  corpus  suspendu  ,  des  bills  d'attainder  étaient  or- 
donnés contre  les  personnes  qui  seraient  jugées  par  les 
cours  martiales,  et  des  peines  sévères  étaient  portés  contre 
celles  qui  se  rendraient  coupables  de  faux  serment.  En 
conséquence,  la  dernière  insurrection  était  à  peine  disper- 
sée, qu'un  tribunal  extraordinaire  fut  appelé  à  prononcer 
sur  le  sort  de  douze  prisonniers  impliqués  dans  les  troubles 
récents  du  Bas-Canada  ,  et  presque  tous  d'origine  française. 
Deux  furent  acquittés  et  les  dix  autres  condamnés  à  mort , 
mais,  de  ces  derniers,  deux  seulement  furent  exécutés. 
C'étaient  un  riche  négociant  et  un  notaire  membre  de  la 
législature  provinciale  pour  le  comté  de  Beauharnais. 

A  celte  époque  il  existait  dans  les  prisons  de  Montréal 
743  détenus. 

*  Qudques-ans  d'enlr'eux ,  écrivait  sir  John  Colborne ,  sont  probable- 
ment innocents  ;  mais,  au  milieu  de  la  confusion  et  des  alarmes  crées  par 
ce  soulèvement ,  quiconque  avait  été  compromis  dans  la  première  révolte 
était  naturellement  soupçonné  d'avoir  pris  part  à  la  dernière.  » 

Une  commission  fut  instituée  pour  entendre  les  témoins, 
et  mettre  en  liberté  les  prévenus  contre  lesquels  il  n'existe- 
rait point  de  charges  suffisantes. 

Le  24  novembre ,  une  cour  martiale  s'assembla  à  King- 
ston, pour  juger  les  prisonniers  faits  à  Prescot.  Un  polo- 
nais, M.  Von  Schoultz,  qui  commandait  les  insurgés  dans 
cette  affaire ,  fut  condamné  «  mort  et  pendu.  Huit  autres 
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exécutions,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  celle  d'un 
colonel  des  milices  des  Etats-Unis,  suivirent  de  près  le  sup- 
plice de  Von  Schoultz. 

Enfin ,  à  l'époque  dont  nous  parlons  et  qui  termine  l'his- 
torique de  cette  année ,  il  régnait  dans  les  esprits  une  si 
grande  exaspération,  que  sir  John  Colborne,  à  qui,  depuis 
le  départ  de  lord  Durham ,  était  dévolu  le  gouvernement 
général  des  deux  Canada,  écrivait  au  ministre  des  colonies  : 

«  11  est  impossible  de  rien  concevoir  d'aussi  difficile  que  de  décider  ce  qu'it 
y  a  à  faire,  dans  les  circonstances  actuelles,  pour  concilier  l'état  des  esprits 
avec  les  règles  de  la  justice  et  les  droits  de  l'humanité,  non  seulement  à 
l'égard  des  prisonniers  dont  le  sort  n'est  point  fixé,  mais  encore  envers 
ceux  sur  la  tête  desquels  une  saine  politique  devra  peut-être  appeler  toutes 
les  sévérités  de  la  loi. 


'AMÉRIQUE  ~  ÉTATS-UNIS  DU  NORD.        ÔIU 


CHAPITRE  XIX. 


États-UniiSi  d'Amérique.  —  Message  du  président  Van  Buren.  —  Rap- 
port du  ministre  des  finances.  —  Acte  du  Congrès,  relativement  aux 
insurgés  canadiens.  —  Envoi  de  troupes  sur  la  frontière  de  l'état  de 
New-Yorck.  —  Irritation  produite  dans  les  esprits  par  la  destruction  du 
navire  la  Caroline.  —  Communication  du  Gouvernement  au  congrès , 
à  l'occasion  de  cet  événement.  —  Bill  de  péremption.  —  Bill  sur  !a 
banque  adopté  par  le  sénat  et  rejeté  par  la  chambre  des  représentants. 

—  Reprise  des  paiements  en  espèces.  —  Émission  des  bons  du  trésor, 

—  Motifs  dé  cette  mesure.  —  Élections  et  défaite  du  parti  gouvernemen- 
tal. —  Causes  de  son  impopularité  —  Question  des  limites  entre  l'état 
du  Maine  et  l'Angleterre  —  Guerre  contre  les  Indiens  séminoles.  — 
Difficultés  avec  la  Russie.  —  Reconnaissance  du  Texas.  —  Proclama- 
lion  du  président  Van-Buren  ,  au  sujet  de  la  seconde  insurrection  ca- 
nadienne. —  Fête  (le  Louis  Philippe  à  la  Nouvelle  Orléans.  —  Récep- 
tion du  prince  de  Joinville  à  New-Yorck.  —  I^es  réfugiés  canadiens  à 
New-Yorck.  —  Proclamation  de  Nelson.  —  Troubles  à  Philadelphie.  — 
Émeute  dans  le  sénat  de  Harrisburg. 

Mexique.  —  Situation  de  la  république.  —  Troubles  intérieurs  et  tremble- 
ment de  terre.  —  Ouverture  de  la  session  législative  pour  1838,  —  Pis 
cours  du  président  Bustaniente.  —  Changement  de  ministère,  —  Ré- 
clamations de  la  France  —  Résistance  du  gouvernement  mexicain.  — 
Envoi  d'une  escadre  française  sur  les  côtes.  ^-Ultimatum  de  M.  Deffau- 
dis.  —  Il  est  repoussé.  —  Message  du  président  au  congrès.  —  Départ  du 
ministre  français.  —  Communication  du  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Mexique  au  congrès  national.  —  Préparatifs  de  défense.  —  Etablis- 
sement du  blocus.  —  Retour  de  M.  Deffaudis  en  France  et  envoi  de 
nouvelles  forces  navales,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Baudin.  —  Ar- 
rivée du  prince  de  Joinville.  —  Clôture  de  la  session  et  discours  du  pré- 
sident. —  Nouvelles  propositions  de  l'amiral  Baudin.  —  Elles  sont  reje- 
tées. —  Préparatifs  de  l'attaque  de  la  Vera-Croz  et  du  fort  de  St-Jean 
d'Ulloa.  — Plaintes  du  commerce  anglais  et  américain.  —  Envoi  d'une 
escadre  anglaise  dans  le  golfe  du  Mexique.  —  Situation  du  Texas. 

Colombie  et  Bolivie.  —  Situation  générale  des  républiques  du  centre. 

Chili  et  Pérou.  —  État  anarchique  du  pays.  — -  Guerre  avec  la  fédératioa 
Pérou-Bolivienne.  —  Expédition  contre  Callao  et  Coquimbo.  —  Insurrec 
Uon  contre  le  général  Santa-Cruz.  —  Nomination  d'un  nouveau  président 
=-  Querelle  du  Chili  et  du  Pérou  avec  la  France. 
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Bbésii..  —  Situalion  de  la  ville  de  Bahia.  —  Assaut  et  prise  de  celle  ville  par 
les  troupes  impériales.  —  L'insurrection  se  propage  dans  la  province  de 
Rio-Grande.  —  Discours  du  régent  à  l'ouverture  du  congrès  brésilien ,  le 
15  mai  1838.  ~  Colonisation  française  à  Mapa,  —  Discussion  à  ce  sujet. 
—  Élection  d'uu  nouveau  régent. 

BcENos-AïRES.  —  Persécution  excercée  contre  les  résidents  Français.  —  Ré- 
clamation des  ministres  de  France  et  d'Angleterre.  —  Obstination  de 
Rosas.  —  Blocus  des  ports  de  la  république  argentine.  —  Proposition  de 
l'amiral  Français.  —  Elles  sont  éludées. — Convocation  extraordinaire  delà 
Chambre  des  représentants,  —  Discours  de  Rosas.  —  Sa  conduite  est  ap- 
prouvée par  la  Chambre.  —  Le  consul  français  se  retire  à  Monte-Video. 

Uracuat.  —  Guerre  civile.  —  Abdication  du  président.  —  La  capitale  est 
investie. 


L'histoire  des  États-Unis,  pour  l'année  1838,  présente 
peu  d'événements  remarquables,  alors  surtout  qu'on  les  com- 
pare aux  agitations  si  diverses  et  si  profondes  qui,  durant 
l'année  précédente ,  marquèrent  l'existence  sociale  et  poli- 
tique de  la  grande  fédération  américaine.  La  réaction  des 
troubles  du  Canada ,  les  élections  générales  dans  plusieurs 
Etats  de  l'Union ,  l'avènement  d'un  nouveau  président ,  de 
graves  excès  commis  à  Philadelphie  contre  les  abolitio- 
nistes ,  quelques  mouvements  militaires  effectués  sur  la 
frontière  canadienne ,  à  l'effet  de  maintenir  la  neutralité  des 
Etats  dans  la  querelle  survenue  entre  l'Angleterre  et  ses  co- 
lonies de  l'Amérique  du  nord  ;  enfin ,  quelques  mesures  fi- 
nancières nécessitées  par  la  crise  commerciale  qui  venait  de 
peser  si  cruellement  sur  le  pays  (  voir  l'annuaire  pour 
1837,)  tels  sont  les  seuls  faits  importants  que  nous  ayons 
à  rappeler  dans  l'esquisse  historique  que  nous  allons  tracer. 

Le  message  du  président,  à  l'ouverture  de  la  session  or- 
dinairedu  congrès,  annonçaitque  les  efforts  et  la  prudence 
des  citoyens  atténuaient  graduellement  les  embarras  pécu- 
niaires où  les  avait  précédemment  jetés  une  spéculation 
effrénée;  qu'une  législation  plus  sage  et  les  ressources  sans 
bornes  dont  la  nature  avait  gratifié  les  Etats-Unis,  jointes  à 
l'infatigable  activité  de  la  nation,  étaient  venues  au  secours 
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des  intérêts  privés,  et  que  les  anciennes  sources  de  la  prospé- 
rité publique  s'étaient  rouvertes  en  grande  partie.  Le  pré- 
sident parlait  ensuite  avec  regret  de  l'inutilité  des  efforts 
que  le  gouvernement  américain  avait  faits  depuis  un  demi- 
siècle,  pour  arriver  à  la  délimitation  des  frontières  des 
Etats-Unis ,  et  il  ajoutait  que  les  intérêts  de  l'Angleterre , 
aussi  bien  que  ceux  de  l'Union ,  exigeaient  nécessairement 
que  cette  grande  question  ne  restât  pas  plus  long-temps  in- 
décise. Aux  sentiments  d'irritation  qu'avait  fait  naître  l'in- 
terruption des  rapports  habituels  des  Etats-Unis  avec  la 
France ,  avaient  succédé  les  dispositions  les  plus  amicales 
de  la  part  de  l'un  et  l'autre  pays.  Le  gouvernement  fédéral 
était  entré  en  négociations  avec  la  cour  d'Autriche, à  l'effet 
de  régulariser  les  relations  diplomatiquesentre  les  deux  Cabi- 
nets. Les  rapports  des  Etats-Unis  avec  la  Prusse  et  les  Etats 
de  la  Confédération  germanique ,  étaient  des  plus  satisfai- 
santes. Le  gouvernement  portugais    ayant  soumis  les  bâ- 
timents des  Etats-Unis,  qui  abordaient  dans  les  ports  du 
royaume,  à  des  droits  arbitraires,  le  Cabinet  de  Washington 
avait  dû  recourir  à  de  sévères  représailles.  Quant  aux  autres 
puissances,  le  meilleur  accord  régnait  entre  elles  et  lesEtats- 
Unis.  Des  traités ,  dont  on  espérait  les  plus  grands  avan- 
tages pour  le  commerce  de  l'Union ,  avaient  été  conclus 
avec  Siam  et  Muscat. 

Le  président  s'étendait  longuement  sur  la  querelle  des 
Etats-Unis  avec  le  Mexique  ;  querelle  dont  la  cause  et  les  dé- 
tails sont  rapportés  dans  le  précédent  volume  de  Vu4nnuaire. 

Passant  ensuite  à  la  situation  financière  de  la  république, 
le  président  exposa  qu'au  1  "  janvier  1 837,  il  y  avait  au  trésor, 
4.5,958,053  dollars  qui ,  joints  aux  recouvrements  anticipés 
sur  l'exercice  de  l'année  courante,  constituaient  un  avoir 
en  caisse  de  69,46s, 5o4  -,  somme  de  laquelle,  déduisant  les 
dépenses  courantes,  il  resterait,  au  1"  janvier  suivant,  une 
balance  en  faveur,  de  34, 187, 143.  Mais,  de  cet  actif,  1,085,498 
seulement  étaient  disponibles,  le  reste  se  composant  prin- 
cipalement des  sommes  déposées  dans  l'échiquier  des  divers 
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Etats  de  TUnion.  ou  des  leliquats  de  comptes  provenants 
des  dépôts  antérieurement  faits  dans  les  banques.  Cependant 
le  gouvernement  ne  prévoyait  point  qu'il  fût  nécessaire  de 
recourir  à  des  emprunts  ni  à  un  accroissement  de  taxes, 
pour  faire  face  aux  besoins  du  service. 

Après  une  longue  dissertation  sur  le  système  des  banques, 
dans  ses  rapports  avec  le  trésor  public ,  le  président  aborda 
les  questions  relatives  à  la  disposition  et  au  paiement  des 
terres  publiques.  Des  explications  données  à  ce  sujet  par 
M.  Van-Buren,  il  résultait  que,  de  1800  à  1830,  la  popu- 
lation des  nouveaux  établissements  et  territoires  surgis 
du  domaine  national  ,  s'était  accrue ,  de  moins  de  60,000 
habitants  à  2,300.000.  Depuis  1830,  ce  dernier  chiffre  avait 
été  toujours  croissant,  et  on  pouvait  évaluer  la  popu- 
lation actuelle  des  neuf  Etats  en  question ,  à  3,500,000 
âmes. 

M.  Van-Buren  recommandait  à  l'attention  du  congrès,  la 
nécessité  de  voter  ultérieurement  une  loi  de  péremption, 
en  faveur  des  aventuriers  qui  s'étaient  établis  ,  sans  droits 
préalables,  sur  le  domaine  public,  à  la  condition  cependant 
qu'ils  paieraient  le  minimum  des  prix  d'achat  fixés  par  le 
gouvernement ,  quoique ,  depuis  1820,  époque  de  la  fixation 
de  ces  prix ,  la  valeur  des  terres  publiques  se  fût  élevée  en 
moyenne,  à  six  cents  par  acre  au-dessus  de  l'évaluation  pri- 
mitive. 

Le  reste  du  discours  du  président  était  relatif  aux  démêlés 
du  gouvernement  fédéral  avec  les  Indiens,  aux  forces  mili- 
taires et  navales  de  l'Union ,  à  l'administration  générale  des 
postes,  à  de  nouvelles  garanties  à  obtenir  des  dépositaires 
des  deniers  publics,  et  à  des  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir ou  diminuer  les  nombreux  accidents  qui  résultaient 
de  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur.  Le  président  termi- 
nait en  appelant  toute  la  sollicitude  du  congrès  sur  la  situa- 
tion du  district  de  Colombie,  et  sur  les  vices  qui  maculaient 
le  gouvernement  de  cet  état  dont  la  législation  civile  et  cri- 
minelle réclamaient  le  plus  sévère  et  le  plus  prompt  examen. 
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Le  ministre  des  finances  présenta  ensuite  son  rapport  du- 
quel il  résultait  que ,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1837, 
les  recettes  avaient  été  de  15,444,916  dollars.  Savoir  : 
Douanes,  9,803,878— Terres  publiques,  5,650,221. —In- 
térêts provenants  des  prêts  faits  aux  banques  et  recettes  di- 
verses, 585,817.  Le  revenu  du  4""'  trimestre,  non  encore 
régularisé,  était  évalué  à  8,355,065,  y  compris  4,3oO,000, 
de  bons  du  trésor,  dont  l'émission  avait  été  antérieurement 
votée  par  le  congrès.  (Voirie  dernier  volume  der^énnuaire). 
Ainsi  donc  le  revenu  général  de  Tannée  était  évalué  à 
23,499,981  dollars  qui,  avec  la  balance  de  l'année  précé- 
dente ,  produisait  la  somme  totale  de  69,468,504. 

Les  dépenses  étaient  portées  en  masse  à  35,88i,36l  dol- 
lars. Elles  se  composaient  pour  les  trois  premiers  trimestres^ 
savoir  :  Armée,  y  compris  la  guerre  des  Florides,  travaux 
de  routes ,  etc.  16,310,208.  —  Marine ,  5,061,865.  —  Dette 
publique,  22,019. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session ,  le  congrès  s'occupa 
de  l'insurrection  canadienne  et  des  troubles  que  cet  événe- 
ment avait  fait  naître  sur  la  frontière  des  deux  États.  Le 
président  se  hâta  de  demander  à  la  législation  fédérale ,  les 
nouveaux  pouvoirs  que  réclamait  la  gravité  des  circon- 
stances; il  publia  une  proclamation  qui  défendait  aux  ci- 
toyens américains  d'intervenir  dans  la  guerre  qui  venait 
d'éclater  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  ;  il  ordonna  l'ar- 
restation de  quiconque  violerait  la  neutralité  nationale ,  et 
il  prescrivit  au  maréchal  des  États-Unis  de  convoquer  le 
Posse  -  Comitatus ,  pour  assurer  l'exécution  des  Pf^arrants 
dirigés  contre  les  délinquants  ;  enfin  il  enjoignit  au  gouver- 
neur de  New-Yorck  de  lever  des  forces  militaires  suflisantes, 
pour  former  sur  la  frontière  un  corps  d'observation  dont  le 
commandement  fut  ultérieurement  confié  au  général  Scott. 

Dans  cette  circonstance  le  ministre  de  la  guerre  écrivit  à 
cet  officier  : 
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«  Il  e&t  d'une  haute  importance  que  les  troupes  appelées  à  ce  service 
soient,  s'il  est  possible,  exemples  de  l'excitation  produite  par  la  der- 
nière violation  du  territoire  américain  (,1).  En  conséquence  vous  insisterez 
auprès  des  gouverneurs  des  provinces  limitrophes,  sur  la  nécessité  de  pren- 
dre ces  troupes  sur  les  points  les  plus  éloignés  du  théâtre  des  événements, 
La  constitution  ne  donne  point  au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'employer  la 
force  militaire,  pour  empêcher  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  notre  ju- 
ridiction de  violer  nos  lois  ,  en  pénétrant ,  avec  des  intentions  hostiles , 
sur  le  territoire  des  nations  voisines  et  amies  ;  je  ne  puis-donc  point  vous 
donner  d'instructions  à  cet  égard  ;  mais  je  vous  enjoins  d'employer  toute 
votre  influence  à  prévenir  de  tels  excès ,  et  à  empêcher  qu'il  ne  soit  porté 
atteinte  à  sa  réputation  de  bonne  foi  et  de  re-pect  pour  les  droits  d'au- 
trui,  que  le  gouvernement  fédéral  ne  doit  jamais  perdre.  Le  service  de  la 
milice  devra  durer  trois  mois ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  licenciée  plus  tôt  ; 
et  dans  les  réquisitions  que  vous  aurez  à  faire  à  cet  égard  ,  vous  fixerez  le 
nombre  d'hommes  qui  vous  sera  nécessaire ,  en  ayant  soin  que  celui  des 
officiers  soit  aussi  restreint  que  possible.» 

Ces  précautions  suffisent  pour  faire  juger  l'état  des  esprits 
et  les  craintes  qu'il  inspiiait  au  gouvernement  fédéral. 

La  nouvelle  de  la  destruction  d(i  la  Caroline  et  de  la 
barbarie  qui  présida  à  cet  acte  de  vandalisme,  avait  pro- 
duit, aux  États-Unis,"  un  sentiment  général  d'indignation. 
Dans  un  message  adressé  au  congrès ,  le  président ,  lui- 
même  ,  le  représenta  comme  a  un  fait  du  caractère  le  plus 
»  grave,  qui  avait  été  accompagné  d'une  invasion momen- 
»  tanée  du  territoire  américain  et  qui  avait  fait  naître  le 
»  plus  profond  ressentiment  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
»  toyens  des  provinces  frontières.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Forsyth,  écrivait 
à  l'ambassadeur  anglais  à  Washington  : 

«  La  destruction  de  la  propriété  et  l'assassinat  des  citoyens  des  États- 
Unis  ,  sur  le  territoire  de  New-Yorck,  au  moment  où ,  comme  vous  le  savez 
très-bien,  le  président  faisait  tous  ses  elforts  pour  apaiser  l'agitation  des  es- 
prits et  prévenir  tout  événement  fâcheux  sur  la  frontière  du  Canada  ,  ont 
produit  sur  lui  les  plus  douloureuses  impressions  de  surprise  et  de  regret. 

(1)  Le  ministre  fait  ici  allusion  à  l'affaire  de  la  Caroline. 
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En  conséquence  le  président  a  ci'u  nécessaire  de  rassembler  des  forces  sur 
la  fronlière.  afln  de  repousser  par  les  armes  toute  tentative  du  même 
genre  ;  et  ii  m'ordonne  de  vous  informer  que ,  si  elle  venait  à  se  renou- 
veler, il  ne  pourrait  plus  répondre  des  actes  auxquels  elle  entraînerait  les 
habitants  des  États  de  l'Union  qui  avoisinent  les  possessions  anglaises.» 


Cependant  beaucoup  de  modération  régna  dans  le  débat 
auquel  le  message  du  président ,  relatif  à  l'affaire  de  la  Ca- 
roline ,  donna  lieu  dans  la  Chambre  des  représentants.  La  dis- 
cussion fut  ouverte  par  un  discours  énergique  de  M.  Thomp- 
son, député  de  la  Caroline  du  sud.  Quelle  que  fût  sa  confiance 
dans  le  patriotisme  du  pouvoir  exécutif,  l'orateur  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  considérer  la  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  comme  empreinte  d'une  timidité  blâmable. 
Un  assassinat ,  accompagné  de  circonstances  atroces,  avait 
été  commis  par  des  soldats  anglais  ,  sur  le  sol  américain  et 
sur  des  citoyens  inofTensifs  et  sans  armes.  Le  devoir  du  Gou- 
vernement était  donc  de  réclamer  les  assassins,  pour  les  li- 
vrer à  la  justice  du  pays;  et,  quelqu'opposé  qu'il  fut  à  une 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  l'orateur  soutenait  que 
l'honneur  national,  indignement  outragé  dans  cette  cir- 
constance, devait  être  vengé  à  tout  prix. 

Cette  opinion  ne  trouva  pas  d'échos  dans  le  congrès.  Plu- 
sieurs membres  demandèrent  qu'une  résolution  sur  un  su- 
jet aussi  important ,  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  la  Chambre 
eût  obtenu  de  plus  amples  informations.  D'ailleurs,  disaient- 
ils  ,  il  régnait  parmi  les  habitants  des  deux  frontières  une 
telle  exaspération  réciproque,  qu'il  était  encore  très-difficile 
de  savoir  de  quel  côté  avait  été  la  provocation. 

M.  Rhett,  représentant  de  la  Caroline  du  sud ,  justifia  la 
conduite  du  cabinet  fédéral.  Comment  le  Gouvernement,  qui 
n'avait  sur  les  lieux  aucune  force  militaire  à  sa  disposition^ 
aurait-il  pu  prévenir  ou  réprimer  les  excès  dont  on  se  plai- 
gnait, alors  surtout  que  les  magistrats  auxquels  était 
dévolu  le  soin  de  maintenir  la  neutralité  nationale ,  étaient 
les  premiers  moteurs  des  troubles  qui  agitaient  la  frontière? 
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u  Nous  seules  sommes  à  blâmer ,  continua  l'orateur.  En  effet ,  un  chef 
des  rebelles ,  un  fugitif  franchit  notre  frontière,  et,  par  des  discours  incen- 
diaires, prononcés  en  pleiu  jour,  sur  la  place  publique,  il  provoque  les 
citoyens  des  États-Unis  à  prendre  les  armes  :  Et  on  permet  à  cet  individu , 
évidemment  coupable  de  trahison  aux  yeux  de  la  loi  anglaise  ,  de  lever 
des  recrus  dans  les  rues  de  Buffalo  ?  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  un  corps 
armé,  dont  les  quatre-vingt-dix  centièmes  sont  composés  d'Américains, 
envahit  une  île  neutre,  s'y  établit  militairement,  et  de  là  brave  le  gou- 
vernement britannique  ,  au  mépris  de  la  loi  des  nations.* 


Partant  de  ce  fait,  M.  Rhett,  doutait  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'eût  pas  eu  le  droit  de  saisir  et  de  détruire  le 
navire  à  l'aide  duquel  le  corps  insurgé  communiquait  avec 
la  côte  américaine.  Dans  tous  les  cas,  c'était  une  entreprise 
courageuse,  honorable,  et  si  lui,  M.  Rhett,  avait  été  à  la 
place  du  colonel  Nab,  il  aurait  sans  doute  agi  de  la  même 
manière.  C'est  ainsi  du  reste  que  le  général  Jackson  avait 
procédé  à  l'égard  des  autorités  espagnoles  de  Pensacola. 
Ne  posa-t'on  pas  alors  en  principe  que  si  les  officiers  espa- 
gnols recevaient  dans  leurs  rangs  des  transfuges  de  l'armée 
américaine  et  leur  accordaient  un  asile,  le  gouvernement 
des  États-Unis  aurait  le  droit  de  s'en  emparer  par  tous  les 
moyens?  Or,  les  circonstances  étaient  parfaitement  sembla- 
bles :  les  habitants  des  États-Unis  venaient  d'accueillir,  de 
protéger,  de  choyer  des  réfugiés  canadiens  auxquels  ils 
avaient  permis  de  recruter  des  soldats  et  de  réunir  des  armes, 
sur  le  territoire  américain.  »  Les  torts  sont  donc  en  réalité 
»  de  notre  côté,  s'écria  Torateur  ^  ce  sont  nos  concitoyens, 
»  qui ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  se  sont  préci- 
»  pités,  tête  baissée ,  dans  la  lutte  canadienne ,  et  c'est  à  eux 
»  et  non  au  congrès  ou  à  1  administration,  qu'appartient 
»  toute  la  responsabilité  de  cette  échaufïburée.  » 

Un  député  de  Kentucky,  M.  Menefee,  parla  dans  le  môme 
sens. .  L'orateur  pensait  qu'il  fallait  apporter  dans  cette 
grave  discussion,  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent  à 
une  nation  puissante.  Le  devoir  de  la  chambre  des  représen- 
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tants  était  de  donner  un  grand  exemple  de  modération  et 
de  prudence ,  dans  une  affaire  qui  avait  déjà  soulevé  tant 
de  passions  et  fomenté  tant  de  haines.  Au  fait,  une  guerre 
avec  l'Angleterre  était  impossible;  personne  ne  la  désirait, 
et  cette  vérité,  mieux  valait  la  proclamer  plus  tôt  que  plus 
tard.  Mais  il  y  avait  dans  la  situation  actuelle  des  affaires, 
quelque  chose  de  plus  grave  que  la  capture  d'un  bateau  à 
vapeur-,  et,  sons  ce  rapport,  le  gouvernement  des  États- 
Unis  était  la  cause  indirecte  des  difficultés  qui  assiégeaient 
le  pays.  L'orateur  voulait  parler  de  la  conduite  du  pouvoir 
exécutif  à  l'égard  du  Mexique,  avec  lequel  les  États-Unis 
n'étaient  pas  moins  en  paix  qu'avec  la  Grande-Bretagne.  Et 
cependant ,  dans  tous  les  États  du  sud  et  du  sud-ouest  de 
l'Union,  à  peine  existait-il  un  seul  village  où  l'on  n'eût  en- 
rôlé des  soldats  et  fait  des  préparatifs  militaires  destinées  à 
l'invasion  du  Mexique ,  et  à  une  violente  intervention  dans 
les  démêlés  de  celte  république  avec  les  insurgés  texiens. 
Sans  doute,  on  feignait  d'improuver  cette  conduite;  mais, 
en  réalité,  les  officiers  du  gouvernement  l'autorisaient, 
et  ils  participaient  même  de  leur  personnes  à  ces  actes 
coupables.  Cependant,  il  était  temps  de  mettre  un  terme  à 
ces  violations  systématiques  de  la  neutrahté  américaine,  et 
de  ramener  la  nation  au  sentiment  de  ses  devoirs. 

M.  Thompson  reconnaissait  les  torts  et  déplorait  la  con- 
duite des  habitants  de  la  frontière-,  conduite  criminelle  et 
qui  avait  donné  au  monde  le  singulier  spectacle  d'une  na- 
tion en  guerre,  tandis  que  son  gouvernement  était  en  paix. 
Mais,  en  admettant,  dans  toute  l'acception  du  mot,  la  cul- 
pabilité des  citoyens  américains,  pouvait-on  la  comparer  au 
massacre  d'une  foule  de  victimes  inoffensives ,  sans  armes, 
et  impitoyablement  égorgées,  au  milieu  de  la  nuit,  par  une 
soldatesque  ivre  de  sang? 

Après  avoir  reconnu  que,  sur  les  deux  côtes  de  la  fron- 
tière ,  des  fautes  avaient  été  commises ,  qui  ne  pouvaient 
être  équitablenent  attribuées  à  l'un  ni  à  l'autre  des  gouver- 
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nements,  M.  Wise  demanda  la  question  préalable  qui  fut 
votée  par  80  voix  contre  77 . 

Peu  de  temps  après  ce  débat,  le  sénat  adopta  un  bill 
ayant  pour  objet  le  maintien  de  la  neutralité  nationale.  Par 
ce  bill ,  les  officiers  du  gouvernement  étaient  autorisés  à 
saisir  tous  navires  ou  autres  moyens  de  transport  appar- 
tenants à  des  citoyens  des  Etats-Unis ,  lorsqu'il  résulterait 
des  circonstances  de  la  cause,  que  ces  navires,  ou  autres  lo- 
comotives, étaient  destinés  à  favoriser  des  actes  d  hostilité 
contre  une  puissance  étrangère  en  paix  avec  les  États- 
Unis,  ou  à  transporter  des  troupes,  des  armes  ou  des 
munitions  de  guérie ,  avec  l'intention  de  venir  en  aide 
à  ses  ennemis.  Ces  navires  et  ces  charrois,  ainsi  que 
les  armes  et  munitions  de  guerre  qu'ils  transporteraient , 
devaient  être  tenus  sous  le  séquestre,  aussi  long-temps  que 
leur  propriétaire  n'aurait  point  fourni  une  caution  suf- 
fisante ,  pour  garantir  qu'ils  ne  serviraient  point  à  l'emploi 
dont  la  présomption  avait  motivé  la  saisie.  Le  bill  en 
question  autorisait  aussi  le  gouvernement  à  désarmer  tous 
corps  ou  troupes  qui ,  après  avoir  pris  part  aux  hostilités 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  auraient  pénétré  sur  le  territoire 
des  États-Unis  j  enfin,  il  portait  que  le  président  de  la  répu- 
blique pourrait  légalement  employer  telle  portion  des  forces 
de  terre  et  de  mer  qu'il  jugerait  convenable  ,  pour  assurer 
la  stricte  exécution  de  la  présente  loi. 

Cependant  ce  bill  fut  rejeté  par  la  chambre  des  représentants 
qui  lui  en  substitua  un  autre  conçu  dans  le  même  but,  mais 
différent  sous  quelques  rapports  d'application.  Le  sénat 
adopta  le  projet  de  l'autre  branche  de  la  législature,  auquel 
néanmoins  il  fit  subir  plusieurs  amendements  qui,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  furent  acceptés  par  la  Chambre  des  représen- 
tants. Voici  le  motif  de  cette  exception  :  aux  termes  du  pre- 
mier projet,  les  prescriptions  du  bill  n'étaient  point  applicables 
aux  divers  articles  dont  le  commerce  était  autorisé  par  les 
traités  et  le  droit  des  gens.  Mais  le  sénat ,  voulant  restrein 
dre   cette  réserve  au  commerce  maritime  seulement,  pro- 
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hiba  tout  trafic  d'armes  et  de  munitions ,  qui  aurait  lieu  . 
par  la  voie  de  terre,  avec  les  pays  limitrophes  qui  se  trouve- 
raient placés  dans  les  circonstances  prévues  par  la  nouvelle 
loi,  dont  la  durée  était  fixée  à  deux  années  et  quifutdétini- 
tivement  votée  par  les  deux  Chambres.  Mais  ces  mesures , 
nécessitées  sans  doute  par  les  exigeances  de  la  politique,  ne 
contribuèrent  que  faiblement  à  la  pacification  du  Canada. 
Les  Américains  de  la  frontière  conservèrent  leurs  sympa- 
thies aux  insurgés,  auxquels  ils  prêtèrent  leur  appui,  aussi 
iong-temps  que  l'insurrection  ne  fut  pas  étouffée  à  sa  source. 
Ainsi  que    le  président  l'avait  recommandé  dans   son 
message  d'ouverture ,  le   congrès  décréta  ,  en  faveur  des 
personnes  qui  s'étaient  gratuitement  emparées  des  terres 
publiques,  le  bill  de  péremption   dont  nous  avons  parlé, 
et  qui  avait  pour  objet  de  consacrer,  à  certaines  conditions, 
la  possession  de  ces  terres. 

Nous  avons  déjà  (i)  entretenu  plusieurs  fois  nos  lecteurs 
du  violent  conflit  qui  existait  entre  le  Gouvernement  et 
les  banques  des  divers  états  de  l'Union,  relativement  au 
retrait  des  fonds  que  le  trésor  public  déposait  précédem- 
ment dans  ces  établissements  de  crédit.  On  se  rappelle 
aussi  que  ,  sous  l'administration  du  président  Jackson 
dont  la  politique  fut,  sous  ce  rapport,  adoptée  par  son 
continuateur,  la  question  des  banques  d'Etatavait  profondé- 
ment divisé  les  parties  et  soulevé  les  plus  violents  orages. 
Sur  ce  point,  plus  peut-être  que  sur  tout  autre,  la  nation 
s'était  rangée  sous  deux  drapeaux  ennemis,  toujours  prêts  à 
en  venir  aux  mains,  et  il  n'avait  rien  moins  fallu  que  l'in- 
flexible énergie  du  général  Jackson  et  la  fermeté  de  son 
successeur,  pour  triompher  des  résistances  que  rencontrait 
cette  importante  mesure.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  bill  (2)  fut 

<l)  Voir  VAnnuaire  1837. 
(2)  The  Sub-Treasury  bilf. 

Ann.hisl.  pour  1858.  34 
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présenté  ,  ayant  pour  objet  de  mettre  un  terme  aux  re- 
lations fiscales  des  banques  dites  d'État  avec  la  trésorerie  ; 
de  soustraire  le  gouvernement  fédéral  à  la  dépendance  d'a- 
gents ou  de  corporations  irresponsables ,  relativement  à  la 
perception  du  revenu,  à  la  conservation  et  à  la  gestion  des 
deniers  publics  5  de  ne  plus  livrer  les^ressources  delà  répu- 
bliqueaux  hasards  des  spéculationsparticulières,  etd'en con- 
fier la  garde  à  des  agents  constitutionneilement  choisis ,  lé- 
galement responsables  et  dont  tous  les  actes  fussent  soumis 
au  contrôle  de  l'administration. 

Suivant  l'opinion  du  président,  cette  réforme  devait  avoir 
pour  résultat  «  de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les 
))  affaires  de  l'industrie  privée ,  et  de  ne  point  encoura- 
))  ger  les  folles  entreprises  de  quelques  individus  ;  d'impri- 
»  mer  une  stabilité  salutaire  aux  opérations  du  trésor  5  d'é- 
»  pargner  au  Gouvernement  les  reproches  qui  naissent  tou- 
»  jours  du  contact  de  l'administration  avec  des  entreprises 
»  particulières,  et,  aux  banques  elles-mêmes,  l'accusation, 
))  dangereuse  pour  leur  crédit,  d'être  parties  intéressées 
))  dans  toutes  les  vicissitudes  de  la  politique  5  accusation  à 
»  laquelle  il  leur  serait  difficile  d'échapper,  aussi  long-temps 
»  qu'elles  manipuleraient  les  deniers  de  l'Etat,  w 

Le  nouveau  bill  formait  le  point  culminant  du  système 
du  président  Van-Buren,  et  le  principe  auquel  se  ralliait 
le  parti  alors  dominant  dans  les  États-Unis.  En  retirant  les 
fonds  de  l'État  des  coffres  des  banquiers,  il  est  évident 
qu'on  portait  un  coup  terrible  à  la  prospérité  de  ces  établis- 
sements. Aussi  cette  mesure  rencontra-t-elle  une  résistance 
égale  à  l'importance  des  résultats  que  ses  partisants  espé- 
raient en  obtenir.  Toutefois,  après  une  lutte  acharnée  et 
quelques  modifications  essentielles,  le  bill  passa  dans  le 
sénat  à  une  majorité  de  27  voix  contre  25  5  mais  il  fut 
moins  favorablement  accueilli  par  la  Chambre  des  représen- 
tants qui  le  rejeta  à  la  majorité  de  125  voix  contre  lil. 

Cependant,  et  malgré  les  dangers  qui  les  menaçaient,  les 
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banques,  à  l'exception  de  quelques  établissements  des  États 
du  Sud,  reprirent  dans  le  cours  de  lété,  leurs  paiements 
en  espèces;  les  effets  de  la  dernière  crise  commerciale 
s'affaiblissaient  rapidement 5  le  crédit  renaquit-,  les  af- 
faires reprirent  chaque  jour  une  activité  nouvelle  et  tout 
présagea  d'abondantes  récoltes.  Aussi  le  président  disait- 
il  (1),  en  parlant  du  retour  de  la  prospérité  publique  : 


«  C'est  une  grande  consolation  pour  moi,  de  voir  ainsi  revivre  la  prospé- 
rité du  pays,  malgré  les  profondes  atteintes  qui  lui  ont  été  portées.  Mo- 
déré par  les  leçons  du  passé  et  soutenu  par  les»  espérances  de  l'avenir  , 
notre  commerce  reparaît  avec  une  nouvelle  vigueur ,  qui  lui  promet  les  plus 
heureux  succès.  La  part  du  gouvernement  dans  ce  nouvel  ('fat  do  chose? 
a  été  aussi  active  et  aussi  efficace  que  le  comportaient  les  pôù^irs  dont  il  _ 
est  investi  et-les  moyens  dont  il  dispose.  En  retirant  aux  Elaf^  le§  dcpôî« 
dont  ils  étaient  nantis  ,  mais  en  prêtant  aux  banques  de  ctii:|aines  loca- 
lités plusieurs  millions  à  longs  termes;  en  venant,  sur  d'autreà^i^Ëts ,  au 
secours  des  banques  et  des  sociétés  commerciales,  par  l'ajournement  de  l'exi- 
gibilité des  droits  de  douanes  ou  autres ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  quatre  à  cinq  millions  ;  en  recourant  à  une  émission  de  bons  du  trésor  ;  en- 
lin,  en  refusàfit  avec  fermeté  de  recevoir,  en  paiement,  les  billets  des  banques 
qui  ne  consentiraient  point  à  les  reprendre,  dans  toutes  les  circonstances,  con- 
tre espèces,  nous  sommes  parvenus,  secondés  par  quelques  établissements 
de  crédit  et  par  la  coopération  de  l'immense  maj.srile  des  citoyens ,  à  faire 
reprendre  les  paiements  en  argent  dans  la  capitale  de  l'Union,  et,  bientôt 
^près,  dans  presque  toutes  les  villes  des  États-Unis. 

«  Le  gouvernement  a  contribué  de  tous  ses  efforts  à  cet  heureux  résul- 
tat ;  l'agriculture  et  l'industrie  y  ont  également  gagné  ;  la  morale  publique 
a  été  relevée,  ainsi  que  le  respect  pour  les  lois  et  la  confiance  d'homme  à 
homme,  si  nécessaire  dans  les  relations  sociales.» 

Revenant  sur  la  question  des  banques  ,  le  président 
ajoutait  : 

«  Bien  qu'il  m'ait  paru  impolitique  de  déposer  les  fonds  de  l'État  dans 
les  caisses  des  banques ,  je  n'ai  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  ces  in- 
stitutions. Tout  en  combattant  leurs  privilèges,  j'ai  toujours  désiré  qu'elles 
fussent  protégées  dans  l'exercice  de  leurs  droits  légaux  ,  et  je  n'ai  jamais 

(1)  Voir  V Appendice. 
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révoqué  en  doule  leur  utilité  jour  le  commerce  et  l'industrie ,  lors- 
qu'elles étaient  sagement  administrées  et  ne  se  présentaient  aux  gou- 
vernements que  comme  des  établissements  publics,  sans  connexité  avec  la 
législation  ou  l'administration.  Le  gouvernement  peut ,  selon  que  les 
nécessités  politiques  ou  les  intérêts  de  l'Union  l'exigent,  réclamer  les 
services  des  banques  ou  s'en  passer.  Les  avantages  réciproques  doivent 
être  la  seule  règle  de  leurs  rapports  avec  le  gouvernement. 

u  On  doit  cette  justice  aux  banques  de  reconnaître  que,  dans  la  der- 
nière crise ,  la  plupart  d'entre  elles  ont  énergiquement  résisté  à  la  ten- 
tation d'augmenter  leurs  émissions  en  papier,  lorsqu'en  apparence  l'opinion 
publique  les  approuvait  de  suspendre  les  paiements  en  espèces.  C'est  à 
cette  marche  honorable ,  combinée  avec  la  résistance  du  gouvernement 
qui ,  conformément  aux  Jois ,  s'opposait  à  l'introduction  d'un  papier  ir 
rachetable,  que  doit  être  attribué,  à  un  haut  degré,  le  rétablissement  de 
notre  circulation  sur  une  base  solide,  et  le  prompt  retour  de  notre  pros- 
périté. Que  les  banques  persistent  dans  ce  système;  qu'elles  restent  dans 
leur  sphère  naturelle  ,  évitant  toute  intervention  dans  le  gouvernement  et 
continuant  à  recevoir  la  protection  et  les  encouragements  qu'il  accorde 
aux  autres  établissements  de  l'État ,  aux  citoyens  des  États  et  aux  États 
eux-mêmes.  Dans  cette  position  normale,  elles  jouiront  de  la  confiance  et 
de  la  bienveillance  du  peuple  et  du  gouvernement  qui  ne  les  abandonnera 
que  lorsque ,  sortant  de  leur  sphère  légitime,  elles  se  permettront  de  con- 
trôler la  législation  nationale  et  de  faire  tourner  les  opérations  du  gouver- 
nement à  leur  profit.» 


Cependant  la  situation  des  finances  et  les  besoins  du  ser- 
vice nécessitèrent  une  émission  de  bons  du  trésor,  pour  une 
somme  de  10,000,000  de  dollars;  mesure  que  le  congrès 
sanctionna,  à  la  condition  que  les  billets  émis  ne  pourraient 
circuler  que  pendant  un  certain  temps,  à  l'expiration  duquel 
ils  devraient  rentrer  au  trésor,  sans  pouvoir  être  remplacés. 
Dans  le  message  que  le  président  adressa  aux  deux  Chambres, 
il  expliquait  la  nécessité  de  cette  mesure,  par  la  défalcation 
qui  avait  eu  lieu ,  des  créances  de  l'Etat,  sur  le  budget  de 
Vannée  précédente,  et  par  l'immobilisation,  dans  les  caisses 
des  divers  Etats  de  l'Union,  du  surplus  du  revenu  général 
s'élevant  à  28,000,000. 

Tandis  que  l'administration  et  le  pays  étaient  livrés  à  ces 
préoccupations  financières,  la  réaction  électorale  que  nous 
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avons  signalée  dans  notre  précédent  volume,  continuait  à 
poursuivre  le  gouvernement.  Dans  le  Connecticut  ,  l'op- 
position whig  parvint  à  faire  entrer  ses  candidats  dans 
toutes  les  branches  du  pouvoir,  gouvernement,  sénat  et  as- 
semblée législative  ,  quoique  les  candidats  de  l'adminis- 
tration l'eussent  généralement  emporté  dans  les  élections 
précédentes.  Le  triomphe  des  whigs  fut  plus  complet  encore 
dans  l'état  de  New-Yorck.  Le  gouverneur,  82  membres  de  la 
législature  sur  128,  et  21  membres  du  congrès  sur  30,  fu- 
rent élus  par  les  whigs,  dans  ce  même  état  où,  naguère, 
M.  Van-Buren  avait  trouvé  ses  premiers  défenseurs,  et  qui» 
aux  dernières  élections  ,  avait  envoyé  au  congrès  30  par- 
tisans de  l'administration  et  10  opposants  seulement. 

Ce  déclin  de  la  popularité  du  parti  gouvernemental  , 
était  généralement  attribué  à  Taffaire  des  banques, qui,  di- 
sait-on, était  odieuse  aux  masses.  Mais,  quelle  que  fût  sa 
véritable  cause ,  il  rendait  très-problématique  la  réélection 
de  M.  Van-Buren  à  la  présidence,  et  il  embarrassait  la  mar- 
che du  gouvernement;  car,  quoique  celui-ci  pût  compter 
sur  une  majorité  del5à20voix  dans  la  chambre  des  repré- 
sentants ,  il  paraissait  presque  impossible  qu'il  ne  succombât 
point  dans  toutes  les  grandes  questions  de  parti. 

Cependant  l'administration  ne  perdit  pas  partout  ses 
avantages.  Dans  les  États  de  Pensilvanie,  Ohio,  Maryland, 
New-Jersey,  Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Maine  et  New- 
Hanjpshire ,  il  conserva  sa  première  position  et  acquit  même 
quelques  nouveaux  appuis.  Mais,  en  résumé,  le  résultat 
général  des  élections  parut  favorable  au  parti  whig.  A  la 
fin  de  novembre,  quinze  États  sur  vingt-six  avaient  terminé 
leurs  élections,  et  ces  quinze  États ,  qui  avaient  précédem- 
ment élu  82  partisans  de  l'administration  et  64  opposants, 
venaient  d'envoyer  au  nouveau  congrès  76  whigs  et  seule- 
ment, soixante-six  membres  favorables  au  pouvoir  exécutif. 

C'est  dans  le  cours  de  cette  année  que  la  vieille  querelle 
de  l'Angleterre  avec  l'État  du  Maine,  relativement  à  la  déli- 
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mitation  des  frontières  de  la  nouvelle  Brunswick,  commença 
à  prendre  un  certain  caractère  de  gravité.  Cette  question  fut 
souvent  agitée  au  seindu  congrès,  sans  que  ces  débats,  d'ail- 
leurs très-violents,  aboutissentà aucun  résultat  définitif. 

La  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  les  Indiens  Seminoies 
continuait ,  sans  jeter  aucun  lustre  sur  les  armes  amé- 
ricaines. Quinze  mille  hommes  étaient  impuissants  à  réduire 
quatre  ou  cinq  mille  sauvages.  Cette  difficulté  provenait  prin- 
cipalement de  la  nature  d'un  pays  où  les  hostilités  ne  sont 
possibles  que  pendant  l'hiver,  à  cause  de  l'abri  assuré  que  les 
indigènes  trouvent  dans  les  forets  d'où  il  est  impossible  de 
les  déloger ,  sans  de  grands  sacrifices ,  aussitôt  que  l'épais- 
seur du  feuillage  les  dérobe  aux  regards  et  aux  coups  de 
leurs  ennemis. 

En  vertu  d'un  des  traités  que  l'Union  s'arroge  le  droit 
d'imposer  à  ces  malheureux  peuples ,  la  tribu  des  Chero- 
kees  avait  pris  l'engagement  d'abandonner  le  territoire 
qu'elle  occupait  depuis  un  temps  immémorial ,  au  nord  de 
la  Géorgie.  Mais,  lorsque  le  moment  de  quitter  leurs  foyers 
fut  arrivé  ,  les  Indiens  témoignèrent  tant  de  répugnance  à 
s'exiler  delà  terre  qui  les  avait  vu  naître ,  que  le  gouverne- 
ment ordonna  au  général  Scott  de  pénétrer  sur  leur  territoire 
à  la  tête  d'un  corps  d'armée.  Toutefois,  cet  officier  ne  crut 
point,  alors,  devoir  recourir  à  la  force,  et  les  Cherokees  ayant 
allégué  que  le  traité  qu'on  invoquait ,  leur  avait  été  extor- 
qué par  la  fraude ,  un  nouveau  délai  leur  fut  accordé. 

Dans  un  rapport  fait,  vers  la  fin  de  la  session,  sur  la  con- 
dition des  tribus  indiennes ,  le  ministre  de  la  guerre  an- 
nonçait au  congrès  qu'indépendemment  de  l'expatriation 
des  Cherokees,  la  question  relative  aux  Indiens,  avait , 
durant  l'année  qui  venait  de  s'écouler,  occasionné  de  sé- 
lieux  embarras  au  gouvernement.  Toute  la  nation  des 
Gregs  était  allé  s'établir  au-delà  du  Missouri.  1,400  Se- 
minoies avaient  également  é//<ig'rè  en  1836^  et  1500,  en  1837 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  dernier  volume  de  l'Annuaire. 
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et  1838.  Les  opérations  militaires  que  nécessitait  l'expulsion 
des  Indiens  étaient  poussés  avec  vigueur,  et  le  mini'^tre 
estimait  qu'à  la  fin  de  la  session  il  n'en  resterait  plus  que 
22,000  sur  le  territoire  de  l'Union,  d'où,  disait-il,  il  était 
important  de  les  éloigner  le  plus  tôt  possible. 

Un  traité  conclu  en  1824  entre  la  Russie  et  l'Union ,  sti- 
pulait que  désormais  les  citoyens  des  États-Unis  ne  pour- 
raient former  aucun  établissement  sur  la  côte  nord-ouest  de 
l'Amérique,  ni  dans  les  îles  adjacentes,  par  50  degrés  40  mi- 
nutes de  latitude  nord.  De  leur  côté,  les  Russes  s'interdi- 
saient la  faculté  de  s'établir  au  sud  de  cette  ligne.  Il  était 
convenu,  en  outre,  que ,  pendant  dix  ans  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  traité ,  les  navires  des  deux  puissances 
seraient  réciproquement  libres  de  fréquenter  les  mers  inté- 
rieures, golfes,  rades  et  anses  de  la  côte  sus-mentionnée. 
Ce  traité  étant  expiré,  la  Russie  refusa  d'en  renouveler  le 
dernier  arlicle,  alléguant  que  les  Américains  ne  s'en  préva- 
laient que  pour  porter  des  liqueurs  fortes,  de  la  poudre  et 
des  armes  aux  Indiens.  A  cela,  les  États-Unis  répondaient 
qu'indépendemment  des  privilèges  consacrés  par  l'article 
en  question,  ils  avaient  le  droit  de  trafiquer  avec  les  In- 
diens,sur  toute  la  partie  de  la  côte  qui  n'était  point  occupée  ^ 
toutefois  ils  reconnaissaient  que  ce  droit  devait  cesser 
d'exister,  dès  le  moment  où  la  Russie  s'y  serait  établie. 

La  nouvelle  république  du  Texas  retira,  cette  année,  la 
demande  qu'elle  avait  faite  précédemment ,  d'être  admise 
au  nombre  des  États  de  l'Union.  Mais  ,  le  15  octobre,  une 
notification  du  président  des  États-Unis,  reconnut  officielle- 
ment le  consul  que  le  gouvernement  texien  avait  envoyé  à 
la  Nouvelle- Orléans,  et  auquel  le  Cabinet  de  Washington 
attribua  tous  les  privilèges  accordés  aux  consuls  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

La  seconde  insurrection  canadienne  ayant  éclaté  vers  la 
fin  de  1838  ,  le  président  Van-Ruren  publia  une  proclama- 
tion dans  laquelle ,  après  avoir  annoncé  que  de  nouveaux 
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troubles  venaientd'avoir  lieu  surdivers  points  des  deux  Cana- 
das, et  que  des  citoyens  des  Etats-Unis,  réunis  aux  insurgés, 
avaient  pénétré  sur  le  territoire  britannique,  il  adjurait 
les  Américains  de  ne  prêter  aucun  appui  à  des  perturba- 
teurs qui  avaient  perdu  tous  droits  à  la  protection  de  leur 
Gouvernement,  et  il  sommait  ces  derniers  d'abandonner  des 
projets  «  dangereux  pour  leur  propre  pays ,  funestes  aux 
«  insurgés  eux-mêmes,  d'une  exécution  impraticable,  etqui 
«  donnaient  lieu  à  des  imputations  qui,  quoique  non  fon- 
«  dées,  n'en  étaient  pas  moins  fâcheuses  pour  l'honneur  et 
«  la  bonne  foi  de  l'Union.  » 

Le  président  enjoignait  ensuite  à  toutes  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  ,  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  faire 
arrêter  et  punir  les  délinquants  auxquels  il  déclarait  que , 
s'ils  persistaient  dans  leur  coupable  entreprise,  ils  ne  de- 
vaient plus  compter ,  quel  que  fût  leur  sort,  sur  l'interven- 
tion du  cabinet  américain ,  et  qu'ils  seraient  abandonnés 
sans  pitié  à  la  justice  de  la  puissance  dont  ils  auraient  violé 
le  territoire,  sans  motif  m  excuse. 

Nous  venons  de  parcourir  les  principaux  événements 
dont  se  compose  l'histoire  des  États  Unis  pendant  l'année 
1828.  Pour  compléter  ce  tableau,  il  nous  reste  à  rappeler 
quelques  faits  qui  se  rattachent  à  cette  époque.  De  ce  nom- 
bre sont  la  célébration  de  la  fête  du  roi  des  Français  par  les 
habitants  de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  Pensacola  ^  le  banquet 
offert,  le  16  juin,  au  prince  de  Joinville  par  les  citoyens  de 
New-Yorck;la  présence,  dans  cette  même  ville,  des  insurgés 
canadiens  venus  des  Bermudes,  et  de  ceux  échappés  des 
prisons  de  Montréal:  le  manifeste  dans  lequel  le  fameux 
Nelson  exposa  les  griefs  du  Canada  et  proclama  l'indépen- 
dance de  son  pays  (1)5  les  graves  désordres  qui ,  au  mois 

(1)  Voici  ce  curieux  document  : 

"  Vu  que  le  pacte  solennel  fait  avec  le  peuple  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  et  consigné  au  livre  des  statuts  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlanie  ,  au  chapitre  XXXI  des  actes  passés  dans  la  trente  ek 
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de  mai,  éclatèreut  pour  la  seconde  fois,  à  Philadelpliie, 
contre  les  partisans  de  l'abolition  de  l'esclavage  ^  l'incendie 


unièmeannée  du  règne  du  roi  Georges  111,  a  été  continuellement  violé 
par  le  gouvernement  anglais  ,  et  que  nos  droits  ont  été  usurpés  ; 

Et  vu  que  nos  humbles  pétitions ,  adresses,  protestations,  remontrances , 
contre  des  usurpations  injurieuses  et  inconstitutionnelles ,  ont  été  faites  en 
vain ,  et  que  le  gouvernement  anglais  a  disposé  de  nos  revenus  sans  le  con- 
sentement constitutionnel  de  la  législature  locale  ;  qu'il  a  pillé  notre  tré- 
sor, arrêté  et  emprisonné  un  grand  nombre  de  nos  citoyens  ;  qu'il  a  distri- 
bué dans  le  pays  une  armée  mercenaire  dont  la  présence  a  été  escortée  de 
consternation  et  d'alarmes,  dont  le  passage  a  été  rougi  du  sang  de  notre 
population ,  qui  a  mis  nos  villages  en  cendres,  profané  nos  temples ,  semé 
dans  le  pays  la  terreur  et  la  destruction; 

Et,  vu  que  nous  ne  pouvons  pas  souffrir  plus  long-temps  la  violation 
incessante  de  nos  droits  les  plus  ehers,  et  supporter  patiemement  les 
cruautés  et  les  outrages  multipliés  du  gouvernement  du  Bas-Canada; 

Nous,  au  nom  du  peuple  du  Bas-Canada,  proclamant  les  décrets  delà 
divine  Providence ,  qui  nous  permettent  d'abattre  un  gouvernement  qui  a 
méconnu  le  but  et  l'intention  pour  lesquels  il  avait  été  créé ,  et  de  choisir  la 
forme  de  gouvernement  qui  doit  rétablir  l'empire  de  la  justice ,  assurer  la 
paix  domestique,  garantir  la  défense  commune,  produire  le  bien  général, 
et  nous  donner  ,  à  nous  et  aux  nôtres,  la  prospérité  ,  les  avantages  de  la 
liberté  civile  et  religieuse  ; 

Déclarons  solennellement  : 

1°  Qu'à  dater  de  ce  jour,  le  peuple  du  Bas-Canada  est  affranchi  de  toute 
allégeance  à  la  Grande-Bretagne ,  et  que  toute  connexion  politique  entre 
celle  puissance  et  le  Bas-Canada  est  maintenant  dissoute; 

2  '  Que  la  forme  républicaine  est  la  plus  convenable  au  Bas-Canada ,  qui 
est  aujourd'hui  déclaré  être  une  république  ; 

3°  Que,  sous  le  gouvernement  libre  du  Bas-Canada,  toute  personne 
jouira  des  mêmes  droits  ;  les  Indiens  ne  seront  plus  dans  une  incapacité 
civile ,  mais  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  tous  les  autres  citoyens  du 
Bas-Canada  ; 

4"  Que  toute  union  entre  l'Église  et  l'État  est  à  l'avenir  déclarée  dissoute, 
et  que  toute  personne  sera  libre  d'exercer  telle  religion  ou  opinion  qui  lu 
sera  dictée  par  sa  conscience  ; 

5"  Que  les  tenures  féodales  ou  seigneuriales  du  pays  sont ,  par  ces  pré- 
sentes, abolies  aussi  complètement  que  si  de  telles  tenures  n'avaient  jamais 
existé  au  Canada  ; 

6"  Que  chaque  personne  et  loulcs  personnes  qui  porteront  les  armes  ou 
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de  l'hôtel-de-ville  et  les  excès  de  tous  genres  auxquels  la 
populace  se  livra  en  celte  circonstance  5  enfin  l'émeute, 

prêteront  autrement  assistance  au  peuple  canadien  dans  celte  lutte  d'éman- 
cipation, seront  et  sont  décliargées  de  toutes  dettes,  obligations  réelles  ou 
supposées ,  pour  arrérages ,  eu  vertu  des  droits  seigneuriaux  antérieure- 
ment existants  ; 

7°  Que  le  douaire  coutumier  est  à  l'avenir  aboli  et  prohibé  ; 

80  Que  l'emprisonnement  pour  dettes  cessera  d'exister,  excepté  dans 
les  cas  de  fraude,  ainsi  qu'il  sera  spécifié  dans  un  acte  passé  ultérieure- 
ment à  cet  effet  par  la  législature  du  Bas-Canada  ; 

9°  Que  la  sentence  de  mort  ne  sera  plus  exécutée ,  excepté  en  cas  de 
meurtre  ; 

lOo  Que  les  hypothèques  territoriales  seront  spéciales,  et,  pour  être  va- 
lables, devront  être  enregristrées  dans  des  bureaux  qui  seront  créés  par  un 
acte  de  la  législature  du  Bas-Canada  ; 

11  o  Que  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  presse  existeront  pour  toutes 
les  choses  et  affaires  publiques; 

12°  Que  le  jugement  par  jury  est  garanti  à  tout  le  peuple  du  Bas-Canada, 
dans  le  sens  le  plus  étendu  et  le  plus  libéral ,  dans  toutes  les  affaires  cri- 
minelles et  dans  toutes  les  poursuites  civiles  concernant  des  sommes  dont 
le  minimum  sera  fixé  par  la  législature  de  l'État  du  Bas-Canada  ; 

13°  Que,  comme  une  éducation  générale  et  publique  est  nécessaire  et, 
due  au  peuple  par  le  gouvernement ,  un  acte,  pour  y  pourvoir,  sera  passé 
aussitôt  que  la  position  du  pays  le  permettra  ; 

14°  Que,  pour  assurer  la  franchise  électorale,  toutes  les  élections  auront 
lieu  par  bulletins  ; 

15o  Que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  peuple  choisira  des  délé- 
gués suivant  la  division  actiielle  du  pays  en  comtés,  villes  et  bourgs,  les- 
quels délégués  constitueront  une  convention  ou  corps  législatif,  pour  établir 
une  constitution  en  harmonie  avec  les  besoins  du  pays ,  et  conforme  aux 
dispositions  de  la  présente  déclaration ,  qui  pourra  néanmoins  être  modifiée 
selon  les  vœux  de  la  nation  ; 

16oQue  tout  individu  mâle  de  vingt-un  ans  et  au-dessus,  aura  le  droit  de 
voter  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prévu ,  et  pour  l'élection  des  susdits  délégués  ; 

17°  Que  tous  les  terrains  de  la  couronne ,  et  ceux  appelés  réserves  du. 
clergé,  et  ceux  qui  sont  nominalement  la  propriété  d'une  certaine  compa- 
gnie de  propriétaires  anglais  appelée  Brilish  Norlh  Américain  Land  Com- 
pagny,  sont  de  droit  la  propriété  de  l'État  du  Bas-Canada,  excepté  les  por- 
tions desdits  terrains  que  des  individus  posséderaient  à  bon  droit,  et  aux- 
quels ils.  seront  assurés  et  garantis  par  une  loi  qui  sera  faite  pour  légaliser 
la  possession ,  soit  qu'il  s'agisse  de  lots  de  terrain  dans  les  villes ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  champs  de  culture  et  d'exploitation  ; 
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dont  le  sénat  de  Harrisburg  fut  le  théâtre,  à  propos  de  l'ad- 
mission de  quelques  membres  dont  l'élection  était  contestée 
par  le  peuple,  lequel  se  rendit  maître  de  l'arsenal,  s'empara 
des  armes  et  des  munitions  qu'il  contenait,  repoussa  la 
garnison,  chassa  le  Gouverneur  et  dispersa  la  repré- 
sentation nationale.  Cet  événement  qui,  dans  les  mœurs 
américaines ,  n'a  pas  la  môme  giavité  qu'il  aurait  partout 
ailleurs ,  jeta  cependant  le  Gouvernement  fédéral  dans  une 
grande  perplexité  ,  et  ce  ne  fut  point  sans  difficultés  qu'un 
corps  de  troupes,  envoyé  en  poste  de  Philadelphie  à  Harris- 
burg, sous  les  ordres  du  général  Paterson,  parvint  à  ré- 
instaler  les  autorités  légales,  et  à  faire  rentrer  les  perturba- 
teurs dans  l'ordre. 

Mexique. 

L'histoire  politique  du  Mexique  commence  cette  année 
sous  les  plus  tristes  auspices.  Jamais,  peut-être,  depuis  ses 
guerres  contre  l'Espagne ,  cette  république  ne  s'était  trouvée 
en  proie  à  d'aussi  violentes  agitations,  et  jamais,  non  plus, 
d'aussi  graves  dangers  n'avaient  menacé  sa  liberté  au-dedans 
et  son  indépendance  au-dehors.  L'insurrection  du  Texas  ve- 
nait de  scinder  l'intégrité  du  territoire,  et  de  porter  au  Gou- 
vernement central  une  atteinte  d'autant  plus  dangereuse  que 
ses  démêlés  avec  les  États-Unis  et  sa  querelle  avec  la  France 

18°  Que  les  langues  française  et  anglaise  seront  employées  dans  toutes 
les  affaires  publiques  ; 

Et,  pour  l'accomplissement  de  la  présente  déclaration  et  le  soutien  de  la 
cause  patriote  dans  laquelle  nous  sommes  maintenant  engagés,  pleins  de 
confiance  dans  la  protection  du  Tout-Puissant  et  dans  la  justice  de  notre 
conduite,  nous,  par  ces  présentes,  engageons  solennellement  les  uns  aux 
autres  nos  vies,  nos  fortunes  et  notre  honneur  sacré. 

Par  ordre  du  gouvernement  provisoire , 

Robert  Nelson,  président,  el  commandant 
m  chef  de  l'armée  patriotique. 
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compliquaient  encore  une  situation  déjà  bien  difiicile.  D'un 
autre  côté  des  tentatives  révolutionnaires,  entreprises  sous 
une  apparence  de  bien  public  mais  en  réalité  dans  l'intérêt  de 
quelques  ambitions  particulières,  éclataient  en  même  temps 
sur  divers  points  de  la  république ,  divisaient  les  forces  déjà 
si  insuffisantes  de  l'État,  etconstituaieiitautantdediversions 
favorables  aux  attaques  de  ses  ennemis  du  dehors.  Au 
milieu  de  ces  commotions  intestines,  un  effroyable  événe- 
ment  jeta  partout  la  plus  profonde  consternation 

Dans  la  nuit  du  23  novembre ,  la  ville  de  Mexico  éprouva 
un  tremblement  de  terre,  dont  la  durée  et  la  violence  dé- 
passèrent tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'alors.  L'oscilla- 
tion dura  quatre  minutes  et  demie,  et,  si  elle  eut  conti- 
nué deux  minutes  de  plus,  c'en  était  fait  de  cette  vaste 
capitale  dont  plusieurs  maisons  et  un  grand  nombre  d'ha- 
bitants périrent,  néanmoins,  dans  cette  catastrophe.  Deux 
mois  auparavant ,  un  semblable  désastre  avait  presquen- 
tièrement  anéanti  la  ville  d'Acapulco,  située  sur  la  côte  de 
l'Océan  pacifique. 

C'estau  milieqde  ces  déplorables  circonstances,  que  s  ou- 
vrit la  session  législative  de  1838.  Le  discours  que  le  président 
Bustamente  prononça  à  l'occasion  de  cette  solennité  ,  était 
empreint d'unedignitéet d'une  réserve quicontrastaient avec 
les  graves  événementsau  milieu  desquels  le  congrès  venait  de 
se  réunir,  et  avec  l'irritation  que  tant  de  malheurs  extérieurs 
et  intérieurs  avaient  créée  dans  les  esprits-  Le  président 
reconnaissait  que  le  système  financier  de  la  république 
était  essentiellement  vicieux ,  et  qu'il  était  urgent  de  ré- 
duire les  dépenses  de  l'État.  Après  avoir  parlé  des  commo- 
tions politiques  qui  avaient  éclaté  dans  la  Californie  et  le 
nouveau  Mexique  ,  mais  que  l'autorité  avaitréprimées,  il 
se  bornait  à  dire,  quant  au  Texas,  que  la  campagne  entre- 
prise contre  les  rebelles  de  cette  province  se  poursuivait 
avec  vigueur  ^  que  cette  guerre  devait  être  le  but  de  tous 
les  efforts  du  Gouvernement  et  de  la  nation ,  et  qu'il  croi- 
rait manquer  à  tous  ses  devoirs  et  trahir  la  confiance  de  ses 
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concitoyens,  s'il  ne  faisait  pas  usage  de  toutes  les  res- 
sources du  pays,  pour  vaincre  les  obstacles  qui  avaient  re- 
tardé jusqu'alors  le  triomphe  de  la  république.  Le  président 
parla  avec  armertume  de  la  conduite  des  États-Unis  envers 
le  Mexique.  Le  cabinet  de  Washington  était  resté  sourd 
aux  justes  réclamations  du  gouvernement  mexicain ,  et 
l'harmonie  ne  pourrait  se  rétablir  entre  les  deux  peuples, 
que  lorsque ,  par  une  religieuse  observation  des  traités  et 
des  bons  rapports  de  voisinage ,  les  États-Unis  auraient 
prouvé  qu'ils  étaient  revenus  à  de  meilleures  dispositions. 

Peu  de  jours  avant  l'ouverture  de  la  session ,  un  change- 
ment de  ministère  avait  eu  lieu  à  Mexico.  Le  général  Mo- 
ran,  avait  reçu  le  portefeuille  de  la  guerre,  M.  Romero 
celui  de  l'intérieur,  M.  Boca  Nègre  celui  des  affaires  étran- 
gères et,  par  intérim,  celui  des  finances.  Cette  réorganisa- 
tion du  pouvoir  exécutif  semblait  avoir  été  commandée  par 
la  gravité  des  difficultés  de  tous  genres  qui  menaçaient  la 
république  au  dehors  et  au-dedans.  En  effet,  les  réclamations 
du  gouvernement  français  (1),  au  sujet  des  exactions  com- 
mises au  Mexique  au  préjudice  de  ses  nationaux,  étaient 
restées  sans  résultat.  Les  représentations  de  nos  agents, 
l'évidence  des  griefs  qu'ils  étaient  chargés  d'articuler  et  les 
démonstrations  hostiles  du  cabinet  des  Tuileries,  n'avaient 
obtenu  que  des  fins  de  non  recevoir  ou  des  moyens  dilatoi- 
res ,  sans  cesse  combattus  par  notie  diplomatie  et  sans  cesse 
reproduits  par  le  gouvernement  de  la  république.  Enfin,  la 
nécessité  d'obtenir  une  réparation  si  patiemment  demandée 
d'un  côté  et  si  obstinément  refusée  de  l'autre,  détermina  le 
ministère  français  à  appuyer  ses  prétentions  par  la  force. 
Une  flotte  partit  de  Brest ,  avec  ordre  de  ralier  une  partie 
de  l'escadre  mouillée  devant  la  Havane ,  et  d'aller  croiser 
devant  les  ports  du  Mexique ,  afin  d'appuyer  les  négocia- 
tions du  baron  Deffaudis  qu'elle  transportait  à  son  bord  et 

(1)  Voir  Y  Annuaire  de  1837  (  page  772  ). 
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qui  était  chargé  de  signifier  au  cabinet  mexicain  l'ultima- 
tumde  la  France. 

Ce  diplomate  réclama  pour  les  Français  établis  dans  le 
Mexique,  le  droit,  que  leur  garantissaient  d'ailleurs  les 
traités  antérieurs,  de  s'établir  dans  tout  le  territoire  de 
la  république,  et  d'y  faire  librement  le  commerce  de  détail 
qu'on  voulait  leur  interdire,  quoiqu'il  fût  accordé  aux  sujets 
de  quelques  autres  puissances  5  —  L'exemption  des  impôts 
extraordinaires  de  guerre  et  de  tous  emprunts  forcés ,  aux- 
quels le  gouvernement  mexicain  les  avait  soumis  contraire- 
ment aux  conventions  qui  réglaient  les  rapports  des  deux 
États;  —  La  destitution  de  certains  magistrats  de  la  répu- 
blique ,  qui  avaient  prononcé  contre  quelques-uns  de  nos 
compatriotes  des  exécutions  barbares  et  illégales  ^  la  puni- 
tion de  plusieurs  assassinats  impunément  commis  sur  leurs 
personnes;  enfin  une  indemnité  pécuniaire  de  6o0,000  dol- 
lars, pour  les  pertes  et  dommages  qu'ils  avaient  éprouvées. 

Ces  exigeances  furent  repoussées  avec  hauteur  par  le 
président  de  Bustamente,  qui  déclara  que  le  Mexique  se  ré- 
signerait à  tous  les  dangers  et  à  tous  les  sacrifices  plutôt  que 
de  se  soumettre  aux  humiliations  que  la  France  voulait  lui 
faire  subir.  Cest  alors ,  qu'après  avoir  vainement  essayé  de 
nouvelles  négociations ,  le  baron  Deffaudis  se  retira  à  bord 
de  la  frégate  l'Herminie  mouillée  dans  la  rade  des  Sacrifî- 
cios,  laissant  à  son  premier  secrétaire  d'ambassade,  M.  De- 
lille ,  le  soin  de  représenter  la  France  à  Mexico,  et  d'y  dé- 
fendre les  personnes  et  les  propriétés  des  résidents  français. 
Le  21  mars,,  M.  Deffaudis  adressa  V ultimatum  de  son  Gou- 
vernement ,  aux  autorités  de  la  république  dont  M.  Delille 
devait  attendre  la  réponse  jusqu'au  13  avril,  époque  après 
laquelle  il  lui  était  enjoint  de  demander  ses  passe-ports  et 
de  se  retirer  à  bord  de  l'escadre  royale.  Le  30  mars,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  accusant  réception  de  Yulti- 
matum  de  l'ambassadeur  de  France  ,  adressa  à  M.  Delille 
une  note  par  laquelle  il  l'informait  que  :  «  le  président  de 
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»  la  république  déclarait  formellement  que  le  contenu  de 

»  Vultimatum  en  question,  ne  pourrait  être  pris  en  considé- 

»  ration  que  lorsque  les  forces  navales  de  la  France  auraient 

M  quitté  les  côtes  du  Mexique.  » 

En  môme  temps  le  président  adressa  à  la  nation  un  mani- 
este  violent  et  par  lequel  il  appelait  tous  les  citoyens  à  dé- 
fendre la  dignité,  les  droits  et  l'honneur  de  leur  pays.  Voici 
en  quels  termes  le  premier  magistrat  de  la  république  par- 
lait de  la  conduite  du  gouvernement  français. 


«  Sans  daigner  écouter  notre  ministre,  dont  la  mission  avait  pour  objet  de 
régler  nos  rapports  avec  la  France  et  de  les  établir  sur  des  bases  plus  solides  ; 
sans  connaître  les  intentions  du  gouvernement  de  la  répuolique,  qui  est 
toujours  prêt  à  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  raisonnables  et  justes  ; 
enfin,  sans  avoir  des  renseignements  suffisants  pour  l'édairer  sur  l'état 
des  affaires ,  ce  cabinet  envoie  une  escadre  sur  nos  bords,  et  exige  violem- 
ment de  nous  des  indemnités  pécuniaires ,  la  destitution  de  nos  fonction- 
naires publics  et  des  concessions  qui  alarmeraient  profondément  tout  le  con- 
tinent américain.  » 


Le  président  ne  dissimulait  point  à  ses  concitoyens  les 
périls  de  la  situation  ^ 

0  Je  ne  puis  vous  cacher,  disait-il ,  que  nous  avons  pour  ennemi  le  gou- 
vernement de  l'une  des  plus  puissantes  nations  de  la  terre;  mais,  si  nos 
difTérents  doivent  être  décidés  par  la  justice  et  le  patriotisme  ;  si,  surtout, 
notre  cause  est  placée  sous  la  protection  «le  la  puissance  divine,  l'issue  de  ce 
conflit  prouvera  au  monde  que  l'abus)  de  la  force  étrangère  ne  saurait  chan- 
ger les  destinées  de  la  république.» 

Le  14  avril  M.  Delille ,  conformément  à  ses  instructions, 
demanda  ses  passe-ports  et  quitta  le  Mexique  dont  les  ports 
furent  immédiatement  déclarés  en  état  de  blocus.  Cet  évé- 
nement produisit  une  grande  agitation  dans  le  pays.  Cepen- 
dant les  personnes  et  les  propriétés  des  négociants  français 
furent  respectées ,  malgré  les  haines  qui  s'ameutaient  contre 
eux,  et  grâce  aux  exhortations  du  président  et  aux  ordres 
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énergiques  qu'il  donna,  pour  prévenir  tous  excès  contre  nos 
compatriotes.  De  grands  préparatifs  de  défense  étaient  faits 
sur  tous  les  points  vulnérab  les  delà  côte  ^  le  gros  des  forces 
mexicaines  était  réuni  dans  les  environs  de  la  Vera-Cruz  , 
et  une  garnison  de  500  hommes  était  jetée  dans  le  fort  de 
Saint-Jean  d'Ulloa  défendu  par  une  formidable  artillerie. 
Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Mexique,  don  Luis  Cuevas,  adressa  au  congrès  une  commu- 
nication dans  laquelle  il  exposait  les  difficultés  de  la  situa- 
tion, rappelait  les  efforts  de  M.  Canning  pour  assurer  l'in- 
dépendance du  Mexique,  et  exprimait  un  vif  regret  de  ne 
point  voir  l'alliance  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  répu- 
blique se  resserrer  en  présence  des  événements  actuels.  Le 
ministre  se  plaignait  amèrement  de  la  conduite  des  Etats-Unis 
dont  un  bâtiment,  le  Natchez,  s'était  déloyalement  emparé 
du  brick  mexicain,  le  Unca,  dans  les  parages  du  Texas, 
vSous  prétexte  de  maintenir  la  liberté  des  communications, 
mais  en  réalité  pour  fournir  des  secours  aux  rebelles  et 
nuire  indirectement  aux  opérations  de  l'escadre  mexicaine. 
Les  vaisseaux  des  États-Unis  continuaient  à  croiser  sur  les 
côtes  de  la  province  insurgée  ^  et ,  loin  de  chercher  à  régler 
amicalement  les  points  en  litige,  le  Cabinet  de  Washington 
avait  permis  au  général  Gaines,  commandant  un  corps  d'ob- 
servation sur  la  frontière ,  d'envahir  impunément  le  terri- 
toire mexicain.  Quant  à  la  France,  le  ministre  réfutait  lon- 
guement chacun  des  griefs  articulés  par  cette  puissance  ;  il 
parlait  de  la  présence  de  notre  escadre  dans  les  mers  du 
Mexique,  et,  toutefois,  il  exprimait  l'espoir  d'un  prochain 
arrangement  entre  les  deux  nations. 

Cependant  le  temps  fixé  par  VuUimatum  s'étant  écoulé 
sans  que  le  gouvernement  mexicain  eût  donné  satisfaction 
à  la  France ,  les  hostilités  durent  commencer.  Le  ministre 
de  France  et  le  commandant  de  la  station  navale,  notifiè- 
rent aux  consuls  résidants  au  Mexique,  la  déclaration  du 
blocus  de  tous  les  ports  de  la  république.  Alors ,  les  négo- 
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ciants  français,  redoutant  les  excès  de  la  populace  ,  adres- 
sèrent à  leurs  consuls  l'inventaire  de  leurs  propriétés,  s  e- 
levant  à  11,000,000  de  dollars.  De  son  côté,  et  dans  les 
premiers  moments  d'effervescence,  le  congrès  mit  en  délibé- 
ration l'expulsion  de  tous  les  Français  5  mais  un  dernier 
espoir  d'accommodement  fit  rejeter  ou  du  moins  ajourner 
cette  mesure.  Cependant,  le  gouvernement  mexicam  per- 
sista dans  son  refus  d'accueillir  les  demandes  de  la  France. 
L'escadre,  commandée  par  le  capitaine  Bazoche,  se  rallia 
devant  la  Vera-Cruz ,  dans  l'intention  de  bombarder  cette 
ville  et  de  tenter  la  prise  du  fort  de  Saint-Jean  d'Ulloa,  dont 
la  défense  avait  été  confiée  au  général  mexicain  Rincan.  L'es- 
cadre française,  réunie  dans  le  golfe  du  Mexique,  se  compo- 
sait alors  de  2  frégates  de  60  canons,  de  8  bricks  de  10  à  20 
canons,et  d'une  corvette  de  charge.  Enfin,  l'initiative  des  hos- 
tilités fut  prise,  le  25  juillet  devant  Tampico, par  des  soldats 
mexicains  qui,  embusqués  sur  le  rivage,  blessèrent  quelques 
hommes  de  l'équipage  de  V Eclipse ,  au  moment  où  le  brick 
français  s'opposait  au  passage  d'un  goélette  mexicain  qui 
essayait  de  se  soustraire  à  notre  vigilance. 

Le  blocus  durait  depuis  deux  mois  sans  autres  résultats 
que  l'appauvrissement  des  douanes  mexicaines  et  de  nom- 
breux embarras  apportés  au  commerce  des  neutres ,  lors- 
que le  commandant  Bazoche ,  voulant  enfin  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  choses,  assembla  en  conseil  de  guerre 
tous  les  capitaines  de  son  escadre.  Il  s'agissait  de  détermi- 
ner jusqu'à  quel  point  on  pouvait ,  alors  ,  attaquer,  avec 
des  chances  de  succès ,  le  fort  de  Saint- Jean  d'Ulloa.  Le 
conseil  décida  que  cette  entreprise  serait  prématurée  ,  et 
qu'il  fallait  se  borner  à  resserrer  de  plus  en  plus  le  blocus , 
afin  de  priver  la  république  de  sa  principale  ressource ,  le 
produitdes douanes.  Surces  entrefaites,  lebrick  le  Cuirassier 
ramena  en  France  le  baron  d'Effaudis,  dont  le  zèle  excessif 
et  les  formes  acerbes  étaient  peut-être  un  obstacle  au  réta- 
blissement de  la  paix.  Ce  fut  immédiatement  après  le  retour 
Ann.  hist.  pour  1838.  36 
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de  ce  diplomate,  que  le  cabinet  des  Tuilleries  prit  la  déter- 
mination d'envoyer  au  Mexique  une  nouvelle  expédition 
dont  il  confia  le  commandement  au  contre-amiral  Baudin, 
et  qui,  après  avoir  rallié  quelques  bâtiments  des  stations  de 
Lisbone  et  de  Cadix  ,  se  composait  de  3  frégates  ,  2  bricks 
et  4  bombardes.  Partie  de  Brest  le  1"  septembre,  l'escadre 
arriva  devant  Vera-Cruz,  vers  la  fin  d'octobre,  avec  ordre 
d'adresser  une  dernière  sommation  au  gouvernement  mexi- 
cain et ,  sur  le  refus  de  celui-ci  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions de  la  France  d'attaquer  le  fort  de  Saint- Jean  d'UUoa 
et  de  s'emparer,  à  tous  prix, de  cette  formidable  position. 
Cependant,  le  30  juin ,  le  président  Bustamente  avait  clos 
la  session  du  congrès  par  un  discours  remarquable ,  en  ce 
qu'il  affectait  de  ne  tenir  aucun  compte  des  dangers  qui  assié- 
geaient la  république.  La  tranquillité  se  rétablissait,  disait-il, 
et  les  rebelles  qui  lavaient  momentanément  troublée,  avaient 
été  défaits  par  les  troupes  du  Gouvernement.  Il  en  exis- 
tait bien  encore  quelques  bandes ,  mais  la  république  était 
en  mesure  d'en  avoir  raison.  Quant  aux  hostilités  avec  la 
France ,  le  Mexique  eut  pu  exercer  de  sévères  représailles , 
mais  le  Gouvernement  avait  cru  préférable  de  ramener  le 
cabinet  des  Tuilleries  par  une  généreuse  modération.  Le 
président  ajoutait  toutefois  : 

«r  Nos  relations  avec  la  France  sont  interrompues.  Les  forces  navales  de 
cette  puissance  bloquent  nos  ports  les  plus  importants  et  commettent  d'au- 
tres actes  d'hostilité.  VuUimatum  de  l'ambassadeur  français  est  aussi  inad- 
missible que  la  dignité  et  l'honneur  de  la  nation  mexicaine  sont  invariables.  » 

Le  blocus  portait  sans  doute  un  coup  funeste  aux  intérêts 
de  la  république ,  mais  il  avait  réagi  avantageusement  sur 
toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale,  et  prouvé  que 
les  ressources  intérieures  du  pays  suffisaient  pour  assurer 
les  services  publics.  M.  Bustamente  ne  doutait  point  que 
le  dévouement  du  congrès,  la  patience  et  le  patriotisme  de 
la  nation  ne  missent  bientôt  un  terme  aux  embarras  passa- 
gers du  trésor. 
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Les  différents  entre  le  Mexique  et  les  États-Unis  étaient  en 
voie  d'arrangement,  et  le  président  avait  établi  des  relations 
amicales  avec  la  Belgique  et  la  république  de  l'équateur  ;  ses 
rapports  avec  toutes  les  puissances  européennes,  la  France 
exceptée,  étaient  très-satisfaisantes.  Quant  à  la  campagne  du 
Texas  des  difficultés  passagères  l'avaient  fait  ajourner,  mais 
le  Gouvernement  était  persuadé  que,  libre  bientôt  de  ses 
mouvements,  il  pourrait  employer  toutes  les  ressources  de 
la  république  à  rétablir  l'intégrité  de  son  territoire. 

Dès  son  arrivée  devant  la  Véra-Cruz  et  sa  jonction  avec 
l'escadre  du  commandant  Bazoche ,  que  le  scorbut  et  la 
fièvre  jaune  avaient  cruellement  décimée,  le  contre-amiral 
Baudin  somma  vainement  le  gouvernement  mexicain  de 
faire  droit  aux  réclamations  de  la  France.  Le  président 
persista  d'abord  dans  son  premier  refus,  enhardi  sans  doute 
par  l'espérance  de  l'intervention  avouée  ou  secrète  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Cependant  la  rigueur  du 
blocus,  l'épuisement  inévitable  du  trésor  et  les  démonstra- 
tions des  fédéralistes  ,  qui  menaçaient  de  nouveau  le  Gou- 
vernement central  '(1),  déterminèrent  le  présidente  nouer 
de  nouvelles  négociations  avec  l'amiral  français,  sans  autre 
but,  toutefois,  que  de  gagner  du  temps.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'amiral,  dont  toutes  les  forces  n'étaient  point  encore  réunies, 
arriva  le  26  octobre  à  Sacrificios  d'où  il  envoya  un  officier 
à  Mexico,  porteur  de  nouvelles  propositions. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  le  prince  de  Joinviile  rejoi- 
gnit l'escadre  avec  la  frégate  la  Créole,  dont  le  roi  lui 
avait  confié  le  commandement.  L'amiral  avait  aussi  profité 

(1)  La  tranquillité  avait  été  récemment  troublée  par  la  nouvelle  répandue 
à  Tampico,  que  Guadalaxara  s'était  prononcée  pour  le  parti  fédéral.  En  effet 
le  général  Cos,  à  la  tête  de  1500  hommes,  s'était  porté  contre  les  fédérés  de 
Tampico,  tandis  que  le  général  Canaliza,  ayant  avec  lui  un  corps  de  la  même 
force,  marchait  de  Matamoras  pour  attaquer  le  chef  de  l'insurrection  10 
octobre,  qui  avait  proclamé  la  constitution  de  1824,  quoique,  pourfaire  face 
à  ces  deux  adversaires,  il  n'eût  à  sa  disposition  que  1000  à  1200  hommes. 
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de  cet  intervalle,  pour  établir  des  communications  avec  la 
Havane  et  assurer  l'approvisionnement  de  sa  flotte.  C'est 
dans  cette  position  qu'il  attendait  la  réponse  du  gouverne- 
ment mexicain.  Si  cette  réponse  était  négative ,  le  plan 
adopté  était  d'attaquer  à  la  fois,  par  terre  et  par  mer,  la 
ville  de  Véra-Cruz  et  le  fort  de  St.-.Tean  d'Ulloa,  que  dé- 
fendaient 185  pièces  de  canon  et  un  corps  d'armée  campé  à 
peu  de  distance,  sous  le  commandement  du  général  San- 
tana. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  flotte  française,  à  bord  de 
laquelle  le  vomito  et  la  fièvre  faisaient  de  cruels  ravages  , 
resserrait  chaque  jour  plus  étroitement  le  blocus  de  la 
Véra-Cruz,  dont  l'entrée  était  même  interdite  aux  pa- 
quebots du  gouvernement  anglais;  et,  prévoyant  la  néces- 
sité de  recourir  au  bombardement  de  St.-Jean  d'Ulloa. 
L'amiral  Baudin  s'occupaactivementde  concentrer  sesforces 
sur  ce  point  important. 

Les  rigueurs  du  blocus  avaient  excité  les  clameurs  des 
négociants  étrangers,  envers  lesquels ,  cependant ,  l'amiral 
Baudin  usait  de  tous  les  égards  compatibles  avec  les  lois  de 
la  guerre  maritime.  Les'Anglais,  surtout,  se  plaignaient  avec 
aigreur  de  ce  qu'ils  appelaient  les  prétentions  exorbitantes 
de  la  France  à  l'égard  du  Mexique,  et  de  la  tyrannie  qu'elle 
exerçait  sur  le  pavillon  des  puissances  neutres.  Le  comité  de 
l'association  anglaise  de  l'Amérique  du  Sud  et  du  Mexique 
adressa ,  à  cet  elTet ,  un  mémoire  au  ministère  britannique 
qu'il  adjurait  de  ne  point  abandonner  les  intérêts  généraux 
du  commerce,  dans  le  golfe  du  Mexique ,  à  l'arbitraire  de 
la  France.  De  son  côté,  la  Chambre  de  commerce  de  New- 
Yorck  appelait  à  son  aide  la  sollicitude  du  gouvernement 
fédéral  qui ,  disait-elle,  ne  pouvait  rester  spectateur  passif 
des  vexations  dont  la  flotte  française  abreuvait,  sur  ces  pa- 
rages ,  les  négociants  américains. 

Déterminé  par  les  plaintes  de  ses  nationaux  ou ,  mieux 
encore,  par  des  considérations  politiques  d'un  autre  ordre, 
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le  gouvernement  anglais  envoya  une  escadre  sur  les  côtes 
du  Mexique ,  à  l'effet  d'y  protéger  les  intérêts  britanniques. 
En  même  temps,  M.  Pakenham  ,  ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Mexico ,  qui  se  trouvait  alors  absent  par  congé , 
reçut  l'ordre  de  retourner  immédiatement  à  son  poste,  et 
d'employer  sa  médiation  pour  amener  la  France  et  le  Mexi- 
que à  un  arrangement  amiable. 

Telle  était  la  situation  du  Mexique  à  la  fin  de  l'année  dont 
nous  venons  de  retracer  les  principaux  événements.  La 
grande  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  restait  toujours 
pendante ,  et  ce  n'est  que  dans  le  prochain  volume  de  V An- 
nuaire que  nous  en  trouverons  le  dénouement. 

Quant  au  Texas,  naguère  partie  intégrante  de  la  confédé- 
ration mexicaine,  cette  province  marchait  à  grands  pas  vers 
l'accomplissement  de  son  indépendance.  Dès  la  fin  de  1837, 
le  président  de  ce  nouvel  État  avait  adressé  aux  deux 
Chambres  un  message  fort  régulier  sur  la  situation  des  af- 
faires, ainsi  que  divers  rapports  sur  les  relations  extérieures 
du  pays,  ses  ressources  financières  et  ses  forces  de  terre  et 
de  mer.  Le  comité  des  finances  concluait  à  ce  que  le 
président  fut  autorisé  à  émettre  des  obligations  de  la  répu- 
blique jusques  et  à  concurrence  de  trois  millions  de  dollars, 
somme  jugée  nécessaire  pour  couvrir  les  dettes  de  l'Etat  et 
les  dépenses  de  l'année  courante.  Ces  obligations  ne  de- 
vaient être  remboursables  qu'au  bout  de  cinq  ans. 

Colombie  et  Bolivie. 

L'histoire  des  républiques  du  centre  ne  présente ,  cette 
année ,  que  des  mesures  financières  ayant  pour  objet  de 
pourvoir  au  paiement  des  dettes  de  ces  États,  et  de  régle- 
menter leurs  divers  budgets.  Ces  soins  ont  presque  exclusi- 
vement occupé  l'attention  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs. Cependant  la  république  de  Guatimala  retomba ,  en 
1828  ,  dans  un  état  complet  d'anarchie.  Au  mois  de  mai. 
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tine  sanglante  insurrection  éclata,  à  la  suite  de  l'aquelle  le 
président  fut  obligé  de  prendre  la  fuite ,  et,  pour  comble  de 
misères,  les  tribus  indiennes  protitèrent  de  cette  désorgani- 
sation pour  prendre  les  armes  et  ravager  le  pays. 

Chili.  —  Pérou.  —  Brésil. — Buenos-Ayres. — Uraguay. 

On  n'a  point  oublié  l'état  d'anarchie  et  de  désorganisa- 
tion dans  lequel  la  mort  tragique  du  vice-président  Por- 
tales  (1)  et  la  non  ratification  du  traité  de  Pancarpata, 
avaient  précipité  la  république  du  Chili.  On  se  souvient  que, 
nonobstant  les  pertes  que  son  armée  venait  d'éprouver  dans 
son  expédition  contre  la  fédération  Pérou -Bolivienne,  le 
gouvernement  chilien  ordonna,  vers  la  fin  de  1837,  de  nou- 
veaux armements  et  la  reprise  des  hostihtés  contre  le  gé- 
néral Santa-Cruz. 

La  guerre  ayant  recommencé  entre  la  république  Pérou- 
Bolivienne  d'une  part,  Le  Chili  et  la  répubfique  argentine 
de  l'autre ,  le  général  Brown  ,  l'un  des  commandants  des 
troupes  péruviennes,  qui  avait  ouvert  avec  quelques  succès 
la  campagne  sur  la  frontière  de  Buenos-Ayres ,  s'avançait 
sur  le  territoire  argentin ,  dans  la  direction  de  Tucaman  - 
de  Salta  et  de  Juqui  dont  les  habitants  demandaient  à  être 
réunis  à  la  confédération  Pérou-Bolivienne ,  lorsqu'il  reçut 
du  généralissime  Santa-Cruz  l'ordre  de  rétrograder  et  de  se 
borner  à  la  défense  de  la  frontière. 

Cependant,  au  mois  de  juin  1838,  une  expédition  plus 
formidable  que  la  précédente ,  fit  voile  de  Valparaiso ,  pour 
aller  attaquer  Callao.  Elle  se  composait  de  6  à  8,000  hom- 
mes placés  sous  les  ordres  du  général  Manuel  Balnes. 

Le  24  juillet,  l'escadre  chilienne  arriva  devant  Coquimbo, 
au  moment  où  le  Pérou  était  le  théâtre  d'événements  qui 
devaient  favoriser  les  progrès  de  l'invasion  étrangère.  Santa- 

(1)  \o\r\' Annuaire  de  1837  (page  837  et  suivanles.  ) 
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Cruz,  dont  l'origine  tant  soit  peu  fabuleuse  (1)  et  la  réputa- 
tion de  haute  capacité  militaire  avaient  long-temps  com- 
mandé le  respect  des  masses,  voyait  chaque  jour  s'éclipser 
son  ancienne  popularité.  L'acte  fédératif  qui  réunissait  en 
un  même  corps  politique  les  trois  républiques  du  Pérou , 
n'avait  pas  reçu  l'approbation  du  peuple  bolivien  et  avait  ex- 
posé Santa-Cruz  à  des  soupçons  de  despotisme.  En  outre,  un 
parti  considérable  s'était  formé  dans  le  congrès  de  Bolivie , 
contre  ce  chef  que  la  jalousie  et  la  trahison  environnaient 
de  tous  côtés. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  l'armée  chilienne  en- 
vahit le  territoire  péruvien.  Cet  événement  fut  le  signal 
d'une  vaste  insurrection  dans  les  provinces  du  nord.  Ober- 
gozo,  jusque-là  le  plus  ardent  partisan  du  protecteur  auquel 
il  devait  son  élévation  à  la  présidence ,  se  déclara  contre  son 
bienfaiteur  et  partit  de  Lima ,  à  la  tête  de  quelques  troupes, 
pour  aller  joindre  les  insurgés. 

Santa-Cruz  se  trouvait  alors  à  Arequipa  où  il  avait  réuni 
des  forces  considérables ,  pour  faire  tête  à  l'armée  chilienne. 

Le  28  juillet ,  Obergozo  ayant  opéré  sa  jonction  avec  le 
chef  des  révoltés,  Nieto ,  rentra  à  Lima  que  les  troupes 
restées  fidèles  au  protecteur,  avaient  évacuée  le  27.  Mais  le 
général  Miller  occupait  encore  les  forts  de  Calao ,  au  nom 
de  Santa-Cruz. 

Cependant  le  triomphe  des  révolutionnaires  fut  de  courte 
durée.  Arrivée  le  7  août  devant  Callao  ,  l'escadre  chilienne 
débarqua  le  lendemain  5,000  hommes  à  Aucon.  Obergozo 
et  ses  adhérents  saluèrent  ces  soldats  comme  des  libéra- 
teurs et  des  auxihaires  ;  mais ,  sans  décliner  cette  double 
qualité,  les  Chiliens  demandèrent  modestement  une  contri- 
bution de  20,000,000  de  dollars  et  l'occupation  de  Calao, 
jusqu'à  parfait  paiement  de  cette  somme.  Les  Péruviens  ne 
pouvant  naturellement  accéder  à  ces  dures  conditions, 
l'armée  du  Chili  attaqua  Lima  et  Callao  dont  elle  s'empara 

Cl)  On  le  croyail  descendu  desincas.  Voir  V Annuaire  de  1837  (i>.  680). 
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après  une  sanglante  bataille,  dans  laquelle  les  deux  partis 
éprouvèrent  de  grandes  pertes.  Obergozo  se  réfugia  alors 
dans  les  montagnes,  et  le  général  Gamarra  fut  nommé  pré- 
sident du  Pérou  par  l'armée  victorieuse. 

Ces  luttes  intestines  ,  sans  cesse  renaissantes,  avaient 
engagé  les  états  de  l'Amérique  du  sud  dans  des  que- 
relles avec  la  France,  l'Angleterre  et  les  États-Unis ,  qui 
ajoutaient  encore  aux  difficultés  de  leur  situation.  Ces  ré- 
publiques, dont  les  forces  maritimes  étaient  insuffisantes 
pour  accomplir  le  moindre  blocus,  avaient  néanmoins  la 
prétention  d'interdire  réciproquement  l'accès  de  leurs  ports 
au  commerce  étranger.  Larépublique  Pérou-Bolivienne,  par 
exemple ,  avait  déclaré  tous  les  ports  du  Chili  en  état  de 
blocus.  Le  consul  de  France  à  Lima  protesta  contre  cette 
mesure,  comme  attentatoire  au  droit  maritime  qui  ne  recon- 
naît que  les  blocus  effectifs ,  et  le  gouvernement  péruvien 
révoqua  les  ordres  qu'il  avait  donnés  à  cet  égard,  en  main- 
tenant toutefois  la  prohibition  de  tous  les  produits  du 
sol  etde  l'industrie  du  Chili,  quel  que  fût  le  pavillon  im- 
portateur. 

Enfin  un  traité  de  paix  fut  conclu  entre  les  deux  nations; 
le  Pérou  septentrional  proclama  son  indépendance  ;  l'état 
de  Bolivie  rappela  les  troupes  qu'il  avait  envoyéesau  service 
de  la  confédération  Pérou-Bolivienne ,  et  son  président ,  le 
général  Santa-Cruz,  parut  ne  plus  se  consacrer  qu'aux  af- 
faires intérieures  de  son  pays. 

Cette  pacification  semblait  avoir  mis  un  terme  à  l'anar- 
chie qui  dévorait  les  républiques  du  Sud.  Mais  à  peine  le 
Chili  avait-il  retrouvé  quelque  tranquillité,  qu'il  se  créa  de 
nouvelles  difficultés  avec  la  France.  Non-seulement  il  exer- 
çait d'intolérables  vexations  à  l'égard  des  résidents  français, 
au  préjudice  desquels  il  modifiait  constamment  les  tarifs  de 
douane  ,  mais,  imitant  en  cela  le  Mexique  et  Buenos- 
Ayres ,  il  se  livrait  à  des  insultes  que  Thonneur  et  la  dignité 
de  la  France  ne  pouvaient  tolérer.  Force  fut  donc  à  nos 
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vaisseaux  de  bloquer  Valparaiso  ,  comme  ils  bfoquaient 
déjà  la  Vera-Cruz  et  Buenos-Ayres.  Du  reste  l'Angleterre 
et  les  États-Unis  étaient  réduits  à  recourir  à  la  même  ex- 
trémité 5  de  sorte  qu'indépendemment  de  ses  misères  inté- 
rieures ,  cette  république  était  parvenue  à  s'aliéner  les  trois 
plus  grandes  puissances  maritimes  du  monde. 

Cependant  les  tracasseries  intérieures  que  cette  inquiète 
démocratie  exerçait  contre  les  Européens ,  céda  devan^ 
lesdémonstrationsdela  France.  Maisde  nouvelles  complica- 
tions faillirent  bientôt  amener  une  rupture  sérieuse.  Les  vais- 
seaux chiliens  entreprirent  de  nouveau  de  bloquer  les  ports 
du  Pérou  et  d'en  fermer  l'entrée  aux  pavillons  européens. 
La  France  repoussa  encore  cette  ridicule  prétention ,  par  le 
motif  que  les  forces  chiliennes  ne  suffisaient  même  pas  au 
blocus  du  seul  port  de  Caliao.  Le  30  juin,  le  commodore 
chilien  ,  Postigo ,  ayant  arrêté  et  visité  un  navire  français, 
la  Silphyde ,  le  capitaine  Villeneuve ,  commandant  la  frégate 
l'Andromède,  lui  signifia  d'avoir  à  relâcher  immédiatement 
ce  bâtiment,  et  à  laisser  aux  navigateurs  français  qui 
fréquentaient  ces  parages,  la  liberté  d'entrer  dans  tous  les 
ports  qui  leur  conviendraient.  Cette  notification  eut  l'etïet 
qu'en  attendait  l'officier  français  et,  dès  le  4  juillet,  la 
Silphyde  fut  jeter  l'ancre  dans  le  port  de  Caliao. 

Brésil. 

On  se  rappelle  qu'à  la  fin  de  1837,  la  ville  de  Bahia  était 
en  révolte  ouverte  contre  le  gouvernement  impérial  (1). 
Mais  la  faction  révolutionnaire  n'avait  pu  s'emparer  que 
de  la  basse  ville ,  et  lorsque,  vers  les  derniers  jours  de 
décembre ,  elle  voulut  se  rendre  maîtresse  de  la  partie  su- 
périeure et  des  faubourgs,  elle  fut  repoussée  par  les  troupes 
du  gouvernement  qui  forcèrent  les  insurgés  de  regagner 
précipitamment  leurs  positions  où  ils  tinrent  jusqu'au  mois 
de  mars,  époque  à  laquelle  les  impériaux  commandés  par 

(l)  Voir  V Annuaire  de  1837  (page  795  el  suivantes). 
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le  général  Callado,  enlevèrent  la  ville  d'assaut  et  mirent  un 
terme  à  la  révolte.  Mais,  en  se  retirant,  les  insurgés,  com- 
posés en  grande  partie  de  nègres  affranchis,  avaient  mis  le 
feu  à  cette  malheureuse  cité  dont  une  cinquantaine  de  mai- 
sons devinrent  la  proie  des  flammes. 

Pendant  le  sac  de  Bahia  qui ,  dit-on,  fut  affreux,  la  cor- 
vette française  la  Sapho,  dont  le  commandant  et  l'équipage 
étaient  descendus  à  terre,  pour  protéger  les  habitants  contre 
les  excès  de  la  soldatesque ,  reçut  à  son  bord  tous  ceux  de 
nos  compatriotes  et  autres  résidents  étrangers  qui  lui  de- 
mandèrent un  refuge. 

Comprimée  à  Bahia,  l'kisurrection  continua  à  désoler  la. 
province  de  Rio^Grande  où  tous  les  efforts  du  gouverne- 
ment ne  purent  TétoufFer.  Sur  ce  point,  les  espérances  et  le 
courage  des  rebelles  avaient  été  ranimés  par  le  retour,  dans 
leurs  rangs,  de  leur  ancien  chef,  Bento  Gonsalvez  qui, 
long-temps  retenu  comme  prisonnier  d'Etat  à  Bahia ,  avait 
pu  s'évader  des  cachots  de  cette  ville  à  la  faveur  des 
troubles  qui  venaient  de  la  désoler.  Bento  Gonsalvez  con- 
duisit ses  partisans  contre  les  troupes  impériales  qu'ils 
défirent  dans  plusieurs  rencontres,  et  la  province  demeura, 
pendant  le  reste  de  l'année,  livrée  à  tous  les  fléaux  de  l'a- 
narchie. Cependant  le  discours  par  lequel,  le  5  mai  1838  , 
le  régent  ouvrit  le  congrès brésihen,  était  loin  de  révéler  un 
si  déplorable  état  de  choses.  Ce  document  respirait,  au  con- 
traire, un  calme  et  une  assurance  qui  contrastaient  étran- 
gement avec  la  situation  des  affaires  publiques. 

«  Nos  relations  amicales  avec  les  puissances  étrangères  n'ont,  disait  le 
régent,  éprouvé  aucune  altération,  et  des  mesures  ont  été  prises  par  le  Gou- 
vernement pour  prévenir  une  mésintelligence  avec  le  pape  ;  mesures  qui  ne 
sauraient  compromettre  la  dignité  de  la  couronne.  Cette  affaire  du  reste 
présente  un  aspect  qui  est  loin  d'être  décourageant.  La  loi  reprend  son  au- 
torité dans  toutes  les  parties  du  territoire  où  elle  l'avait  perdue ,  cl  le  Gou- 
vernement, aveel'aide  de  la  Providence  et  l'assistance  des  vrais  Brésiliens 
amis  de  leur  pays  et  de  la  liberté,  a  l'espérance  de  mettre  bientôt  un  terme 
aux  dissentions  intestines.  La  situation  de  nos  finances  et  de  notre  drcula- 
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ion  monétaire  réclame  des  mesures  promptes  et  eiBcaces.  L'armée  et  la 
narine  ont  rendu  d'éminents  services  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  lali- 
jerté;  elles  en  rendront  bien  plus  encore  quand  leur  organisation  sera  ache- 
vée  et  que  la  discipline  sera  bien  organisée.  La  tranquillité  publique  et  la 
sécurité  individuelle  réclament  une  prompte  révision  de  notre  Code  pénal. 

Le  régent  terminait  en  disant  que  le  Brésil  attendait  des 
représentants  de  la  nation ,  qu'ils  prendraient  des  mesures 
pour  consolider  le  trône ,  l'intégrité  de  l'empire  et  les  insti- 
tutions politiques  qui  le  régissaient. 

Vers cette'même  époque,  la  France,  invoquant  l'article 8 
iu  traité  d'Utrech,  qui  fixait  les  limites  entre  les  territoires 
Tançais  et  portugais  dans  cette  partie  d  u  monde,  envoya  quel- 
:iues  forces  pour  prendre  possession  de  Mapa,  petite  île  située 
au  nord  de  la  rivière  des  Amazones,  et  d'où  nos  compatriotes 
entretenaient  des  communications  régulières  avec  Cayenne. 
Cette  prise  de  possession  et  les  rapides  développements 
de  la  nouvelle  colonie,excitèrent  la  susceptibilité  jalouse  de  la 
Grande-Bretagne  dont  les  journaux  poussèrent  les  hauts 
cris  contre  la  France  qui,  disaient-ils,  s'emparait,  en  pleine 
paix  ,  d'un  territoire  qui  ne  lui  appartenait  qu'en  vertu  d'une 
fausse  interprétation  d'un  traité  tombé  en  dessuétude.  Les 
publicistes  anglais  soutenaient ,  en  outre,  que  l'article  107  du 
traité  de  Vienne  et  un  article  du  traité  de  Paris,  avaient  vir- 
tuellement abrogé  les  conventions  antérieures  par  lesquelles 
la  France  prétendait  légitimer  son  usurpation. 

Enfin,  pendant  le  cours  de  l'été  de  1828,  M.  Pedro  de 
Aranjo  Lima,  fut  nommé  régent  de  l'empire,  à  la  majorité 
de  3,300  voix  contre  1,700  accordées  à  son  compétiteur 
M.  Cavalcanté. 

Buenos-Ayres. 

Depuis  quelques  temps,  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  exerçait  une  sourde  et  cruelle  persécution  contre  les 
Français  résidents  dans  cette  république.  Irrité,  sans  doute, 
des  égards  que  la  France  témoignait  à  son  antagoniste,  le 


556  HISTOIRE  ETRANGERE  (1S38). 

général  Santa-Cruz,  Rosas,  président  de  la  république  ar- 
gentine, faisait  peser  un  joug  odieux  sur  nos  compatriotes. 
Par  exemple,  il  avait  fait  périr  dans  les  fers  un  imprimeur 
français,  M.  Bâcle,  sans  que  personne,  à  Buenos-Ayres, pas 
même  le  consul  de  France,  pût  deviner  la  cause  de  cette 
barbare  et  arbitraire  détention.  De  plus ,  le  général  Rosas 
avait  la  singulière  prétention  de  déclarer  naturalisés  et 
soumis,  par  ce  fait,  au  service  militaire,  tous  les  étrangers 
qui  avaient  résidé  trois  ans  dans  la  province  de  la  Piata , 
s'y  étaient  mariés,  y  exerçaient  une  industrie  ou  y  possé- 
daient des  immeubles. 

Vainement  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  s'é- 
taient-ils souvent  élevés  contre  ce  principe,  dans  lequel  ils 
voyaient  un  attentat  à  la  nationalité  de  leurs  pays  respec- 
tifs. Rosas  n'en  persistait  pas  moins  à  vouloir  exercer  ce 
prétendu  droit  à  l'égard  des  résidents  étrangers ,  et  surtout 
des  Français  qu'il  honorait  d'une  persécution  toute  parti- 
culière. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  consul  français, 
M.  Roger,  reçut  de  son  Gouvernement  l'ordre  de  protester 
énergiquement  contre  les  prétentions  du  chef  buenos- 
ayrienetde  demander  ses  passeports,  dans  le  cas  où  il  ne  se- 
rait pas  fait  immédiatement  droit  à  ses  réclamations. 

Rosas  ayant  résisté  aux  représentations  du  cabinet  des 
Tuilleries,  le  drapeau  français  cessa  de  flotter  sur  la  maison 
consulaire,  et  M.  Roger  rompit  tout  rapport  avec  les  auto- 
rités de  la  république.  Enfin  les  choses  en  vinrent  au  point 
que  le  ministère  dût  ordonner  au  contre-amiral  Leblanc, 
commandant  la  station  du  Brésil,  de  se  rendre  devant 
Buenos-Ayres,  pour  y  faire  respecter  les  droits  de  la  France, 
par  tous  les  moyens  qu'il  jugerait  convenable  d'employer. 
L'escadre  de  cet  officier  étant  arrivée  à  l'embouchure  de  la 
Plata ,  et  l'amiral  ayant  inutilement  demandé  à  Rosas  des 
explications  catégoriques,  le  blocus  des  ports  de  la  répu- 
blique argentine  fut  notifié,  le  28  mars ,  au  gouvernement 
de  Buenos-Ayres  et  à  tous  les  agents  étrangers  résidants 
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dans  cette  capitale.  Toutefois,  l'escadre  française,  qui  se 
composait  alors  de  quatre  bâtiments,  le  d'Assas,  la  Camille  , 
l'Expéditive  et  l'Allerte ,  ne  s'opposa  point  à  te  que  les  pa- 
quebots du  gouvernement  anglais  entrassent  dans  le  port, 
à  la  condition  néanmoins  qu'ils  n'y  introduiraient  aucune 
marchandise  soumise  aux  droits  de  douane. L'amiral  publia, 
en  même  temps,  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  recom- 
mandait à  son  escadre  une  sévère  discipline  et  la  plus  ri- 
goureuse surveillance  à  l'égard  du  blocus,  aussi  long-temps 
que  le  gouvernement  buenosayrien  n'aurait  pas  fait  droit 
aux  griefs  de  la  France. 

Il  faut  remarquer  qu'avant  de  recourir  à  cette  extrémité, 
l'amiial  avait ,  entre  autres  voies  de  conciliation,  proposé 
au  gouvernement  argentin  de  laisser  à  un  plénipotentiaire 
de  son  choix,  le  soin  d'aller  résoudre ,  contradictoirement 
avec  le  cabinet  français  ,  la  question  qui  divisait  les  deux 
États,  mais  il  exigeait  qu'en  attendant  la  solution  de  cette 
affaire,  les  Français  résidants  dans  la  république  y  fussent 
traités  comme  l'étaient  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Ces  conditions ,  dictées  par  un  sentiment  de  justice  et 
peut-être  aussi  de  commisération  pour  les  difficultés  de 
toute  espèce  qui  assiégeaient  un  Etat  aux  prises  avec  la  fa- 
mine et  attaqué  d'un  côté  par  le  général  Santa-Cruz,  de 
l'autre  par  les  Indiens ,  et  de  plus ,  maritimement  bloqué  paT 
nos  forces;  ces  conditions,  disons-nous,  furent  sinon  reje- 
tées,  du  moins  éludées  par  l'opiniâtreté  de  Rosas.  Dès  ce 
moment  le  blocus  fut  poussé  avec  une  extrême  vigueur. 

De  son  côté,  le  président  faisait  des  préparatifs  militaires 
pour  armer  une  flotille,  et  publiait  une  proclamation  dans 
laquelle  ilmettait  naturellement  tous  les  torts  du  côté  de  la 
France;  enfin,  il  convoquait,  pour  le  29  mai,  une  réunion 
extraordinaire  de  la  Chambre  des  députés,  à  l'effet  de  pren- 
dre en  considération  l'état  du  pays.  Il  informait  par  un 
message  spécial ,  la  représentation  nationale  que  le  moment 
était  arrivé  pour  elle ,  de  décider  «  si  la  confédération  ar- 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1838). 

»  gentine  devrait,  oui  ou  non,  au  prix  de  tous  les  sacrifices, 
»  sans  en  excepter  même  celui  de  la  vie,  tenir  le  ser- 
))  ment  sacré  qu'elle  avait  fait  devant  Dieu  et  devant  les 
»  hommes,  de  défendre,  à  tous  hasards,  la  dignité,  la 
M  souveraineté  et  l'indépendance  du  pays,  injustement  at- 
»  taquées  aujourd'hui  par  les  prétentions  du  consul  et  du 
»  contre-amiral  français.  » 

En  réponse  à  cette  communication ,  la  Chambre  déclara  : 
«  1°  qu'elle  approuvait  en  tous  points  la  conduite  du  gou- 
verneur^ 2°  que  le  pouvoir  exécutif  devait  continuer  à  agir 
dans  cette  importante  affaire,  comme  l'exigeraient  l'honneur 
et  les  intérêts  de  la  nation  ;  3"  enfin ,  qu'il  lui  était  enjoint 
de  réclamer,  en  temps  opportun ,  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, une  complète  réparation  de  l'insulte  faite  à  l'honneur 
de  la  confédération  argentine,  et  une  indemnité  pour  les 
pertes  que  le  blocus  aurait  occasionnées  à  ce  pays.» 

Tous  les  m  jyens  de  transaction  ayant  été  épuisés  par  le 
contre-amiral  Leblanc,  notre  consul,  M.  Roger,  se  retira 
à  Montevideo  ,  et  la  guerre  fut  formellement  déclarée  au 
gouverne  ;  ent  de  Buenos- Ayres. 


URAGUAY. 

Pendant  tout  le  cours  de  1838,  la  guerre  civile  continua 
de  désoler  cette  province.  Le  15  juin,  le  général  Fructuoso- 
Riveras  défit  le  président  Oribe,  et  menaça  la  capitale.  Après 
cet  échec,  Oribe  fut  obUgé  d'abdiquer  la  présidence  où  il  fut 
remplacé  par  le  général  Lavalleja.  Alors  on  essaya  de  négo- 
cier avec  le  chef  victorieux  auprès  duquel  on  envoya  une 
députation  -,  mais  cette  démarche  demeura  sans  résultat,  et 
les  troupes  de  Riveras  investirent  la  capitale ,  qui  se  trouva 
bientôt  réduite  à  la  dernière  extrémité. 


TABLEAU    STATISTIQUE   ET   COMPARATIF    DES   PRINCIPALES   PUISSANCES   EN    1838. 


NOMS  DES  ÉTATS 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (i). 


miDescairéi 
de 

60  au  degré, 


POPtFLlTlOH. 


DETTE 

PCIBLIQDB. 

(Capital.) 


ARMÉE 

régulière 


OBSERVATIONS. 


FRANCE  (royaume) 

Co(„nie»  (Alger  compris).       ... 
Lo^is-I'Hiirpni  1"  — 6  oelohre  t-yi,  —  roi  de»  Fran- 
çais t)ai,til  i8.>ii. 

AUTRICHE  (empire) 

F»BDiB»r.D  1"  -  1795,  =  2  mar»  |835. 

BAVIÈltli  (royaume) 

LoiM»  I".  —  1786   -  l7>  oclohrc  iSar,. 

CONKÉDÉRA'l'ION  (JEIIMANIQUE («ansycom 
prendre  l'Aiilriclie,  la  Viu^n-  et  la  Ilavil-re).     .     . 

DANI'MARCK  (monarchie) 

FiiDiîaïc  VI.  —  1768,  =  1808, 

ESPAGNE  (royaume) 

ColonicH 

I»*»KLi,«  II.  —  iniiclohre  i8.")o, =29  septembre  i833 

ÉTATS  ROMAINS , 

GaUeoM.»  XVI._  i89ipl.  176.5,=  j  lévrier  i83i.     , 
GRANDE-BRETAGNE  (royaume  imi). 

en  Anie.  .... 
en  Amérique.  .  .  . 
en  Afrique.  .  .  , 
en  Océunie.     .     .     , 


Colonies 


ViCTOIRIt  1" 


'j4  niai  1819,  =  30  juin  1857. 


HOLLANDE  (royaume) 

(Colonies 

CuM.i.»iiMK  FmtDilmn  1".—  1773,=  i8i5. 

BELGjyUK  (royaume).  ..." 

Liioroi.D  I"—  16  décembre  1790,:=  roi  des  Belges 
3.  JMill.t  „S3,.  ^ 

l'ORTlKJAL  (royaume) 

Don*  M«niA.  —  1811),  =  i8a6,   par  l'alidiealion  de 
Do»  I'kdho. 
l'RUSSE   (monarchie) 

FBkU.iR,C   GUILLADUB  111.   —  1770,=  I797. 

RUSSIE  (eu>pire.  Europe,  Asie,  Amérique).     .     . 

lUiyanmc  de  Pologne 

Nicoi.«8  1".  —  a  juillet  1796,  ==  i"  décembre  >8a5. 

SAROAIGNE  (monarchie) 

CnAHi.Ks-Ai.BKKT.  —  2  octobre  1 

DEUX-SICILKS   (monarcb 
FiiBDi-.»»»  II.  _  ,810.  =8  novembre  i"S3o. 

SL'ÈDK  et   NOHWÉGE  (loyaiim.'uni).     .     . 
CBARiRsjBAn.  —  ,j64,  =  5  février  1S18. 

SUISSE  (c.ufédéralion.   33  cantons) 

TURQUIE  (empire).  Europe.   . 

Asie  et  Afrique.  .     ,     , 

Mabuocd.— 1784,=  1S08. 

ETATS  UNIS    UK    L'AMÉRIQUE   DU    NORD 
(republique) 


37  avril  i83i. 


Va»  BuBB»  (Martin),  proclamé  président  le  8  fénier 
iSojj  installé  le  4  mais  suivant. 


154,000 
iu4,4oo 


194,500 

33,J30 


46,38o 
itJ,5oo 


137,400 
36,83o 


90,950 

84<,,65o 

1,9^0,000 

91,000 

1,496,000 


H,3i6 
333,080 


»9,i5o 

80,4  5o 

,499,000 
3(;,;oo 

31,000 

3i,46o 
333,cno 


I  1,300 

i54vUO 
933,000 


33,74o,9oS 
3,c49,ooo 


33,000, 000 
4,075,000 


9,83o,ooo 
3,010,000 

1 3,000,000 
3,848,000 

3,800,000 

a5, 600, 000 

ll4,43o,noo 

1,9U0,0UU 

270,000 

lUO.OOO 

(6) 


;,3o2,!ioo 
(6J 


3,â3o,ou(i 

«4.099,000 

53,000,000 
3,900,000 

4,5oo,ooo 

8,4oo,ooo 

4,33.5,  ,40 

(;) 

3,lqo,a58 
8.9L,o„o 
i5,5oo,ooo 

i5,5oo,ooo 


i,u56,5oa,46i 


44<>iOOO,000 
70,000,000 


173,386,000 

53,000,000 


3,665,oo4}38o 


1,800,000,000 
365,200,000 


438,662,000 
160,000,000 


178,600,000     4iûoo, 000,000 


45,000,000 

(4) 

1,156,193,000 


85,000, 

57,468, 

ai5,ooo, 

4oo,ooi 
34,000, 

65,000, 

84,000, 

5?,  000, 


130,807,393 


366,000,000 
18,963,746,661 


3,838,000,000 
849,445,000 

600,000,000 


75o,< 


1,530,< 

i35,i 


i4o, 

5oo, 


000,000 
000,000 

000,000 


(9) 


519,348 


38i,4o4 
(3) 

57,06 


j3o,ono 
39,000 


10,000 

100,790 


36,4iS 

360,000 

674,000 
60,000 

65,000 

6o,o<jo 

45,200 

43,8o3 

1  aOfOou 

(8) 


4o  Tais,  de  ligne  ;  5o  frég.  ; 
30  bâtimeats  inlerieurs. 


3  rais,  de  lig. ,  S  iVég.,  61 
bâtiment:»  inférieurb. 


7  vais,  de  lig.  ,  7  frég. ,  84 
bâlimcnls  intVirieuis. 

3  vais,  de  Vv^.  ,  4  ireg.,  18 
bàtim.  inler. 

Quelques  petits  bâtiments. 

i65  vais,  de  lig.,  1 17  fitg.  , 
3a4  bâtiments  inférieurs. 


a   vais,  de  lig.  ,  33  fiég. 
56  bûtiuients  inrérieurs. 


4  vais,    de   lig-,  6  frég. 
bâtiment.^  inlV-rieurs, 


45  vais,    de  lig.  ,  3o   fiég.  , 
07  bâtiments  inférieurs. 

a    vais,    de   lig. ,  3  freg.,  7 
bâtiments  inféiieiiis. 

a  vais,    de   lig..    5  frég.,  10 
bàliiuents  inférieurs. 
I  vais,    de  lig.  ,  i3  frég,  , 
238  bâtiments  inférieurs 

8  vais,  de  lig.,  10  frég.,  16 
bâtiments  inférieurs  (7;. 


2  vais,  de  lig.,  là  frég,  de 
i*'  rang,  5  de  a*  rang, 
i5  corvettes  el  bricks  ,  8 
schooners. 


e  îipnr  — indique 
:=  relie  de  ^on  aT 

époque   de    1 

oai»»ac.  d.    ,. 

dleur  ca|.i(ali'  des 
(QTtf  à  racheter. 

..mes    i  ,  *  I 

1  ,  A  tt  i  p    bfu  ^^ 

ii)    En  Bavît 


.7.19^   lioi 


t5  nOTembre  iBSi 


l&)  Entras  dans  l'Echiquier 
{1}  Toliilde  la  délie  fondéi 
(6)  Duns  lesliniili;5liiéc3pai-ii 
[7j  Y  coniprii  les  élrangers.  Ili 
ëlede  1837. 
'8J  Celte  évaluation  ne  comprend 
d'E^'jpte  ni  sa  tiolie.  Ccttf  amut  rsl  «^1 
Je  lr<.u|.es  régulières,  el  celte  U01 
f.  frégaicseï  i5  bâtiments  itirû-ie 
La  dfltle  ledèrale  »  «te  «leinle  au 


lAi-x  Etats  D'.VMtHiQre  — LVtat  ci-deiioui  e 
I  de  Orographie  pulilié  en  18ÎS  par  U.  BàLli, 
'apfjorleiit  à  la  tin  de   1S36 


l'âge  î>fil. 


TABLEAU  î 


NOMS  DES  ÉTATS 
DES  PRINCES  RÉGNANTS  (i). 


FRANCE  (royaume) 

Colonies  (Alger  compris) 

Louis-Phimppb  !•'  —  6  octobre  1773,  —  roi  des  Fran- 
çais 9  aiiùt  i85o. 

AUTRICHE  (empire) 

Fbbdinand  I*' —  1793,=  2  mars  i835. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Loi'is  I",  —  1786  —  i5  octobre  182.5. 

CONFÉDÉRATION  GERMAiMQUECsansycom- 
prendre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière).     . 

DANEMARCK  (monarchie) 

Fbédkbic  Vi.  —  1768,  =  1808. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies 

Isabelle  II.  —  10  octobre  i85o,=-29  seplembnî  i833. 

ÉTATS  ROMAINS 

Gbkcoibk  XVI. —  18  sept.  1765,=  2  février  iS3i.     . 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni). 

icn  Asie 
en  Amérique.  . 
AT  • 
en  Ainque. 
en  Océanie.     .     .     . 

ViCToiBE  I".  —  a4  mai  '819,  =  20  juin  1857. 

HOLLANDE  (royaume) 

Colonies .     . 

Gdillal'mk-Fhrof.rio  I*'. —  1772,  =  l8l5. 


IDaiitaoc*  du  luu- 
,  i  «t  }  p  u/u  qui 
oiitinuullement  en 

|5  novembre  iSîi. 
[)t  ordouité   par  la 

l'armée  du  Parha 
'.e  à  127,286  hom 
9  vaisseaux  df  li 


UMËNTS    ilISTOllI^fJES. 
PREaiIÈRE  PARTIE. 


Discouns  prononce  jxir  le  roi  à  l'ouver- 
ture de  la  session  des  chatnlires  légis- 
latives, le  18  décembre  1S27. 

«  Messieurs  les  pairs,  messieurs  les 
députés , 

»  La  France  est  libre  et  tranquille  ; 
sa  prospérité  s'accroît  rapidement;  ses 
institutions  se  consolident,  elle  se 
conûe  de  plus  en  plus  dans  leur  stabi- 
lité. 

»  L'empire  des  lois  rétabli  m'a  per- 
mis de  suivre  l'impulsion  de  mon  cœur  : 
un  grand  acte  dont  le  souvenir  me  restera 
toujours  cher,  l'amnistie,  a  témoigné 
de  la  force  de  mon  gouvernement  ;  il  a 
porté  le  calme  dans  les  esprits,  ailaibli 
l'influence  des  mauvaises  passions,  isolé 

chaque  jour  davantage  les  projets  de  dé- 
sordre. 

»  J'ai  voulu  que  les  collèges  électo- 
raux fussent  réunis.  Ma  confiance  dans 
le  pays  n'a  pas  été  trompée.  Je  retrou- 
verai en  vous  ce  loyal  concours  que 
m'ont  prêté  les  chambres  pendant  sept 
années ,  pour  assurer  à  la  France  les 
bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

»  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  mes 
rapports  avec  toutes  les  puissances  élrau- 
géres,  et  jamais  la  paix  générale  ne  m'a 
paru  mieux  assurée. 

»  Cependant  la  guerre  civile  désole 
encore  la  Péninsnle.  La  reine-régeute 
soutient  avec  courage  et  persé\Liaiicc 
les  droit»  de  son  auguste  fille,  la  reine 
Isabelle  II.  Je  continue  a  exécuter  fidè- 
lement les  clauses  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  et  j'espère  le  succès 
d'une  cause  qui  a  toutes  nos  sympathies. 
Ànn,  Hist.  pour  i83S,  Jpp. 


»  Le  mariage  de  l'niné  de  mes  fils  a 
comble  mes  vœux.  Au  souvenir  de  cet 
événement ,  source  de  tant  de  bon- 
heur pour  ma  famille,  se  rattachera  tou- 
d^n'/p"'  '^''  témoignages  d'aliection 
dont  la  France,  les  Chambres,  les  habi- 
tants  de  cette  capitale,  entourèrent  Ja 
jeune  princesse  qui  venait  se  confondre 
parmi  mes  enfants. 

», Ma  seconde  fille,  la  princesse  Ma- 
rie, a,  depuis,  contracté  une  alliance 
qui  va  ajouter  encore  à  nos  relations  de 
bonne  amiué  avec  les  Etats  voisins. 

»  Ln  j^fnque,  notre  a  Iten le  a  été  rem- 
plie. Le  drapeau  français  flotte  sur  le» 
niurs  de  Constantine.  Si  la  victoire  a 
plus  fait  quelquefois  pour  la  puissance 
de  la  l'rance ,  jamais  elle  n'a  élevé  plus 
$î^";l7'7''^,«''^nueurde«sarmes 
Mon  fiJs,  le  duc  de  Nemours,  a  pris  la 
part  qu,  Ini  revenait  dans  le  péril.  Son 
jeune  frère  (1)  a  voulu  le  rejoindre   et 
»  associer  a  cette  communauté  de  tra- 
vaux et  de  dangers  qui  identifie  depuis 
longtemps  mes  fils  avec  l'armée.  Leur 
j^ang  appartient  à  la  France,  comme  ce- 
lui de  tous  ses  enfants. 

•  En  adressant  au  ciel  des  actions  de 
gracespourlaproteclionqu'ilaaccordée 
a  nos  armes,  j'ai  a  déplorer  avec  vous 
ia  perte  de  tant  de  braves  morts  au 
champ  d'honneur.  La  patrie  entoure 
leurs  cercueils  de  ses  regrets  et  do  sa 
reconnaissance;  elle  a  ratifié  d'avance 
tout  ce  que  j'ai  ordonné  pour  satisfaire 
a  Ja  douleur  publique  et  acquitter  la 
France  envers  ses  héroïques  soutiens. 
Un  projet  de  loi  vous  sera  présenté  pour 
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donner  à  la  vciup  êl  aut  enfants  uu 
brave  généial  Damrémont  un  teinoi- 
cna"-e  de  la  gratitude  nationale.  J'ai 
éle\"é  à  la  première  dignité  de  l'armée 
le  vieux  guerrier  qui  l'a  rcmplsce,  et 
qui  n'a  rien  vu,  disait-il,  dans  sa  longue 
carrièie,  que  nosjeunes  soldats  ne  vien- 
nent d'égaler. 

«Dans  l'est  de  l'Algérie  comme  dans 
l'ouest,  j'ai  voulu  la  paix;  mais  l'opi- 
niâtrelé  du  bey  qui  commandait  à  Con- 
stanliue  nous  a  obligés  à  prouver  une 
fois  de  plus  aux  indigènes  de  nos  pos- 
sessions d'Afrique,  qu'ils  devaient  re- 
noncer à  nous  résister.  Dans  l'ouest,  une 
convention  a  été  conclue,  dent  les  con- 
ditions s'exécutent  fidèlement,  et  ont 
eu  déjà  d'heureux  résultats. 

„  11  vous  sera  présenté  un  tableau 
compif  t  de  notre  situation  en  Afrique  , 
et  j'aurai  à  vous  demander  les  moyens 
de  pourvoir  aux  besoins  de  nos  élabhs- 
scmenis. 

«Partout  nos  escadres  donnent  a  nos 
relations  commerciales  l'appui  et  la 
pioleciion  qu'elles  ont  droit  d'en  atten- 
dre. Des  envoyés  sont  partis  de  nos 
ports.pouralleraplanirlesdifficullésqui 
s'opposent  depuis  si  long-temps  a  Texe- 
culion  des  engagements  pris  par  ilaiti 
envers  la  France.  En  même  temps, 
quelques  forces  navales  se  dirigont  vers 
les  côtes  du  IMexique.  pour  assurer  aux 
Français  qui  font  le  commerce  dans  l'in- 
térieiir  de  ces  contrées,  la  justice  et  la 
sécurité  qui  leur  sont  dues. 

»  J'ai  conclu  avec  la  Bolivie  un  traite 
de  commerce,  et  j'e?père  que  nous  éta- 
blirons successivement  avec  tous  les 
jEtats  de  l'Amérique  du  sud  des  rapports 
dont  notrecommerce ressentira  les  heu- 
reux elfets. 

»  La  situation  de  nos  finances  est  tou- 
jours prospère,  et  le  revenu  public  s'est 
«ncore  accru  depuis  la  dernière  session. 
»  Les  projets  de  loi  annoncés  par  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte  vous  seront  c!c  nou- 
veau présentés. 

»  Depuis  long- temps  notre  système 
pénitentiaire  appelait  tonte  l'attention 
de  mon  gouvernement  ;  vous  aurez  a 
examiner  un  projet  de  Ici  pour  l'amé- 
liorer. 

»  Unautrc  projet  de  loi  aura  pour  but 
îa  réforme  de  notre  législation  sur  les 
sociétés  commerciales. 

.  Déjà  des  fonds  considérables  ont 
été  voU'9  pour  los  travaux  public?.  Il 


nous  reste  à  perfectionner  nos  grandes 
lignes  de  communicalioas,  et  à  en  créer 
de  nouvellespour  faciliter  l'exploitation 
des  produits  toujours  croissants  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie;  il  vous 
sera  présenté  des  vues  d'ensemble  sur 
ce  vaste  sujet,  et  les  projets  détaillés  de 
plusieurs  entreprises  importantes. 

»  Jamais  je  ne  me  suis  trouvé  entouré 
des  chambres  dans  des  circonstances 
plus  favorables.  Sachons,  messieurs, 
comerver  par  noire  union  et  notre  sa- 
gesse ce  que  nous  avons  acquis  par  notre 
courage  et  notre  patriotisme.  Tâchons 
d'effacer  les  pénibles  souvenirs  de  toutes 
nos  dissensions,  et  qu'il  ne  reste  d'autre 
trace  des  agitations  dont  nous  avons  tant 
souffert,  que  le  besoin  plus  senti  d'en 
prévenirleVetour.Persistons,  messieurs, 
dansées  voies  régulières  et  paisibles  aux- 
quelles nous  devons  l'accroissement  de 
richesse  et  de  prospérité  dont  la  France 
jouit  aujourd'hui  :  c'est  le  vœu  le  plus 
cher  de  mon  cœur,  ma  vie  est  consacrée 
au  maintien  de  toutes  les  garanties  de 
noire  repos  et  de  nos  libellés,  et  c'est 
pour  accomplir  cette  grande  tâche  que 
je  réclame  votre  concours. 


Loi  qui  accorde  d  la  veuve  du  licuie- 
nant-générai  comte  de  Divnrcmont 
une  ■pension  de  six  mille  francs,  à 
titre  de  récompense  nationale. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
iNous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Il  est  accordé,  à  titre  de 
récompense  nationale ,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  six  mille  francs 
(6,000  fr.)  à  dame  Clémentine  Bara- 
gu'ey-d'IIilliers,  née  à  Genève  le  25 
octobre  1800,  veuve  du  comte  Charles- 
Marie  Denys  de  Damrémont,  gouver- 
neur-générai  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  tué  par  le  feu 
de  l'ennemi  le  12  octobre  1837,  devant 
la  place  de  Constantine. 

x\rt.  2.  Cette  pension ,  dans  laquelle 
sera  confondue  celle  de  quinze  cents 
francs  (1.500)  fixée  par  la  loi  du 
11  avril  1831,  sera  insciite  au  livre  de 
pensions  ciTiles  du  Trésor  public,  ave 
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jouissance  à  partir  dudit  jour  11  oclo- 
bre  1S37. 

Elle  sera  réversible,  après  le  décès 
de  J'impéirante,  sur  ses  deux  enfants 
ci-après  dénommés  : 

Auguste-LouisCharles,  né  le  11  dé- 
cembre 1819,  à  Paris; 

Henriette  -  Françoise  ~  Clémentine , 
née  le  il  mars  1824,  à  Paris  ; 

Pour  jouir  de  ladite  pension  par  moi- 
tié, pendant  la  durée  de  leur  vie. 

Art.  3.  La  pension  accordée  par  l'ar- 
ticle 1»%  et  les  portions  qui  en  sont  ré- 
versibles en  vertu  de  l'art.  2,  ne  seront 
pas  sujettes  aux  lois  prohibitives  du 
cumul. 

La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21» 
Jour  du  mois  de  mars,  l'an  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  ministre 
secrétaire  -  d'état  de  lu 
guerre, 

Behnard. 


Loi  qui  accorde  à  la  veuve  du  lieute- 
nant-général Daumesîtil  une  ■pension 
de  trois  mille  francs ,  d  titre  de  ré- 
compense nationale. 

Lotis-PHTtippE,  roi  des  Français,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Une  pension  annuelle 
et  viagère  de  trois  mille  francs  (5, 000  fr.) 
est  accordée,  à  litie  de  récompense  na- 
tionale, à  la  dame  Garât  (Anue-Forlu- 
née-Léonie),  veuve  du  lieutenant-géné- 
ral Daumesnil,  commandant  supérieur 
de  Vincennesen  1814  et  1815. 

Cette  pension,  dans  laquelle  sera 
confondue  celle  de  quinze  cents  francs 
dont  jouit  madame  veuve  Daumcssiil 
aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831^ 
sera  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette 
publique,  avec  jouissance  du  1"  jan- 
vier 18.38. 

En  cas  de  prédécés  de  madame  veuve 
Daumesnil,  celte  pen?ion  sera  r.^ersi- 
blc,  par  portions  égales,  sur  la  tète  de 


ses  trois  enfants,  mais  jusqu'à  leur  ma- 
jorité seulement,  en  conformité  de  la- 
dite  loi  du  11  avril  1831. 
La  présente  loi,  etc. 

,    Fai^t  au  palais  des  Tuileries,  le  2» 
jour  du  mois  d'avril  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France  ministre  se- 
cré taire-d'état  de  la  guerre, 

Bebivard. 


Loi  sur  les  tribunaux  civils  de  vre- 
micre  instance, 

Louts-PniLippE,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopte,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  connaîtront,  en  dernier 
ressort,  des  actions  personnelles  et  mo- 
bilières, jusqu'à  la  valeur  de  quinze 
cents  francs  de  principal,  et  des  actions 
immobilières  jusqu'à  soixante  francs  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit 
par  prix  de  bail. 

Ces  actions  seront  instruites  et  jugées 
comme  matières  sommaires. 

Art.  2.  Lorsqu'une  demande  recon- 
ventionnelie  ou  en  compensation  aura 
ete  formée  dans  les  limites  delà  com- 
pétence des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  en  dernier  ressort  il 
sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y'ait 
heu  à  appel. 

Si  l'une  des  demandes  s'élève  au- 
dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées, 
Je  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes 
les  demandes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  domma-ies- 
mterets,  lorsqu'elles  seront  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  yiinci- 
pale  elle-même. 

Art.  ^!.  Les  tribunaux  dont  les  noms 
suivent,  actuellement  composés  de  trois 
juges  et  trois  suppléants,  seront,  à  l'a- 
venir, composés  (!c  qunli-e  juges  et  trois 
suppléants  :  Alais,  Altkirch,  Argentan, 
Aubur,son,  Ba-iières,  lîaycux,  Belfort, 
iionrgoiu,  Cha^o!)(^s,  Espaliou,  Issoire, 
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Largentière,  Lare,  Mauiiac,  Marve- 
jols,  Neufcliàtel.  Oloroa,  PoaiiDe, 
SaintGaudens, Saint-Girons,  Saint-Lo, 
Saint-Marcellin,  Suncgueiiiincs.  Sa- 
Tcrae,  Schelestadt,  Uzés,  \  illefranche 
(Aveyron),  Viilefianche  (Rhône),  Wis- 
sembourg. 

Art.  4.  Les  tribunaux  de  Saint-Etien- 
ne (Loire)  et  de  Yienne  (Isère),  actuel- 
lement composés  de  quatre  juges  et 
trois  suppléants,  seront  portés  à  sept  ju- 
ges et  quatre  suppléants. 

En  conséquence,  ils  seront  augmen- 
tés d'un  vice-président,  de  deux  juges, 
d'un  juge  suppléant,  d'un  substitut  du 
procureur  du  roi,  et  d'un  commis- 
greffier. 

A.rt.  5.  Seront,  à  l'avenir,  composés 
de  sept  juges ,  au  lieu  de  neuf,  les 
tribunaux  dont  les  noms  suivent  :  Aîen- 
çon,  Auch,  Bourbon-Yendée,  Carpen- 
tras,  Digne,  Laval,  Le  Mans,  :Montnu- 
ban,  Mout-de-Marsan,  Moulins,  jN'iort, 
Perpignan,  Saintes,  Quimper,  Saiut- 
Omer,  Saint-Brieuc,  "V'anucs, 

Art.  6.  Le  tribunal  de  Grenoble,  ac- 
tuellement composé  de  neuf  juges,  sera 
porté  à  douze,  et  formera  à  l'avenir 
trois  chambres. 

Eu  conséquence,  il  sera  augmenté 
d'un  vice-précédent,  de  deux  juges,  de 
deuî  juges  suppléants,  d'un  substitut  et 
d'un  commis  giellicr. 

Art.  7.  Le  nombre,  la  durée  des  au- 
diences et  leur  affeclalion  aux  diiïéren- 
tes  nalu.cs  d'ailaires,  seront  fixés,  dans 
chaque  trihun-1,  par  un  réglemeiil  qui 
sera  soumis  à  l'iqiprobalion  du  garde 
des  sceaux. 

Art.  8,  Dans  les  liibunauxoù  il  sera 
formé  une  chambre  temporaire,  les  ju- 
ges suppléants  qui  feront  partie  de  celle 
chambre,  comme  juges  ou  substituts, 
recevront,  pendant  toute  sa  durée,  le 
môme  tiailemcnt  que  le^  juges. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la 
suspension  aura  été  prononcée  cuulie 
un  juge  pour  plus  d'un  mois,  un  des  ju- 
ges suppléants  sera  appelé  à  le  rempla- 
cer ,    et  il  recevra  le   traitement   de 

j"?;e. 

Art.  10.  Tout  juge  suppléant  qui, 
sans  motifs  légitimes,  refuserait  de  faire 
le  service  auquel  il  serait  appelé,  pour- 
ra, après  procés-verbal  conslauuit  .sa 
mise  en  demeure  et  son  refus,  cire  con- 
sidéré  comme  démissionnaire. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas  où  les  tri- 
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banaux  de  première  instance  statuent 
en  assemblée  générale,  l'assemblée  de- 
vra être  composée,  au  moins,  de  la  ma- 
jorité des  juges  en  titre. 

Les  juges  suppléants  n'auront  voix 
délibéraiive  que  lorsqu'ils  remplace- 
ront un  juge. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront 
voix  consultative. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  art.  1" 
et  2  de  la  présente  loi  ne  s'.nppliqueront 
pas  aux  demandes  introduites  avant  sa 
promulgation. 

Art.  13.  L'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du 
16-2i  août  1790,  sur  la  compétence  des 
tribunaux  civils  de  première  instance, 
est  abrogé. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  a  Paris,  au  palais  des  Tuileries, 
le  li"  jour  du  mois  d'avril,  l'an  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France, 
ministre  secrcfaire-d'étut  au 
dcparlement  de  la  justice  et 
des  cultes. 

lUnTUE. 


Lui  relative  à  l'emprunt  grec. 

LoLîs  PniuppF.,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  pi'oposé,  les  chambres 
oui  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art,  l'=^  11  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  neuf  cent 
vingt-trois  mille  deux  cent  quarante- 
six  fraiics  (923,246  fr.),  a  l'eliet  de 
pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement  de 
la  Grèce,  au  paiement  du  semestre  échu 
le  i^^mars  1S38  et  du  semestre  à  échoir 
le  1='  septembre  1838,  des  intérêts  el 
de  l'amortissement  de  l'emprunt  négo- 
cié le  12  janvier  1833  par  ce  gouverne- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
garantie  par  le  trésor  de  France, en  exé- 
cution de  la  loi  du  14  juin  1833  et  de  l'or- 
donnance royale  du 'j  juillet-suivant  (1). 

Art.  r.  Les  paiements  qui  .seront 
faits  en  vorlu  de  l'autorisation  donnée 
par  l'articic  précédent  auront  lieu  à  ti- 
tre d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 

(112'pcrli3,i"4cclion,BuU.239,n*4890. 
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3"  Sur  lo  changement  de  destination 


rernement  de  la  Grèce  ;  il  sera  rendu 
annuellement  aux  chambres  un  compte 
spécial  do  ces  avances  et  des  recouvre- 
ments opérés  en  atténuation. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  20  juillet  1837  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1838. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  desTuileries,  le  2/}'' jour 
du  mois  d'avril,  l'an  lb38. 

LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  sccréi(nrcd''étaf  au 
département  des  finances, 

Laplagne. 


Loisitr  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d' arrondisse' 
ment. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  attributions  des  conseils  généraux. 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  dé- 
partement répartit,  chaque  année,  les 
contributions  directes  entre  les  arron- 
dissements, conformément  aux  régies 
établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition  , 
il  statue  sur  les  demandes  délibérées 
par  les  conseils  d'arrondissement  en  ré- 
duction du  contingent  assigné  à  l'arron- 
dissement. 

Art.  2.  Le  conseil  général  prononce 
définitivement  sur  les  demandes  en  ré- 
duction de  contingent  formées  par  les 
communes,  et  préalablement  soumises 
au  conseil  d'arrondissement. 

Art.  3.  Le  conseil  général  vote  les 
centimes  additionnels  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les  lois. 

Art.  l\.  Le  conseil  général  délibère  : 

1"  Sur  les  contributions  extraordi- 
naires à  établir  et  les  emprunts  à  con- 
tracter dans  l'intérêt  du  département  ; 

2°  Sur  les  acquisitions ,  aliénations 
et  échanges  des  propriétés  départemen- 
tales ; 


ou  d'affectation  des  édifices  départe- 
mentaux ; 

4"  Sur  le  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés départemenlales  ; 

5"  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir au  nom  du  département,  sauf  les 
cas  d'urgence  prévus  par  l'art.  36  ci- 
après  ; 

6°  Sur  les  transactions  qui  concer- 
nent les  droits  du  déparlemenl  ; 

7"  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  au  département  ; 

8»  Sur  le  classement  et  la  direction 
des  routes  départementales  ; 

9°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de 
tous  les  autres  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  du  département  ; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  des  com- 
munes, par  des  associations  ou  des  par- 
ticuliers, pour  concourir  à  la  dépense 
des  routes  départementales  ou  d'autrca 
travaux  à  la  charge  du  département  ; 

11°  Sur  la  concession  à  des  asso- 
ciations, à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers,  de  travaux  d'intérêt  dé- 
partemental; 

12°  Sur  la  part  contributive  à  impo- 
ser au  département  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés  par  l'Etat,  et  qui  in- 
téressent le  département; 

13°  Sur  la  part  contributive  du  dépar- 
tement aux  dépenses  des  travaux  qui  in- 
téressent à  la  fois  le  département  et  les 
communes; 

14°  Sur  l'établissement  et  l'organisa- 
tion des  caisses  de  retraite  ou  autre 
mode  de  rémunération  en  faveur  des 
employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures; 

15°  Sur  la  part  de  la  dépense  de» 
aliénés  et  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, qui  sera  mise  à  la  charge  des 
communes,  et  sur  les  bases  de  la  répar- 
tition à  faire  entre  elles  ; 

16"  Sur  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  délibérer  par  les 
lois  et  règlements.' 

Art.  5.  Les  délibérations  du  conseil 
général  sont  soumises  à  Papprobation 
du  roi ,  du  ministre  compétent  ou  du 
préfet,  selon  les  cas  déterminés  par  les 
lois  ou  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  G.  Le  conseil  général  donne  son 
avis, 

1"  Sur  los  changements  proposés  à 
la  circonscription  du  territoire  du  dé- 
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parlement,  des  airondisscmenls,  des 
canlons  et  des  communes,  et  à  la  dési- 
gnaliou  des  chefs-lieux  ; 

2"  Sur  les  diiïicullés  élevées  relalive- 
ment  à  la  réparlilioii  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieiirs  com- 
munes ; 

3°  Sur  l'établissement,  la  suppression 
ou  le  changement  des  foires  et  mar- 
chés; 

4°  Et  généralement  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  7.  Le  conseil  général  peut  adres- 
ser directement  au  ministre  chargé  de 
l'administration  départementale  ,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  les  ré- 
clamations qu'il  aurait  à  présenter  dans 
l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi 
que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics^  en  ce  qui 
touche  le  département. 

Art.  8.  Le  conseil  général  vérifie 
l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier 
appartenant  au  département. 

Art.  9.  Les  dépenses  à  inscrire  au 
budget  du  département  sont  : 

1»  Les  dépenses  ordinaires  pour  les- 
quelles il  est  créé  des  ressources  an- 
nuelles au  budget  de  l'Etal; 

2°  Les  dépenses  facultatives  d'utililé 
départementale  ; 

3°  Les  dépenses  extraordinaires  auto- 
risées par  des  lois  spéciales  ; 

Zi"  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des 
départements  ou  autorisées  par  des  lois 
spéciales. 

Art.  10.  Les  recettes  du  départe- 
ment se  composent  : 

1"  Du  produit  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes  affectés 
par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  or- 
dinaires des  départements,  el  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  établi  par  la  même  loi  ; 

2°  Du  produit  des  ceutimer.  addition- 
nels facultatifs  votés  annuellement  par 
le  conseil  général,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  la  loi  de  finances  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  addition- 
nels extraordinaires  im|)osés  en  vertu 
de  lois  spéciales  ; 

4"  Du  produit  des  centimes  addition- 
nels affectés  par  les  lois  générales  à  di- 
verses branches  du  service  public  ; 
5"  Du  revenu  et  du  produit  del  pro- 


priétés du  déparlemcul  non  affectées  à 
un  service  départemental  ; 

6"  Du  revenu  et  du  produit  des  au- 
tres propriétés  du  département ,  tant 
mobilières  qu'immobilières  ; 

7"  Du  produit  des  expéditions  d'an- 
ciennes pièces  ou  d'actes  de  la  préfec- 
ture déposés  aux  archives  ; 

8°  Du  produit  des  droits  de  péage  au- 
torisés par  le  gouvernement  au  profit 
du  département,  ainsi  que  des  autres 
droits  et  perceptions  concédés  au  dé- 
partement par  les  lois. 

Art.  11.  Le  budget  du  département 
est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par 
le  conseil  général ,  et  réglé  définitive- 
ment par  ordonnance  royale. 
11  est  divisé  en  sections. 
Art.  12.   La  première  section  com- 
prend les  dépensesordinaires  suivantes  : 
1°  Les  grosses  réparations  et  l'entre- 
tien des  édifices  et  bâtiments  départe- 
mentaux; 

2"  Les  contributions  dues  par  les  pro- 
priétés du  département; 

3°  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels 
de  prcrccture  et  de  sous-préfeclure  ; 

Ix"  L'ameublement  et  l'entretien  da 
mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des 
bureaux  de  sous-préfecture  ; 

5"  Le  casernement  ordinaire  de  la 
gendarmerie  ; 

6"  Les  dépenses  ordinaires  des  pri- 
sons départementales  ; 

7°  Les  frais  de  translation  des  déte- 
nus ,  des  vagabonds  et  des  forçats  li- 
bérés ; 

8°  Les  loyer,  mobilier  et  menues 
dépenses  des  cours  et  tribunaux,  et  les 
menues  dépenses  des  justices  de  paix  ; 
9°  Le  chauffage  el  l'éclairage  des 
corps  de  garde  des  établissements  dé- 
partementaux ; 

10°  Les  travaux  d'entretien  des  rou- 
tes déparlementales  et  des  ouvrages 
d'art  qui  en  font  partie; 

11°  Les  dépenses  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  ainsi  que  celles  des  alié- 
nés, pour  la  part  afférente  au  départe- 
ment, conformémeul  aux  lois  ; 

12"  Les  frais  de  route  accordés  aux 
voyageurs  indigents; 

13"  Les  frais  d'impressionet  de  pu- 
blication des  listes  électorales  cl  du 
jury; 

14°  Les  frais  de  tenue  des  collè- 
ges et  des  assemblées  convoqués  pour 
nommer  les  membres  de  la  chambre 
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<1<^5  dépulés,  des  conseils  généraux  et 
des  conseiis  d'arrondissement. 

15"  Les  frais  d'impicssion  des  biuî- 
îreîs  et  des  comples  des  lecetles  et 
dépenses  du  déparlement  ; 

16°  La  portion  à  la  charge  des  dépar- 
tements dans  les  frais  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil  ; 

17o  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui 
ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des 
épidémies  et  épizooties  ; 

IS»  Les  primes  fixées  par  les  règle- 
ments d'administration  publique  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

19°  Les  dépenses  de  garde  et  conser- 
vation des  archives  du  département. 

Art.  13.  II  est  pourvu  à  ces  dépen- 
ses au  moyen, 

1"  De  centimes  affectés  à  cet  emploi 
par  la  loi  de  finances  ; 

2°  De  la  part  allouée  au  département 
dans  le  fonds  commun  ; 

3°  Des  produits  éventuels  énoncés 
aux  n"  6,  7  et  8  de  l'art.  10. 

Art.  14.  Les  dépenses  ordinaires  qui 
doivent  être  portées  dans  la  première 
section,  aux  termes  de  l'art.  12,  peu- 
vent y  être  inscrites,  ou  être  augmen- 
tées d'olfice,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  recettes  destinées  à  y  pour- 
voir, par  Tordonnance  royale  qui  régie 
le  budget. 

Art.  15.  Aucune  dépense  facultative 
ne  peut  être  inscrite  dans  la  première 
section  du  budget. 

Art.  16.  La  seconde  section  com- 
prend les  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter 
les  autres  dépenses  énoncées  en  l'ar- 
ticle 12. 

Art.  17.  Il  est  pourvu  aux  déprn';es 
portées  dans  la  seconde  section  du  bud- 
get, au  moyen  des  centimes  addition- 
nels facultatifs  et  des  produits  énoncés 
au  no  5  do  l'art.  10. 

Toutefois,  aprésépuisementdu  maxi- 
mum des  centimes  facultatifs,  employés 
à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses 
spéciales,  et  des  ressources  énoncées 
au  paragraphe  précédent,  une  portion 
du  fonds  commun  dont  la  quotité  sera 
déterminée  cliaqne  année  parla  loi  de 
finances  pourra  cire  distribuée  aux  dé- 
partements, à  litre  de  secours,  pour 
complément  de  la  dépense  des  travaux 
de  construction  des  édifices  départe- 
mentaux d'intérêt  général  et  des  ouvra- 


ges d'art  dépendant  des  routes  départe- 
mentales. 

La  ré,)artition  du  fonds  commun  sera 
réglée  cnnuellement  par  ordonnance 
roy;:le  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Art.  18.  Aucune  dépense  ne  peut 
être  inscrite  d'ofàce  dans  cette  seconde 
section,  et  les  allocations  qui  y  sont 
portées  par  le  conseil  général  ne  peu- 
vent être  ni  changées  ni  modifiées  par 
l'ordonnance  royale  qui  régie  le  budget. 

Art.  19.  Des  sections  particulières 
comprennent  les  dépenses  imputées  sur 
des  centimes  spéciaux  ou  extraordinai- 
res. Aucune  dépense  ne  peut  y  être 
imputée  que  sur  les  centimes  destinés 
par  la  loi  à  y  pourvoir. 

Art.  20.  Les  dettes  départementales 
contractées  pour  des  dépenses  ordinai- 
res seront  portées  à  la  première  sectiou 
du  budget,  et  soumises  à  toutes  les  ré- 
gies applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir 
à  d'autres  dépenses  seront  inscrites  par 
le  conseil  général  dans  la  seconde  sec- 
tion :  et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou 
refusé  de  faire  celte  inscription ,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d^'une  contribu- 
tion extraordinaire  établie  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu 
recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de 
l'exercice  seront  reportés,  après  clô- 
ture ,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion, avec  l'affectation  qu'ils  avaient 
au  budget  voté  par  le  conseil  général, 
et  les  fonds  restés  libres  seront  cumu- 
lés avec  les  ressources  du  budget  nou- 
veau, suivant  la  nature  de  leur  origine. 

Art.  22.  Le  comptable  chargé  du  re- 
couvrement des  ressources  éventuelles 
est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont 
rendus  exécutoires  parle  préfet,  et  par 
lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaiics .  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires. 

Art.  23.  Le  comptable  chargé  du  ser- 
vice des  dépenses  départementales  ne 
peut  payer  que  sur  des  mandats  déli- 
vrés par  le  préfet  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dé- 
partement. 

Art.  2/|.  Le  conseil  général  entend 
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et  déb^.t  les  comptes  d'adminislralion 
qui  lui  sont  présentés  par  1g  préfet, 

V  Des  recettes  et  dépenses,  confo:- 
mément  aux  budgets  du  département  ; 

2°  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  addition- 
nels spécialement  affectés,  par  les  lois 
générales .  à  diverses  branches  du  ser- 
vice public. 

Les  observations  du  conseil  général 
sur  les  comptes  présentés  à  son  examen 
sont  adressées  directement,  par  son  pré- 
sident ,  au  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés 
par  le  conseil  général,  sont  définitive- 
ment réglés  par  ordonnances  royales. 

Art.  25.  Les  budgets  et  les  comptes 
du  département  définitivement  réglés 
sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  26.  Le  conseil  général  peut  or- 
donner la  publication  de  tout  ou  partie 
de  ses  délibérations  ou  procés-verbaux. 

Les  procés-verbaux ,  rédigés  par  le 
secrétaire  et  arrêlés  nu  commmence- 
ment  de  chaque  séance ,  contiendront 
l'analyse  de  la  discussion  :  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  cette  dis- 
cussion n'y  seront  pas  insérés. 

Art.  27.  Si  le  conseil  général  ne  se 
réunis- ait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contribu- 
tions directes,  les  msndements  des  con- 
tingents assignés  à  chaque  arrondisse- 
ment seraient  délivres  par  le  préfet, 
d'après  les  bases  de  la  répartition  pré- 
cédente, sauf  les  modilicaiions  à  porter 
dans  le  contingent  en  exécuiion  des  loi?. 

Art.  28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait 
pas.  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
le  budget  des  dépenses  ordinaires  du 
département ,  le  préfet,  en  conseil  de 
de  préfecture,  établirait  d'oiïice  ce 
budget,  qui  serait  réglé  par  une  ordon- 
nance royale. 

Art.  29.  Lef.  délibérations  du  conseil 
général  relatives  à  des  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  de  propriétés 
départementales,  ainsi  qu'aux  change- 
ments de  doslinaiion  des  édifices  et  bâ- 
timents départementaux,  doivent  être 
approu\ées  par  une  ordonnnncc  royale, 
le  conseil -d'état  entend'.!.  '■ 

Toutefois,  l'cntorisalion  du  préfet, 
en  conseil  de  iiréfeciiire  ,  est  sutlisanle 
pour  les  ncjiiisition'^  ,  aliénations  cl 
échanges,  loisqu'il  ne  s'agit  que  d'une 


valeur  n'excédant  pas  vingt  mille  francs. 

Art.  30.  Les  délibérations  du  conseil 
général  relatives  au  mode  de  gestion 
des  propriétés  départementales  sont 
soumises  à  l'approbation  du  ministre 
compétent. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit 
provisoirement  à  la  gestion. 

Art.  31.  L'acceptation  ou  le  refus  des 
legs  et  donations  faits  au  département 
ne  peuvent  être  autorises  que  par  une 
ordonnance  royale,  le  con.seil-d'état  en- 
tendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  con- 
servatoire ,  accepter  les  legs  et  dons 
faits  au  département  :  l'ordonnance 
d'autorisation  qui  intervient  ensuite  a 
effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  32.  Lorsque  les  dépenses  de 
constructions,  de  reconstructions  ou  ré- 
parations des  édifices  départementaux 
sont  évaluées  à  plus  de  cinquante  mille 
francs,  les  projets  et  les  devis  doivent 
être  préalablement  soumis  au  ministre 
charge  de  l'administration  des  com- 
munes. 

Art.  33.  Les  contributions  extraor- 
dinaires que  le  conseil  général  voterait 
pour  .subvenir  aux  dépenses  du  dépar- 
tement ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  une  loi. 

Art.  .'5'i.  Dans  le  cas  où  le  conseil  gé- 
néral voterait  un  empnint  pour  subve- 
nir a  des  dépenses  du  département,  cet 
emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Art.  35.  En  cas  de  désaccord  sur  la 
répartition  de  la  dépense  de  travaux  in- 
téressant à  la  fois  le  département  et  les 
communes,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  roi,  les  conseils  municipaux,  les  con- 
seils d'arrondissement  et  le  conseil  gé- 
néra! entendus. 

Art.  36.  les  actions  du  département 
sont  exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des 
délibérations  du  conseil  général  et  avec 
l'autorisation  du  roi  en  son  conseil- 
d'éiat. 

Le  département  ne  peut  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiotion 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibé- 
rations du  conseil  général,  et  sans  autre 
autorisation,  défendre  à  toute  action. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  in- 
tenter toute  action  ou  y  défendre,  sans 
délibération  du  conseil  général,  ni  au- 
torisation préalable. 
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Il  fail  tous  actes  consorvatoitos  ou 
inloiTuplifs  fie  la  (!cchéa!>f^p. 

En  cas  deliiige  cnlic  l'îilnt  et  le  tlû- 
partomcnt,  l'action  est  inlentce  ou  sou- 
tenue an  nom  du  dopai  lemcr.t  par  le 
membre  du  conseil  de  prcfccturc  le  plus 
ancien  en  fonrii;)ns. 

Art.  37.  Aucune  action  judiciaire, 
autre  que  les  actions  possessoires,  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  un  département,  qu'autant  que 
le  demandeur  a  préalablement  adresse 
au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet 
et  les  iTiolifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  c^t  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sans  préjudice  des 
actes  conservatoires. 

Durant  cet  intervalle ,  le  cours  de 
toute  prescription  demeurera  suspendu. 

Art.  38.  Les  transactions  délibérées 
par  le  conseil  général  ne  peuvent  être 
autorisées  que  par  une  ordonnance  du 
roi,  le  conseil-d'état  entendu, 

TITRE  II. 

Des  ttliribuiions  des  conseils  d'arron- 
dissement. 

Art.  39.  La  session  ordinaire  du  con- 
seil d'arrondissement  se  divise  en  deux 
parties  :  ia  première  précède  et  la  se- 
conde suit  la  session  du  conseil  généra!. 

Art.  ^0.  Dans  la  première  partie  de 
sa  session,  le  conseil  d'oirondissement 
délibère  sur  les  réclama!  ions  auxquelles 
donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent 
de  l'arrondissement  dans  les  contribu- 
tions directes. 

Il  délibère  également  sur  les  de- 
mandes en  réduction  de  contributions 
formées  par  les  communes. 

Art.  41.  Le  conseil  d'arrondissenient 
donne  son  avis, 

1"  Sur  les  changements  proposés  à 
la  circonscription  du  territoire  de  l'ar- 
rondissement, des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  de  leurs 
chefs-lieuï  ; 

2°  Sur  le  classement  et  la  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ; 

3°  Sur  rétablissement  et  la  suppres- 
sion, ou  le  cliangeuicut  des  foires  et 
des  mai  elles  ; 


4°  Sur  les  réclamations  élevées  au 
sujet  de  la  part  contributive  des  com- 
munes respectives  dans  les  travaux  in- 
téressant à  la  fois  plusieurs  communes, 
ou  les  communes  et  le  département; 

5"  Et  généralement  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  deslois  et  règlements, 
ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par 
l'administration. 

Art.  Ii2.  Le  conseil  d'arrondissement 
peut  donner  son  avis, 

1»  Sur  les  travaux  de  routes,  de 
navigation  et  autres  objets  d'utilité 
publique  qui  intéressent  l'arrondisse - 
nient; 

2"  Sur  le  classement  et  la  direction 
dos  routes  déparlemenla'es  qui  intéres- 
scnU'arrondissement  ; 

3"  Sur  les  acquisitions,  aliénations, 
échanges,  constructions  et  reconstruc- 
tions des  édifices  et  bâtiments  desiinés 
à  la  sous-préfecture  ,  au  tribunal  de 
première  instance,  à  la  maison  d'arrêt 
ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux 
à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les 
changements  de  destination  de  ces  édi- 
fices ; 

l\"  Et  généralement  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  le  conseil  général  est 
appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  inté- 
ressent l'arrondissement. 

Art.  43.  Le  préfet  communique  au 
conseil  d'arrondissement  le  compte  de 
l'emploi  des  fonds  de  non-valeurs,  en 
ce  qui  concerne  l'arrondissement. 

Art.  44-  Le  conseil  d'arrondisse- 
ment peut  adresser  directement  au  pré- 
fet ,  par  l'intermédiaire  de  son  pré- 
sident, son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  diiVérents  services  publics, 
en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 

Art.  45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa 
session,  le  conseil  d'arrondissement  ré- 
partit entre  les  communes  les  contribu- 
tions directes. 

Art.  4'3.  Le  conseil  d'arrondissement 
est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt,  aux  décisions  ren- 
dsies  par  le  conseil  général  sur  les 
réclamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment de  s'y  être  conformé,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  établit  la  ré- 
partition d'après  Icsdites  décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contri- 
bution de  la  commune  déchargée  se 
trouve  réduite  est  répartie,  au  centime 
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le  franc,  sur  foutes  les  autres  commu- 
nes de  l'arrondissement. 

Art.  [p.  Si  le  conseil  d'arrondisse- 
ment ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  sé- 
parait sans  avoirarrêté  Is  répartition  des 
contributions  directes,  les  mandements 
des  contingents  assignés  à  chaqtie  com- 
mune seraient  délivrés  par  le  préfet, 
d'après  les  bases  de  la  répartition  pré- 
cédente, sauf  les  modifications  à  appor- 
ter dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10« 
jour  de  mai  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 


La  boîterie  intermittente  pour  cause 
de  vieux  mal. 

Pour  Vespùce  bovine. 

La  plithisie  pulmonaire  ou  pomme- 
liére, 

L'épilepsie  ou  mal  caduc, 

Les  suites  de  la  \ 
non-délivrance.   .    j        ,  , 

Le  renversement  >  ''''r"  Repart  chez 
du  vagin  ou  de  l'u-        '^  ^'odeur. 
térus J 

Poui  l' espèce  ovine. 


Far  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  minisire 
secret  aire- cl' et  al  au  dépar- 
tement de  l'inférieur, 

MOKTALIVET. 


Loi  concernant  les  vices  redlàbitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Sont  réputés  vices  redhibi- 
toires  et  donneront  seuls  ouverture  à 
l'action  résultant  de  l'art.  16Z|1  du  Gode 
Civi!,  dans  les  ventes  ou  échanges  des 
animaux  domestiques  ci-dessous  dé- 
nommés, sans  distinction  des  localités 
où  les  ventes  et  écliangcs  auront  eu 
lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-aprés , 
savoir  : 

Pour  le  cheval ,  l'âne  on  le  mulet, 

La  fluxion  périodique  des  yeux, 
L'<>oilepsie  ou  le  mal  caduc, 
L'i  morvp, 
Le  farcin. 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine 
ou  vieilles  courbatures, 
L'immobilité, 
La  pousse. 

Le  cornage  chronique. 
Le  tic  sans  usure  des  dents. 
Les  hernies  inguinales  intermittentes, 


La  clavelée  :  cette  maladie  reconnue 
chez  un  seul  animal  entraînera  la  réd- 
hibition de  tout  le  troupeau. 

La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le 
troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 
Le  sang  de  rate  :  cette  maladie  n'en- 
traînera la  rédhibition  du  troupeau 
qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  ga- 
rantie, sa  perte  constatée  s'élèvera  au 
quiniième  au  moins  des  animaux 
achetés. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition 
n'aura  lieu  également  que  si  le  trou- 
peau porte  la  marque  du  vendeur. 

Art.  2.  L'action  en  réduction  du 
prix,  autorisée  par  l'art.  16A4  du  Gode 
Civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés 
dans  l'art.  1"^'  ci-dessus. 

Art.  3.  Le  délai  pour  intenter  l'action 
redhibitoire  sera  ,  non  compris  le  jour 
fixe  pour  la  livraison. 

De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxioa 
périodique  des  yeux  et  l'épilepsie  ou 
mal  caduc; 

De  neuf  jours  pour  tous  les  autres 
cas , 

Art.  4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a 
été  effectuée  ou  s'il  a  été  conduit,  dans 
les  délais  ci-dessus,  hors  du  Heu  du 
domicile  du  vendeur ,  les  délais  se- 
ront augmentés  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  du  domicile 
du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se 
trouve. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur, 
à  peine  d'être  non  recevable,  sera  tenu 
de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  3, 
la  nomination  d'experts  cliargés  de 
dresser  procès  verbal  ;  la  requête  sera 
présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouvera  l'animal. 
Ce  juge  nommera  immédiatement, 
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suivant  rcx!r,once  des  cas,  un  ou  trois 
experts,  qui  devront  opérer  dans  le 
plus  bref  délai. 

An,  G.  La  demande  sera  dispensée 
du  picliminaire  de  conciliation,  et  l'af- 
faire instruite  et  jugée  comme  matière 
sommaire. 

Art.  7.  Si,  pendant  la  durée  des  dé- 
lais fixés  par  l'art.  3,  l'animal  vient  à 
périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de 
la  garantie ,  à  moins  que  l'acheteur  ne 
prouve  que  la  perte  de  l'animal  pro- 
vient de  l'une  des  maladies  spécifiées 
dans  l'ai-t.  1". 

Art.  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de 
la  garantie  résultant  de  la  morve  et  du 
farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet, 
et  de  la  clavolée  pour  l'espèce  ovine, 
s'il  prouve  que  l'animal ,  depuis  la  li- 
vraison, a  été  mis  en  contact  avec  des 
animaux  atteints  de  ces  maladies. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20' 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  mhiîsfrc  secret  air  e-cC  état 
des  travaux  publics,  de  Va- 
gricuUitre  et  du  commerce, 

Martin  (du  Nord). 


Loi  sur  les  justices  de  paix. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1='.  Les  juges  de  paix  connais- 
sent de  toutes  actions  purement  person- 
nelles ou  mobilières,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  do  cent  francs,  et,  à 
rhirge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
deux  cents  francs. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  prononcent, 
sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge,  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance  : 

Sur  les  contestalions  entre  les  hôte- 
liers, aubergistes  ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour 
dépense  d'îiôtellcrie  et  perte  ou  avarie 


d'elTeis  déposés  dans  l'auberge  ou  dans 
l'hôtel  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  voituriei* 
ou  bateliers,  pour  retard,  frais  de  route 
et  perte  ou  avarie  d'effets  accompa- 
gnant les  voyageurs  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers 
ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitu- 
res de  voyage. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever. 

Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou 
fermages,  des  congés,  des  demandes  en 
résiliation  de  baux,  fondées  sur  le  seul 
défaut  de  paiement  de  loyers  ou  ferma- 
ges; des  expulsions  de  lieux  et  des  de- 
mandes en  validité  de  saisie-gagcrie  ;  le 
tout  lorsque  les  locations  verbales  ou 
par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement, 
à  Paris,  quatre  cents  francs,  et  deux 
cents  francs  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
en  denrées  ou  prestations  en  nature, 
appréciables  d'après  les  mercuriales, 
l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du  jour 
de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paie- 
ment des  fermages  ;  dans  tous  les  autres 
cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercu- 
riales du  mois  qui  aura  précédé  la  de- 
mande. Si  le  pris  principal  du  bail  con- 
siste en  prestations  non  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de 
baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix 
déterminera  la  compétence,  en  prenant 
pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de 
l'année  courante ,  multiplié  par  cinq. 

Art.  ^.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance  : 

1°  Des  indemnités  réclamées  par  le 
locataire  ou  fermier,  pour  non-jouis- 
sance provenant  du  fait  du  propriétaire, 
lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est 
pas  contesté  ; 

2"  Des  dégradations  et  pertes,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1735 
du  Code  Civil. 

Néanmoinsie  jugedepaixne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inon- 
dations que  dans  les  limites  posées  par 
l'art.  1"  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Les  juges  de  paix  connaisjcnl 
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égalempr.l ,  ?an5  nppel,  jusqu'à  la  vo- 
leur de  cent  tVaucs.  et,  à  charge  d'ap- 
pel, à  rjuplque  valeur  q'ie  la  (Icinancle 
puisse,  s'élever  : 

1"  Des  actions  pour  dommages  faits 
anxclianips,  fruits  et  récoUcs,  soit  par 
riiomirie,  soit  par  les  animaux,  et  de 
celles  relatives  à  l'élag^age  des  arbres  ou 
haies,  et  au  curage,  soil  des  fossés,  soit 
des  canaux  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des  usines, 
lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés; 

2"  Des  réparations  locatives  des 
maisons  ou  fermes ,  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire; 

o"  Des  contestations  relatives  aux 
engagements  respectifs  des  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de 
ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et 
des  domestiques  ou  gens  de  service  a 
gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis ,  sans  néanmoins  qu'il  soit 
dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  juridiction  des  prud'hommes  ; 

4"  Des  contestations  relatives  au 
paiement  des  nourrices,  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  à  l'égard  des  bu- 
reaux de  nourrices  de  la  ville  de  l'oris 
et  de  toutes  les  autres  villes  ; 

5"  Des  actions  civiles  pour  diffama- 
tion vcibale,  et  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ; 
des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies 
de  fait  ;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

Art.  ti.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
en  outre ,  à  charge  d'appel  : 

1°  Des  entreprises  commises,  dans 
l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouve- 
ment des  usines  et  moulins,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  par  les  réglem.ents  ;  des  dé- 
nonciaiions  de  nouvel  œuvre  ,  com- 
plaintes, actions  eu  réinîégrandc  et  au- 
tres actions  possessoircs  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  l'année  ; 

2°  Des  actions  en  bornage  et  de  celles 
relatives  à  ia  distance  prescrite  par  la 
loi,  les  règlements  particuliers  et  l'u- 
sage des  lieux,  pour  les  plantations  d'ar- 
bres ou  de  haies,  lorsque  la  propriété 
ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  ; 


3"  Desaclions  relatives  aux  connruc- 
lions  et  travaux  énoncés  dans  l'art.  674 
du  Code  Civil,  lorsque  la  propriété  ou 
la  mitoyenneté  du  raur  ne  sont  pas  con- 
testées; 

A°  Des  demandes  en  pension  alimen- 
taire n'excédant  pas  cent  cinquante 
francs  par  an,  et  seulement  lorsqu'elles 
seront  formées  en  vertu  des  art.  205  , 
206  et  207  du  Code  Civil. 

Art.  7.  Les  juges  de  pais  connaissent 
de  toutes  les  demandes  reconvention- 
nelles ou  en  compensation  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  li- 
mites de  leur  compétence ,  alors  même 
que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1*', 
ces  demandes,  réunies  à  la  demande 
principale,  s'élèveraient  au-dessus  de 
deux  cents  francs.  Ils  connaissent,  en 
outre,  à  quelques  sommes  qu'elles  puis- 
sent monter,  des  demandes  reconven- 
lionnelles  en  dommages-intérêts  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même. 

Art.  8.  Lorsque  chacune  des  deman- 
des principales,  reconventionnelles  ou 
en  compensation  ,  sera  dans  les  limites 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  en 
dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  sus- 
ceptible d'être  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel, le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  excède  les  limites  de 
sa  compétence ,  il  pourra  ,  soit  retenir 
le  jugement  de  la  demande  principale, 
soit  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  sans  préliminaire  de 
conciliation. 

Art.  9.  Lorsque  plusieurs  demandes 
formées  par  la  même  partie  seront  réu- 
nies dans  une  même  instance ,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  qu'en  premier 
ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au- 
dessus  de  cent  francs ,  lors  même  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  in- 
férieure à  cette  somme.  Il  sera  incom- 
pétent sur  le  tout,  si  ces  demandes  excé- 
dent, par  leur  réunion,  les  limites  de  sa 
juridiction. 

Art.  10.  Dans  les  cas  où  là  saisie  ga- 
gcric  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
permission  de  justice,  celte  permission 
sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  la  saisie  devr:t  être  faite,  toutes 
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les  fois  que  Jes  causes  rentreront  dans 
sa  coinpeleiicc. 

S'il  y  a  oppusiiion  de  la  part  des  tiers, 
pour  des  causes  ol  jiour  des  sommes 
qui,  réunies,  excéderaient  cette  com- 
pétence, le  jugement  en  sera  déféré  aux 
tribunaux  cle  première  instance. 

Art.  11.  L'exécution  provisoire  des 
jugements  sera  ordonnée  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  titre  auiheutique,  promesse 
leconnue,  ou  condamnation  précédente 
dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge 
pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il 
s'agira  de  pension  alimentaire,  ou  lors- 
que la  somme  n'excédera  pas  trois  cents 
francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de 
cette  somme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 
paix. 

Art.  12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
l'exécution  provisoire  pourra  être  or- 
donnée sur  la  minute  du  jugement  avec 
ou  sans  caution,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent. 

Art.  13.  L'appel  des  jugements  des 
juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant 
les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la 
prononciation  des  jugements,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jours  qui  suivront  la 
signification  à  l'égaid  des  personnes  do- 
miciliées dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du 
canton  auront,  pour  interjeter  appel, 
outie  le  délai  de  trente  jours,  le  délai 
réglé  par  les  art.  7."  et  103S  du  Code 
de  Procédure  civile. 

Art,  14.  Keseia  pas  recevable  l'appel 
desjugements  mal  à  propos  qualifiés  en 
premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier 
ressort,  n'auraient  point  été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements 
qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont 
statué  ,  soit  sur  des  questions  de  com- 
pétence, soit  sur  des  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort. 

r\èanmcins,  si  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  cunipétciii ,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  qu'ajircs  Je  jugement  dé- 
finitif. 

Art.  15,  Les  jugements  rei;dus  par 
les  juges  de  jiaix  ne  ;iourrom  être  atta- 
qués par  la  voie  du  recours  en  cassation 
que  pour  excès  de  pouvoir. 

Alt.  10.  Tous  les  buissiers  d'un  même 


canton  auront  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations  et  de  faire  tous  les  actes 
devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes 
où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix  ,  les 
huissiers  exploitent  concurremment 
dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée 
à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du 
même  canton  seront  tenus  de  faire  le 
ser\ice  des  audiences  et  d'assister  le 
juge  de  jiaix  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis;  les  juges  de  paix  choisiront 
leurs  huissiers  audienciers. 

Art.  17.  Dans  toutes  les  causes  , 
excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure  et  relies  dans  iesquelies  le 
défendeur  serait  domicilié  hors  du 
canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville, 
le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux 
huissiers  de  sa  résidence  de  donner 
aucune  citation  en  justice  ,  sans  qu'au 
préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais ,  les 
parties  [levant  lui. 

Art.  18.  Dans  les  causes  portées  de- 
vant la  justice  de  paix ,  aucun  huissier 
ne  pourra  ni  assister  comme  conseil  ni 
représenter  les  parties  en  qualité  de 
procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende 
de  vingt-cinq  a  cinquante  francs. qui  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de 
paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  da 
Code  de  Procédure  civile. 

Art.  19.  En  cas  d'infraction  aux  dis- 
positions des  articles  16,  17  et  18,  le 
juge  de  paix  pourra  déi'endreaux  huis- 
siers du  canton  de  citer  devant  lui, 
pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de 
l'action  disciplinaire  des  tribunaux  et 
des  dommages-intérêts  des  parties,  s'il 
y  z  lieu. 

Art.  20.  Les  .'.étions  concernant  les 
brevets  d'invention  seront  portées ,  s'il 
s'agit  (ie  nullité  ou  de  déchéance  des 
brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  ;  s'il  s'agit  de  contre- 
façon ,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. 

Art.  21.  Toutes  les  dispositions  des 
lois  auléiieures  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Art.  22.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  de- 
mandes introduites  avant  sa  promulga- 
tion. 

La  présente  loi,  etc. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25' 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  garde  des  scemix  de  France, 
viinislrc  secrclaire-d'état  me 
département  de  la  justice  et 
des  cultes , 

Bauthe. 


Lot  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambre» 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Le  livre  III  du  Code  de  Commerce, 
sur  les  faillites  et  banqueroutes ,  ainsi 
que  les  art.  60  et  635  du  même  code  , 
seront  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes. 

Néanmoins  les  faillites  déclarées  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la 
présente  loi  continueront  à  être  régies 
par  les  anciennes  dispositions  du  Code 
de  Commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  réhabilitation  et  l'application  des  ar- 
ticles 5S7  et  528. 

LIVRE  III. 

DES  FAILLITES    ET   BAISQUEROTJTES. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  faillite, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  est  en  état  de  fail- 
lite. 

Lafaillite  d'un  commerçant  peut  être 
déclarée  après  sou  décès,  lorsqu'il  est 
mort  eu  ét;.t  de  cessation  de  paiements. 

La  déclaration  de  la  l^.illiie  ns  pourra 
être,  soit  prononcée  d'ofllce,  soit  de- 
mandée par  les  créanciers ,  que  dans 
l'année  qui  suivra  le  décès. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses 
e/fcts. 

Art.  /ioS.  Tout  failli  sera  tenu,  dans 
les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de 
paiements  sera  compris  dans  les  trois 
jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  la  déclaration  contiendra 
le  nom  et  l'indication  du  domicile  de 
chacun  des  associés  solidaires.  Elle 
sera  faite  au  greOc  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
principal  écablissement  de  la  société. 

Art.  439.  La  déclaration  du  failli  de- 
vra cire  accompagnée  du  dépôt  du  bi- 
lan, ou  contenir  l'indication  des  motifs 
qui  empêcheraient  le  failli  de  le  dépo- 
ser. Le  bilan  contiendra  l'énumération 
et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  du  débiteur,  l'état 
des  dettes  actives  et  passives ,  le  tableau 
des  profits  et  perles,  le  tableau  des  dé- 
penses ;  il  devra  cire  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Art.  lihO.  La  faillite  est  déclarée  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce, 
rendu ,  soit  sur  la  déclaration  du  failli, 
soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  soit  d'ofiice.  Ce  jugement 
sera  exécutoire  provisoirement. 

Art.  441.  Par  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite ,  ou  par  jugement  ulté- 
rieur rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  ,  le  tribunal  déterminera , 
soit  d'office ,  soit  sur  la  poursuite  de 
toute  partie  intéressée ,  l'époque  à  la- 
quelle a  eu  lieu  la  cessation  de  paie- 
ments. A  défaut  de  détermination  spé- 
ciale ,  la  cessation  de  paiements  sera 
réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite. 

Art.  442.  Les  jugements  rendus  en 
vertu  des  deux  articles  précédents  se- 
ront aflichés  et  insérés  par  extrait  dans 
les  journaux,  tant  du  lieu  où  la  faillite 
aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux 
où  le  failli  aura  des  ctablissrmcnts  com- 
merciaux, suivant  le  mode  établi  par 
l'art.  42  du  pré?ent  code. 

Art.  443.  Le  jugeirent  déclaratif  de 
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la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à 
partir  de  sa  date  ,  dessaisissement  pour 
le  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ne  pourra 
être  suivie  ou  intentée  que  contre  les 
syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  voie 
d'exécution  tant  sur  les  meubles  que 
sur  les  immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  con- 
venable ,  pourra  recevoir  le  failli  partie 
intervenante. 

Art.  ZiAA.  Le  jugement  déclaratif  de 
faillite  rend  exigibles  ,  à  l'égard  du 
failli,  les  dettes  passives  non  échues. 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  ,  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut 
d'acceptation ,  les  autres  obligés  seront 
tenus  de  donner  caution  pour  le  paie- 
ment à  l'échéance ,  s'ils  n'aiment  mieux 
payer  immédiatement. 

Art.  ^/i5.  Le  jugement  déclaratif  de 
faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse 
seulement ,  le  cours  des  intérêts  de 
toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège, par  un  nantissement  ou  par  une 
hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties 
ne  pourront  être  réclamés  que  sur  les 
sommes  provenant  des  biens  affectés 
au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au 
nantissement. 

Art.  446.  Sont  nuls  et  sans  efl'et,  re- 
lativement à  la  masse ,  lorsqu'ils  auront 
été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque 
déterminée  par*  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
celte  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  à  titre  gra- 
tuit; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit 
par  transport ,  vente ,  compensation  ou 
autrement,  pour  dettes  non  échues,  et 
pour  dettes  échues  ,  tous  paiements 
faits  autrement  qu'en  espC-ces  ou  effets 
de  commerce  ; 

Toute  hypothèque  conventionnelle 
ou  judiciaire,  et  tous  droits  d'antichrése 
011  de  nantissement  constitués  sur  les 
biciis  du  débiteur  pour  dettes  antérieu- 
rement contractées. 


Art.  447.  Tous  autres  paiements  faits 
par  le  débiteur  pour  dettes  échues,  et 
tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui 
passés  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite ,  pourront  être  annulés  si ,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débi- 
teur ou  qui  ont  traité  avec  lui ,  ils  ont 
eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements. 

Art.  448.  Les  droits  d'hypothèque  et 
de  privilège  valablement  acquis  pour- 
ront être  inscrits  jusqu'au  jour  du  ju"-e- 
ment  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins  ,  les  inscriptions  prises 
après  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent, pourront  être  déclarées  nulles, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle 
de  l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à 
raison  de  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothéqué 
aura  été  acquis  et  le  lieu  où  l'inscrip- 
tion sera  prise. 

Art.  449.  Dans  le  cas  où  des  lettres 
de  change  auraient  été  payées  après 
l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  paiements  et  avant  le  ju- 
gement  déclaratif  de  faillite,  l'action  en 
rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  aura  été  fournie. 

S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action 
ne  pourra  être  exercée  que  conue  le 
premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  preuve 
que  celui  à  qui  on  demande  le  rapport 
avait  connaissance  de  la  cessation  de 
paiements  à  l'époque  de  l'émission  du 
titre  devra  être  fournie. 

Art.  450.  Toutes  voies  d'exécution 
pour  parvenir  au  paiement  des  loyers 
sur  les  effets  mobiliers  servnnf  à  i'ex- 
ploitation  du  commerce  du  failli  seront 
suspendues  pendant  trente  jours,  à  par- 
tir du  jugement  déclaratif  de  faiiijfe, 
sans  préjudice  de  toutes  mesures  con- 
servatoires, et  du  droit  qui  serait  acquis 
au  pronriélaire  de  reprendre  possession 
des  lieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies 
d'exécution  établie  au  jijésent  article 
cessera  de  picia  droit. 
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CHAPIÏHE  II. 


De  la  7io7>iination  dujuge-commissciivc. 

Alt.  l^b^..  Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  iribunal  de  com- 
merce désignera  l'un  de  ses  membres 
pour  juge-commissaire. 

Art.  452.  Le  juge-  commissaire  sera 
chargé  spécialement  d'accélérer  et  de 
surveiller  les  opérations  et  la  gestion 
de  la  faillite. 

11  fera  au  tribunal  de  commerce  le 
rapport  de  toutes  les  contestations  que 
la  faillite  pouria  faire  naitre,  et  qui  se- 
ront de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

Art.  ù,bù.  Les  oidonnonces  du  juge- 
commissaire  ne  seront  susceptibles  de 
lecours  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le 
tiibunal  de  commerce. 

Art.  45^.  Le  tribunal  de  commerce 
pourra,  a  toutes  les  époques,  remplacer 
le  juge-commissaire  de  la  faillite  pur 
un  autre  de  ses  membres. 

CHAPITRE  III. 

De  Capposiiion  des  scellés,  et  des  pre- 
viitves  dhposUions  a  l'égard  de  lapcr- 
sonnc  du  failli. 

Art.  Zi55.  Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tribunal  ordonnera 
l'apposition  des  scelles  et  le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  per- 
sonne par  un  officier  de  police  ou  de 
justice,  ou  par  un  gendarme. 

Néanmoins,  si  le  juge-commissaire 
estime  que  l'actif  du  failli  peut  être  in- 
ventorie en  un  seul  jour,  il  ne  sera  point 
apposé  de  scellés,  et  il  devra  être  im- 
médiatement procédé  à  Finvenlaire. 

11  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu, 
contre  le  failli,  d'écrou  ou  recomman- 
dation pour  aucune  espèce  de  dettes. 

Art.  45().  Lorsque  le  failli  se  sera 
conformé  aux  art.  Z|3Set  /|39,  et  ne  sera 
point,  au  moment  de  la  déclaration,  in- 
carcéré pour  dettes  ou  pour  autre 
cause,  le  tribunal  pourra  l'aliranchir  du 
déf.ot  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

La  disjiosition  du  jugement  qui  af- 
franchirait le  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne  pourra  toujours, 


suivant  les  circonstances,  cire  ultérieu- 
rement rapportée  par  le  tribunal  de 
commerce,  même  d'oflicc. 

Art.  libl.  Le  greffier  du  tiibunal  de 
commerce  adressera,  sur-le-champ,  au 
juge  de  paix,  a\is  de  la  disposition  du 
jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition 
des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant 
ce  jugement,  apposer  les  scellés,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur 
ou  de  déiouruement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif. 

Art.  li5S.  Les  scellés  seront  apposés 
sur  les  magasias,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles 
et  elléts  du  failli. 

Eu  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés, 
non-seulement  dans  le  siège  principal 
de  la  société,  mais  encore  dans  le  do- 
micile séparé  de  chacun  des  associés 
Solidaires. 

?  Dùns  tous  les  cas,  le  juge  de  paix 
donnera,  sans  délai,  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  avis  de  l'appo- 
sition des  scellés. 

Art.  459.  Le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  adressera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  procureur  du  roi  du 
ressort,  extrait  des  jugements  déclara- 
tifs de  faillite,  mentionnant  les  princi- 
pales indications  et  dispositions  qu'ils 
contiennent. 

Art.  460.  Les  dispositions  qui  or- 
donneront le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  det- 
tes, ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à  la  diligence,  soit  du  minis- 
tère public,  soit  des  syndics  de  la  faillite. 

Art.  461.  Lors(;ue  les  deniers  appar- 
tenant a  la  faillite  ne  pourront  suffire 
immédiatement  aux  frais  du  jugement 
de  déclaralion  de  la  faillite,  d'affiche  et 
d'inscitiou  de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'ar- 
restation et  d'incarcération  du  failli, 
l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  or- 
donnance du  juge-commissaire,  par  le 
trésor  public ,  qui  en  sera  remboursé 
par  privilège  sur  les  premiers  recou- 
vrements, sans  préjudice  du  privilège 
du  propriétaire. 
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CHAPÏTKE  ly. 

Delà  nomination  et  du  vemphwemcnt 
des  syndics  provisoires. 

Art.  462.  Par  Je  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite ,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  un  ou  plusieurs  syn- 
dics p^0^  isoires. 

Le  juge -commissaire  convoquera 
immédiatement  les  créanciers  présu- 
més a  se  réunir  dans  un  délai  qui  n'ex- 
cédera pas  quinze  jours.  Il  consultera 
les  créanciers  présents  à  cette  réunion, 
tant  sur  la  composition  de  l'élat  des 
créanciers  présumés  que  sur  la  nomina- 
tion de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé 
procés-verbal  de  leurs  dires  et  observa- 
tions, lequel  sera  représenté  au  tribunal. 
Sur  le  vu  de  ce  procés-verbal  et  de 
l'état  des  créanciers  présumés,  et  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  le  tribu- 
nal nommera  de  nouveaux  syndics,  ou 
continuera  les  premiers  dans  ieurs 
fonctions. 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  défi- 
nitifs; cependant  ils  peuvent  être  rem- 
placés par  le  tribunal  de  commerce, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qui  se- 
ront déterminés. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être, 
a  toute  époque,  porté  jusqu'à  trois;  ils 
pourront  être  choisis  parmi  les  person- 
nes étrangères  à  la  masse,  et  recevoir, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir 
rendu  compte  de  leur  gestion,  une  in- 
demnité que  le  tribunal  arbitrera  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire. 

Art.  463.  Aucun  parent  ou  allié  du 
failli,  jusqu'au  quatrième  dp^ré  inclusi- 
vement, ne  pourra  être  nommé  syndic. 
Art.  464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  à  l'adjonction  ou  au  rempla- 
cement d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en 
sera  référé  par  le  juge-conimissoirc  au 
tribunal  de  commejce.  qui  procéderai 
la  nomination  suivaiu  les  formes  éta- 
blies par  l'art.  462. 

Art.  465.  S'il  a  clé  nommé  plusieurs 
syndics,  il  ne  pourront  agir  que  collec- 
tivement; néanmoins  le  jugecommis- 
saue  peut  donner  à  un  ou  plusieurs 
d  entre  eux  des  autorisations  spéciales  a 
J  etlet  de  faire  séparément  certains  ac- 
tes d  administration.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  syndics  autorisés  seront  seuls 
responsables. 

y^fiP.  hht.  pour  iS7,8,  App. 


S'il  s'élève  des  réclama- 
tmns  contre  quelqu'une  des  opérations 
des  syndics,  le  juge-commissaire  sta- 
tuera dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf 
recours  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire 
sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  467.  Le  juge  -  commissaire 
pourra ,  soit  sur  les  réclamations  a  lui 
adressées  par  le  failli  ou  par  des  créan- 
ciers, soit  même  d'oflice,  proposer  la 
révocation  d'un  ou  plusieursdessyndics. 

«Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-com- 
missaire n'a  pas  fait  droit  aux  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  adressées,  ces  ré- 
clamations pourront  être  portées  devant 
le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil, 
entendra  le  rapport  du  juge-cominis- 
saire  et  les  explications  des  syndics,  et 
prononcera  à  l'audience  sur  ia  révo- 
cation. 

CHAPITRE  V. 

Des  fonctions  des  syndics. 

SECTION  PREMIÈEE. 

Dispositions  générales. 

^  Art.  468.  Si  l'apposition  des  scellés 
n  avait  point  eu  lieu  avant  la  nomina- 
tion des  syndics,  ils  requerront  le  iu^^e 
de  paix  d'y  procéder. 

Art,  469.  Le  juge  -  co.mmissaire 
pourra  egalei.'ient,  sur  la  demande  des- 
syndics,  les  dispenser  de  faire  placer 
sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  a  en 
fane  extraire  : 

1';^  Les  vêtements,  hordes,  meubles 
et  ouels  nécessaires  au  failli  et  à  sa  fa- 
iHiJle,  et  dont  la  délivrance  sera  autori- 
sée par  le  juge-commissaire,  sur  l'état 
que  lui  en  soumettront  les  syndics  ; 

2-  Les  objets  sujets  à  dépérissement 
prochain  ou  a  dépréciation  imminente  • 
o  Les  objets  servant  à  l'exploitaliorî 
du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette- 
exploitation  ne  pourrait  être  interrom- 
pue sans  préjudice  pour  les  créanciers. 
J-es  objets  compris  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  de  .saire 
inventoriés  avec  prisée  par  les  svndi'-s 
en  présence  du  juge  de  paix,  qui  kgDera, 
le  procL's  verbal. 

Art.  A70.  La  venic  des  ohj-ns  sujets- 
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à  dépérissement  ou  à  défJfécialion  im- 
minente, ou  dispendieux  à  conserver, 
et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics, 
sur  l'autorisation  du  ju^e-commissaire. 

Art.  471.  Les  livres  seront  extraits 
des  scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix 
aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par 
lui;  il  constatera  sommairement,  par  son 
procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouveront. 

Les  effets  de  portefeuille  à  courte 
échéance  ou  susceptibles  d'accept.ition, 
ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  ac- 
tes conservatOTCs,  seront  aussi  extraits 
des  scellés  par  le  juge  de  paii,  décrits 
et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  re- 
couvrement. Le  bordereau  en  sera  re- 
mis au  juge-commissaire. 

Les  autres  créances  seront  rccouTrées 
par  les  syndics  sur  leurs  quittances.  Les 
lettres  adressées  au  failli  seront  remi- 
ses aux  syndics ,  qui  les  ouvriront  ;  il 
pourra,  s'il  est  présent,  assister  à  l'ou- 
verture. 

Art.  472.  Le  juge-commissaire,  d'a- 
près l'état  apparent  des  affaires  du  failli, 
pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf  conduit  provisoire  de  sa  personne. 
Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit, 
îl  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  cau- 
tion de  se  représenter,  sous  peine  de 
paiement  d'une  somme  que  le  tribunal 
arbiuera,  et  qui  sera  dévolue  à  la  masse. 

Art.  A?.".  A  défaut,  parle  jr.gc-com- 
missairc,  de  proposer  un  sauf-conduit 
pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  pré- 
senter sa  demande  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  statuera,  en  audience  publi- 
que, après  avoir  entendu  le  juge-com- 
.missaire. 

Art.  474-  Le  failli  pourra  obtenir 
•pnur  lui  et  sa  famille,  sur  l'aclif  de  sa 
faillite,  des  secours  alimentaires,  qui 
seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syn- 
dics, par  le  juge-commissaire,  sauf  ap- 
pel au  tribunal  en  cas  de  contestation. 

Art.  lili.  Les  syndics  appelleront  le 
failli  auprès  d'eux  pour  clore  et  arrê- 
ter les  livtes  en  sa  présence. 

S'ilue  se  rend  pas  à  l'invitation,  il 
■scia  sommé  de  comparaître  dans  les 
içuarante-huit  heures  au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ail  ou  non  obtenu  un  sauf- 
cori  duit,il  pourra  comparaître  par  fondé 
de  p  ouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d'em- 
pécin^ment  reconnues  valables  par  le 
ju  je -f  commissaire. 
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Art.  /|76.  Dans  le  cas  où  le  bilan 
n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli,  les 
syndics  le  dresseront  immédiatement  à 
l'aide  des  li\res  et  papiers  du  failli,  él 
des  renseignements  qu'ils  se  procure- 
roni,  et  ils  le  déposeront  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. 

Art.  Zi77.  Le  juge- commissaire  est 
autorisé  à  entendre  le  failli,  ses  com- 
mis et  employés,  et  toute  autre  per- 
sonne, tant  sur  ce  qui  concerne  la  for- 
ination  du  bilan  fjue  sur  les  causes  et 
les  circonstances  de  la  faillite. 

Art.  /|7'S.  Lorsqu'un  commerçant 
aura  été  déclaré  en  faillite  après  sou 
décès,  ou  lorsque  le  failli  viendia  à  dé- 
céder après  la  déclaration  de  la  faillite, 
sa  veuve,  ses  enfants,  ces  héritiers, 
pourront  se  présenler  ou  se  faire  repré- 
senter pour  le  suppléer  dans  la  forma- 
tion du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les 
autres  opérations  delà  faillite. 


De  la  idée  des  scellés,  et  de  Vinveniairc, 

Art.  Zi79.  Dans  les  trois  jours,  lès 
syndics  requerront  la  levée  des  scellés 
et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens 
du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment 
appelé. 

Art.  /tSO.  L'inventaire  sera  dressé  en 
double  minute  par  les  syndics,  à  me- 
sure que  les  scellés  seront  levés,  et  en 
présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera 
à  chaque  vacation.  L'une  de  ces  minu- 
tes sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  l'autre  restera  entre  les  mains 
des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire 
aider,  pour  sa  rédaction  comme  pour 
l'cstinialion  des  objets,  par  qui  ils  juge- 
ront convenable. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui, 
conformément  à  l'art.  469,  n'auraient 
pas  é!é  mis  sous  les  scellés,  et  auraient 
déjà  été  inventoriés  et  prisés. 

Art.  /i8L  En  cas  de  déclaration  de 
faillite  après  décès ,  lorsqu'il  n'aura 
point  été  fait  d'inventaire  -antérieure- 
ment a  celte  déclaration,  ou  en  cas  de 
décès  du  failli  avant  l'ouverture  de 
l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immé- 
diatement, dans  les  formes  du  précé- 
dent article ,  et  en  présence  des  héri- 
tiers, ou  eux  dûment  appelés. 
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Art.  482.  En  toute  faillite,  les  syn-     cents  francs,  la    transaction  ne  sera 


dics,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée 
ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront 
tenus  de  remettre  au  juge-commissaire 
un  mémoire  ou  compte  sommaire  de 
l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  prin- 
cipales causes  et  circonsîaoces,  et  des 
caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  im- 
médiatement les  mémoires,  avec  ses 
observations,  au  procureur  du  roi.  S'ils 
ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les  délais 
prescrits,  il  devra  en  i)révenir  le  procu- 
reur du  roi  et  lui  indiquer  les  causes  du 
retard. 

Art.  485.  Les  olTiciers  du  ministère 
public  pourront  se  transporter  au  do- 
micile du  failli  et  assister  à  rinvcntaire. 

ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit 
de  requérir  communication  deJous  les 
actes ,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la 
faillite. 

SECTTOJÎ  III. 

De  la  venie  des  marchandises  et  meii- 
f         blés,  cl  des  recouvrements. 

'.Art.  4S4.  L'inventaire  terminé,  les 
marchandises,  l'argent,  les  titres  actifs, 
les  livres  et  papiers,  meubles  et  etl'els  du 
débiteur,  seront  remis  aux  syndics,  qui 
s'en  chargeront  au  bas  dudit  inventaire. 

Art.  4^5.  Les  syndics  contiijtieront 
de  procéder,  sous  la  surveiliauce  du 
juge-commissaire,  au  recouvrement  des 
dettes  actives. 

Art.  Z|S6.  Le  juge -commissaire 
pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé^ autoriser  les  syndics  a  procéder  à 
la  vente  des  cSTets  mobiliers  ou  mar- 
chandises. 

11  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à 
l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques, 
par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous 
autres  ofTiciers  publics  préposés  à  cet 
eiïet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe 
d'officiers  publics  déterminée  par  le 
juge-commissaire  celui  dont  ils  vou- 
dront employer"  le  ministère. 

Art.  487.  Les  syndics  pourront,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  el  Je 
failli  dûment  appelé,  transiger  sur  tou- 
tescontestationsqui  intéressent  lamasse, 
mèine  sur  colles  qui  sont  relatives  à  des 
droits  et  actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une 
valeur  indélerminceou  qui  excède  trois 


obligatoire  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée, savoir  :  par  le  tribunal  de  icom- 
merce  pour  les  transactions  relatives  à 
des  droits  mobiliers,  et  parle  tribunal 
civil  pour  les  transactions  relatives  à  des 
droits  immoliiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologa- 
tion;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  Ja  fa- 
culté de  s'y  oppcsnr.  Son  opposition 
suffira  pour  empêcher  h  transaction,  si 
elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers. 

Art.  488.  Si  le  failli  a  été  afiranchï 
du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-con- 
duit, les  syndics  pourront  l'employer 
pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
le  juge-commissaire  fixera  les  condi- 
tions de  son  travail. 

Art.  489.  Les  deniers  provenant  des 
ventes  et  des  recouvrements  seront, 
sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées 
par  le  juge-commissaire,  pour  le  mon- 
tant dos  dépenses  et  fiais,  versés  immé- 
diatement a  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Dans  les  trois  jours  des 
recettes ,  il  sera  justifié  au  juge-commis- 
saire desdits  versements  ;  en  cas  de  re- 
tard, les  syndics  devront  les  intérêts  des 
sommes  qu'ils  n'auront  point  versées. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et 
tous  autres  consignés  par  des  tiers,  pour 
com])te  de  la  faillite,  ne  pourront  être 
retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance, 
du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  op- 
positions, les  syndics  devront  préalable- 
ment ou  obtenir  la  main-levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordon- 
ner que  le  versement  sera  fait  par  la 
caisse  directement  entre  les  mains  des 
créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état  de 
répartition  dressé  par  les  syndics  et  or- 
donnancé par  lui. 


Des  actes  conservatoires. 

Art.  490.  A  compter  de  leur  entrée 
en  fonctions,  les  syndics  seront  tenus 
de  faire  tous  actes  pour  la  conservation 
des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir 
l'inscripiiou  aux  hypothèques  sur  les 
immeubles  des  débiteurs  du  failli ,  si 
elle  n'a  pas  été  lequise  par  lui;  l'ins- 
çriptioa  sera  piise  au  nom  de  la  masse 
par  les  syndics,  qui  joindront  à  leurs 
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bordereaux  un  certiQcat  constatant  leur 
nomination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre 
inscription,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli 
dont  ils  connaîtront  l'existence.  L'ins- 
cription sera  reçue  sur  un  simple  bor- 
dereau énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  re- 
latant la  date  du  jugement  par  lequel 
ils  auront  été  nommés. 


De  la  vérification  des  créances. 

Art.  A91.  A.  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite ,  les  créanciers 
pourront  remettre  au  greffier  leurs  ti- 
tres, avec  un  bordereau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réclamées.  Le  greffier 
devra  en  tenir  état  et  en  donner  récé- 
pissé. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que 
pendant  cinq  annnées,  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  du  procés-verbal  de  vé- 
rification. 

Art.  h^2.  Les  créanciers  qui,  à  l'épo- 
que du  maintien  ou  du  remplacement 
des  syndics,  en  exécution  du  troisième 
paragraphe  de  l'art.  462,  n'auront  pas 
remis  leurs  titres,  seront  immédiate- 
ment avertis,  par  des  insertions  dans  les 
journaux  et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils 
doivent  se  présenter  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  à  partir  desdites  insertions, 
aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remet- 
tre leurs  titres  accompagnés  d'un  bor- 
dereau indicatif  des  sommes  par  eux 
réclamées,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire 
le  dépôt  au  grefl'e  du  tribunal  de  com- 
liaerce;  ii  leur  en  sera  donné  récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés 
eb  France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal saisi  de  l'inslmclion  de  la  faillite, 
ce  déîai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  m^'riamètres  de  distance  entre  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  et  lé  domicile 
xiu  créancier. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés 
lors  du  territoire  continental  de  la 
ï"iance,  ce  délai  sera  augmenté  con- 
formément aux  régies  de  l'ar.  73  du 
>Code  lW  Procédure  civile. 

Art.  493.  La  vérification  des  créan- 
ces commencera  dans  les  trois  jours 
de  l'expiration  des  délais  déterminés 
par  les  premier  et  deuxième  paragra- 


phes de  l'art.  492.  Elle  »era  continuée 
sans  interruption.  Elle  se  fera  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiquéi  par  le  juge-com- 
missaire. L'avertissement  aux  créan- 
ciers ordonné  par  l'article  précédent 
contiendra  mention  de  celte  indication. 
Néanmoins  les  créanciers  seront  de  nou- 
veau convoqués  à  cet  effet,  tant  par  let- 
tres du  grellîer  que  par  insertions  dans 
les  journaux. 

Les  créances  des  syndics  seront  véri- 
fiées par  le  juge-commissaire  ;  les  autres 
le  seront  contradictoirement  entre  le 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et 
les  syndics ,  en  présence  du  juge-com- 
missaire, qui  en  dressera  procés-verbal. 

Art.  494-  Tout  créancier  vérifié  ou 
porté  au  bilan  pourra  assister  à  la  véri- 
fication des  créances,  et  fournir  des  con- 
tredits aux  vérifications  faites  et  a  faire. 
Le  failli  aura  le  même  droit. 

Art.  495.  Le  procés-verbal  de  véri- 
fication indiquera  le  domicile  des  créan- 
ciers et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description  sommaire 
desti*res,  mentionnera  les  surcharges, 
ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la 
créance  est  admise  ou  contestée. 

Art.  496.  Dans  tous  les  cas,  le  juge- 
commissaire  pourra,  même  d'office,  or- 
donner la  représentation  des  livres  du 
créancier,  ou  dem.ander,  en  vertu  d'un 
compulsoire ,  qu'il  en  soit  rapporté  un 
cxlrait  fait  par  les  juges  du  lieu. 

Art.  497.  Si  la  créance  est  admise, 
les  syndic"=  signeront,  sur  chacun  des  ti- 
tres, la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de 

pour  la  somme  de 

le 

Le  juge-commissaire  visera  la  décla- 
ration. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au 
plus  tard,  après  que  sa  créance  aura  été 
vérifiée,  sera  tenu  d'alBrmer,  entre  les 
mains  du  juge-commissaire,  que  ladite 
crtauce  est  sincère  et  véritable. 

Art.  498.  Si  la  créance  est  contestée, 
le  juge-commissaire  pouria,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation,  renvoyer  à  bref 
délai  devant  le  tribunal  de  commerce  , 
qui  jugera  sur  son  rapport. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  or- 
donner qu'il  soit  fait,  devant  le  juge- 
commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et 
que  les  personnes  qui  pourront  fournir 
des  renseignements  soient,  à  cet  effet, 
citées  par-devant  lui. 
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Art.  /i99.  Lorsque  la  contestation  sur 
l'admission  d'une  créance  aura  été  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en  étal 
de  recevoir  jugement  définitif  avant 
l'expiration  des  délais  fixés,  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  en  France  . 
par  les  art.  402  et  A97,  ordonnera,  selon 
les  circonstances ,  qu'il  sera  sur:^is  ou 
passé  outre  à  la  convocation  de  rassem- 
blée pour  la  formation  du  coiicordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre ,  il  pourra  décider  par  provision 
que  le  créancier  contesté  sera  admis 
dans  les  délibérations  pour  une  somme 
que  le  même  jugement  déterminera. 

Art.  500.  Lorsque  la  contestation 
sera  portée  devant  un  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contesta- 
tion jugera ,  à  bref  délai ,  sur  requête 
des  syndics,  signifiée  au  créancier  con- 
testé ,  et  sans  autre  procédure ,  si  la 
créance  sera  admise  par  provision,  et 
pour  quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait 
l'objet  d'une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle  ,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra  également  prononcer  le 
sursis;  s'il  ordonne  de  passer  cuire,  il 
ne  pourra  accorder  l'admission  par  pro- 
vision, etle  créancier  contesté  ne  pourra 
prendre  part  aux  opérations  de  la  fail- 
lite tant  que  les  tribunaux  compétents 
n'auront  pas  statué. 

Art.  501.  Le  créancier  dont  le  privi- 
lège ou  l'hypothèque  seulement  serait 
contestée  sera  admis  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite  comme  créancier  or- 
dinaire. 

Art.  502,  A  l'expiration  des  délais 
déterminés  parles  art,  492  et  497.  à 
l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
France ,  il  sera  paisé  outre  à  la  forma- 
tion du  concordat  et  à  toutes  les  opéra- 
tions de  la  faillite,  sous  l'exception  por- 
tée aux  art.  567  et  568  en  faveur  des 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France. 

Art.  503.  A  défaut  de  comparution 
et  affirmation  dans  les  délais  qui  leur 
sont  applicables,  les  défaillants  connus 
ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans 
les  répartitions  à  faire  :  toutefois  la 
voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte 
jasqu'à  la  distribution  des  deniers  1:!- 
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clusivcment;  les  frais  de  l'opposition 
demeureront  toujours  à  leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre 
l'exécution  des  répartitions  ordonnan- 
cées par  le  juge-commissaire  ;  mais  s'il 
est  procédé  à  des  répartitions  nouvelles 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  oppo- 
sition, ils  seront  compris  pour  la  somme 
qui  sera  provisoirement  déterminée  par 
le  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en  réserve 
jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  recon- 
naître créanciers,  ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  répartitions  ordonnan- 
cées par  le  juge-commissaire  ;  mais  ils 
auront  le  droit  de  prélever ,  sur  l'actif 
non  encore  réparti,  les  dividendes  affé- 
rents à  leurs  créances  dans  les  premiè- 
res répartitions, 

CHAPITRE  VI. 

Du  concordat  et  de  l'union. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  convocation  et  de  iasaemblvc 
des  créanciers. 

Art,  504.  Dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront les  délais  prescrits  pour  l'affirma- 
tion,  le  juge -commissaire  fera  convo- 
quer, par  le  greffier,  à  l'elTet  de  délibérer 
sur  la  formation  du  concordat,  les  créan- 
ciers dont  les  créances  auront  été  véri- 
fiées et  affirmées,  ou  admises  par  provi- 
sion. Les  insertions  dans  les  journaux  et 
et  les  lettres  de  convocation  indique- 
ront l'objet  de  l'assemblée. 

Art.  505.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui 
seront  fixés  par  le  juge -commissaire  , 
l'assemblée  se  formera  sous  sa  prési- 
dence ;  les  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més, ou  admis  par  provision,  s'y  pré- 
senteront en  personne  ou  par  fondés  de 
pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  a  cette  assemblée  ; 
il  devra  s'y  présenter  en  personne ,  s'il 
a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou 
s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et  il  ne 
pourra  s'y  faire  représenter  que  pour 
des  motifs  valables  et  approuvés  par  le 
juge-commissaire. 

Art,  50(j.  Les  syndics  feront  à  ras- 
semblée un  rapport  sur  l'état  de  là  fail- 
lite, sur  les  formalités  qui  auront  été 
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remplies  el  les  opérations  qui  aurotU  eu 
lieu  ;  le  failli  scia  entendu. 

Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  si- 
gné d'eux,  au  juge -cominissaiie,  qui 
dressera  procès- verbal  de  ce  qui  aura 
été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée. 


S  1" 


Dti  concordat. 

—  De  la  formation  du 
concordat. 


Art.  507.  Il  ne  pourra  être  consenti 
de  traité  avec  les  créanciers  délibérants 
et  le  débiteur  failli,  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  con- 
cours d'un  nombre  de  créanciers  for- 
mant la  majorité,  et  représentant,  en 
outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
créances  vérifiées  et  aflirmées,  ou  ad- 
mises par  provision ,  conformément  à  la 
section  V  du  chapitre  V  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Art.  508.  Les  créanciers  hypothécai- 
res inscrits  ou  dispensés  d'inscription, 
et  les  créanciers  privilégiés  ou  nanlis 
d'un  gage ,  n'auront  pas  vois  dans  les 
opérations  relatives  au  concordat  pour 
lesdites  créances  ,  et  elles  n'y  seront 
comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hy- 
pothèques ,  gages  ou  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de 
plein  droit  cette  renonciation. 

Art.  509.  Le  concordat  sera,  à  peine 
de  nullité,  signé  séance  tenante.  S'il  est 
consenti  seulement  par  la  majorité  en 
nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  délibération  sera 
remise  à  huitaine  pour  tout  délai  ;  dans 
ce  cas,  lesrésoluîions  prises  et  les  adhé- 
sions données  lors  de  la  première  as- 
semblée demeureront  sans  efl'et. 

Art.  510.  Si  le  failli  a  été  condamné 
comme  bauqueroulier  fiauduleux,  le 
concordat  ne  pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en  banque- 
route frauduleuse  aura  été  commencée, 
les  créanciers  seront  convoqués  n  l'effet 
de  déciders'ilsse réservent  de  délibérer 
sur  un  concordat ,  en  cas  d'acquitte- 
ment ,  et  si ,  en  conséquence  ,  ils  sur- 
seoieut  a  statuer  jusqu'après  l'issue  des 
pourstiites. 


Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé 
qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en  snmme 
déterminée  par  l'art.  507.  Si,  à  l'expi- 
ralioa  du  sursis,  il  y  a  lieu  à  déb'bérer 
sur  le  concordat,  les  régies  établies  par  ' 
le  précédent  article  seront  applicables 
aux  nouvelles  délibérations. 

Art.  511.  Si  le  failli  a  été  condamne 
comme  banqueroutier  simple ,  le  con- 
cordat pourra  être  formé.  Néanmoins, 
en  cas  de  poursuites  commencées,  les 
créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer 
jusqu'après  l'issue  des  poursuites,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

Art.  512.  Tous  les  créanciers  ayant 
eu  droit  de  concourir  au  concordat,  ou 
dont  les  droits  auront  été  reconnus  de- 
puis, pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  seia  motivée,  et  devra 
être  signifïée  aux  syndics  et  au  failli ,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  le  concordat;  elle  contiendra 
assignation  à  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syn-' 
die.  el  s'il  se  rend  opposant  au  concor- 
dat,  il  devra  provoquer  la  nomination, 
d'un  nouveau  syndic,  vis-à-vis  duquel 
il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  près-  " 
criles  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  su- 
bordonné à  la  solution  de  questions 
étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce, 
ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jus- 
qu'après la  décision  de  ces  questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le 
créancier  opposant  devra  saisir  les  juges 
compétents  et  juslifierde  ses  diligences.  ' 

Art.  513.  L'homologation  du  con-' 
cordât  sera  poursuivie  devant  le  tribu-  ' 
bunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  ;  le  tribunal  ne 
pourra  statuer  avant  l'expiration  du' 
délai  de  huitaine,  fixé  par  l'article  pré- 
cédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé 
des  oppositions,  le  tribunal  statuera  sur  • 
ces  oppositions  et  sur  l'homologatioB-.ii 
par  un  seul  et  même  jugement.       >   .  :n 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annula- 
tion du  concordat  sera  prononcée  à  l'é- 
gaid  de  tous  les  intéressés. 

Art.  514.  Dans  tous  les  cas,  avant 
qu'il  soit  statué  sur  l'homologation ,  le 
juge- commissaire  fera  au  tribunal  de, 
commerce  un  rapport  sur  les  caraclùr**  ■ 
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de  h  failli'e  et  sur  l'adinissibililé  du 
concordat. 

Alt.  515.  Eu  cas  d'inobservation  drs 
régies  ci-dessus  prescrites,  ou  lors^iue 
des  motifs  tirés,  soit  de  l'iuléiêt  pu- 
blic .  soit  de  l'intérêt  des  créanciers, 
paraîtront  de  nature  à  empêcher  le 
concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'ho- 
mologation. 


§  II.  —  Dex  effets  du  concordat. 

Art.  516.  L'homologation  du  concor- 
dat le  rendra  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  portés  ou  non  portes  au  bilan, 
vérifiés  ou  non  vérifiés .  et  même  pour 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France,  ainsi 
que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  art. 
1x99  et  500,  auraient  été  admis  par  pro- 
vision à  délibérer ,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  délinitif  leur 
attribuerait  ultérieurement. 

Art.  517.  L'homologation  conservera 
à  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeu- 
bles du  failli,  l'hypothèque  inscrite  en 
vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'art. 
/i90.  A  cet  effet ,  les  syndics  feront 
inscrire  aux  hypothèques  le  jugement 
d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  décidé  autrement  par  le  concordat. 

Art.  518.  Aucune  action  en  nullité 
du  concordat  ne  sera  recevable,  après 
l'homologation  ,  que  pour  cause  de  dol 
découvert  depuis  cette  homologation  , 
et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de 
l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 

Art.  519.  Aussitôt  après  que  le  juge- 
ment d'homologation  sera  passé  en 
force  de  chose  jugée,  les  fonctions  des 
syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur 
compte  déflnitif ,  en  présence  du  juge- 
commissaire  ;  ce  compte  sera  débattu 
et  arrêté.  Ils  remettront  au  failli  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  livres,  papiers  et 
effets.  Le  failli  ea  donnera  déciiarge. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal 
par  le  juge-commissaire,  dont  les  fonc- 
tions cesserout. 

En  cas  de  contestation ,  le  tribunal 
de  commerce  prononcera. 


Art.  520.  L'annulation  du  concordat, 
soit  pour  dol ,  soit  par  suite  de  con- 
damnation pour  l)anqueroute  fraudu- 
leuse intervenue  après  son  homologa- 
tion, libère  de  plein  droit  les  cautions. 
En  cas  d'inexécution ,  par  le  failli , 
des  conditions  de  son  concordat ,  la 
résolution  de  ce  traité  pourra  être  pour- 
suivie contre  lui  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  en  présence  des  cautions  , 
s'i!  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

La  resolution  du  concordat  ne  libé- 
rera pas  les  cautions  qui  y  seront  inter- 
venues pour  en  garantir  l'exécution 
totale  ou  partielle. 

Art.  521.  Lorsque,  après  l'homolo- 
gation du  concordat  ,  le  failli  sera 
poursuivi  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  et  placé  sous  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  prescrire  telles  mesures  conser- 
vatoires qu'il  apiiartiendra.  Cesmesures 
cesseront  de  plein  droit  du  jour  de  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de 
l'ordonnance  d'acquittement  ou  de 
l'arrêt  d'absolution. 

Art.  522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de 
condamnation  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, ou  parle  jugement  qui  pro- 
noncera ,  soit  l'annulation  ,  soit  la  réso- 
lution du  concordat  .  le  tinbunal  de 
commerce  nommera  un  juge- commis- 
saire et  un  ou  plusieurs  syndics. 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer 
les  scellés. 

Ils  procéderont,  sans  retard,  avec 
l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  l'ancien 
inventaire  ,  au  récolement  des  valeurs, 
actions  et  des  papier» ,  et  procéderont , 
s'il  y  a  lieu  ,  à  un  supplémeat  d'inven- 
taire. 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémen- 
taire. 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et 
insérer  dans  les  journaux  à  ce  destinés, 
avec  un  extrait  du  jugement  qui  les 
nomme  ,  invitation  aux  créanciers  nou« 
veaux ,  s'il  en  existe  ,  de  produire  , 
dans  le  délai  de  vingt  jours ,  leurs  titres 
de  créances  à  la  vérification.  Cette  in- 
vitation sera  faite  aussi  par  lettres  du 
grefiier,  conformément  aux  art.  492  et 
/)93. 

Alt.  523.  Il  sera  procédé,  »aBs  re- 


24 


APl'ENDiCi:. 


tard  ,  à  la  vérification  des  titres  de 
créances  produits  en  vertu  de  l'article 
précédent. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  véri- 
fication des  créances  antérieurement 
admises  et  afiinnées ,  sans  préjudice 
néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction 
de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées 
en  tout  ou  en  partie. 

Art.  52A.  Ces  opérations  mises  à  fin, 
s'il  n'intervient  pas  de  nouveau  con- 
cordat, les  créanciers  seront  convoqués 
à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  des  syn- 
dics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions 
qu'après  l'expiration  ,  à  l'ég-ard  des 
créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés 
aux  personnes  domiciliées  en  France  , 
par  les  art.  492  et  h'Jl. 

Art.  525.  Les  actes  faits  par  le  failli 
postérieurement  au  jugement  d'homo- 
logation, et  antérieurement  à  l'annula- 
tion ou  à  la  résolution  du  concordat , 
ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude 
aux  droits  des  créanciers. 

Art.  526.  Les  créanciers  antérieurs 
au  concordat  rentreront  dans  l'intégra- 
lité de  leurs  droits  à  l'ég^ard  du  failli 
seulement  ;  mais  ils  ne  pourront  figurer 
dans  la  masse  que  pour  les  proportions 
suivantes .  savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du 
dividende  ,  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances  ;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du 
dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondante  à  la 
portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'au- 
ront pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article 
seront  applicablesau  cas  où  une  seconde 
faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y 
ait  eu  pi"éalahlenicnt  annulation  ou  ré- 
solution du  concordat. 

SECTION   m. 

De  la  clôture  en  cas  dHnsuffisance  de 
Vaciif. 

Art.  527.  Si.  à  quelque  époque  que 
ce  soit ,  avant  l'hoiaologation  du  con- 
cordat ou  la  formation  de  l'union,  le 
cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif, 
le  tribunal  de  comiuerce  pourra ,  sur 
Je  rapport  du  juge-caminissaire  ,  pro- 


noncer ,  même  d'office  ,  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles,  tant  contre  les  biens  que 
contre  la  personne  du  failli. 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date, 
l'exécution  de  ce  jugement  sera  sus- 
pendue. 

Art.  528.  Le  failli  ,  ou  tout  autre 
intéressé ,  pourra ,  à  toute  époque  ,  le 
faire  rapporter  par  le  tribunal,  en  jus- 
tifiant qu'il  existe  des  fonds  pour  faire 
face  aux  frais  des  opérations  de  la  fail- 
lite ,  ou  en  faisant  consigner  entre  les 
mains  des  syndics  somme  suffisante  pour 
y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  pour- 
suites exercées  en  vertu  de  l'article 
précédent  devront  être  préalablement 
acquittés. 


De  l'union  des  créanciers. 

Art.  529.  S'il  n'intervient  point  de 
concordat,  les  créanciers  seront  de  pleia 
droit  en  état  d'union. 

Le  juge-commissaire  les  consultera 
immédiatement,  tant  sur  les  faits  de  la 
gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou 
du  remplacement  des  syndics.  Les 
créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou 
nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette 
déliiiération. 

11  sera  dressé  procès-verbal  des  dires 
et  ol)servations  des  créanciers,  et,  sur 
le  vu  de  cette  pièce  ,  le  tribunal  de 
commerce  statuera  comme  il  est  dit  à 
l'art.  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  main- 
tenus devront  rendre  leur  compte  aux 
nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge- 
commissa're  ,  le  failli  dûment  appelé. 

Art.  530.  Les  créanciers  seront  con- 
sultés sur  la  question  de  savoir  si  un 
seco'jrs  pourra  être  accordé  au  failli  sur 
l'actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers 
présents  y  aura  consenti,  une  somme 
poi'.rraêtre  accordée  au  failli  à  titre  de 
secours  sur  l'actif  de  la  faillite.  Les 
syndics  en  proposeront  la  quotité,  qui 
sera  fixée  par.  le  juge -commissaire  , 
païf  recours  au  tribunal  de  commerce  , 
de  la  part  des  .-syndics  seulement. 
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Art.  531.  Lorsqu'une  société  de 
conimcicc  sera  en  faillite,  les  créanciers 
pourront  ne  consentir  de  concordat 
qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des 
associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeu- 
rera sous  le  régime  de  l'union.  Les 
biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels 
le  concordat  aura  été  consenti  en  seront 
exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec 
eux  ne  pourra  contenir  l'engagement 
de  payer  un  dividende  que  sur  des  va- 
leurs étrangères  à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  con- 
cordat particulier  sera  déchargé  de 
loute  solidarité. 

Art.  532.  Les  syndics  représentent  la 
masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de 
procéder  à  la  liquidation. 

Néanmoins  les  créanciers  pourront 
leur  donner  mandat  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce 
mandat  en  déterminera  la  durée  et  l'éten- 
due, et  fixera  les  sommes  qu'ils  pourront 
garder  entre  leurs  mains ,  à  l'eflet  de 
pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne 
pourra  être  prise  qu'en  présence  du 
juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et 
en  somme. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte 
contre  cette  délibération  au  failli  et  aux 
créanciers  dissidents. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  suspen- 
sive de  l'exécution. 

Art.  533.  Lorsque  les  opérations  des 
syndics  entraîneront  des  engagements 
qui  excéderaient  l'actif  de  l'union  ,  les 
créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opé- 
rations seront  seuls  tenus  personnelle- 
ment au-delà  de  leur  part  dans  l'actif, 
mais  seulement  dans  les  limites  du 
mandat  qu'ils  auront  donné  ;  ils  contri- 
bueront au  prorata  de  leurs  créances. 

Art.  534.  Les  syndics  sont  chargés 
de  poursuivre  la  vente  des  immeubles, 
marchandises  et  cflTets  mobiliers  du  fail- 
li ,  et  la  liquidaiian  de  ses  dettes  actives 
et  passives  ;  le  to-.l  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire  ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli. 

Art.  535.  ï^es  syndics  pourront ,  en 
se  conformant  aux  règles  prescrites  par 
l'art.  /|R7  ,  transiger  sur  toute  espèce 
de  droits  appartenant  au  failli ,  nonob- 
stant toute  opposition  do  sa  part. 

Art.  53G.  Les  crèanci<;rs  eu  état  d'u- 


nion seront  convoqués  au  moins  une  fois 
dans  la  première  année,  et,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  années  suivantes ,  par  le  juge- 
commissaire. 

Dans  ces  assemblées  ,  les  syndics 
devront  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Ils  seront  continués  ou  remplacés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  art. 
462  et  529. 

Art.  537.  Lorsque  la  liquidation  de 
la  faillite  sera  terminée  ,  les  créanciers 
seront  convoqués  par  le  juge-commis- 
saire. 

Dans  cette  dernière  assemblée .  les 
syndics  rendront  leur  compte.  Le  failli 
sera  présent  ou  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis 
surl'excusabilité  du  failli.  11  sera  dres- 
sé, à  cet  effet ,  un  procès-verbal  dans 
lequel  chacun  des  créanciers  pourra 
consigner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée^ 
l'union  sera  dissoute  de  plein  droit. 

Art.  538.  Le  juge-commissaire  pré- 
sentera au  tribunal  la  dehbération  des 
créanciers  relative  à  l'excusabilité  du 
failli .  et  nn  rapport  sur  les  caractères 
et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est 
ou  non  excusable. 

Art.  539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré 
excusable  ,  les  créanciers  rentreront 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  sa  personne  que 
sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeu- 
rera affranchi  de  la  contrainte  par  corps 
à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite, 
et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  par 
eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  excep- 
tions prononcées  par  les  lois  spéciales. 

Art.  540.  Ne  pourront  être  déclarés 
excusables  :  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux ,  les  stellionataires,  les  personnes 
condamnées  pour  vol ,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance ,  les  comptables  de 
deniers  publics. 

Art.  541.  Aucun  débiteur  commer- 
çant ne  sera  recevable  à  demander  son 
admission  au  bénéfice  de  cession  de 
biens. 
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CHAPITRE  VII. 


Des  différentes  espèces  de.  créanciers  , 
et  de  leurs  droits  en  cas  de  fuitlilc. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  co-obligés  et  des  cautions. 

Art.  r>/i2.  Le  créancier  porteur  d'en- 
gagements souscrits,  endossés  ou  garan- 
tis solidairement  par  le  failli,  et  d'autres 
co-obligés  qui  sont  en  failli  le ,  participera 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses, 
et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de 
sou  titre  jusqu'à  parfait  paiement. 

Art.  5/[3.  Aucun  recours  ,  pour  rai- 
son des  dividendes  payés .  n'est  ouvert 
aux  faillites  des  co-obligés  les  unes 
contre  les  autres ,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient 
ces  faillites  excéderait  le  montant  total 
de  la  créance,  en  principal  et  accessoi- 
res ,  auquel  cas  cet  excédant  sera  dévo- 
lu, suivant  l'ordie  des  engagements,  à 
ceux  des  co-obligés  qui  auraient  les 
autres  pour  garants. 

Art.  544.  Si  le  créancier  porteur 
d'engagcmentssolidaires  entre  le  failli  et 
d'autres  co-obligés  a  reçu,  avant  la  fail- 
lite ,  un  à-compte  sur  sa  créance  ,  il  ne 
sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  de  cet  acompte  ,  et  conser- 
vera ,  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses 
droits  contre  le  co-obligé  ou  la  caution. 
Le  co  obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait 
le  paiement  partiel  sera  compris  dans 
la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura 
payé  à  la  décharge  du  failli. 

Art.  545.  Nonobstant  le  concordat, 
les  créanciers  conservent  leur  action 
pour  la  totalité  de  leur  créance  contre 
les  co-obligés  du  failli. 

SECTION   II. 

Dis  crcanci'ers  nantis  de  gage  ,  et  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  biens 

Tdcubles. 

Art.  546.  Les  créanciers  du  failli  qui 
sei  ont  valablement  nantis  de  gages  ne 
seio;  t  inscrits  dans  la  masse  que  pour 
mémoire. 


Art.  547.  Les  syndics  pourront,  à 
toute  époque  ,  avec  rauîoiiscilion  du 
juge  coiumissaira.  retirer  les  gages  au 
profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la 
dette. 

Art.  5A8.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne 
sera  pas  retiré  par  les  syndics ,  s'il  est 
vendu  par  le  créancier  moyennant  un 
prix  qui  excède  la  créance ,  le  surplus 
sera  recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix 
est  moindre  que  la  créance  ,  le  créan- 
cier nanti  viendra  à  contribution  pour 
le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créan- 
cier ordinaire. 

Art.  549.  Le  salaire  acquis  aux  ou- 
vriers employés  directement  par  le 
failli ,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé 
la  déclaration  de  faillite ,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées ,  au 
même  rang  que  le  privilège  établi  par 
l'art.  2101  du  Code  Civil  pour  le  salaire 
des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les 
six  mois  qui  auront  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite  seront  admis  au  même 
rang. 

Alt.  550.  Le  privilège  et  le  droit  de 
revendication  établis  par  le  n»  4  de  l'art. 
2102  du  Code  Civil,  au  profit  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers,  ne  seront  point 
admis  en  cas  de  faillite. 

Art.  551.  Les  syndics  présenteront  au 
juge-commissaire  l'étal  des  créanciers 
se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens 
meubles,  et  le  juge-commissaire  auto- 
risera .  s'il  y  a  lieu ,  le  paiement  de  ces 
créanciers  sur  les  premiers  deniers  ren- 
trés. 

Si  le  privilège  est  contesté ,  le  tribu- 
nal prononcera. 


Des  droits  des  créanciers  hypothécaires 
et  "privilégiés  sur  les  immeubles. 

Art.  552.  Lorsque  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  sera  faite  antérieu- 
rement à  celle  du  prix  des  biens  meu- 
bles, ou  simultanément .  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  non  rem- 
plis sur  le  prix  des  immeubles ,  con- 
courront ,  à  proportion  de  ce  qui  leur 
restera  dii,  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la 
masse  chirographairc,  pourvu  toutefois 
que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  cl 
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affirmées  suivant,  les  formes  ci-dessus 
ct3!)lios. 

Alt.  553.  Si  une  ou  plusieurs  distri- 
butions des  deniers  mobiliers  précèdent 
la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécai- 
res vérifiés  et  aflirmés  concourront  aux 
répartitions  dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales,  elsaufj  le  cas  échéant, 
lesdisîraclions  dont  il  sera  parlé  ci-aprés. 

Art.  55/!.  Après  la  vente  'des  immeu- 
bles et  le  règlement  définitif  de  l'ordre 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  vien- 
dront en  ordre  utile  sur  le  prix  des 
immeubles  pour  la  totalité  de  leur 
créance  ne  toucheront  le  montant  de 
leur  collocation  hypothécaire  que  sous 
la  déduction  des  sommes  par  eux  per- 
çues dans  la  masse  chirographairc. 

Les  sommes  aiasi  déduites  ne  reste- 
ront point  dans  îa  masse  hypothécaire , 
mais  relouiaeront  à  la  masse  chirogra- 
phaire ,  au  profit  de  laquelle  il  ea  sera 
fait  distraction. 

Art.  555.  A  l'égard  des  créanciers 
bypotliGcaires  qui  ne  seront  colloques 
que  partiellement  dans  la  distribution 
du  prix  des  immeubles ,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse 
chirographairc  seront  définitivement 
réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  res- 
teront créanciers  après  leur  collocation 
immobilière  ,  et  les  deniers  qu'ils  au- 
ront touchés  au-delà  de  cette  propor- 
tion ,  dans  la  distribution  antérieure, 
leur  seront  retenus  sur  le  montjnt  de 
leur  collocation  hypothécaire,  et  re- 
versés dans  la  masse  chirographaire. 

Ar^.  556.  Les  créanciers  qui  ne  vien- 
nent point  en  ordre  utile  seront  consi- 
dérés coiiimÊ  chirogiaphaireS;  et  soumis 
comme  tels  aux  efl'ets  du  concordat  et 
de  toutes  les  opérations  de  la  masse 
chirographaire. 

SECTION   IV. 

Des  droits  des  femmes. 

Art.  557.  En  ras  de  faillite  du  mari, 
la  femme  dont  les  apports  en  immeu- 
bles ne  se  trouveraient  pas  mis  en  com- 
munauté reprendra  en  nature  lesdits 
immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  surve- 
nus par  succession  ou  par  donation 
enire-vifp  ou  testamentaire. 
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Art.  558.  La  femme  reprendra  parcil- 
lement.les  immeubles  acquis  par  elle  et 
en  son  nom  des  deniers  provenant  des- 
dites sàcccssioiis  et  donations ,  pourvu 
que  la  déclaration  d'emploi  soit  expies- 
sément  stipulée  au  contrat  d'acquisition, 
et  que  l'origine  des  deniers  soit  consta- 
tée par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte 
authentique. 

Art.  559.  Sous  quelque  régime  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
présomption  légale  est  que  les  biens  ac- 
quis par  la  femme  du  failli  appartien- 
nent à  son  mari ,  ont  été  payés  de  ses 
deniers  ,  et  doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actifs  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire. 

Art.  560.  La  femme  pourra  repren- 
dre en  nature  les  efl'ets  mobiliers  qu'elle 
s'est  constitués  par  contrat  de  mariage , 
ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession, 
donation  entre -vifs  ou  testamentaire,  et 
qui  ne  seront  pas  entrés  en  communau- 
té ,  toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  faire 
cette  preuve ,  tous  les  effets  mobiliers , 
tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la 
femme ,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
contracté  le  mariage ,  seront  acquis  aux 
créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui  re- 
mettre ,  avec  l'aulorisation  du  juge- 
commissaire  ,  les  habits  et  linge  néces- 
saires à  son  usage. 

Art.  561.  L'action  en  reprise  résul- 
tant des  dispositions  des  art.  557  et  55S 
ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la 
charge  des  dettes  et  hypothèques  dont 
les  biens  sont  légalement  grevés,  soit 
que  la  femme  s'y  soit  obligée  volontai- 
rement,soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

Art.  562.  Si  la  femme  a  payé  des  det- 
tes pour  son  mari,  la  présomption  légale 
est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui- 
ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,^ 
exercer  aucune  action  dans  la  faillite  , 
sauf  la  preuve  contraire  ,  comme  il  est 
dit  à  l'art.  559. 

Art.  563.  Lorsque  le  mari  spva  coin- 
mercarit  au  moment  de  la  céiébrcition 
du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas. 
alors  d'autre  profession  déterminée  , 
il  sera  devenu  commerçant  dans  l'année, 
les  immeubles  qui  lui  appartiendraient 
à  l'époque  de  la  célébration  du  mariagp,.', 
ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  goit',' 
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par  succession,  soit  par  donation  entre- 
vifs  ou  testa menlaire  ,  seront  seuls  sou- 
mis à  l'hypothèque  de  la  femme  : 

d°  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers 
qu'elle  aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui 
seront  advenus  depuis  le  mariage  par 
succession  ou  donation  entie-vifs  ou 
testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la 
délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant 
date  cei  taine  ;  2°  poui-  le  remploi  de  ses 
biens  aliénés  pendant  le  mariage  ;  '6" 
pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari. 

Art.  564.  La  femme  dont  le  mari 
était  commerçante  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage ,  ou  dont  le  mari , 
n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  dé- 
terminée ,  sera  devenu  commerçant 
dans  l'année  qui  suivra  cette  déclara- 
tion ,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite 
aucune  action  à  raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage  ,  et,  dans 
ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront ,  de 
leur  côté  ,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même 
contrat. 

CHAPITRE  rill. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers 
et  de  la  liquidation  du  mobilier. 

Art.  5G5.  Le  montant  de  l'actif  mo- 
bilier ,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la 
faillite,  des  secours  qui  auraient  été 
accordés  au  failli  ou  à  sa  famille ,  et  des 
sommes  payées  aux  créanciers  privilé- 
giés ,  sera  réparti  entre  tous  les  créan- 
ciers au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
vérifiées  et  affirmées. 

Art.  566.  A  cet  effet,  les  syndics  re- 
mettront tous  les  mois,  au  juge-com- 
missaire ,  un  état  de  situation  de  la 
faillite  et  des  deniers  déposes  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  le  juge- 
commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
une  répariition  entre  les  créanciers,  en 
fixera  la  quotité  ,  et  veillera  à  ce  que 
tous  les  créanciers  en  soient  avertis. 

Art.  567.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune 
répartition  entre  les  créanciers  domici- 
liés en  France ,  qu'après  la  mise  en 
réserve  de  la  part  correspondante  aux 
créances  pour  lesquelles  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental 
ds  la  Fratice  seront  portés  sur  le  bilan. 


NDICE. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront 
pas  portées  sur  le  biian  d'une  manière 
exacte  ,  le  juge-commissaire  pourra 
décider  que  la  réserve  sera  augmentée, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre 
cette  décision  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Art.  5GS.  Cette  part  sera  mise  en  ré- 
serve et  demeurerai  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  détermmé  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  /i92  ;  elle  sera  répartie 
entre  les  créanciers  reconnus,  si  les 
créanciers  domiciliés  en  pays  étranger 
n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances , 
conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour 
raison  de  créances  sur  l'admission  des- 
quelles il  n'aurait  pas  été  statué  défini- 
tivement. 

Art.  569.  Nul  paiement  ne  sera 
fait  par  les  syndics  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  de  la 
créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le 
titre  la  somme  payée  par  eux  ou  or- 
donnancée conformément  à  l'art.  489. 
Néanmoins ,  en  cas  d'impossibilité  de 
représenter  le  litre,  le  juge  commissaire 
pourra  autoriser  le  paiement  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  don- 
nera la  quittance  en  marge  de  l'état  de 
répartition. 

Art.  570.  L'union  pourra  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  de  commerce, 
le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  à  for- 
fait de  tout  ou  partie  des  droits  et  ac- 
tions dont  le  recouvrement  n'aurait  pas 
été  opéré,  et  à  les  aliéner  ;  en  ce  cas,  les 
syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 
Tout  créancier  pourra  s'adresser  au 
juge-commissaire  pour  provoquer  une 
délibération  de  l'union  à  cet  égard. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

.*.rt.  571.  A  partir  du  jugement  qui 
déclarera  la  faillite ,  les  créanciers  ne 
pourront  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas 
d'hypothèques. 

Art.  572.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite 
en  expropriation  des  immeubles  com- 
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été  effectuée  dons  ses  magasins,  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins  la  revendication  ne  sera 
pas  receval)le  si ,  avant  leur  arrivée  ,  les 
marchandises  ont  été  vendues  sans  frau- 
de, sur  factures  et  connaissements  ou 
lettres  de  voiture  signées  par  l'expédi- 
teur. 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rem- 
bourser à  la  masse  les  à- compte  par  lui 
reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites 
pour  fret  ou  voiture ,  commission ,  as- 
surances ,  ou  autres  frais  ,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
mêmes  causes. 

Art.  577.  Pourront  être  retenues  par 
le  vendeur  les  marchandises ,  par  lui 
vendues ,  qui  n(-  seront  pas  délivrées  au 
failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers 
pour  son  compte. 

Art.  578.  Dans  le  cas  prévu  par  les 
deux  articles  précédents  ,  et  sous  l'au- 
torisation du  juge  -  commissaire  ,  les 
syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises,  en  payant 
au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et 
le  failli. 

Art.  579.  Les  syndics  pourront,  avec 
l'approbation  du  juge-commissaire,  ad- 
mettre les  demandes  en  revendication  : 
s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  pronon- 
cera après  avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire. 


mencée  avant  l'époque  de  l'union  ,  les 
syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine ,  sous  l'autorisation  du 
juge -commissaire,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs. 

Art.  573.  La  surenchère  ,  après  ad- 
judication des  immeubles  du  failli  sur 
la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu 
qu'aux  conditions  et  dans  les  formes 
suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans 
la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du 
dixième  du  prix  principal  de  l'adjudi- 
cation. Elle  sera  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal civil,  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  art.  710  et  711  du  Code  de 
Procédure  civile  ;  toute  personne  sera 
admise  à  surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  ad- 
mise à  concourir  à  l'adjudication  par 
suite  de  surenchèie.  Cette  adjudication 
demeurera  définitive  et  ne  pourra  être 
suivie  d'aucune  autre  surenchère. 

"''  CHAPITRE  X. 

De  la  revendication. 

Arl.574.  Pourront  être  revendiquées, 
en  cas  de  faillite ,  les  remises  en  effets 
de  commerce  ou  autres  titres  non  encore 
payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront 
été  faites  par  le  prajïriétaire ,  avec  le 
simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  dis- 
position, ou  lorsqu'elles  auront  été,  de 
sa  part,  spécialement  affectées  à  des 
paiements  déterminés. 

Art.  575.  Pourront  être  également 
revendiquées,  aussi  long  temps  qu'elles 
existeront  en  nature ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  les  marchandises  consignées  au 
failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  desdites  mar- 
chandises qui  n'aura  été  ni  payé  ,  ni  ré- 
glé en  valeur ,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  576.  Pourront  éire  revendiquées 
les  marchandises  expédiées  au  failli, 
tant  que  la  tradition  n'en  aura  point 


CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  jugement  s 
rendus  en  malitre  de  faillite. 

Art.  580.  Le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  et  celui  qui  fixera  à  une  date 
antérieure  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements,  seront  susceptibles  d'oppo- 
sition, de  la  part  du  failli,  dans  la  hui 
laine ,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie 
intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais 
courront  à  partir  des  jours  où  les  for- 
malités de  l'afiiche  et  de  l'insertion 
énoncées  dans  l'art.  442  auront  été 
accomplies. 

Alt.  531.  Aucune  demande  des  créan - 
ciers  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  a  une  époque 
autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  ou  d'un 
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jugement  postérieur,  ne  sera  rocevable 
après  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmrition  des  créan- 
ces. Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements  demeurera  irré- 
•vocablement  déterminée  à  l'égai'd  des 
créanciers. 

Art.  582.  Le  délai  d'appel .  pour  tout 
jug-oment  rendu  en  matière  de  fr.illite, 
sera  de  quinze  jours  seulement  à  comp- 
ter de  la  signilicHtion. 

Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un 
jour  par  cinq  myriamèîres  pour  les 
parties  qui  seront  domiciliées  à  une  dis- 
lance excédant  cinq  myriamètres  du 
lieu  où  siège  le  tribunal. 

Art.  5S3.' Ne  seront  susceptibles  ni 
d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours 
en  cassation  :  ' 

1"  Les  jugements  Relatifs  à  la  nomi- 
nation ou  au  remplacement  du  juge- 
cômmissaira ,  à  la  nomination  ou  à  la 
révocation  des  syndics; 

2°  Les  jugements  qui' statuent  sur 
les  demandes  de  sauf- conduit  et  sur 
celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  fa- 
mille ; 

3'  Les  jugements  qui  autoriseht  à 
vendre  les  effets  ou  marchandises  appar- 
tenant à  la  faillite  ; 

4"  Les  jugements  qui  prononcent 
sursis  au  concordat,  ou  admission  jpro- 
visiônneile  de  créanciers  contestés  ; 

5"  l>es  jugements  par  lesquels  le 
tribunal  do  commerce  statue  sur  les 
recours  forniés  contre  les  ordonnances 
rendues  par  le  juge-commissaire  dans 
les  limites  de  ses  attributions. 

TITRE  JI. 

BES  'BA'NQ'DÈRÔÎJtES, 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  ta  banqueroute  simple. 


1"  Si  ses  dépenses  personnelles  ou 
les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées 
excessives  ; 

2°  S'il  a  consommé  de  ftirtes  som- 
mes, soit  à  des  0]>ératiion5  de  pur  hasard, 
soit  a  des  opérations  (iotivcs  de  bourse 
ou  siir  marchandises  ; 

.-5"  Si  dans  l'intention  de  retiirder  sa 
faillite,  il  a  fait  des.achats  pour  reven- 
dre au-dessous  du  cduvs;  si,  dan^  la 
mémo  intention,  il  s'est  livré  à  des 
emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds  ; 

A"  Si ,  après  cessation  de  ses  paie- 
ments ,  il  a  payé  un  créancier  au  pré- 
judice de  la  masse. 

Art.  586.  Pourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1°  S'il  a  contracté,  pour  le  compte 
d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  des  èngagernf^nts  jugés  trop 
considérables  eu  égard  à  sa  situation 
lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

2"  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en 
faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obligations 
d'un  précédent  concordat  ; 

3°  Si,  étant  marié,  sous  le  régime 
dotal,  ou  séparé  de  biens  ^  il  ne  s'est 
pas  conformé  aux  art.  69  et  70  ; 

li"  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait 
au  grelTe  la  déclaration  exigée  par  les 
art.  A38  et  li'.jQ,  ou  si  cette  déclaration 
ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires  ; 

5°  Si ,  sans  empêchement  légitime  -, 
il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux 
syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
fixés,  ou  si,  après  avoir  o')tenu  un 
sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté 
à  justice  ; 

6"  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait 
exactement  inventaire  ;  si  ses  livres  on 
inventaire  sont  incomplets  ou  irréguliè- 
rement tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa 
véritable  situation  active  ou  passive , 
Art.  584.  Les  cas  de  banqueroute   -sans néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 


simple  setont  punis  des  peines  portées 
au  Code  Pénal,  et  jugés  j>ar  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ,  sur  la 
poutsuite  des  syndics,  de  tout  créancier, 
ou  du  ininistèrê  public. 

Art.  5^5.  Sera  déclaré  banqueroutier 
simple,  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dan?  un  des  cas  suivants  : 


Art.  587.  Les  frais  de  poursuites  en 
banqueroute  simple,  intentée  par  lé 
ministère  public,  ne  nourrnut,  en  aucun 
cas,  élre  mis  à  In  charge  de  la  massé. 

En  ers  de  concordai .  le  recoure  du 
trésorpublic  contre  le  failli  pources  frais 
ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expira- 
tion des  termes  accordés  pai  ce  tr;iilé. 
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An.  588.  Les  frais  de  poursuite  in- 
tentée par  les  syndics ,  au  nom  des 
créanciers  ,  seront  supportés  ,  s'il  y  a 
acquittement,  par  la  masse,  et  s'il  y  a 
condamnation,  par  le  trésor  public,  sauf 
son  recours  contre  le  failli,  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

Art.  589.  Les  syndics  ne  pourront 
intenter  de  poursuite  en  iianqueroute 
simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom 
de  la  masse ,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risés par  une  délibération  prise  à  la 
majorité  individuelle  des  créanciers 
présents. 

Art.  590.  Les  frais  de  poursuite  in- 
tentée par  un  créancier  seront  suppor- 
tés, s'il  y  a  condamnation, parle  trésor 
public  ;  s'il  y  a  acquittement ,  par  le 
créancier  poursuivant. 

CHAPITRE  IL 

De  la  banqiieroute  frauduleuse. 

Art.  591.  Sera  déclaré  banqueroutier 
frauduleux,  et  puni  des  peines  portées 
au  Code  pénal ,  tout  commerçant  failli 
qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné 
ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif , 
ou  qui ,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par 
des  actes  publics  ou  des  engagements 
sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan, 
se  sera  frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur des  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  592.  Les  frais  de  poursuite  en 
banqueroute  frauduleuse  ne  pourront, 
en  aucun  cas ,  être  mis  à  la  charge  de 
la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont 
rendus  parties  civiles  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  frais,  en  cas  d'acquittement, 
demeureront  à  leur  charge. 

CHAPITRE  III. 

Des  crimes  cf  des  délits  commis  dans 
les  faillites  par  d'autres  que  par  les 
faillis. 

Art.  539.  Seront  condamnés  aux 
peines  de  la  lianqueroute  frauduleuse  : 

1"  Les  individus  convaincus  d'avoir, 
dans  les  inléièls  du  failli,  soustrait,  re- 
ceié  ou  difsiimilé  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  nipubles  ou  immeubles  :  le  tout 


{l' Partie.)  5i 

sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par 
l'art.  60  du  Code  Pénal  ; 

2"  Les  individus  convaincus  d'avoir 
frauduleusement  présenté  dans  la  fail- 
lite el  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit 
par  interposition  de  personnes,  des 
créances  supposées  ; 

3°  Les  individus  qui,  faisant  le  Com- 
merce sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  seront  rendus  coupa- 
bles de  faits  prévus  en  l'art.  591. 

Art.  594.  Le  conjoint,  les  descen- 
dants  ou  les  ascendants  du  failli ,  ou  ses 
alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient 
détourné,  diverti  ou  recelé  des  effets 
appartenant  à  la  faillite .  sans  avoir  agi 
de  complicité  avec  le  failli,  seront  punis 
des  peines  du  vol. 

Art.  595.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  précédents,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal saisis  statueront,  lors  même  qu'il 
y  aurait  acquittement,  1"  d'office  sur 
la  réintégration  a  la  masse  des  créanciers 
de  tous  biens,  droits  ou  actions  frau- 
duleusement soustraits;  2"  sur  les  doia- 
mages-intérêts  qui  seraient  demandés, 
et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbi- 
trera. 

Art.  596.  Tout  syndic  qni  se  sera 
rendu  coupable  de  malversation  dans  sa 
gestion  sera  puni  correclinnnellemênt 
des  peines  portées  eu  l'art.  400  du  Code 
Pénal. 

Art.  597.  Le  créancier  qui  aura  sti- 
pulé ,  soit  avec  le  failli ,  soit  avec  toutes 
autres  personnes,  des  av-antages  parti- 
culiers à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  l:i  faillite,  ou  qui  aura 
fait  un  traité  particulier  duquel  résul- 
terait en  sa  faveur  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  cor- 
rectionnellement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  deux  mille  francs. 

L'emprisonnement  pourra  être  porté 
à  deux  ans  si  le  créancier  est  svndic  de 
la  faillite. 

Art.  598.  Les  conventions  seront ,  en 
outre  ,  déclarées  nulles  à  l'éeard  de 
toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  du 
failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter 
à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs 
qu'il  aura  rr'çues  en  vertu  des  conven- 
tions annulées. 

Art.  5S9.  Dans  le  cas  où  l'annulation 
des  conventions  spr:iit  poursuivie  par 
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la  voie  civile ,  l'action  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce. 

Art.  600.  Tous  arrêts  et  jugements 
de  condamnation  rendus,  tant  en  vertu 
du  présent  chapitre  que  des  deux  cha- 
pitres précédents  ,  seront  affichés  et 
publiés  suivant  les  formes  établies  par 
l'art.  42  du  Code  de  Commerce,  aux 
frais  des  condamnés. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'administration  des  biens  en  cas  de 
banqueroute. 

Art.  601.  Dans  tous  les  cas  de  pour- 
suite et  de  condamnation  pour  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  les  actions 
civiles  autres  que  celles  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  595  resteront  séparées ,  et 
toutes  les  dispositions  relatives  aux 
biens ,  prescrites  pour  la  faillite ,  seront 
exécutées  sans  qu'elles  puissent  êtie 
altribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  ni  aux  cours 
d'assises. 

Art.  602.  Seront  cependant  tenui, 
les  syndics  de  la  faillite ,  de  remettre  au 
niiuibtére  public  les  pièces,  litres,  pa- 
piers et  renseignements  qui  leur  seront 
demandés. 

Art.  603.  Les  pièces ,  titres  et  pnpiers 
délivrés  par  les  syndics  seront ,  pendant 
le  cours  de  l'mstruclion,  tenus  en  état 
de  communication  par  la  voie  du  gref- 
fe ;  cette  communication  aura  lieu  sur 
la  réquisition  des  syndics,  qui  pourront 
y  prendie  des  extraits  privés,  ou  en  re- 
quérir d'authentiques  ,  qui  leur  seront 
expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  t  papiers  dont  le 
dépôt  judiciaire  n'aurait  pasttéordoimé 
seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  re- 
mis aux  syndics,  qui  en  donneront  dé- 
charge. 

TITRE  III. 

De  la  réhabilitation. 

Art.  604-  Le  failli  qui  aura  intégra- 
lement acquitté  ,  en  principal ,  inléièLs 
et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues, 
pourra  obtenir  sa  réhabilii;aion. 

11  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  ,"st  l'asso- 
cié d'une  maison  de  commerce  tombée 
en  faillite  ,  qu'après  avoir  justifié  que 
toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été 


intégralemenlacquiitécscnprincjpal.in- 
térèts  et  frais,  lors  même  qu'un  con- 
cordat particulier  lui  aurait  été  con- 
senti. 

Art.  605.  Toute  demande  en  réhabi- 
litation sera  adressée  à  la  cour  royale 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera 
domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre 
à  sa  requête  les  quittances  et  autres 
pièces  justificatives. 

Art  606.  Le  procureur  général  prés 
la  cour  rojale,  sur  la  communication 
qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en 
adressera  des  expéditions  certifiées  de 
lui  au  procureur  du  roi  et  au  président 
du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé 
de  domicile  depuis  la  faillite,  au  pro- 
cureur du  roi  et  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment où  elie  a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procui  er  sur  la  vérité 
des  faits  exposés. 

Art.  607.  A  cet  effet ,  à  la  diligence 
tant  du  procureur  du  roi  que  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  copie 
de  ladite  requête  restera  affichée  pen- 
dant un  délai  de  deux  mois ,  tant  dans 
les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal 
qu'à  la  bourse  et  a  la  maison  commune, 
et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  pa- 
piers publics. 

Art.  608.  Tout  créancier  qui  n'aura 
pas  été  payé  intégralement  de  sa  créance 
en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  l'afficbe,  former  oppo- 
sition à  la  réhabilitation,  par  simple  acte 
au  greffe  ,  appuyé  des  pièces  justifica- 
tives. Le  créancier  opposant  ne  pourra 
jamais  être  pailie  dans  la  procédure  de 
réhabilitation. 

An.  609.  Apres  l'expiration  de  deux 
mois,  le  procureur  du  roi  et  le  prési- 
dent du  ti  ibunal  de  commerce  transmet- 
tront, chacun  séparément,  au  procureur 
général  prés  la  cour  royale ,  les  rensei- 
gnements qu'ils  auront  recueillis  et  les 
oppositions  qui  auront  pu  èire  formées. 
Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  de- 
mande. 

An.  610.  Le  procureur  général  prés 
la  cour  royale  fera  rendre  airét  port;;nt 
admission  ou  rejet  de  la  demande  en 
réhabilitation.  Si  la  demande  est  icje- 
tée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'a- 
près une  année  d'intervalle. 
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Art.  611.  L'arrêt  portant  réhabilita- 
tion sera  transmis  aux  procureurs  du 
Roi  et  aux  présidents  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture 
publique  et  la  transcription  sur  leurs  re- 
gistres. 

Art.  612.  Ne  seront  point  admis  à  la 
réhabilitation  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  personnes  condamnées  pour 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance, 
les  stellionnataires ,  ni  les  tuteurs ,  ad- 
ministrateurs ou  autres  comptables  qui 
n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation 
le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi 
la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

Art.  613.  Nul  commerçant  failli  ne 
pourra  se  présenter  à  la  bourse,  à  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation. 

Art.  614.  Le  failli  pourra  être  réha- 
bilité après  sa  mort. 

LIVRE   I«. 

TITRE  IV. 

A^rt.  69.  L'époux  séparé  de  biens,  on 
marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embras- 
serait la  profession  de  commerçant  pos- 
térieurement à  son  maiiage ,  sera  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du 
jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce  ; 
à  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être, 
en  cas  de  faillite,  condamné  comme  ban- 
queroutier simple. 

LIVRE  IV. 

TITRE  II. 

Art.  635.  Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit au  livre  III  du  présent  Code. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28° 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  1S3S. 

LOUIS-PHILiPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de 
France  ,  ministre  secré- 
taire -  d'état  lia  départe- 
ment de  la  justice  et  des 
cïdles , 

Barthe. 

4 7m,  Hist.  pour  j838,  Jpp. 


Or.DOHNANCK  dti  roi  qui  prescrit  lu  pu- 
biication  de  deux  traités  conclus  te 
12  février  î8o8  entre  la  France  cl  la 
république  d'Haïti. 

Louis-Philippb,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
président  de  la  république  d'Haïti,  il  a 
été  conclu  et  signe  au  Port-au-Prince, 
le  12  février  de  la  présente  année  183S* 
1"  un  traité  d'amitié  entre  la  France  et 
Haïti;  2»  un  autre  traité  relatif  à  l'in- 
demnité due  à  la  France  par  ladite  ré- 
publique ; 

Traités  dont  les  ratiBcations  respec- 
tives ont  été  échangées  à  Paris,  le  28  du 
présent  mois  de  mai ,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

AU  KOM   DE   LA   TRÈS-SAINTB 
ÏT  INDIVISIBLE  TRIÎTITB. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le 
président  de  la  république  d'Haïti ,  dé- 
sirant établir  sur  des  bases  solides  et 
durables  les  rapports  d'amitié  qui  doi- 
vent exister  entre  la  France  et  Haïti, 
ont  résolu  de  les  régler  par  un  traité,' 
et  ont  choisi  à  cet  effet  pour  plénipoten- 
tiaires, savoir  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  —les 
sieurs  Emmanuel  Pons-Dieudonné,  ba- 
ron de  Las  Cases,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion- J'Honneur,  et  Char- 
les Baudln,  officier  dudit  ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur,  capitaine  de 
vaisseau  de  la  marine  royale  ; 

Le  président  de  la  république  d'Haïti, 
—le  général  de  brigade  Joseph-Baltha- 
zar  Inginac,  secrétaire  général  ;  le  séna- 
teur Marie- Elisabeth -Eustache  Fré- 
mont ,  colonel ,  son  aide  de  camp  ;  les 
sénateurs  Dominique-François  Labbé 
et  Alexis  IJeaubrun  Ardouin;  et  le  ci- 
toyen Louis  Mesmin  Seguy  Ville  valeix 
chef  des  bureaux  de  la  secrétoirerie 
générale  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l".  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais reconnaît  pour  lui ,  ses  héritiers  et 
successeurs ,  la  république  d'ilaiii  com- 
me Etat  libre ,  souverain  et  indépen- 
dant. 
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•Yrl  ">  iiy  ï^«^''  ?'''^  constanVe  cl 
amUié  peroétuelle  entre  la  France  et 
la  républiq'ie  d'Haït. ,  ainsi  qu  er.lreles 
ciioyens  des  deux  Etats,  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
cais  et  le  présidenr  de  la  république 
d'Haïti  se  ré.servcnt  de  conclure  le  plus 
tôt  possible,  s'il  y  a  Heu,  un  traite  spé- 
cialement destiné  à  régler  les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  Haïti.  En  attendant  il  est  con- 
venu que  ies  consuls,  les  citoyens,  les 
Davires  et  les  marchandises  ou  produits 
de  chacun  des  deux  pays  jouiront  a  tous 
égards  dans  l'autre  du  traitement  accor- 
dé  ou  qui  pourra  être  accordé  à  la  nation 
la  plus  favorisée  ;  et  ce ,  gratuitement , 
si  la  concession  est  gratuite ,  ou  avec  la 
même  compensation  ,  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art.  4.  Le  présent  traité  sera  ratifié , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris ,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  nous ,  plénipoten- 
tiaires soussignés,  avons  signé  le  présent 
traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  IS"  jour 
du  moisde  février  de  l'an  de  grâce  1838. 

(L.  S.)  Emmanuel  baron  de  Las 
Cases. 

(L.  S.)  Charles  Baudin. 
(L.  S.)  B.  Inginac. 
(L.  S.)  Fbémont. 
(L.  S.)  Labbéb. 
(L.  S.)  B,  ARaoçiN. 

(L.  S.)  SeGUY  ViLtEVAtEIX. 

AD   NOît  DE  LA  TRÈS-SAIISTE 
ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 


Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le 
président  de  la  république  d'Haïti,  dé- 
sirant, d'un  commim  accord ,  mettre  un 
terme  aux  diûlcultés  qui  se  sont  élevées 
relativement  au  paiement  des  sommes 
que  la  république  doit  à  la  î^nncc  sur 
rindeimiité  stipulée  en  1«25,  ont  résolu 
de  régler  cet  objet  par  un  traité,  et 
ont  choisi  à  cet  elTet  pour  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  (5«s  Frsnçais, — 
les  sieurs  Emmanuel-Pons-Dieudonné, 
baron  de  Las  Cases ,  officier  de  iordre 


roval  ;!ela  Lé^'ion  d'Honneur,  et  Char- 
les Caudin  ,  officier  dudit  ordre  royal  de 
la  Lé^ioM-d' Honneur,  capitaine  de  vais- 
seau de  la  marine  royale  ; 

Le  président  de  la  république  d'Haï- 
ti.— le  général  de  brigade  Joseph- 
Baltbazar  Inginac.  secrétaire  srénéral , 
le  sénateur  Marie-Élisabeth-Eusiache 
Frémont,  colonel,  son  aide-de-camp; 
les  sénateurs  Dominique-François  Lab- 
bée  et  Aletis  Beaubrun  Ardouin,  et 
le  citoyen  Louis-Mesnain  Seguy  %ille- 
vaieix.  chef  des  bureaux  de  la  secrélal- 
rerie  générale  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  solde  de  l'indemnité  due 
par  la  république  d'Haïti  demeure  fixé 
à  la  somme  de  soixante  millions  de 
francs.  Celle  somme  sera  payée  confor- 
mésnent  uu  mode  ci-après: 

Pour  chacune  des  années  1838, 1839, 
î8/j0,  1841  et  1842,  un  million  cinq 
cent  mille  francs  ; 

Pour  chacune  des  annéesl84  3,  i8i!i4, 
4845,  4846  et  1847,  un  million  six 
cent  mille  francs  ; 

Pour  chacune  des  années  1 848, 1849. 
1853,  1851  et  i852,  un  million  sept 
cent  mille  francs  ; 

Pour  chacune  des  années  1853, 1854. 
1855,  1856  cl  1857,  un  million  huit 
cent  mille  francs  ; 

Pour  chacune  des  années  185S,  1859, 
1860,  1861  et  1862,  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  ; 

El  pour  chacune  des  années  18l33, 
1864, 1865, 18613  et  1867,  trois  millions 
de  francs. 

Lesdites  sommes  seront  payées  dans 
les  six  premiers  mois  de  chaque  année. 
Elles  seront  versées  à  Paris,  en  mon- 
naie de  France,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignaiions. 

Art.  2.  Le  paiement  de  l'année  1838 
sera  elVaclué  immédiatement. 

Art.  3.  L«  présent  traité  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  éehangées 
à  Paris,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou 
plus  tôt ,  si  faire  ee  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipoten- 
tiaires soussignés,  avons  signé  le  présent 
traité  et  y  avons  opposé  noue  sceau. 
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Fait  au  Port-au-Prince  ,  le  12^'  jour     lions  quatre  -  vin^t- 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce      '  ^ 


(L.  S.)  Emmanuel  baroa  de  Las 
Cases. 
(L.  S.)  Charles  Baddin. 

(L.  S.)  IJ.  LvctNAC. 

{L.  S.)  Ff.émost. 

(L.  S.)  Labbée. 

(L.  S.)  B.  AnnouiN, 

(L,  S.)  Segdy  Villevaleii. 

Donné  en  noire  palais  de  IS'euilly , 
le  30°  jour  du  mois  de  mai  de  i'an  1S38. 


LOUIS -PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Lemînistreetsecrélaired'état 
au  département  des  affaires 
étrangères  ,  président  du 
conseil. 

Moté, 


Loi  parlant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1S35. 

LoDis- Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avotis  proposé  ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  ei  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Règlement  du  budget  de  l'exercice  1835. 
S  I""'.  Fixation  des  dépenses. 

Art  i'-'.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1635  , 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  srrèlées,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci  -  annexé ,  à  la 
somme  de  un  milliard  vingt -quatre 
millions  cent  cinquante- neuf  mille 
soixante  et  quinze  francs  trente-deux 
centimes,  ci.    .  .  .  1,024,459,075  32 

Les  paiements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture 
sont  tixés  à  un  mil- 
liard vingt-un  mil- 


deux  mille  qiatre 
cent  trois  frnncT 
soixante  -  dix  -  huit 
centimes,  ci 

Et  les  dépenses 
restant  à  payer,  à 
trois  millions  soixan- 
te-seize  mille  six 
cent  soixante -onze 
francs  cinquante- 
quatre  centimes,  ci. 


1,021,082,403  78 


3,076,671  54 


Les  paiements  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  de  l'exercice  1835  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par 

/o',f '•  ^'  9  et  10  de  la  loi  du  23  mal 
I004. 

§  II.  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
stir  I  exercice  1835 ,  pour  couvrir  les 
dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  23  mai 
1834  et  par  diverses  lois  spéciales,  des 
crédits  complémentaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  deux  millions 
deux  cent  huit  mille  cinq  cent  quatre- 
vmgt- treize  francs  trente -sept  centi- 
mes (2.208.593  f.  37  c); 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par 
ministère  et  par  service,  conformément 
au  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  crédits  montant  à  un 
milliard  quarante  -  trois  millions  cent 
quatre -vmgt- deux  mille  trente -trois 
francs  un  centime .  ouverts  aux  minis- 
tres .  conformément  aux  tableaux  B  et 
C  ci-annexés,  pour  les  services  ordinai- 
res  et  extraordinaires  de  l'exercice 
18j5,  sont  réduits, 

1»  D'une  somme  de  quatorze  mil- 
lions trois  cent  dix  mille  huit  cent 
neuf  Irancs  soixante  et  onze  centimes, 
non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
1835,  et  qui  est  annulée  définitive- 
"'^°''*^' 14,310,809  71 

2»  De  celle  de  trois 
millions  soixante -seize 
mille  six  cent  soixante- 
onze  francs  cinquante- 
quatre  centimes,  repré- 
sentant les  dépenses  non 
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payées  de  l'exercice 
18;iô,  que,  conformé- 
ment à  l'art  l"  ci-des- 
sus, les  ministres  sout 
aiitorisésà  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exer- 
cices courants,  ci. .  .  . 


o»  De  celle  de  qua- 
tre cent   cinquante-six 
rxîille  quatre  cent  trente- 
huit  francs  vingt  cen- 
times ,  pour  la  portion 
non  employée  en  i835 
(les    crédits    affectés  à 
des  dépenses  spéciales 
par  les  lois  des  2  juin 
483i  et  30  juin  1835,  et 
dont  il  sera  disposé  sur 
l'exercice  1836,  ci.  .  . 
4»  Et  enfin,  de  celle 
de  six  millions  quatre 
cent     soixante  -  quatre 
mille  trois    cent    trois 
francs  quinze  centimes, 
non  employée ,  a  l'épo- 
que de  la   clôture  de 
l'exercice  1835 .  sur  les 
produits    affectés    tant 
anx  dépenses  des  ponts 
et   chaussées  sur   pro- 
duits de  droits  de  péage 
spécialisés  qu'au  service 
des  départements  pour 
les  dépenses  variables, 
les  secours  en  cas  de 
grêle,  incendie,  etc., 
les  dépenses  cadastrales, 
les  non-valeurs  sur  con- 
tributions foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière; 
laquelle     somme      est 
transportée  aux  budgets 
des  exercices  18SC   et 
1837,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances dn  23  mai  1834 
et  par  la  loi  de  régle- 
inentdere.:i;eicicelS3A} 
«avoir  : 

A  l'exercice  1836,  >. 

pour.  .       162,b66  35  ( 

A  l'fxercice  ISS"?.   \ 

pour.  .  0,301,630  80/ 

Ces   annulations  et 
transports  de  crédits, 
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montant  ensemble  à 
Tingl- quatre  millions 
trois  cent  huit  mille 
deux  cent  vingt-deux 
francs  soixante  centi- 
mes, sont  et  demeurent 

5,070,671  54      divisf'S,  par  ministère 

_J —  et  par  chapitre ,  con- 
formément au  tableau 
Aci-anuesé 2/i,3û8,222  60 


Art.  Zi.Aumoyen  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1835 
sont  définitivement  fixés  a  un  milliard 
vingt -un  millions  quatre-vingt-deux 
mille  quati  e  cent  trois  francs  soixante- 
dix-huit  centimes(l, 021, 082,Zi03f.7sc.i, 
et  répartis  conformément  au  même  ta- 
456,438  20     bleau  A. 

§  III.  Fixation  des  recette». 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés 
au  profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1835 
sont  arrêtés ,  conformément  au  tableau 
D  ci-annexé  ,  et  y  compris  l'excédant 
de  recette  de  trois  millions  quatre  cent 
trente-neuf  mille  quatre-vingt-dix-neuf 
francs  soixanle-dix-huit  centimes,  trans- 
porté de  l'exercice  1834,  à  la  somme  de 
un  milliard  cinquante-cinq  millions  sii 
centsoixante-troismilleseptcentquatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-deux 
centimes  ,  ci.   ...  1,055,663,799  82 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture 
sont  fixées  à  un  mil- 
liard cinquante -un 
Eûillions  huit  cent 
quatre  -  vingt  mille 
neuf  cent  vingt-sept 
francs  vingt  -  cinq 
cenUmes,  ci .  .  .  .  1,051,880,927  25 


Et  les  droits  et 
produitsrestantà  re- 
couvrer, à  trois  mil- 
lions sept  cent  qua- 
tre-vingt-deux mille 
huit  cent  soixante- 
6,464,505  15  douze  francs  cin- 
quai'.te-sept  centi- 
■-■ —     mes ,  ci 


3,782,872  57 


Les  sommes  qni  pourraient  être  ullé* 
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rieurement  réalisées  sur  les  ressources 
affectées  à  l'exercice  1835  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant ,  au  moment  où  les  recouvre- 
ments auront  lieu. 

Alt.    6.     Sur    les    ressources    de 
l'exercice  1835,  arrêtées  à  la  somme 

de 1,051,880,927  25 

il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices 
1836  et  1837  ,  en 
conformité  de  l'art. 
3  de  la  présente  loi, 
one  somme  de  six 
millions  quatre  cent 
soixante-quatre  mil- 
le trois  cent  trois 
francs  quinze  centi- 
mes ,  pour  servir 
à  payer  les  dépen- 
ses départementales 
restant  à  solder  à 
l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice 
1835,  savoir  : 


Al'exerc.  1836,- 


162,666  35  ( 
rexerc.1837,  i 
6,301,636  80^ 


6,464,303  15 


Lesrecettesappli- 
C»blesà  cet  exercice 
demeurent ,  en  con- 
séquence, fixées  à  la 
somme  de  un  mil- 
liard quarante-cinq 
millions  quatre  cent 
seize  mille  six  cent 
vingt-quatre  francs 
dix  centimes ,  ci.    .  l,0Â5,/il6,63A  10 


S  IV.  Fixation  du  résultat  cénéral 

DU    BUDGET. 

Art.  7.  L'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1835  ,  arrêtées  par  l'article 

précédent  à 1,045,416,624  10 

sur    les    paiements 

fixés  par  l'art,  lef  à.  1,021,082,403  78 

est  réglé,  conformé- 
ment au  tableau  E  ci- 
annexé,  à  la  somme 
de  vingt-quatre  mil- 
lions trois  cent  tren- 
te-quatre  mille  deux 


cent  vingt  francs 
trente  -  deux  centi- 
mes, ci 


24.335,220  32 


Cet  excédant  de  recette  est  transporté 
et  affecté  au  budget  de  l'exercice  1836. 

TITRE  II. 

Règlement  des  budgets  xpéciaux  annexés 
au  budget  général  de  l'Etat. 

Art.  8.  Les  dépenses  payées  pendant 
l'exercice  1835  sur  les  crédits  spéciaux 
pour  travaux  publics  extraordinaires, 
accordés  au  ministre  de  l'intérieur  et  à 
celui  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce par  l'art.  3  de  la  loi  du  27 
juin  1833  et  l'art.  4  de  celle  du  3 
juin  1834  ,  lesquels  crédits  montaient 

à 40,297,206  75 

sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci- 
annexé,  à  la  somme  de 
vingt-six  raillions  cent 
vingt -cinq  mille  deux 
cent  soixante  -  seize 
francs  soixante-dix  cen- 
times, ci 26,125,270  70 

Et  la  portion  de  ces 
crédits  restant  à  em- 
ployer à  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice 
1835.  montant  à  quator- 
ze millions  cent  soixan- 
te-onze mille  neuf  cent 
trente  francs  cinq  cen- 
times, conformément  au 
même  tableau,  est  trans- 
portée à  l'exercice  1836, 
pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été 
donnée  par  les  lois  pré- 
citées, ci 14,171,930  05 


Art.  9,  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, de  l'imprimerie  royale,  des  pou- 
dres et  salpêtres,  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  et  des  monnaies  et 
médailles  ,  rattachées  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  1835,  de- 
meurent définitivement  arrêtées  et  ré- 
glées à  la  somme  de  vingt  quatre  millions 
cinq  cent  soixante-seize  mille  cinquante- 
trois  francs  trente  -  deux  centimes 
(24.576,058  fr.  32  c.)-    . 
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TITUE  III. 

Disposition  parliculicre. 

Art.  10.  La  portion  des  crédits  suc- 
cessivement ouverts  sur  les  exercices 
1835  et  suivants,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  juin  1835 ,  pour  le 
perfectionnement  de  la  navigation  de 
divers  fleuves  et  rivières,  qui  n'aura 
pas  été  consommée  à  la  fin  de  l'exerci- 
ce ,  pourra  être  reportée  à  l'exercice 
con'rant  en  conservant  son  affectation 
spéciale. 

La  présente  loi ,  etc. 
Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  iO«  jour 
du  mois  de  juin,  l'an  1838  . 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire-d'état 
au  département  des  finan- 
ces, 

Laplagne. 


Loi  qui  accorde  une  pension  de  cent 
mille  francs  à  madame  la  comtesse 
de  Lipona. 

Louts  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc.  ; 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  à  ma- 
dame la  comtesse  de  Lipona  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  cent  mille 
francs  (lOO.OOQf). 

Cette  pension  sera  incessible  et  in- 
saisissable, et  inscrite  sur  Je  grand-livre 
de  la  dette  publique ,  avec  jouissance 
du  1"  janvier  1838. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  59*  jour 
dnmois  de  juin,  l'an  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secréiaired'ctat 
au  département  des  finan- 
ces, 

LAPtAGNE, 


Okdonnanciî  du  roi  portant  que  la 
Chambre  des  pairs .  constituée  en 
cour  de  justice,  pi'occdera  sans  délai 
au  jugement  de  l'attentat  y  énoncé. 

LoDis- Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  gardedes- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire- d'état  au 
département  de  !a  justice  et  des  cultes  ; 
Vu  l'art.  28  de  la  Charte,  qui  attribue 
à  la  Chambre  des  Pairs  la  connaissance 
des  crimes  de  haute-trahison  et  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Vu  l'art,  l'^'^  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835,  qui  qualifie  attentat  à  la/sîi- 
reté  de  l'Etat  la  provocation,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  à  l'art.  1"  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  au  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle 87  du  Code  Pénal,  même  lorsque 
cette  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'ef- 
fet; 

Attendu  qu'un  écrit  intitulé  Belation 
historique  des  Evénements  du  30  octo- 
bre 1836.  —  Le  prince  Napoléon  d 
Strasbourg  ,  par  M.  .Armand  Laity  , 
ex-Iiontenant  d'artillerie  ,  ancien  élève 
de  l'Ecole  Polytechnique,  commençant 
par  ces  mots  :  i'ingt  ans  d'exil  pesaient 
sur  la  famille  de  l'Empereur,  et  finis- 
sant, aux  pièces  justificatives,  par  ceux- 
ci  :  telle  était  ma  manière  de  voir .  pré- 
sente tous  les  caractères  du  crime  prévu 
par  l'art,  i''  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835,  qualifié  attentat  par  ledit  ar- 
ticle ; 

Attendu  que  cet  écrit  a  été  publié  et 
distribué, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  des  pairs,  cons- 
tituée en  cour  de  justice,  procédera  sans 
délai  au  jugement  de  l'attentat  sus- 
énoncé. 

Art.  2.  Elle  se  conformera,  pour  l'ins- 
truction, aux  formes  qui  ont  été  suivies 
par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  3.  Le  sieur  Franck  Carré,  notre 
procureur  généra!  près  la  cour  royale 
de  Paris,  remplira  los  fonctions  de  notre 
procureur  général  prés  la  cour  des 
pairs. 

Il  sera  assisté  du  sieur  Boucly,  sub- 
stitut de  notre  procureur  général  prés 
la  cour  rovale  de  Paris,  qui  sera  chargé 
de  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou 
d'enipéchemaut. 
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Art.  i^  Le  garde  des  archives  de  la 
cliaaibre  fies  pairs  et  son  adjoint  rem- 
pliront les  fonctions  de  greiTiers  près 
uotre  cour  des  pairs. 

Art.  5.  Notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre ^ecrétaire-d'étnt  au  dcparlement 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUiS-PeiLU'PE. 
Par  le  Roi  : 
Le  garde  des  sceaux  ,  mîyiîs- 
tre  secrétaire  d'état  cv.  dé' 
pnrtemenl  de  ta  justice  et 
des  cultes, 


Loi  SU7'  les  alictics. 

Lotis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc.  ; 

TITRE  I". 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Des  établissements  d'aliénés. 

Art.  ^'^  Chaque  département  est 
tenu  d'avoir  un  établissement  public, 
spécialement  destiné  a  recevoir  et  soi- 
gner les  aliénés,  ou-  de  traiter,  à  cet  ef- 
fet, avec  un  établissement  public  ou 
privé,  soit  de.ce  dépaiteiaent,  soitd'un 
autre  déparlement. 

Les  traités  passés  avec  les  établisse- 
ments publics  ou  privés  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'iniérieur. 

Art.  2.  Lps  établissements  publics 
consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous 
la  direction  de  l'autorité  publi(|ue. 

Art.  3.  Les  établissements  privés  con- 
sacrés aux  aliénés  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique. 

Art.  h'  Le  préfet  et  les  personnes 
spécialement  déléguées  à  cet  eflet  par 
lui  ou  parle  minisire  de  l'intérieur,  le 
président  du  tribunal ,  le  procureur  du 
roi ,  le  juge  de  paix. ,  le  maire  de  la 
commune,  sont  chargés  de  visiter  les 
établissements  publics  ou  privés  cunsa- 
ciés  aux  aliénés. 

lis  recevront  les  réclamations  des 


personnes  qui  y  seront  placées,  et  pien- 
dronl,  àleurc;^ard,  tousrenseignement» 
propres  à  faire  connaître  leur  position. 

Les  établissements  privés  seront  vi- 
sités, à  des  jours  indéterminés,  une  fois 
au  moins  chaque  trimestre,  par  le  pro- 
cureur du  roi  de  l'arronùissement.  Les 
établissements  publics  le  seront  de  la 
même  manière,  une  fois  au  moins  par 
semestre. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  for- 
mer un  établissement  privé  consacré 
aux  aliénés  sans  Pautorisation  du  Gou- 
vernement. 

Les  établissements  privés  consacrés 
au  traitement  d'autres  maladies  ne  pour- 
ront recevoir  les  personnes  atte;nlesd'a- 
liénation  mentale  ,  à  moins  quelles  ne 
soient  placées  dans  un  local  entièrement 
séparé. 

Ces  établissements  devront  être ,  à 
cet  effet,  spécialement  autorisés  par  le 
Gouvernement,  et  spront  soumis,  en  ce 
qui  concerne  les  aliénés ,  à  toutes  les 
obligations  prescrites  par  la  présente 
loi. 

Art.  6.  Des  règlements  d'administra- 
tion p^iblique  déterinineront  les  condi- 
tions auxquelles  seront  accordées  les 
auloriàalions  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent, les  cas  où  elles  pourront  être 
retirées,  et  les  obligations  auxquelles 
seront  soumis  les  établissements  auto- 
risés. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des 
établissements  publics  consacrés,  en  tout 
ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  se- 
ront, dans  les  dispositions  relatives  à  ce 
service,  soumis  à  l'appjobation  du  minis- 
tre dô  l'intérieur. 

TITRE  II. 

Des  placements  faits  davs  les  établisse- 
ments d'aliénés. 

SECTION  PKEMIBRE. 

Des  placements  volontaires. 

Art.  S.  Lès  chefs  ou  préposés  res- 
ponsables des  établissements  publics  et 
les  directeurs  des  établisseaients  privés 
et  consacrés  aux  aliènes  ne  pourront 
recevoir  une  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  : 

1°  Une  demande  d'admission  conle- 
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nant  les  noms,  profession,  âge  et  domi- 
cile, tanl  de  la  personne  qui  la  formera 
que  de  celle  dont  le  placement  sera  ré- 
clamé, et  l'indication  du  degré  de  pa- 
renté ou.  à  défaut,  de  la  nature  des  re- 
lations qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par 
celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pas 
écrire ,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police  ,  qui  en  don- 
nera acte. 

Les  chefs  ,  préposés  ou  directeurs  , 
devront  s'assurer,  sous  leur  responsabi- 
lité, de  l'individualité  de  la  personne 
qui  aura  formé  la  demande  ,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée 
parle  tuteur  d'un  interdit,  il  devra  four- 
nir, à  l'appui,  un  extrait  du  jugement 
d'interdiction  ; 

2°  Un  certificat  de  médecin  consta- 
tant l'étal  mental  de  la  personne  à  pla- 
cer, et  indiquant  les  particularités  de 
sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter 
la  personne  désignée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés ,  et  de  l'y  tenir  renfer- 
mée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis , 
s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours 
avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur;  s'il 
est  signé  d'un  médecin  attaché  a  l'éta- 
blissement, ou  si  le  médecin  signataire 
est  parent  ou  allié,  au  second  degré  in- 
clusivement, des  chefs  ou  propriétaires 
de  l'établissement,  ou  de  la  personne 
qui  fera  eîlectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence^,  les  chefs  d'établis- 
sements publics  pourront  se  dispenser 
d'exiger  le  certificat  du  médecin  ; 

3"  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce 
propre  à  constater  l'individualité  de  la 
personne  à  placer. 

Il  sera  f;nt  mention  de  toutes  les 
pièces  produites  dans  un  bulletin  d'en- 
trée, qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  un  certificat  du  mé- 
decin de  l'établissement,  et  la  copie  de 
celui  ci-dessus  mentionné ,  au  préfet  de 
police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-pré- 
fet dans  les  communes  chpfs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissenient,  et 
aux  maires  dans  les  antres  communes. 
Le  soaspréfct,  ou  le  maire,  en  fera  im- 
médiatement l'envoi  au  préfet. 

An.  9.  Si  le  placement  est  fait  dans 
un  établissement  privé,  le  préfet,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  du  bulle- 


lin,  chargera  un  ou  plusieurs  hommes 
de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée 
dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de  constater 
son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur- 
le-nhamp.  Il  pourra  leur  adjoindre  telle 
autre  personne  qu'il  désignera. 

Art,  10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet 
notifiera  administrativement  les  noms, 
profession  et  domicile,  tant  de  la  per- 
sonne placée  que  de  celle  qui  aura  de- 
mandé le  placement ,  et  les  causes  du 
placement ,  1"  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  du  domicile  de  la  per- 
sonne placée  ;  2'  au  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement  de  la  situation  de 
l'établissement  :  ces  dis])ositions  seront 
communes  aux  établissements  publics 
et  privés. 

Art.  U.  Quinze  jours  après  le  place- 
ment dune  personne  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  il  sera  adressé 
au  préfet,  conformément  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  8,  un  nouveau  certi- 
ficat du  médecin  de  l'établissement;  ce 
certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y 
a  lieu,  les  observations  contenues  dans 
le  premier  certificat,  en  indiquant  le  re- 
tour plus  ou  moins  fréquent  des  accès 
ou  des  actes  de  démence. 

Art.  12.  Il  y  aura,  dans  chaque  éta- 
blissement, un  registre  côté  et  paraphé 
par  le  maire  ,  sur  lequel  seront  immé- 
diatement inscrits  les  noms,  profession, 
âge  et  domicile  des  personnes  placées 
dans  les  élalilissements,  la  mention  du 
jugement  d'interdiction  ,  si  elle  a  été 
prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur  ; 
la  date  de  leur  placement,  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  personne  , 
parente  eu  non  parente ,  qui  l'aura  de- 
mandé. Seront  également  transcrits  sur 
ce  registre  :  1°  le  certificat  du  médecin, 
joint  à  la  demande  d'admission  ;  2"  ceux 
que  le  médecin  de  l'établissement  devra 
adresser  à  l'autorité,  conformément  aux 
art.  S  et  11. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner 
sur  ce  registre,  au  moins  tous  les  mois, 
les  changements  survenus  dans  l'état 
mental  de  chaque  malade.  Ce  registre 
constatera  également  les  sorties  et  les 
décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes 
qui,  d'après  l'art.  Zj,  auront  le  droit  de 
visiter  l'établissement,  lorsqu'elles  se 
présenteront  pour  en  faire  la  visite  ; 
après  l'avoir  terminée,  elles  a])poseront 
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sur  le  registre  leur  visa ,  leur  signature 
et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  Î.3.  Toute  personne  placée  dans 
nn  établissement  d'aliénés  cessera  d'y 
être  retenue  aussitôt  que  les  médecins 
de  l'établissement  auront  déclaré,  sur 
le  registre  énoncé  en  l'article  précédent, 
que  la  guérison  est  obtenue. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  inter- 
dit ,  il  sera  donné  immédiatement  avis 
de  la  déclaration  des  médecins  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  devra  être  remis, 
et  au  procureur  du  roi. 

Art.  14.  Avant  même  que  les  mé- 
decins aient  déclaré  la  guérisnn,  toute 
personne  placée  dans  un  étaiiiissement 
d'aliénés  cessera  également  d'y  être  re- 
tenue, dès  que  la  sortie  sera  requise  par 
l'une  des  personnes  ci-aprés  désignées, 
savoir  : 

1"  Le  curateur  nommé  en  exécution 
de  l'art.  38  de  la  présente  loi; 

2»  L'époux  ou  l'épouse  ; 

3'  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse, 
les  ascendants; 

li"  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  des- 
cendants ; 

5°  La  personne  qui  aura  signé  la  de- 
mande d'admission ,  à  moins  qu'un  pa- 
rent n'ait  déclaré  s'opposera  ce  qu'elle 
use  de  cette  faculté  sans  l'assentiment 
du  conseil  de  famille  ; 

6°  Toute  personne  à  ce  autorisée  par 
le  conseil  de  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée 
au  chef  de  l'établissement  par  un  ayant- 
droit  qu'il  y  a  dissentiment .  soit  entre 
les  ascendants,  soit  entre  les  descen- 
dants, le  conseil  de  famille  prononcera. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établis- 
sement est  d'avis  que  l'état  mental  du 
malade  pourrait  compromettre  l'ordre 
ou  la  sûreté  des  personnes,  il  en  sera 
donné  préalablement  connaissance  au 
maire,  qui  pourra  ordonnerimmédiale- 
ment  un  sursis  provisoire  a  la  sortie ,  à 
la  charge  d'en  référei- ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  pro- 
visoire cessera  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas, 
dans  ce  délai ,  donné  d'ordres  contrai- 
res, conformément  à  l'art.  21  ci-aprés. 
L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le 
registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  12. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdicdon, 
le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

Art.  15.  Dans  les  ^ingt-quatre  heure» 
de  la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou  di- 
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recteurs  en  donneront  avis  aux  fonction- 
naires désignés  dans  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  S.  et  leur  feront  cohnaître 
1  e  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui 
auront  retiré  le  malade,  son  état  mental 
au  moment  de  sa  s;)rtie,  et,  autant  que 
possible ,  l'indication  du  lieu  où  il  aura 
été  conduit. 

Art,  16.  Le  préfet  pourra  toujours 
ordonner  la  sortie  immédiate  des  per- 
sonnes placées  volontairement  dans  les 
établissements  d'aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne 
pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le 
mineur,  qu'à  ceux  sous  l'autorité  des- 
quels il  est  placé  par  la  loi. 


Des  placements  ordonnés  par  Vautorilé 
publique. 

Art.  18.  A  Paris,  le  préfet  de  police, 
et^  dans  les  départements,  les  préfets 
ordonneront  d'office  le  placement,  dans 
un  établissement  d'aliénés,  de  toute  per- 
sonne interdite  j  ou  non  interdite,  dont 
l'état  d'aliénation  compromettrait  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés 
et  devront  énoncer  les  cironstances  qui 
les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  or- 
dres, ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés 
conformément  aux  art.  19.  20,  21  et  23, 
seront  inscrits  sur  un  registre  semblable 
à  celui  qui  est  presciit  par  l'art.  12  ci- 
dessus,  dont  toutes  les  dispositions  se- 
ront applicables  aux  individus  placés 
d'office. 

Art.  19.  En  cas  de  danger  imminent, 
attesté  par  le  certficat  d'un  médecin  ou 
par  la  notoriété  publique ,  les  commis- 
saires de  police  à  Paris,  et  les  maires 
dans  les  autres  communes ,  ordonne- 
ront ,  à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures 
provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en 
référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  20.  Les  chefs,  directeurs  ou  pré- 
posés responsables  des  établissements, 
seront  tenus  d'adre-^ser  aux  préfets,  dans 
le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un 
rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'éta- 
blissement sur  l'état  de  chaque  personne 
qui  y  sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa 
maladie  et  les  résultats  du  traitement. 
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Le  préfet  prononcera  sur  chacune 
individuellement,  ordonnera  sa  main- 
tenue dans  l'ciablisseniealou  sa  sorlie. 

Art.  21.  A  l'égard  des  personnes  dont 
leplacemeiit  aura  été  \olontaire,  etdans 
le  cas  où  lenr  état  mental  pourrait  com- 
promettre l'orcirc  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  le  pi  éfct  pourra. dans  les  for- 
mes tracées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  18,décerner  un  ordre  spécial,  à 
l'efiet  d'empêcher  qu'elles  ne  sortent 
de  l'établissement  sans  son  autorisation, 
si  ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  au- 
tre établissement. 

Les  ciiefs,  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables, seront  tenus  de  se  conformer 
à  cet  ordre. 

Art.  22.  Les  procureurs  du  roistiront 
informés  de  tous  les  ordres  donnés  en 
vertu  des  art.  18,  l'J,  20  et  21. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du 
domicile  despersonnes  soumises  au  pla- 
cement, qui  en  donnera  immédiatement 
avis  aux  familles. 

Il  eu  sera  rendu  compte  aa  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites 
par  le  présent  arlicle  seront  faites  dans 
les  formes  et  délais  énoncés  en  l'art.  10. 

Art.  23.  Si.  dansl'inlervalie  qui  s'é- 
coulera entre  les  rapports  ordonnés  par 
l'art.  20,  les  médecins  déclarent,  sur  le 
registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  12, 
que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les 
chefs,  directeurs  ou  préposés  res|)onsa- 
bles  des  établissements,  seront  tenus, 
sous  peine  d'être  poursuivis  conformé- 
ment à  l'art.  30  ci  aprc:^,  den  référer 
aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans 
délai. 

Art.  24.  Les  hospices  et  hôpitaux  ci- 
TÎIs  seront  tenus  de  recevoir  provisoire- 
ment les  personnes  qui  le  ur  seron  t  adres- 
sées en  vertu  des  art.  18  et  19,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établis- 
sement spîicial  destiné  a  les  recevoir, 
aux  t«rmes  de  l'art.  1",  ou  pendant  le 
trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre. 

Bans  toutes  les  communes  ou  il  existe 
des  hospices  ou  hôpitaux ,  les  aliénés 
ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que 
dans  ces  hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les 
liens  où  il  n'en  existe  pas.  les  maires 
deviont  pourvoir  à  leur  logement .  soit 
dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local 
loué  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne  pour- 
ront être  ni  conduits  avec  les  condam- 


nés ou  les  prévenas,  ni  déposés  dans 

une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à 
tous  les  aliénés  dirigés  par  l'iidininistra- 
tioa  sur  un  établissement  public  ou 
privé. 

SECTION    m. 
Dépenses  du  service  des  alicnés. 

Art.  25.  Les  aliénés  dont  le  placement 
aura  été  ordonne  par  le  préfet ,  et  dont 
lei  familles  n'auront  pas  demandé  l'ad- 
mission dans  un  établissement  privé, 
seront  conduits  dans  l'établissement  ap- 
parienant  au  département,  ou  avec  le- 
quel il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  com- 
promettrait point  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes  y  seront  également 
admis,  dans  les  formes,  dans  les  circon- 
stances et  aux  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  le  conseil  général,  sur  la  pro- 
position du  préfet ,  et  approuvées  par 
le  ministre. 

Art.  26.  La  dépense  du  transport  des 
personnes  dirigées  par  l'administration 
sur  les  établissements  d'aliénés  sera  ar- 
rêtée par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des 
agents  préposés  à  ce  transport. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour 
cl  du  traitement  des  personnes  placées 
dans  les  ho5[)ices  ou  établissements  pu- 
blics d'aliénéssera  réglée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour 
et  du  traitement  des  personnes  placées 
par  les  départements  dans  les  établisse- 
ments privés  sera  fixée  par  les  traités 
passés  par  le  déparlement ,  conformé- 
ment a  l'art.  1^'. 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en 
l'article  précédent  seront  à  la  charge 
des  personnes  placées;  à  défaut,  à  la 
charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demande  des  aliments ,  aux  termes  des 
art.  205  et  suivants  du  Code  Civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation 
de  fournir  des  aliments,  ou  sur  leur  quo- 
tité .  il  sera  statué  par  le  tribunal  com- 
pétent, à  la  diligence  de  l'administra- 
teur désigné  eu  exécution  des  art.  31 
et  32. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues 
sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines. 
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Art.  28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  énoncées  eu  l'ar- 
ticle précé'lent,  il  y  sera  pourvu  sur  les 
centimes  affectés,  par  la  loi  de  finjîicii», 
auxdépensesordinaires'ludéparleinsnt 
Duquel  l'aliéné  appartient,  sans  préju- 
dice du  concours  de  la  commune  du  do- 
micile de  l'aliéné,  d'après  les  bases  pro- 
posées par  le  conseil  général  sur  l'avis 
du  préfet,  et  approuvées  par  le  Gou-ver- 
nement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  nne  in- 
demnité proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  ou  l'enlretien 
était  à  leurcharg:e,  et  qui  seraient  pla- 
cés dans  un  établissement  spécial  d'a- 
liénés. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture. 

SECTION    IV. 

Dispositions  communes  à  toutes  les 
personnes  placées  dans  tes  établisse- 
menis  d'uUcnés. 

Art.  29.  Toute  personne  placée  ou 
retenue  dans  un  établissement  d'aliénés, 
son  tuteur,  si  elle  est  mineure,  son  cu- 
rateur, tout  parent  ou  ami,  pourront,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  ^e  pourvoir 
devant  Je  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  rétablissement,  qui,  après  les 
véritications  nécessaires,  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu  ,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé 
le  placement,  et  le  procureur  du  roi, 
d'office ,  pourront  se  pourvoir  aux  mê- 
mes fins. 

Dans  le  cas  d'interdiction,  cette  de- 
mande ne  pourra  être  formée  que  par 
le  tuteur  de  l'interdit. 

La  décision  sera  rendue ,  sur  simple 
requête,  en  chambre  du  conseil  ot  sans 
délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée. 

La  requête,  le  jugement  et  les  autres 
acte?  auxquels  la  réclamation  pourrait 
donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et 
enreifistrés  en  débet. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclama- 
tions adressées,  soit  à  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  à  l'autorité  administrative, 
ne  pourront  être  supprimées  ou  rete- 
nues par  les  chefs  d'établissements,  sous 
les  peines  portées  au  titre  III  ci-après. 

Art.  30.  Les  chefs ,  directeurs  ou 
préposés  responsables,  ne  pourront,  sous 


les  peines  portées  par  l'art.  120  du  Gode 
Pénal,  retenir  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa 
sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet, 
aux  termes  des  art.  16,  20  et  23,  ou  par 
le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  29,  ni 
lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans 
les  cas  énoncés  aux  art.  13  et  l/j. 

Art.  31.  Les  commissionsadministra- 
tives  ou  de  surveillance  des  hospices  ou 
établissements  pu!)lics  d'aliénés  exer- 
ceront, à  l'égard  des  personnes  non  in- 
terdites qui  y  seront  placées,  les  fonc- 
tions d'administrateurs  provisoires.  Elle» 
désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
les  remplir  :  l'administrateur,  ainsi  dé- 
signé ,  procédera  au  recouvrement  des 
sommes  dues  à  la  personne  placée  dans 
l'établissement,  et  à  l'acquiiitement  de 
ses  dettes  ;  passera  des  baux  qui  ne  pour- 
ront excéder  trois  ans,  et  pourra  même, 
en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  ac- 
cordée par  le  président  du  tribunal  civil, 
faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant ,  soit  de  la 
vente  ,  soit  des  autres  recouvrements  , 
seront  versées  directement  dans  la  caisse 
de  l'établissement,  et  seront  employées, 
s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  pla-; 
cée  dans  l'établissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera 
affecté  a  la  garantie  desdils  deniers,  par 
privilège  aux  créances  de  toute  autre 
nature, 

Néanmoins  les  parents ,  l'époux  oa 
l'épouse  des  personnes  placées  dans  des 
établissements  d'aliénés  dirigés  ou  sur- 
veillés par  des  commissions  administra- 
tives ,  ces  cominissions  elles-mêmes , 
ainsi  que  le  procureur  du  roi ,  pourront 
toujours  recourir  aux  dispositions  des 
articles  suivants. 

Art.  32.  Sur  la  demande  des  parents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de 
la  commission  admiinstralive  ou  sur  la 
provocation,  d'office,  du  procureur  du 
roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  ('omiciîe 
pourra  ,  conformément  à  l'art.  497  du 
Gode  Civil ,  nommer,  en  chambre  du 
conseil ,  un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  inlur- 
dite  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés. Cette  nomination  n'aura  lieu 
qu'après  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille ,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi,  Elle  ne  sera  pas  sujette  à 
l'appel. 

An.  55.  Le  tribunal ,  sur  la  demande 
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de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi ,  dési- 
gnera un  mandataire  spécial  à  l'efiet 
de  représenter  en  justice  tout  individu 
non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un 
établissement  d'aliénés,  qui  sérail  en- 
gagé dans  une  contestation  judiciaire  au 
moment  du  placement,  ou  contre  lequel 
une  action  serait  intentée  postérieure- 
ment. 

Le  tribunal  pourra  aussi ,  dans  le  cas 
d'urgence  ,  désigner  un  mandataire 
spécial  à  l'effet  d'intenter,  au  nom  des 
mêmes  individus,  une  action  mobilière 
ou  immobilière.  L'administrateur  pro- 
\isoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être 
désigné  pour  mandataire  spécial. 

Art.  34.  Les  dispositions  du  Code 
Civil ,  sur  les  causes  qui  dispensent  de 
la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  eiclu- 
sions  ou  les  destitutions  des  tuteurs  , 
sont  applicables  aux  administrateurs 
provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées ,  ou  sur  celle  du  procureur  du  roi, 
le  jugement  qui  nommera  l'administra- 
teur provisoire  pourra  en  môme  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque 
générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  par  ledit 
jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra  ,  dans  le 
délai  de  quinzaine  ,  faire  inscrire  cette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conserva- 
lion  :  elle  ne  datera  que  du  jour  de 
l'inscription. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où  un  admi- 
nistrateur provisoire  aura  été  nommé 
par  jugement ,  les  sigoifications  à  faire  a 
la  peisonne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  seront  faites  à  cet  administra- 
teur. 

Les  significations  faites  au  domicile 
pourront ,  suivant  les  circonstances , 
être  aimulées  par  les  tribunaux. 

11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
de  l'art.  IJ3  du  Code  de  Commerce. 

Art.  36.  A  défaut  d'administrateur 
provisoire,  le  président,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra 
un  notaire  pour  représenter  les  person- 
nes non  interdites  piacées  dans  les  éta- 
blissemenls  d'aliénés,  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquels  elles  seraient  intéressées. 

Art.  37.  Les  pouvoirs  conférés  en 
vertu  des  articles  précédents  cesseront 
de  plein  droit  dès  que  la  personne  pla- 


cée dans  un  établissement  d'aliénés  n'y 
sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal 
en  vertu  de  l'art.  32  cesseront  de  plein 
droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans  :  ils  pourront  être  renouvelés. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  administrateurs  provisoires  qui  se- 
ront donnés  aux  personnes  entretenues 
par  l'administration  dans  des  établisse- 
ments privés. 

Art.  38.  Sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé, de  i'un  de  ses  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse ,  d'un  ami ,  ou  sur  la 
provocation  d'oflice  du  procureur  du 
roi ,  le  tribunal  pourra  nommer ,  en 
chambre  de  conseil ,  par  jugement  non 
Susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'ad- 
ministrateur provisoire,  un  curateur  à 
la  personne  de  tout  individu  non  inter- 
dit placé  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, lequel  devra  veiller,  1°  à  ce  que 
ses  revenus  soient  employés  à  adoucir 
son  sort  et  a  accélérer  sa  guérison  ;  2"  à 
ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre 
eiercine  de  ses  droits  aussitôt  que  sa 
situation  le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la 
personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés. 

Art.  39.  Les  actes  faits  par  une  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, pendant  le  temps  qu'elle  y  aura 
été  retenue,  sans  que  son  interdiction 
ait  été  prononcée  ni  provoquée ,  pour- 
ront être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence, conformément  à  l'art.  lS04du 
Code  Civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité 
courront ,  à  l'égard  de  la  personne  re- 
tenue qui  aura  souscrit  les  actes,  a  dater 
de  la  signification  qui  lui  en  aura  été 
faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en 
aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la 
maison  d'aliénés  ; 

Et ,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater 
de  la  signification  qui  leur  en  aura  été 
faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ilsen  au- 
ront eue,  depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé 
de  courir  contre  celui  ci,  ils  continueront 
de  courir  contre  les  héritiers. 

Art.  40.  Le  ministère  public  sera  en- 
tendu dans  toutes  les  affaires  qui  in- 
téresseront les  personnes  placées  dans 
un  établissement  d'aliénés  ,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 
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TITRE  III. 

Dispositions  générales. 

Art.  41.  Les  contravenlionsaui  dis- 
positions des  art.  5,  8,  H,  î  2,  du  second 
paragraphe  de  l'art.  13,  des  art.  15, 
17,20,  21,  et  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  29  de  la  présente  loi ,  et  aux 
règlements  rendus  en  vertu  de  l'art.  6, 
qui  seront  commises  par  les  chefs  ,  di- 
recteurs ou  préposés  responsables  des 
établissements  publics  ou  privés  d'alié- 
nés, et  par  les  médecins  employés  dans 
ces  établissements,  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  mille  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  Pénal. 

La  présente  loi.   eic. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  30»  jour 
da  mois  de  juin,  l'an  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France  ,  ministre 
secrétdire-cTctat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

MONTALIVET. 


Loi  relative  d  l'impôt  sur  Les  sucre$ 
indigènes. 

Loois-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suif  : 

Article  unique.  Est  prorogfé  jusqu'à 
la  fin  de  la  session  1839,  le  délai  dans  le- 
quel doivent  être  convertis  on  lois  les 
règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  qui  établit  un  impôt  sur  les 
sucres  indigènes. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  de  Neuilly.  le  4'  jour 
du  mois  de  juillet,  l'an  1838. 

LOUlS-PHlLlPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  mimstre  secret  air  e-d' état 
au  département  des  jinan- 
ces, 
/  Laplaicne. 


Loi  portant  fixation  du  biidfjet  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Des  crédits  sont  ouverts  jus- 
qu'à concurrence  d'im  milliard  soixan- 
te-trois  millions  six  cent  soixante-neuf 
mille  neuf  cent  trente -neuf  francs 
(1,06.3,069,939  fr.) ,  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1839 ,  conformément  à 
l'état  A  ci-anneié ,  applicables,  savoir: 

A  la  dette  publique 
(Impartie  du  budget)..      331,361,843 

Aux  dotations  (2*  par- 
tie)        17,032,900 

Aux  services  généraux 
des  ministères  (  3*  par- 
tie.        534,846,770 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et 
revenus  directs  et  indi- 
rects (4«  partie).  .  .  .      121,832,341 

Aux  remboursements 
et  resiitutionsà  faire  sur 
les  produits  desdils  im- 
pôts et  revenus ,  aux 
non-valeurs  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (5' 
partie; 58,596,085 


Total  égal. 


1,063,(369,939 


Art.  2.  Un  crédit  spécial  de  trente- 
quatre  millions  quatre  cent  vingt  mille 
francs  (3/i, 420,000  fr.  )  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culiure  et  du  commerce  ,  pour  être 
employé  ,  sur  l'exercice  1839,  confor- 
mément aux  al  locations  fixées  pour  cha- 
que chapitre  dans  l'état  B  annexé  à  la 
présente  loi  {budget  extraordinaire  des 
travaux  publics). 

Art.  3.  Il  sera  rendu  un  compte  spé- 
cial et  distinct  de  l'emploi  de  chacun 
des  crédits  ouverts  au  tiire  des  chapi- 
tres dS,  19  et  23  bis  de  la  3e  section  du 
bud^eî  du  ministère  de  la  gueric ,  pour 
travaux  extraordinaires  civils  et  mili- 
taires à  exécuier,  en  1839 ,  sur  divers 
poin'sdespossessionsfrançaises  du  nord 
de  l'Afrique.  Ces  crédits  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  affectation. 
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Art.  /|.  11  sera  pourvu  an  paiement 
des  di':ps'nses  meiUiounées  clans  les  arti- 
cles 1,  2  et  ô  de  la  présente  loi  et  dans 
les  deux  isblcaux  y  aaoe.'.és,  par  les 
voies  et  moyens  de  l'exercice  ISfcO. 

Art.  5.  Le  produit  en  principal  des 
amendes  prononcées  en  matière  de 
contravenUon  pour  délits  forestiers  et 
de  pèche ,  appartiendra  : 

Deux  tiers  au  trésor. 

Et  un  tiers  aux  gardes  et  ageuts  de 
l'adminislralion  des  forêts. 

Le  mode  de  répartition  de  ce  dernier 
tiers  sera  réglé  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Art.  6.  La  faculté  d'ouvrir  .  par  or- 
donnance du  roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires, accordée  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  2/|  avril  1833,  pour  subvenir  à 
i'insufEs;ince  dûment  justifiée  d'un  ser- 
vice porté  nu  budget ,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  service 
voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  Injustice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établis- 
sement des  évoques ,  des  archevêques 
et  des  cardinaux  ; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

Les  traitements  et  indemnités  des 
membres  du  chapitre  et  du  clergé  pa- 
roissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  f.'ais  d'établissement  des  agents 
politiques  et  consulaires  ; 

Les  fiais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  profes- 
seurs des  facultés  ; 

Les  frais  de  concours  dans  les  fa- 
cultés ; 

Les  prix  de  l'Institut  et  de  l'Acadé- 
mie royale  de  Médecine. 

Ministère  de  ^intérieur. 

Dépenses  départementales. 

Ministère  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux  ; 
Encuuragcmeuls  aux  pèches  maii- 
times. 


Bîinistère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils 
de  gucri  e  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 
merie ; 

Aciiais  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages  ; 

Kouveile  solde  de  non-acUvité  {Loi 
da  19  mai  1834). 

Ministère  de  la  marir.e  et  des  colonies. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux 
maritimes  ; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'ob- 
jets relatifs  a  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle 
et  amortissement)  ; 

Les  intérêts,  primes  et  amortlsse- 
niCiit  des  emprunts  pour  ponts  et  ca- 
naux : 

Inifciêts  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Les  intérêts  de  cautionnements  ; 

Les  pensions  (chapitres  7,  8,  9,  10, 
U,  12  et  13); 

Les  frais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances,  et  les  condamnations  pro- 
noncées contre  le  trésor  public  ; 

Les  frais  de  trésorerie  , 

Les  traitements,  taxations,  remises 
et  bonifications  aux  receveurs  des  fi- 
nances ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 
tements, des  contributions  directes  et 
des  autres  taxes  perçues  en  vertu  des 
rôles  ; 

Les  remises  pour  la  perception ,  dans 
les  départements,  des  droits  d'enregis- 
trement , 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'Etat  et  des  biens  séques- 
trés ; 

Frais  d'estimation  ,  d'afllche  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  dé- 
shérences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et 
permis  de  poil  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  fraisd'em- 
baliage  et  de  transport  ; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  ju- 
diciaires ; 
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Portion  contributive  de  l'Elat  dr.ns 
la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  dépar- 
tements ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  à  jouer  ; 

Contribulioa  foncière  des  bacs,  ca- 
naux tt  frar.cs-bords; 

Service  des  poudres  a  feu  ; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  trans- 
port ; 

Primes  pour  saisies  de  tobacs  et  ar- 
restations de  colporteurs  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bu- 
reaux de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des 
paquebots  emplojés  au  transport  des 
dépêches  ; 

iiéparaiions  et  frais  de  combustible 
des  mêmes  paquebots; 

Transport  des  dépèches  par  entre- 
prises ; 

Les  remboursements,  restitutions, 
non-valeurs,  primes  et  escomptes. 

La  présente  loi ,  etc. 

lait  au  palais  de  Keiiilly,  le  IZi*"  jour 
du  mois  de  juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministie  secrétaire-cTétat 
ail  département  des  finan  • 
ces, 

Laplagne. 


Loi  portant  fixation  du  bitdjct  des  re- 
cettes de  l'eaercice  4839. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  orduuué  et  or- 
donnuos  ce  qui  suit  : 

TITRE    1". 

Impôts  autorises  pour  l'exercice  1839. 

Art.  1".  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenêties,  et  des  patentes,  seront  per- 
çues, pour  1839,  eu  principal  et  centi- 
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mes  additionnels,  conformément  à  l'é- 
tal A  ciannexé  (1), 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  en  principal  aux 
sommes  portées  dans  l'état  8  annexé  à 
la  f  résente  loi. 

Art.  2.  L'art.  51  de  la  loi  du  21  avril 
1 832  estabrogé.  11  sera  souniisaux  cham- 
bres, dans  la  session  de  l8/;2,  et  ensuite 
de  dix  annéesen  dix  années, imîiouveau 
projei  de  répartition  entre  les  départe- 
ments ,  tant  de  la  coniribation  porson- 
nelle  et  mobilière  que  de  la  contril-ution 
d"s  portes  et  fenêtres.  A  cet  effet,  les 
agents  des  contributions  direcles  conti- 
nuel ont  de  tenir  au  courant  les  rensei- 
gnements destinés  à  faire  connaître  le 
nombre  des  individus  passibles  de  la 
contribution  personnelle,  le  montant 
des  loyers  d'habitation  et  le  nombre  des 
portes  et  fenêtres  imposables. 

Art.  3  En  exécution  de  l'art.  lOG  du 
Code  forestier,  une  somme  de  un  mil- 
lion quatre  cent  quatre -vingt -seize 
mille  six  rent  quatre-vingt-onze  fraiics 
(l,/i96,691  fr.).  montant  des  frais d'ad- 
minisiration  des  bois  des  commMnes  et 
des  établissemei.ts  publics,  sera  ajoutée, 
pour  Î859,  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois. 

Celte  sommcsera  répartie,  par  une  or- 
dourance royale,  entre  lesdiOercntsdé- 
partementsdu  royaume,  à  raison  desdé- 
penses eUectuées  pourl'ndministration 
desdits  bois  djuis  chaque  département. 

Art.  /J.  A  l'avenir,  les  frais  de  per- 
ception des  imposilioiiS  à  recouvrer 
piur  les  bourses  et  chambres  de  com- 
merce seront  ajoutés,  à  raison  de  trois 
centimes  [)vï  franc,  au  montant  desdites 
iinpositioi;s ,  pour  être  recouvrés  avec 
elles  et  veisés  dans  les  caisses  des  éta- 
blissements intéressés ,  à  la  charge  par 
ces  derniers  d'en  tenir  compte  au.x  per- 
cepteurs. 

Art.  ;'».  En  cas  d'insiifiîsnncc  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  su|)érieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  voter, 
pour  18^9,  a  titre  d'imptisilion  spéciale 
desliiièe  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des 

(1)  Voir  les  lableauï  ci-aprèt. 
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quatre  conlributioas  directes.  Toute- 
fois, il  ue  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
muaicipaux  ,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

Art,  6.  En  cas  d'insullîsance  des  cen- 
times facultatifs  ordinaires  pour  con- 
courir, par  des  subventions,  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dansdescasexlraor- 
dinaires,  aux  dépenses  des  autres  che- 
mins vicinaux  .  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1839,  a  titre 
d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

Art.  7.  Par  exception  aux  dispositions 
des  art.  83  et  î»7  de  la  loi  du  2S  avril 
1816,  le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  réduire ,  de  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  Tille  de  Paris,  le  caution- 
nement de  son  receveur  municipal. 

Art,  8.  Lorsqu'on  exécution  de  l'ar- 
ticle 39,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le  gou- 
vernement d'imposer  d'oiTice,  sur  les 
communes,  des  centimes  additionnels 
pour  le  paiement  de  dépenses  obliga- 
toires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  «céder  le  maximum  de  diX;,  à 
moius  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  casil  pourra  être  élevé 
jusqu'à  vingt. 

Art.  9.  Continuera  d'élre  faite,  pour 
1339,  au  profit  de  l'Etat,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception: 

Des  dioits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe  ,  d'Iiypothéques,  de  pas- 
se-ports et  de  permis  de  port  d'armes, 
et  droits  de  sceau  à  percevoir,  pcmr  le 
compte  du  trésor,  en  conformité  des 
lois  des  17  aoiil  J828  et  29  janvier  1831; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris 
celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur 
le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  autorisée 
par  l'art.  38  de  la  loi  du  l'A  décembre 
18U,  les  frais  de  casernement  déter- 
minés par  la  loi  du  15  mai  1818 ,  et  le 
prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par 
les  lois  de  16  mars  1819  et  24  mai  ISJ/i; 

De  la  taxe  des  leure:^  et  du  droit  sur 
lessommesverséesauxcaisscsdesagenls 
des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves 
des  collèges  ,  des  institutions  et  des 


pensions ,  par  les  décrets  des  17  mars, 
17  septembre  18C8  .  et  15  novembre 
181 1  ;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension, 
par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des 
rétributions  imposées  par  l'arrêt  du  20 
prairial  an  \i,  et  parles  décrets  du  4' jour 
complémentaire  an  xii  et  du  17  février 
1809,  sur  les  élèves  des  facnilés  et  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  pour  y 
obtenir  des  grades,  ou  qui  se  font  exa- 
miner pai  les  jurys  médicaux  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médail- 
les ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poidset 
mesures,  conformément  aux  ordonnan- 
ces rovales  des  l8  décembre  1825,  21 
décembre  1832  et  18  mai  18»8  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et 
de  la  légalisation  des  actes  au  ministère 
des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
sulat perçus  en  vertu  des  tarifs  exis- 
tants ; 

D'uu  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires ,  et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  1826,  par- le  secrétaire-général 
du  conseil  d'Etat. 

Art.  10.  Continuera  d'être  faite,  pour 
18ô9,  au  profit  des  départements,  com- 
miines  ou  hospices,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception  : 

Des  taxes  imposées,  a»ec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants; des  taxes  pour  les  tiavaux  de 
dessèchement  autorisés  parla  loi  du  16 
septembre  lL'07,  et  des  taxes  d'affoua- 
ges ,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  h  mai 
1802,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  n  )o  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  a  la  charge  de  l'Etat,  des 
déparlements  ou  des  commune  s,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes 
royales  ou  départementales  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens  ,  droguistes  et 
épiciers  ; 
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Des  rétributions  imposées 


. en  vertu 

des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  vin  (S 3  avril  18001,  nt  du  (3  ni- 
vôse an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles, pour  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspection  de  ces  établissements  ; 

Des  droits  d'octroi; 

Des  droits  de  pesage ,  mesurage  et 
jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  gouvernement, 
sur  la  demande  et  au  profit  des  com- 
munes [loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

D'un  quart  de  recelte  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est 
admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établissements  sani- 
taires ; 

Des  droits  de  places  perçus  dans  les 
halles, foires. marchés,  abattoirs,  d'après 
les  tarifs  dûment  autorisés  [loi  du  18 
juillet  1S37)  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières ,  et  autres  lieux  publics 
{loi  du.  iSjxdlletlSSl); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des 
rues ,  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains {(lisposiiio/ts  combinées  de  la  loidu 
1 1  frimaire  an  Fil  et  du  décret  de  prin- 
cipe du  25  mars  1807)  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la 
salubrité  publique  (loi  du  16  septembre 
1807j; 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con- 
cession de  terrains  dans  les  cimetières 
{décrets  or-ani';ues  du  23  prairùd  an 
XII  et  du  18  août  1811). 

Art.  11.  Pour  subvenir  au  traitement 
des  médecins  inspecteurs  des  bains,  des 
fal)rique5  et  des  dépôts  d'eaux  minéra- 
les ,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
imposer,  sur  lesdits  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder 
r.iille  francs  pour  rétablissement  de 
Tivoli ,  à  Paris  ,  deux  cent  cinquante 
francs  pour  une  fabrique  ,  et  cent  cin- 
quante francs  pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions 
yinn.  hist.  pour  iSôS.  Jpp. 
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sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
butions directes. 

Art.  12,  Est  maintenu,  pour  18S9 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
!a  manne,  ou  le  produit  continuera  d'en 
être  versé,  le  prix  de  la  vente  exclusive 
des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce  ,  tel  qu'il  est 
fixé  par  le  tarif  du  27  juin  1803. 

TITRE  II. 

Evaluation  des  recettes  dé  l'exercice 
1839. 

Art.  Jo.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires sont  évalués,  pour 'l'exercice 
•18o9,  à  la  somme  d'un  milliard  quatre- 
vingts  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  mille  quatre  -  vingt  -  onze  francs 
vl,0S0./|8G,O91  fr.),  conformément  à 
1  état  G  ci-annexé. 

Art.  14.  Une  somme  de  trente-qua- 
tre millions  quatre  cent  vingt  mille 
francs  (34.420,000  fr.),  à  prélever  sur 
le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics ,  par  la  loi  du  17  mai 
1^537 ,  est  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances,  avec  affectation  au 
paiement  des  dépenses  de  travaux  pu- 
blics dont  l'imputation  a  été  autorisée 
pour  une  somme  égale  sur  l'execcice 
1839. 


TITRE  III. 

Moyens  de  iervice. 

Art.  15.  Le  ministre  des  finances  est 
autorise  a  créer,  pour  le  .service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la'oan- 
que  de  ]•  rance,  des  bons  rovaux  pcrtant 
mlerct  et  payables  à  échéance  ft-ie. 

Les  bons  royaux  en  circula'  ion  ne 
pourront  excéder  cent  cinqaaate  mU- 
iions.  * 

Dans  le  cas  où  cette  soînme  serait 
insulnsante  pour  les  besoins  du  service, 
Il  y  sera  pourvu  au  moyeu  d'une  émis- 
sion  supplémentaire  ,  qui  devra  éire 
autorisée  par  des  ordonnai  ,ces  royales, 
lesquelles  seront  insérée  s  au  Bulletin 
des  lois,  et  soumises  à  î;  ,  sanction  lé- 
gislative a  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chaine session  des  chanjj  jres 
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APPEiNDICE. 


TITRE  IV. 

Disposdions  générales. 

Art.  16.  Toutes  cohlributions  direc- 
tes ou  indirectes,  autres  que  celles  auto- 
risi^es  parla  présente  loi,  a  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénominalion  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  inteidi- 
tes.  à  peine  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception  ,  et 
sans  que ,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soilbesoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  Ornai  1838,  sur  les  at- 
tributions départementales,  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  17  août  1S22,  et  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  2  août  1829.  relatifs  à  la  spé- 
cification des  dépenses  variables  dépar- 
tementales et  aux  centimes  facultatifs 
que  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  dcparlementale  et 
pour  les  opérations  cadastrales ,  et  des 
art.  31 .  39,  AO ,  hi-  /i2  et  43  de  la  loi 
du  15  mai  iSlS  ,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes, non  plus  qu'aux  dispositions  de 
la  loi  du  21  mai  1836  ,  sur  les  chemins 
ïicinaux. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuiliy,  le  14'' jour 
du'  iuois  de  juillet ,  l'an  1638. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire-d'ctat 
an  dcpariement  des  finau' 


ces, 


Lapi&cne. 


Or.DO.NMANCE  dn  voi  qui  ouvre  .  sur 
l'exercice  4838  ,  un  crédit  ejcfraor- 
diiiaire  pour  les  dépenses  à  faire  d 
l'occasion  de  la  naissance  de  S.  A.  R. 
le  comte  de  Paris. 

Lodis-Philippe,  roi  des  Franc  ais,etc. 

Vu  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
1S37,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'état,  pour  l'année  1838  , 

\i\  l'art.  152  de  la  loi  du  25  mars 
4817,  l'art.  A  delà  loi  du  24  avril  1833, 
l'art.  12  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et 
l'art.  5  de  la  loi  du  18  juillet  1836  ; 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'élatati  départcaient  del'in- 
térietir; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l-^f.  11  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre -Neciétaire  d'état  de  l'intérieur  , 
sur  l'exercice  1838,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  quarante-cinq  mille  francs 
applicable  au  paiement  des  dépenses 
a  faire  à  roccasion  de  la  naissance  de 
S.  A.  li.  le  comte  de  Paris. 

Alt.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
indiquée  ci-dessus,  an  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  linances 
du  20  juillet  1S37 ,  pour  les  besoins 
de  l'exercice  1838. 

Art.  3.  rS'os  ministres  secrétàires- 
d'état  au  département  des  finances  et 
de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  soumise  aux  Chambres  dans  leur 
prochaine  session  pour  être  convertie 
en  loi. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre 
secréfaire-d'état  au  dcpur- 
tevient  de  l'intérieur, 

MontjlLivet. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {L' Partie.) 


Oedo>>ance   du  roi    portant  quiuic 

exposition  des  produits  de  1'indr.siric 

françiuse  sera   ovccrtc   u  Piiris  le 

premier  mai  1839. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français,  e le. 

Vu  notre  ordonnance  du  4  octobre 
1833; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  !«'.  Une  exposition  desproduits 
de  l'industrie  française  sera  omerte 
à  Paris,  le  1"^'  mai  1839,  dansle  grand 
carré  des  Champs-Elysées. 

Art.  2.  Aucun  produit  ne  sera  exposé 
qu'il  n'ait  été  admis  par  un  jmy  nommé 
à  cet  effet  par  les  préfets  dans  chaque 
département. 

Art.  3.  Un  jury  central  sera  nommé 
à  Paris  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Ce  jury  jugera  du  mérite  des 
objets  exposés.  Après  son  rapport,  nous 
nous  réservons  de  décerner,  à  litre  de 
récompenses ,  des  médailles  d'or,  d'ar- 
gent et  de  bronze. 

Art.  li.  Les  préfets,  sur  l'avis  desju- 
rys départementaux,  feront  connaître 
les  artistes  qui,  par  des  inventions  ou 
procédés  non  susceptibles  d'être  expo- 
sés séparément,  auraient  contribué  aux 
progrés  des  manufactures  depuis  l'expo- 
sition de  1S34.  Ces  artistes  pourront 
avoir  part  aux  récompenses. 

Art.  5.  ?volre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  déparlement  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Parle  Roi: 
Le   miniétre  secrétaire-d'ctat 
au    département  des    tra- 
vaux publics,  de  Cagricul- 
iure  et  du  commerce, 
Martln  (du  Nord). 


Obsoxnaa'CE  du.  rci  sur  l'administra- 
tion civile  de  l'Algérie. 

LoLispBiupPE,  roi  des  Français,  etc. 
Tu  notre  ordonnance  du  22  juillet 
1834; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'élat  au  département  de  la 
guerre. 

?ioii5  avons  ordonné  et  onionnoDS 
ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  L'adminislraliondesscrvices 
civils  en  Algérie  demeure  placée  sous 
Taulorité  du  gouverneur  général.  11 
aura  sous  ses  ordres, 

1°  Un  directeur  de  l'intérieur  , 
2°  l'n  procureur-général , 
3°  Un  directeur  des  finances. 
Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  a 
dans  f  es  attiibutions  l'administration  gé- 
néiale,  provinciale  et  communale  ;  les 
travaux  publics,  le  commeire,  l'agri- 
culture ,    l'instruction    publique ,   les 
cultes  et  tous  les  services  que  nos  pré- 
cédentes ordonnances  et    l'art.   l\  ci- 
après  ne  placent  pas  dsns   les   attri- 
butions du  procureur  général  ou  du 
directeur  des  finances. 

Il  occupe  au  conseil  d'administration 
la  place  et  le  rang  qui  y  étaient  assignés 
à  l'intendant  ci^il. 

Des  sous  directeursadministient sous 
ses  ordres  les  provinces  de  Constautine 
et  d'Oran, 

Art.  3.  Dans  touies  les  parties  de 
teriitoire  administré  par  l'autorité  fran- 
çaise, il  pourra  être  institué  des  com- 
missaires civils  ou  des  commandants . 
dont  If»  pouvoirset  le  traitement  seront 
détermines  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur  généra!. 

Sur  les  points  éloignés  de  plus  de  dix 
kilomètres  du  siège  du  tribunal  de  la 
province  ,  les  pou\oirs  des  commissai- 
res civils  ou  commandants  pourront 
comprendre  la  juridiction  des  jugrs 
de  paix  en  France  .  les  fonctions  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire  et  de  juges 
d'instruction ,  et  même,  â  raison  de  la 
difficulté  ou  de  la  rareté  des  commu- 
nications, tout  ou  partie  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce en  Algérie. 

Des  arrêtés  du  gou\  erneur  général , 
approuvés  par  notie  ministre  secré- 
taire-d'état de  la  guérie,  léglerontlos 
formes  et  délais  de  la  procédure,  la 
faculté  d'appeler  et  l'exécution  desju- 
gemenls. 

Art.  4.  Le  directeur  des  finances  di- 
rige et  surveille,  sous  les  ordres  du  g(ui- 
vcrneur  géuéial,  les  sel^icesci-al  rés  : 
L'enrcgisuemcut  et  le  timbre  ; 


APPE>miCE, 


Les  domaines  ; 

Les  douanes  et  contribulions  diver- 
ses, la  garantie  d'or  et  d'aig;nit ,  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures  ; 

Les  postes  ; 

Le  cadastre  ; 

Les  forêts. 

11  est  généralement  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  l'établissement,  le  ré- 
gime, la  perception  et  la  comptabilité 
des  contributions  publiques ,  impôts  , 
taxes  ou  revenus  de  toute  nature , 
quelle  qu'on  eoit  l'origine  ou  la  desti- 
nation, a  l'exception  de  ceux  dont  il  est 
parlé  en  l'art.  9. 

Il  exerce,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  les  actions  qui  intéressent  le 
domaine. 

11  dirige  et  surveille  l'administra- 
tion des  biens  appartenant  aux  corpo- 
rations et  établissements  indigènes  de 
piélL-,  de  charité  ou  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Le  directeur  de  l'intérieur  et 
le  directeur  des  finances  reçoivent  seuls 
et  transmettent  a  leurs  subordonnés  les 
ordres  du  gouserneur  général  sur 
touies  les  parties  de?  services  qui  leur 
8onl  confiés  ;  ils  en  dirigent  et  surveil- 
lent rexécution,  en  se  conformant  aux 
lois,  ordonnances,  règlements  et  déci- 
sions ministérielles. 

Ils  rendent  compte  au  gouverneur 
général,  toutes  les  fois  qu'il  l'exige, 
des  actes  et  des  résultais  de  leur  admi- 
nistration. 

Us  travaillent  et  correspondent  seuls 
avec  le  gouverneur  général. 

Ils  proposent  les  projets  d'arrêtés  à 
prendre  par  le  gouverneur  général. 

Us  préparent  et  proposent,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  qu'ils  diri- 
gent ,  la  correspondance  du  gouver- 
neur général  avec  le  ministre  de  la 
guerre  ou  les  consuls  et  résidents  des 
gouvernements  étrangers. 

Us  instruisent  et  rapportent  au  con- 
seil d'administration  toutes  les  affaires 
dépendantes  de  leurs  services  dont  ce 
co;:5cil  est  appelé  à  connaître. 

Us  proposent  au  gouverneur  géné- 
ral les  nominations,  avancements,  mu- 
tations, suspensions,  révocations,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  concernant 
le  personnel  ou  le  matériel  de  l'admi- 
nistration intérieure  ou  de  celle  des 
finances. 

Art.  6.  Eu  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement des  directeurs  de  l'intérieur 


ou  df's  finances ,  le  gouverneur  géné- 
ral désigne  le  fonctionnaire  qui  doit 
éîr"  chargé  de  l'intérim. 

Art.  7.  Les  directeurs  de  l'intérieur 
ou  des  finances  adre«sent  au  gouver- 
neur général,  tous  les  trois  mois,  et 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis ^  un 
rapport  général  sur  la  situation  des 
services  dont  ils  sont  chargés. 

Ces  rapports  sont  joints  au  rapport 
d'ensemble  que  le  gouverneur  général 
adresse  lui-même  ,  tous  les  trois  mois, 
au  ministre,  et  accompagnés,  s'il  y  a 
lieu,  de  ses  observations. 

A.rt.  8.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 5  et  7  sont  communes  au  pro- 
cureur général ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  lois ,  ordonnances  et 
règlements  sur  l'administration  de  la 
justice. 

Art.  9.  Le  commandement  sur  les 
populations  purement  indigènes,  l'as- 
siette et  la  levée  des  tributs  auxquels 
elles  sont  assujetties,  les  dispositions 
d'ordre  et  de  comptabilité,  sont  réglés 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  général, 
soumis  à  l'approbation  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
et  qui ,  néanmoins,  peuvent  être  ren- 
dus provisoirement  exécutoires. 

-Art.  10.  Le  gouverneur  général 
nomme  à  tous  les  emplois  publics  aux- 
quels il  n'est  pas  pourvu  par  nos  or- 
donnances ou  dont  notre  ministre  se- 
crétaired'état  de  la  guerre  ne  s'est  pas 
réservé  la  nomination. 

Art.  11.  Toutes  dispositions  contrai- 
res à  la  présente  ordonnance  sont  abro- 
gées. 

Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  : 
Le  pair  de  France  minisire  se- 
crél aire-d'état  de  la  guerre, 
Bebxard. 


OKD0^'^:i^c^.rfa  roi  portant  convocation 
de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
Nous  arons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   (/■'  Partie.) 

La  chambre  des  pairs  el  la  chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le 
17  décembre  1838. 

Notre  ministre  secrélaire-d'état  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 


ORDOX.yNCE  du  roi  qui  nomme  M.  le 
maréchal  comte  Gérard  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nalianales 
du  département  de  la  Seine. 


Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  initiistre  se- 
crétaire-d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 

MOXTALIVKT. 


Ordonnance  du  roi,  qui  charge  provi- 
soirement M.  le  lieutenant  général 
Jacqueminot  du  commandement  su- 
périeur des  gardes  nationales  de  la 
Seine. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  27  novem- 
bre dernier,  qui,  attendu  l'absence  de 
M.  le  général  Jacqueminot ,  chef  d'é- 
tat-major général  des  gardes  nationales 
de  la  Seine ,  avait  cliargé  provisoire- 
ment M.  le  général  de  brigade  comte 
Friant  du  commandement  supérieur 
desdites  garde» ,  vacant  par  le  décès  de 
M.  le  maréchal  comte  de  Lobau  ; 

Yu  l'article  64  de  la  loi  du  22  mars 
1831; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  de  l'in- 
térieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général 
Jacqueminot,  chef  d'état-major  géné- 
ral des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
est  chargé  provisoirement  du  comman- 
dement supérieur  desdites  gardes  natio- 
nales. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'élal  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France ,  ministre 
sccrùtaire-d'èial  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

MOKTALIVET. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  22  mars 
1831; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
Cré taire-d'état  au  déparlement  ds  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1<='.  M.  le  maréchal  comte 
Gérard ,  pair  de  France ,  est  nommé 
commandant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales du  département  de  la  Seine. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire-d'é- 
tat au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  s 
Le  pair  de  France  ,  ministre 
secrétairc-d' état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

MONTALIVET. 


Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue,  le 
9  juin  1837,  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  villes  libres 
et  anséaiiques  de  Lubcck,  de  Brème 
et  de  Hambourg,  dans  le  but  d'assu- 
rer la  répression  de  la  traite  des 
noirs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  feu 
Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une 
part,  et  les  sénats  des  villes  libres  et 
anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et 
de  Hambourg,  d'une  autre  part,  il  a  été 
conclu  à  Hambourg,  le  9  juin  1837,  une 
convention  stipulant  l'accession  desdites 
viiles  libres, et  anséatiques  à  la  conven- 
tion du  30  noveinbie  1831,  ot  à  la  con- 
vention supplémentaire,  en  date  du  22 
mars  1833,  conclues  à  Paris,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  et  des- 
tinées toutes  deuM  à  assurer  la  répres- 
sion du  crime  de  la  traite  des  noirs  ; 
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Convention  d'accession  dont  les  ra- 
tificntions  ont  été  respectivement  échria- 
géesà  Hambourg  le  9  septembre  1837, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

CO.WEMION    D'iCCESSION. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlaade  ryant 
conclu,  le  30  novembre  1S31  et  le  22 
mars  1833,  deux  conventions  destinées 
à  assurer  la  répression  complète  de  la 
traite  des  noirs,  les  hautes  parties  con- 
tractantes, conformément  à  l'article  9 
de  la  première  de  ces  conventions,  qui 
porte  que  les  autres  puissances  mariti- 
mes seront  in\itées  à  y  accéder,  ont 
adressé  cette  invitation  aux  sénats  des 
villes  libres  anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg; 

Et  les  sénats  des  villes  libres  anséati- 
ques, animés  des  mêmes  sentiments,  et 
empressés  de  concourir  avec  ces  deux 
augustes  puissances  au  même  but  d'hu- 
manité ,  n'ayant  pas  hésité  à  accueillir 
leur  proposition,  leursdites  majestés  et 
les  sénats  des  villes  anséatiques.  dans  la 
▼ue  d'accomplir  ce  dessein  généreux, 
et  pour  donner  à  l'accession  des  villes 
anséatiques,  ainsi  qu'à  son  acceptation 
par  sa  majesté  le  roi  des  Français  et  par 
sa  majesté  Britannique  ,  l'authenticité 
convenable  et  toute  la  solennité  usitée, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une 
convention  formelle,  et  ont  en  consé- 
quence nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Finançais.  —  le 
baron  Alexandre  Lasalle ,  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur,  son  chargé  d'af- 
faires prés  les  villes  anséatiques; 

Sa  majesté  le  roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, — 
le  sieur  Henry  Canning,  son  chargé 
d'affaires  et  consul  général  prés  les  villes 
anséatiques  ; 

Et  les  «énats  des  villes  libres  anséati- 
ques de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg, 
—  le  sieur  Charles  Sieveking,  docteur 
en  droit,  syndic  de  la  ville  de  Ham- 
bourg ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  réci- 
proquement leurs  pleins  pouvoii-s,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1^'.  Les  sénats  des  villes  libres 
nj  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 


NDICE. 

Hambourg  accèdent  aux  conventions 
conclues  et  signées,  le  30  novembre 
183 1  et  le  22  mars  JS33,  entre  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français  el  sa  majesté 
le  roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  à 
la  répression  de  la  traite  des  noirs ,  ain.si 
qu'à  l'annexe  de  la  seconde  convention, 
contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs, sauf  les  réserves  et  modifications 
exprimées  dans  les  articles  2,  3  et  4  ci- 
après,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels  auxdites  conventions  et  à 
l'annexe  susmentionnée,  et  sauf  les  diffé- 
rences qui  résultent  nécessairement  de 
la  situation  des  villes  anséatiques,  com- 
me parties  accédantes  aux  conventions 
en  question  après  leur  conclusion.  Sa 
majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté 
le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  accepté 
ladite  accession,  tous  les  articles  de  ces 
deux  conventions  et  toutes  les  disposi- 
tions de  ladite  annexe  seront,  en  consé- 
quence ,  censés  avoir  été  conclus  et 
signés  lie  même  que  la  présente  con- 
vention, directemententre  sa  majesiéle 
roi  des  Français,  sa  majesté  le  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  les  sénats  des  villes  li- 
bres et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème 
et  de  Hambourg. 

Leursdites  majestés  et  les  sénats  des 
villes  libres  et  anséatiques  s'engagent 
et  promettent  réciproquement  d'exécu- 
ter fidèlement ,  sauf  les  réserves  et  mo- 
difications stipulées  par  les  présentes, 
toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
tions qui  en  résultent:  et,  pour  éviter 
toute  incertitude,  il  a  été  convenu  que 
les  susdites  conventions,  ainsi  que  l'an- 
nexe de  la  seconde,  contenant  les  in- 
structions pour  les  croiseurs,  seront  in- 
sérées ici  mot  à  mot .  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  les  convention  et  convention 
supplémentaire  ,  avec  les  instructions 
annexées  à  cette  dernière ,  conclues 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
les  30  novembre  1831  el22  mars  1833, 
relativement  à  la  répression  du  crime 
de  la  traite  des  noirs;  lesquelles  con- 
vention, convention  supplémentaire  et 
annexe,  ont  été  publiées  le  25  juillet 
1833,  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois 
(2'    partie,    1"    section,    Bull.    245, 

Art.  2.  H  est  convenu,  en  ce  qui 
concerne  l'article  5  des  instructions  an- 
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nexées  à  la  convention  supplémentaire 
du  22  mars  ■!833,  que  tons  les  navires 
portant  le  pavillon  de  Lubeck,  et  pa- 
raissant par  leurs  papiers  appartenir  h 
Ltibeck,  qui  pourront  être  arrêtés,  en 
exécution  des  convoiilions  ci-dessus 
transcrites,  par  les  croiseurs  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français  ou  de  sa  majes- 
té le  roi  du  royaurne-Uni  de  la  (îran- 
de-Brelagne  et  d'Irlande  ,  employés 
dan»  les  stations  d'Amérique,  d'Afiique 
ou  de  Madagascar,  seront  conduits  on 
envoyés  dans  le  port  de  Travemunde; 
que  tous  les  navires  portant  le  pavillon 
de  Brème,  et  paraissant,  par  leurs  pa- 
piers, appartenir  à  Brème,  qui  pour- 
ront être  arrêtés  de  même  ,  seront 
conduitsou  envoyés  dans  leportdeBrc- 
merhaven  ;  et  que  tous  les  navires  por- 
tant le  pavillon  de  Hambourg;,  et  pa- 
raissant, par  leurs  papiers,  appartenir  à 
Hambourg,  qui  pouironl  être  arrêtés  de 
même,  seront  conduits  ou  envoyés  dans  le 
port  de  Cuxhaveri. Dans  le  cas  où  la  navi- 
gation de  la  Baltique  serait  interrompue 
ou  impraticable,  les  trois  sénats  s'accor- 
dent à  indiquer  Bremerhaven  et  Cuxha- 
ven  comme  les  ports  où  pourront  élre 
conduits  ou  envoyés  les  navires  l\d)ec- 
quois  arrêtés  comme  ci-dessus  aien- 
tionné. 

Art.  3.  Attendu  que  le  débarque- 
ment, dans  les  ports  susmentionnés,  des 
nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  de 
bâtimenis  portant  le  pavillon  anséati- 
que,  et  paraissant,  par  leurs  papiers, 
appartenir  auxdiics  villes  anséatiqucs, 
ou  à  l'une  d'elles,  pourrait  entraîner  de 
graves  inconvénients,  ilest  convenu  que 
les  nègres  trouvés  à  bord  d'un  pareil 
navire ,  arrêté  par  un  croiseur  français 
ou  britannique,  seront  préalablement 
débarqués  au  port  ou  dans  l'end,  oit  le 
plus  rapproché,  soit  français  ou  bri- 
tannique, auquel  un  bâtiment  négrier, 
sous  le  pavillon  d'une  de  ces  deux  na- 
tions, trouvé  et  arrêté  dans  des  circon- 
stances semblables,  serait,  d'après  les 
susdites  conventions,  envoyé  ou  con- 
duit. Seront  considérés  comme  respec- 
tivement indiqués  à  cet  eiTet.  pour  les 
croisières  françaises  et  britinmiques 
d'Afrique,  des  Indes-Occidentales,  de 
Madagascar  et  du  Brésil ,  les  poris  fran- 
çais de  la  dorée,  de  la  Martinique,  de 
Bourbon  et  de  Gayenirc,  ainsi  que  les 
ports  britanniques  de  Bathurst  dans  la 
Gambie,  Port-Royal  à  la  Jamaïque,  le 


cap  de  Bonne-Espérance  et  Demerary. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  sénats  dés 
villes  libres  anséati;jues  ne  trouveraient 
pas  dans  leurs  convenances  d'armer 
sous  leurs  pavillons  des  croiseurs  pour 
la  suppression  de  la  traite,  ils  s'enga- 
gent néanmoins  à  fournir  aux  comman- 
dants des  croiseurs  français  et  briian- 
niqucs  les  autorisations  requises  par 
l'article  5  de  la  convention  du  30  uo- 
vemlire  1831,  aussitôt  que  les  noms  et  le 
nomlire  de  ces  croiseurs  leur  auront  été 
notifiés. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratilications  en  seront 
échangées  à  Hambourg,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susdéuommés  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  9  juin  1837. 

(L.  S.)  Baron  Lasalle. 
(L.  S.)  Henry  (îannino. 

(L.  S.)   K.  SiEVEKING. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  6  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
1S38. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre    secrétaire -d^é- 
iat  au  département  des  af- 
faires  étrangères  ,   prési- 
dent du  conseil, 

MOLÉ. 


Ordonnance  dti  roi  qui  prescrit  ta  pu- 
blication de  laconrenfion  conclue,  le 
24  novembre  1837,  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Toscane, 
dans  le  but  d'assurer  la  répresaion 
de  la  traite  des  noirs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa 
majesté  la  reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une 
part,  et  l'archiduc  grand-duc  de  Tos- 
cane, d'une  autre  part,  il  a  été  conclu 
h  Florence,  le  24  novembre  de  l'année 
1837,  une  convention  stipulant  l'accès- 
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sion  de  la  Toscnne  à  la  convention  du 
30  novembre  1831,  et  à  la  convention 
supplémenlaire,  en  date  du  22  mars 
1833,  avec  son  annexe,  conclues  toutes 
deux,  à  Paris,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ,  et  destinées  à  assu- 
rer la  répression  complète  du  crime  de 
la  traite  des  noirs; 

Convention  d'accession  dont  les  rati- 
fications ont  été  respeclivenienl  échan- 
gées à  Florence ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION   d'accession. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
conclu,  le  30  novembre  1831  et  le  22 
mars  1833,  deux  conventions  destinées 
à  assurer  la  répression  complète  de  la 
traite  des  noirs,  sa  majesté  le  roi  des 
Français  et  sa  majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ,  conformément  à  l'article 
9  de  la  première  de  ces  conventions, 
qui  porte  que  les  autres  Etats  mariti- 
mes seront  invités  à  y  accéder,  ont 
adressé  celte  invitation  à  son  altesse  im- 
périale et  royale  le  grand-duc  de  Tos- 
cane, 

Et  son  altesse  impériale  et  royale, 
animée  des  mêmes  sentiments,,  et  em- 
pressée de  concourir,  avec  ses  deux  au- 
gustes alliés,  au  même  but  d'humanité, 
n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  pro- 
position, les  trois  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  dans  la  vue  d'accomplir  ce 
dessein  généreux,  et  pour  donner  à  l'ac- 
cession de  son  altesse  impériale  et 
royale  le  grand-duc  de  Toscane ,  ainsi 
qu'à  son  acceptation  par  sa  majesté  le 
roi  des  Français  et  par  sa  majesté  Bri- 
tannique, l'authenlicité  convenable  et 
toute  la  solennité  usitée,  ont  résolu  de 
conclure,  à  cet  effet,  une  convention 
formelle,  et  en  conséquence  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français.  — 
M.  Louis  Pierre-Aiuceat-Gabriel  Bel- 
locq,  maître  des  requêtes  au  conssil- 
d'état  en  service  extraordinaire,  oilicier 
de  l'oidre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  che\alier  de  l'ordre  du  Lion 
Néerlandais,  ministre  résident  de  sadiie 
majesté  près  la  cour  impériale  et  royale 
de  Toscane  ; 

Sa  majesté  la  reiue  du  Royaume-U  ni 


de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, — 
M.  Kalph  Abercrombie ,  son  ministre 
résident  prés  la  cour  impériale  et  royale 
de  Toscane  ; 

Et  son  altesse  impériale  et  royale  le 
grand-duc  de  Toscane ,  —  le  comte 
Victor  Fossombroni ,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Etienne  et  grand'croix  de 
celui  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
grand'croix  de  l'ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lajare  de  Sardaigne,  de  ceux  de 
Léopold  d'Autriche,  de  la  Couronne 
royale  de  Saxe,  de  Saint-George  de 
Parme,  de  Saint-Ferdinand  et  du  mé- 
rite des  Deux-Siciles,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d' Honneur  de 
France,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  d'état,  finances  et  guerre,  secré- 
taire-d'état, ministre  des  affaires  étran- 
gères et  premier  directeur  dessecrétai- 
reries  royales  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  4=\  Son  altesse  impériale  et 
royale  It  grand-duc  de  Toscane  accède 
aux  conventions  conclues  et  signées,  le 
30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833, 
entre  sa  majesté  le  roi  des  Français  et 
sa  majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  rela- 
tivement à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs,  ainsi  qu'a  l'annexe  de  la  secon- 
de convention,  contenant  les  Instruc- 
tions pourles  croiseurs,  sauf  les  réserves 
et  modifications  exprimées  dans  les 
articles  2 ,  3  et  4  ci-après ,  qui  seront 
considérés  comme  additionnels  auxdites 
conventions  et  à  l'annexe  susmention- 
née, et  sauf  les  différences  qui  résul- 
tent nécessairement  de  la  situation  de 
son  altesse  impériale  et  royale  le  grand- 
duc  de  Toscane,  comme  partie  accé- 
dante aux  conventions  en  question  après 
leur  conclusion. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  la  reine  du  Royaume  Uni  de 
la  <:.rande- Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
accepté  ladite  accession,  tous  les  arti- 
cles de  ces  deux  conventions  et  toutes 
les  dispositions  de  ladite  annexe  seront, 
en  conséquence,  censés  avoir  été  con- 
clus cî  'ignés  de  même  que  la  piésenle 
conveuîion,  directement  entre  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français,  sa  majesté  la 
reine  d:i  Uoyaume-Ûni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  son  altesse 
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impériale  et  royale  le  grand-duc  de        Seront  considérés  comme  respective- 


Toscane 

Les  trois  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  et  promettent  réciproque- 
ment d'exécuter  fidèlement,  fauf  les 
réserves  et  modifications  stipulées  par 
les  présentes,  toutes  les  clauses,  condi- 
tions et  obligations  qui  en  résultent; 
et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  à 
été  convenu  que  les  susdites  convea- 
tions,  ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde, 
contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs, seront  insérées  ici  mot  à  mot, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  la  convention  et  la  conven- 
tion supplémentaire,  avec  son  annexe, 
conclues  entre  la  France  et  la  Grnndo- 
Breiagne,  les  30  novembre  1831  et  22 
mars  1833,  relativement  à  la  répres- 
sion du  crime  de  la  traite  des  noirs; 
lesquelles  convention,  convention  sup- 
plémentaire el  annexe,  ont  été  publiées 
le  25  juillet  1833,  et  insérées  au  Cul- 
letin  des  Lois  (2°  parti»,  i"  section 
Bull.  245,  n"  4U28). 

-'Vrt.  2-  Il  est  convenu,  en  ce  qui  con- 
cerna l'article  5  des  instruclions  an- 
nexées à  la  convention  supplémentaire 
du  22  mars  1833,  que  tous  les  navires 
portant  pavillon  toscan,  et  paraissant , 
par  leurs  papiers,  appartenir  à  la  Tos- 
cane, qui  pourront  être  arrêtés,  en  exé- 
cution des  conventions  ci-dessus  irans- 
entes,  par  les  croiseurs  de  sa  majesté 
le  roi  des  Français  ou  de  sa  majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irland»,  employés  dans 
les  stations  d'Amérique,  d'Afrique  ou 
de  Madagascar,  seront  conduits  ou  en- 
voyés dans  le  port  de  Livourne. 

Art.  3.  Attendu  que  le  débarque- 
ment, dans  le  port  de  Livourne,  des 
nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  de 
bâtiments  portant  pavillon  toscin,  et 
paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir 
a  la  Toscane,  pourrait  entraîner  de  gra- 
ves inconvénients,  il  est  convenu  que 
les  nègres  trouvés  à  bord  de  pareils 
navires,  arrêtes  p;ir  un  croiseur  fran- 
çais ou  britannique,  seront  préalable- 
ment débarqués  au  pori  ou  dans  l'ea- 
droit  le  plus  rapproclié,  soit  français  ou 
britannique,  auquel  un  bâtiment  né- 
grier, sous  le  pavillon  d'uae  de  ces 
deux  nations,  trouvé  et  arrêté  dans  des 
circonstances  semblables ,  serait  d'a- 
près les  susdites  conventions,  envoyé 
ou  conduit.  ' 


ment  indiqués  à  cet  effet,  pour  les 
croisières  françaises  et  britanniques 
d  Afrique,  des  Indes-Occidentales,  de 
Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports  fran- 
çais de  la  Gorée,  de  la  Martnique,  de 
Bourbon  et  de  Cayenne,  ainsi  que  les 
ports  britanniques  de  Bathurst  dans  la 
Gambie,  Port-Royal  à  la  Jamaïque, 
le  cap  de  Bonne-Espérance  el  Deme- 
rary. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  son  altesse 
mipériale  et  royale  le  grand-duc  de 
Toscane  ne  trouverait  pas  dans  ses  con- 
venance» d'armer  sous  son  paTillon  dés 
croiseurs  pour  la  répression  de  la  traite, 
il  s'engage  néanmoins  à  fournir  aux 
commandants  des  croiseurs  français  et 
britanniques  l'autorisation  requise  par 
l'article  5  de  la  convention  du  30  no- 
vembre 1831,  aussitôt  que  les  noms  et 
le  nombre  de  ces  croiseurs  lui  auront 
été  notifiés. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Florence,  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susdénommés  ont  signé  la  présente  con- 
vention en  trois  originaux,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence,  le  2^  novembre 
1837. 

(L,  S.)  L.  Bellocq. 
(L.  S.)  R.  Abekcromeie. 

(L.  vS.)  V.  FOSSOMBKOM. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  Séjour  du  mois  de  décembre  de  l'an 

1838. 

LOULS-PIIILiPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire -d'é- 
tat au  département  des  af- 
faires étrangères,  président 
du  conseil, 

MOLÉ. 
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OrdoïînanCB  du  roî  qui  prescrit  la  pu- 
bliciiiion  de  la  conveniion  conclue,  le 
44  février  1838,  oitre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  dans  le  but  d'assurer  la 
répression  de  la  traite  des  noirs. 

LoinsPniLiFPE.  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa  ma- 
jesté Ja  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  d'une 
part,  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  d'une  autre  part,  il  a 
été  conclu  à  Naples,  le  14  février  de  la 
présente  année  1838.  une  convention 
stipulant  l'accession  du  royaume  des 
Deux-Siciles  à  la  convention  du  30  no- 
vembre 1831,  et  à  la  convention  sup- 
plémentaire en  date  du  22  mars  1S33, 
avec  son  annexe,  conclues  toutes  deux 
à  Paris,  entre  la  France  ei  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  destinées  à  assurer  la  ré- 
pression du  crime  de  la  traite  des  aoirs; 

Convention  d'accession  dont  les  ra- 
tifications ont  été  respectivement  échan- 
gées à  Naples,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION   D'ACCESSION. 

Au  nom  de  la  trés-suinte  et  indivisible 
Trinité. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  feu 
Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  ayant 
conclu  le  aO  novembre  1831 .  et  le  22 
mars  1833.  deux  conventions  destinées 
à  assurer  la  répression  complète  de  la 
traite  des  noirs,  les  hautes  parties  con- 
tractantes, conformément  al'arl. 9  delà 
première  de  ces  conventions,  qui  porte 
que  les  autres  puissances  maritimes 
sont  invitées  à  y  accéder ,  ont  adressé 
cette  invitation  à  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles, 

Et  Sadite  Majesté,  animée  des  mêmes 
sentiments,  et  empressée  de  concourir 
avec  ses  deux  augustes  alliés  au  même 
but  d'humanité ,  n'ayant  pas  hésité  à 
accueillir  leur  proposition .  les  trois 
hautes  puissances,  dans  la  vue  d'accom- 
plir ce  dessein  généreux,  et  pour  donner 
â  l'accession  de  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  ainsi  qu'à 
son  acceptation  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  et  par  Sa  Majesté  Britan- 
nique, l'authenticité  convenable  et  tou- 


te la  solennité  usitée  ,  ont  résolu  de 
conclure  ,  à  cet  effet,  une  convention 
formelle,  et  ont  en  conséquence  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  —  le 
sieur  Auguste-Bonaventure  ,  marquis 
de  Tallenay,  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  son  chargé  d'af- 
faires prés  la  cour  de  Naples  ; 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  dos 
Denx-Siciles,  — le  sieur  Antoine  Sta- 
tella  .  prince  de  Cassaro ,  gentilhomme 
de  la  cha.mbre  avec  exercice,  chevalier 
grand'croix  des  ordres  de  Saint-Ferdi- 
nand et  du  mérite  de  Saint  Janvier  et 
de  François  I*%  grand  d'Espagne  de  la 
première  classe,  chevalier  de  laToisoa- 
d'Or,  chevaiiergrand'croix  deplusieurs 
ordres  étrangers,  et  son  ministre  secré- 
taire-d'ctat  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  la  raine  du  royaume- 
uni  de  'a  Grande-Bretagne  et  d'Irlan- 
de ,  —  rhonornblo  William  Temple  , 
son  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  prés  la  cour  de 
Naples  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  ^Majesté  le  roi  du  royau- 
me des  Deux-Siciles  accède  aux  con- 
ventions conclues  et  signées,  le  30  no- 
vembre iS31  et  le  22  mars  1833,  entre 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  feu 
Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  relati- 
vement à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs,  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  seconde 
convention,  contenant  les  instructions 
pour  les  croiseurs,  sauf  les  réserves  et 
modifications  exprimées  dans  les  art.  2, 
3  et  4  ci-après ,  qui  seront  considérés 
comme  additionnels  auxdites  conven- 
tions et  à  l'annexe  susmentionnée ,  et 
sauf  les  difl'érences  qui  résultent  néces- 
sairement de  la  situation  de  Sa  Majesté 
le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
comme  partie  accédante  aux  conven- 
tions en  question  après  leur  conclusion. 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
accepté  ladite  accession ,  tous  les  articles 
de  ces  deux  conventions  et  toutes  les 
dispositions  de  ladite  annexe  seront,  en 
conséquence ,  censés  avoir  été  conclus 
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et  signés  de  même  que  la  présente  con- 
▼ention,  directement  entre  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français.  Sa  Majesté  la  reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume  des  Deux-SiciJes. 

Leursdites  Majestés  s'engagent  et  pro- 
meltenl  réciproquement  d'exécuter  fi- 
dèlement, sauf  les  réserves  et  modifica- 
tions stipulées  par  les  présentes,  toutes 
les  clauses,  conditions  et  obligations  qui 
en  résultent  ;  et,  pour  éviter  toute  in- 
certitude, il  a  été  convenu  que  les  sus- 
dites conventions,  ainsi  que  l'annexe  de 
la  seconde  convention  ,  contenant  les 
instructions  pour  les  croiseurs  ,  seront 
insérées  ici  mot  à  mot.  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  la  convention  et  la  conren- 
tion  supplémentaire,  avec  son  annexe, 
conclues  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  les  30  novembre  1831  et  22 
mars  1833,  relativement  à  la  répression 
du  crime  de  la  liaite  desnoirs;  lesquelles 
convention,  convention  supplémentaire 
et  annexe,  ont  été  publiées  le  25  juillet 
1833,  et  insérées  au  bulletin  des  lois 
(  2»  partie  ,  l'*  section ,  bull.  245  , 
n"  4928^ 

Art.  2.  11  est  convenu,  relativement 
à  l'art.  S  de  la  convention  du  30  novem- 
bre 1831,  ci-dessus  transcrite,  que  Sa 
Majesté  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  fixera  ,  suivant  sa  convenance  , 
le  nombre  des  croiseurs  des  Deux-  Si- 
ciles,  qui  devront  être  employés  au 
service  mentionné  dans  ledit  article,  et 
les  stations  où  ils  devront  établir  leurs 
Croisières. 

An.  3.  Le  gouvernement  ds  Sa  Ma- 
jesté le  roi  du  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  fera  connaître  aux  gouvernements 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne , 
conformément  à  l'art.  4  de  la  conven- 
tion du  30  novembre  1831 ,  les  bâti- 
ments de  guerre  des  Deux-Siciles  qui 
devront  être  employés  à  la  répression 
de  la  traite,  afin  que  les  mandats  néces- 
saires a  leurs  commandants  soient  dé- 
livrés. 

Les  mandats  qui  devront  être  délivrés 
par  le  gouvernement  des  Deux  Siciles 
seront  remis  après  que  la  notification 
du  nombre  des  croiseurs  français  et 
britanniques  destinés  a  être  employés 
lui  aura  été  fviite. 

Mais  si  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles 
ne  trouvait  pas  convenable  d'envoyer 


des  bâtiments  croiseurs  sous  le  pavillon 
des  Deux-Siciles,  pour  la  répression  de 
la  traite  des  noirs,  il  s'engage  néan- 
moins à  fournir  aux  commandants  des 
croiseurs  français  et  anglais  qui  doivent 
être  employés  à  ce  service  les  mandats 
nécessaires ,  aussitôt  que  les  nom»  et  la 
destination  de  ces  croiseurs  lui  seront 
officiellement  notifiés,  ainsi  qu'on  l'a 
stipulé  plus  haut. 

Art.  Ix.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  cinquième  paragraphe  des 
inslruetions  annexées  à  la  convention 
supplémentaire  du  22  mars  1833,  que 
tous  les  navires  des  Doux-Siciles  ou 
portant  le  pavillon  de  Deux-Siciles,  et 
paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir 
aux  Deux-Siciles,  qui  pourront  être 
arrêtés  ,  en  exécution  des  conventions 
ci  dessus  transcrites ,  parles  croissurs 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  ou  de 
Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  em- 
ployés dans  les  stations  d'Amérique, 
d'Afrique  ou  de  Madagascar  ,  seront 
conduits  ou  envoyés  dans  le  port  de 
Naples. 

Art. 5 .  Attendu  que  le  débarquement, 
dans  le  port  de  Naples,  des  nègres  qui 
se  trouveraient  à  bord  des  bâtiments 
portant  le  pavillon  des  Deux  Siciles,  et 
paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir 
aux  Deux-Siciles,  pourrait  entraîner  de 
graves  inconvénients ,  il  est  convenu 
que  les  nègres  trouvés  à  bord  d'un  pa- 
reil navire,  arrêté  par  un  croiseur  fran- 
çais ou  britannique  ,  seront  préala- 
blement débarqués  au  port  ou  dans 
l'endroit  le  plus  rapproché,  soit  français 
ou  britannique,  auquel  un  bâtiment 
négrier,  sous  le  pavillon  d'une  de  ce» 
deux  nations,  trouvé  et  arrêté  dans  des 
circonstances  semblables,  serait,  d'après 
les  susdites  conventions ,  envoyé  ou 
conduit.  Seront  considérés  comme  res- 
pectivement indiqués  à  cet  elTet ,  pour 
les  croisières  françaises  et  britanniques 
d'Afrique,  des  Indes-Occidentales,  de 
Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports  fran- 
çais de  la  Gorée,  de  la  Martinique,  de 
Bourbon  et  de  Cayenne  ,  ainsi  que  les 
ports  britanniques  de  Bathurst  dans  la 
Gambie  ,  Port-Royal  à  la  Jamaïque,  le 
cap  de  Bonne-Espérance  et  Demerary. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera 
ratifiée  ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Naples  ,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible» 
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En  foi  de  quoi,  les  pléaipolentiaires 
susdénomniésiont  signé  la  présenta  con- 
vention en  trois  originaux,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naplcs,  le  14  février  1S33. 

("L.  S.)  Auguste  DE  T ALLEN AY. 

(L.  S.)  Le  Prince  deCassaro. 
(L.  S.)  VV.  Temple. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  10°  jour  du  mois  de  décembre  1S38. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire-cCèlat 
au  département  des  affaires 
étrangères ,  président  du 
Conseil , 

MOLÉ. 


Ordonnance  rf«  roi  </Mi  prescrit  la  pii- 
^  blicalion  de  la  convention  conclue,  le 
;■;  23  mai  1838  ,  entre  la  France  et  la 
;;  Sardaigne,  pour  C extradition  réci- 
,    proqiie  des  vuilfaiteiirs. 

'    Lolls-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne  il  a  été 
conclu  à  Turin,  le  23  mai  de  la  pré- 
sente année  i  S3S  .  une  convention  re- 
lative à  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  respectivement  échangées  à  Turin, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

convention  d'extradition. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  ayant  à 
cœur  d'assurer  la  répression  des  crimes 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs, 
et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  à  la  vindicte  des  lois 
en  se  réfiigiaiU  d'un  pays  dans  l'autre  , 
ont  résolu  de  conclure  une  convention 
d'extradition ,  et  ont  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs  à  cet  effet ,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
Le  marquis  de  Gueuilluy  de  Rumi- 
gny,  pair  de  France,  grand'croix  de 
l'ojdre  de  la  Légioa-d'Honneur  ,  son 


ambassadeur    auprès    de  Sa  Majesté 
Sarde  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne , 
Le  comte  Solar  de  la  Marguerite  , 
chevalier  grand-cordon  de  l'ordre  reli- 
gieux et  militaire  de  Saint-Maurice  et 
Saint-Lazare ,  grand'croix  de  l'ordre 
d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne ,  et 
chevalier  de  l'ordre  du  Christ ,  son 
premier  secrétaire-d'état  pour  les  affai- 
res étrangères  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué 
lesdits pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sontconveuusdes  articles 
suivants  : 

Art.  1"'.  Lorsque  des  Français  ou  des 
sujets  sardes,  mis  en  accAisation  ou  con- 
damnés dans  leur  pays  respectif  pour 
l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'article 
suivant.seront  trouvés,  les  Français  dans 
les  Etals  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne ,  et  les  sujets  sardes  dans  lo 
royaume  de  France,  ils  seront  récipro- 
quement livrés  aux  autorités  respecli\i-s 
de  leur  pays ,  sur  la  demande  que  l'un 
des  deux  gouvernements  en  adressera 
à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Art.  2.  1°  Assassinat ,  empoisonne- 
ment, parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol; 

2°  Incendie  ; 

3»  Faux  en  écriture  authentique  ou 
de  commerce,  et  en  écriture  privée,  y 
compris  la  contrefaçon  dés  billets  de 
banque  et  effets  publics,  mais  non  com- 
pris les  faux  certificats,  faux  passe-ports 
et  autres  faux  qui ,  d'après  le  Code 
Pénal ,  ne  sont  point  punis  de  peines 
afllictives  et  infamantes  ; 

4  Fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie  ; 

5*  Faux  témoignage  ; 
6°  Vol  .  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  impriment  la 
caractère  de  crime  ; 

1*  Soustractions  commises  par  les 
dépositaires  publics ,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  pei- 
nes allli^tives  et  infamantes  ; 
8°  Bmqueroute  frauduleuse. 
Art.  3.  Les  objets  voles  dans  l'un  des 
deux  pays  et  déposés  dans  l'aut:  e,  seront 
restitués,  de  part  et  d'autre  .  en  même 
temps  que  s'effectuera  la  remise  des 
individus  qui  en  auront  été  trouvés 
nantis  lors  de  leur  arrestation. 

Art.  Zi.  Les  pièces  qui  devront  être 
produites  à  l'appui  des  demandes  d'ex- 
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le  16"  jour  du  mois  de  décembre  de 
l'an  1858. 

LOUIS-PHILIPPE. 


tradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  les  prévenus,  ou  tous  autres  actes 
ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  na- 
ture et  la  gra\ité  des  faits  poursuivis, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  l'extradition 
est  demandée  était  poursni  vi  ou  avait  été 
condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié, pour  crimes  ou  délits  commis 
dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  pro- 
noncée contre  lui. 

Art.  G.  Les  crimes  et  délitspolitiques 
sont  exceptés  de  la  présente  convention. 
Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  être ,  dans  aucun  cas ,  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique  an- 
lérie'ir  à  l'extradition  ,  ou  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  si,  depuislesfaitsimputés,  les  pour- 
suites ou  la  condamnation  ;  la  pres- 
cription de  l'action  ou  do  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où 
le  pré\r:nu  s'est  réfugie. 

Art.  S.  Chacun  des  deux  états  suppor- 
tera les  frais  occasionnés  par  l'arresta- 
tion .  la  détention  et  le  transport  a  la 
frontière  des  individus  dont  l'extra- 
diliui)  aura  été  accordée. 

Ai  t.  0.  Les  dispositions  des  articles 
précédents  s'appliquent  également  aux 
mdfoiieurs  qui  se  réfugieraient  de 
l'i  de  (Jorse  dans  celle  de  Sardaigne, 
et  de  cette  dernière  dans  l'île  de  Corse. 

Art.  10.  La  présente  convention  est 
conclue  pour  cinq  ans ,  et  continuera 
d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres 
années  ,  dans  le  cas  où ,  six  mois  avant 
l'expiration  du  premier  terme  ,  aucuu 
des  deux  gouvernements  n'aurait  dé- 
claré y  renoncer  ,  et  ainsi  de  suite  de 
cinq  an?  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée  ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
susdits  l'ont  signée  en  double  original, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Turin,  le  23  mai  1838. 

(L.   S.)   H,    DE  RCMIGNl. 

(L.  S.)  SoL&R  DE  LA  Marguerite. 


Par  le  Roi  : 
Le   ministre   secrétaire -cfc- 
iat     au   département  des 
cff aires  étrangères ,  prési- 
dent du  conseil , 

MOLK. 


Ordonnance  du  roi  qui  déclare  qu'il  y 
a  abus  dans  le  refus  de  sépulture  ca- 
tholique fait  au  comte  de  Montlosier, 

Lolis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

"V  u  le  rapport  à  nous  présenté  le  21 
de  ce  mois  par  notre  gardedes-sceaux, 
ministre  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  par  le- 
quel il  nous  rend  compte  des  faits  qui 
ont  eu  lieu  à  Clermont  au  commence- 
ment de  ce  mois,  à  l'occasion  de  la  sé- 
pulture du  comte  de  JMontlosier,  pair 
de  France,  et  du  refus  qui  a  été  fait  par 
l'évêque  de  Clermont  d'autoriser  en 
cette  circonstance  la  sépulture  ecclé- 
siastique; 

"\  u  les  rapports  adressés  à  notre 
garde-des-sceaux  par  le  préfet  du  Puy- 
de-Dôme  ,  les  11 ,  18  et  19  présent 
mois; 

Un  rapport  adressé  au  même  minis- 
tre, le  15.  par  notre  procureur  général 
près  notre  cour  de  P.iom  ; 

Vu  deux  lettres  adressées,  le  14  et 
le  21  de  ce  mois,  à  l'évêque  de  Cler- 
mont ^  par  notre  garde-des-sceaux ,  la 
première,  par  laquelle  il  invite  ce  prélat 
à  lui  exposer  les  fait.^  et  à  lui  faire  con- 
naître les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
le  refus  de  sépultuie  religieuse  ;  la  se- 
conde, par  laquelle  il  fait  connaître  à 
ce  même  prélat  que  le  gouvernement 
croit  devoir  déférer  au  conseil-d'état  le 
refus  dont  il  s'agit  ; 

"V  u  les  deux  réponses  de  l'évêque  de 
Clermont  aux  deux  lettres  de  notre 
garde-des-sceaux,  ci-dessus  visées,  sous 
les  dates  du  18  et  du  24  de  ce  mois  ; 

A  u  une  notice  imprimée  sous  le  titre 
de  Extrait  de  la  Gazette  d'A^iver^ne, 
du  15  décembre  1858,  portant  au  bas 
pour  signature.  Un  membre  du  conseil 
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de  monseigneur  l'évéquc;  ladite  nolice 
rcEfermée  dans  la  réponse  ci- dessus 
visée  ,  et  adressée  avec  elle  à  notre 
garde-des  sceaux  par  ledit  évêque  de 
Clermonl  ; 

Yu  u\îf'  déclaration  publiée,  sous  la 
date  du  17  de  ce  mois,  par  les  sieurs 
Concliou,niaiiedeClemiont,ReyDaud, 
Bayle-Mouiliard  ,  Charolais  ,  de  Ba- 
raule,  receveur  général  des  finances, 
Besse  ,  notre  procureur  près  !e  tribunal 
civil,  et  Chai.'-e-Marlin^  relativement 
aux  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  cir- 
constance, et  aux  allégations  contenues 
dans  la  notice  ci-des>us  visée  ; 

Une  semblable  déclaration  du  lieu- 
tenant-général Brun  de  \  illeret ,  pair 
de  France,  commandant  la  19*  division 
mililaiie  ; 

\  u  toutes  les  auties  pièces  de  l'in- 
struction ,  desquelles  il  résulte,  ainsi 
que  de  celles  ci-dessus  visées,  que,  no- 
nobstant le  vœu  exprimé  par  le  comte 
de  Montlosier  jusqu'aux  derniers  mo- 
ments de  sa  vie,  et  malgré  les  instances 
réitérées  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  au 
moment  de  son  décès,  l'autorité  ecclé- 
siastique de  Clermont  s'est  refusée  à 
permettre ,  pour  les  dépouilles  mor- 
telles du  défunt,  l'accomplissement  des 
cérémonies  extérieures  et  publiques  de 
la  religion  ; 

Que  le  comte  de  Montlosier  est 
mort  dans  la  profession  publique  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine ; 

Qu'il  avait  demandé  et  reçu  le  sa- 
crement de  pénitence  ; 

Et  que  le  seul  motif  allégué  pour  ce 
refus  a  été  que  le  comte  de  Montlosier 
n'aurait  pas  voulu  donner,  devant  lé- 
moiiis,  une  rétractation  écrite  et  des- 
tinée à  la  publiiité  ; 

Yu  la  lui  du  18  germinal  an  x ,  et 
spécialement  ton  article  6,  conçu  en  ces 
termes  : 

«Il  y  aura  recours  au  ccnseil-d'état 
»  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des 

•  supérieurs  ei  auiies  personnes  ecclé- 
nsiastiqius. 

«Les  ces  d'abus  sont  :  l'usuipation 
nou  l'excfcs  de  pouvoir,  la  conlraven- 
»  lion  aux  lois  ei  règlements  de  la  ré- 
»  publique,  l'infraction  des  legles  con- 

•  sacrées  par  les  canons  reçus  en  Fi  ance. 
«l'atlenlat  aux  l.berles,  franchises  et 
»coulun;esde  l'cglise  gallicane,  ei  toute 

•  ectieptise  ou  tout  procède-  qui ,  ûstui 


»  l'exercice  du  cuite,  peut  compromettre 
a  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbi- 
»  trairemenlleur  conscience,  dégénérer 
1  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure, 
»  ou  en  scandale  public  ;  » 

Considérantque  lerefus  de  sépulture 
catholique  lait  par  l'autorité  ecclésias- 
tique au  comte  de  Monllusier,  dans  les 
circonstances  qui  l'ont  accompagné,  et 
qui  sont  constatées  par  l'instruction , 
constitue  un  procédé  qui  a  dégénéré 
en  oppression  et  en  scandale  public,  et 
rentre  dés  lors  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  6  de  la  loi  du  18  genninal 
an  x; 

Notre  conseil-d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  y  a  abus  dans  le  refus  de 
sépulture  catholique  fait  au  comte  de 
Rlontlosier. 

Art.  2.  Notre  garde- des- sceaux,  mi- 
nistre seciétaire-d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cuites,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux  ,  ministre 
secret  aire- d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes, 

BlRTHE. 


Rappokt  au  roi  sur  f administration 
de  la  justice  criminelle  en  1836. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le 
compte-rendu  de  i'administralioa  de  la 
justice  criminelle  eu  France,  pendant 
l'année  18.j6. 

La  première  partie  fait  connaître  à 
"\  oire  Majesté  les  travaux  des  cours 
d'assises. 

En  1836  ,  ces  cours  ont  statué  sur 
5,300  accusations;  en  1835,  5,228 
leur  avaient  été  soumîtes;  la  dificrence 
en  plus  est  de  12. 

Celte  èléva'ion  du  chiffre  général 
des  accusations  a  peu  d'importance  ;  ce 
qui  en  a  davantage .  c'est  que  le  chilfre 
des  accusations  de  crimes  contre  les 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   {I"  Partie.) 


propriétés  est  augmenté,  celui  des  ac- 
cusations de  crimes  contre  les  person- 
nes diminué. 

En  elTet,  en  1836,  3,7A2  accusations 
de  crimes  contre  les  propriétés  ont  été 
portées  aux  cours  d'assises,  qui  n'en 
avaient  jugé  que  3,457  en  1835.  C'est 
une  augmentation  de  285  accusations, 
c'est-à-dire  de  8  pour  100. 

Jly  a  eu  au  contraire  une  diminution 
de  12  pour  100  dans  le  nombre  des  ac- 
cusations de  cria>es  contre  les  person- 
nes :  il  était  de  1,771  en  1835;  il  est 
descendu,  eu  183C,  à  1,558  :  différence 
eu  moins,  213. 

De  1825  à  1830,  les  crimes  contre 
les  personnes  ont  diminué  presque  cha- 
que année  ;  ils  étaient  de  2l\  sur  100 
en  ]  828,  de  25  en  1 829,  de  23  en  1 830; 
en  1831,  le  cliillre  s'est  tout- à -coup 
élevé  ;  il  n'a  cessé  de  monter  jusqu'en 
1835  ;  il  était  alors  de  3^1  sur  100.  En 
1836,  il  tombe  a  29  pour  100. 

J'ai  dû  recbercher  quels  sont  les 
crimes  contre  les  personnes  (jui  ont  été 
moins  nombreux  en  1836  qu'en  1835.  La 
diminution  s'est  répartie  sur  plusieurs 
espèces  de  crimes  (  uuti  e  les  pei  sonnes  ; 
mais  je  rileiai  spécialement,  c(mirac 
ayant  été  moins  nombreux,  les  attentats 
à  la  pudeur  et  les  \iols.  Les  voies  de 
fait  graves  exercées  sur  les  ascendants, 
les  coups  et  les  blessures  qui  ont  en- 
traîné ou  des  incapacités  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours,  ou  la  mort  qu'on 
n'avait  pas  l'iuteuliou  de  donner,  ont 
aussi  été  moins  fréquents. 

Le  jury  a  admis  2.398  accusations 
en  leur  entier;  1.560  ont  été  suivies 
d'acquittement  ,  1,342  ont  été  modi- 
fiées. 

Les  accusations  sont  modifiées  de- 
vant la  cour  d'assises  de  deux  maniéi  es  : 
ou  les  jurés  écartent  des  circonstances 
aggravantes  ,  saus  lesquelles  le  fait 
conserve  encore  as^sez  de  gravité  pour 
être  réputé  crime  ;  ou  leur  déclaration 
lui  enhve  ce  caractère  même. 

Dans  9  sur  100  des  accusations  mo- 
difiées, les  faits  ont  conservé  le  carac- 
tère de  crim.es  ;  dans  16  sur  100,  ils 
ont  pr  s  celui  de  simples  délits. 

Les  5,o00  accusations  portées  aux 
cours  d'assises  ont  amené  devant  elles 
"7,232  accusés;  elles  n'en  avaient  jugé 
que  7.223  en  1835. 

Si  l'on  met  le  nombre  des  accusés 
en  rapport  avec  la  population  du  royau» 
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me,  on  trouve  que  la  moyenne  est  d'un 
accusé  sur  4,638  habitants.  En  1835,  la 
moyenne  avait  été  d'un  accusé  sur 
4,644  habitants;  en  1834,  de  1  sur 
4,684. 

La  moyenne  de  1  .sur  4,638  a  été  dé- 
passée dans  28  départements.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  où  l'on  relève 
1  accusé  sur  1,231  habitants  ;  dans  la 
Corse,  1  sur  1,540  ;  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  1  sur  2,029  ;  dans  îe  ilaut- 
Rhin,  1  sur  2,235  ;  dans  le  Finistère  , 
1  sur  2,617,  etc. 

Les  départements  dans  lesquels  celte 
moyenne  n'a  pas  été  atteinte  sont  au 
nombre  de  58. 11  en  est  5  ou  la  diffé- 
rence a  été  très-sensible.  Le  Cher  n'a 
qu'un  accusé  sur  12,037  hainlaiiis  ; 
l'Aude,  sur  11,710;  la  Drôme  ,  sur 
11,315;  les  Landes,  sur  10,553  ;  les 
Hautes  Alpes,  sur  10,089. 

De  ces  cinq  départements,  celui  de 
la  Drôme  est  le  seul  qui  comjitait,  en 
1835  ,  1  accusé  sur  plus  de  10,000  ha- 
bitants ;  les  autres  en  présentaient  1 
sur  5,  6,  7  et  8,000. 

INous  avons  vu  plus  haut  le  chiffre 
des  accusations  de  crimes  contre  les 
personnes:  elles  ont  conduit  devant 
les  cours  d'assises  2.072  accusés,  c'est- 
à-diie29  sur  100,  le  nombre  total  des 
accusés  étant,  comme  il  vient  d'être  dit, 
de  7,:;32. 

5.1(J0  individus  ont  été  accusés  de 
crimesconlrelespropriétés(71  sur  100). 

11  résulte  du  rapprochement  du 
chiffre  des  accusations  de  celui  des  ac- 
cusés que,  pendant  1836  ,  il  y  a  eu  plus 
d'accusés  que  d'accusations,  i'our  tous 
les  crimes,  sans  distinction  de  leur  na- 
ture ,  on  trouve  136  accusés  pour  100 
accusations. 

Le  besoin  de  s'associer  parait  être  le 
même,  qu'il  s'agisse  de  cri;nes  contre 
les  personnes  ou  de  crimes  contre  les 
propiietés.  En  effet,  dans  les  accusa- 
tions de  la  première  nature,  on  relève 
1S3  accusés  pour  100  accusation  ;  dans 
celles  de  la  seconde,  138  accusés  pour 
100  accusations. 

Après  avoir  constaté  le  chiffre  des 
accusations,  1b  sort  qu'elles  ont  eu  de- 
vant le  jury,  leur  nature,  et  le  nombre 
des  accusés ,  il  importe  de  rechercher 
quels  étaient  ces  accusés  ,  leur  sexe  , 
leur  position ,  leur  éiat  civil,  leurs  an- 
técédents, quand  jlsont  été  tiaduiissur 
les  bancs  des  cours  d'assises.  . 
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1,339  femmes  ont  été  accusées  de 
crimes ,  c'est-à-dire  que,  sur  100  accu- 
sés, il  y  a  eu  19  femmes. 

Parmi  elles  ,  24  sur  100  avaient  eu 
des  enfants  naturels,  ou  avaient  vécu 
en  concubinage  avant  de  commettre  le 
crime  pour  lequel  on  les  a  poursuivies 
en  1836. 

Je  n'ai  pas  fait  entrer  dans  ce  calcul 
100  femmes  accusées  d'infanticide ,  qui 
ont  été  conduites  à  ce  crime  par  une 
première  faute  ;  en  les  comprenant,  on 
trouve  que  ,  comme  en  1835,  prés  du 
tiers  des  femmes  accusées  de  crimes 
avaient  enfreint  les  lois  de  la  pudeur 
antérieurement  aux  poursuites  dont 
elles  ont  été  l'objet. 

Il  est  à  remarquer  que  ,  comme  les 
dernières  années,  les  femmes,  compara- 
tivement aux  hommes,  ont  commis  plus 
de  crimes  contre  les  propriétés  que 
contre  les  personnes.  Sur  100  femmes 
accusées  en  1835,  22  l'ont  été  pour  des 
crimes  contre  les  personnes,  78  pour 
des  atteintes  à  la  propriété. 

Après  avoir  constaté  le  sexe  des  ac- 
cusés, il  est  utile  de  savoir  quel  était 
leur  âge. 

Sur  les  7,232  accusés,  9C  avaient 
moins  de  16  ans  ;  1,256  étaient  âgés  de 
16  à  21  ans;  1,190,  de  21  à  25  ans; 
1.220,  de  25  à  30  ans  ;  1,017,  de  30  à 
35  ans;  876,  de  35  à  40  ;  551,  de  40 
à  45;  373,  de  45  à  50  ;  258,  de  50  à  55  ; 
184,  de  55  à  60  ;  107,  de  60  à  65  ;  58, 
de  65  à  70  ;  42,  de  70  à  80  ;  4,  de  80  et 
au-dessus. 

11  en  résulte  que,  sur  100  accusés,  35 
avaient  moins  de  25  ans,  31  étaient  âgés 
de  25  à  35  ans,  et  34  de  plus  de  35  ans. 

II  m'a  paru  intéressant  de  rechercher 
quel  était  l'âge  pendant  leque!  on  com- 
mettait le  plus  d'attentats  contre  les  per- 
sonnes. Or,  si  l'on  divise  les  accusés , 
sous  !e  rapport  de  l'âge,  en  trois  parties, 
les  accusés  de  moins  de  25  ans,  ceux  de 
25  à  GO,  et  ceux  de  plus  de  60  ans,  on 
trouve  que,  sur  dOO  accusés  de  moins 
de  25  ans,  24  seulement  avaient  com- 
mis des  crimes  contre  les  personnes;  la 
proportion  est  ûo  31,  quand  il  s'agit  d'ac- 
cusés de  i'5  a  60  ans  ;  elle  est  de  37  pour 
les  accusés  de  plus  de  60  ans. 

Le  compte  fait  aussi  connaître  l'état 
civil  de»  accuses ,  leur  antécédents  ,  le 
lieu  de  leur  naissance;  il  est  en  eftet  im- 
portant de  savoir  quelle  influence  ont 
sur  la  criminalité  les  différentes  posi- 


tions dans  lesquelles  on  se  trouve  dans 
le  monde ,  et  d'étudier  les  suites  sur  la 
moralité  humaine  d'une  existence  er- 
rante et  de  désordre  ,  ou  d'une  vie  re- 
posée et  de  famille. 

Sur  les  7,232  accusés,  4,306  (ou  60 
sur  100),  étaient  célibataires;  2,601(36 
sur  100)  étaient  mariés;  324  (4  sur  100) 
étaient  veufs  :  l'état  d'un  seul  accusé  est 
resté  inconnu. 

2,09S  des  accusés  mariés  avaient  des 
enfants  (81  sur  100);  502  (19  sur  100) 
n'en  avaient  pas;  quant  aux  accusés  vi- 
vant dans  le  veuvage,  251  avaient  des 
enfants  (77  sur  100)  73  (23  sur  100)  n'en 
avaient  pas. 

Il  a  été  constaté,  pour  133  des  accu- 
sés, qu'ils  appartenaient  à  des  familles 
dont  quelques  membres  avaient  été  pré- 
cédemment poursuivis  pour  crimes  ou 
poTir  délits. 

Sur  7,232  accusés,  508  avaient  eu  des 
enfants  naturels  ou  avaient  vécu  en  con- 
cubinage ;  en  divisant  ces  508  accusés 
entre  les  deux  sexes ,  on  trouve  192 
hommes  et  31 G  femmes. 

197  accusés  étaient  enfants  naturels. 
Sur  le  nombre  total  des  accusés 
(7.232),  273  étaient  étrangers;  5,135 
étaient  nés  et  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement où  ils  ont  été  jugés  ;  36  étaient 
nés  dans  le  département  où  ils  ont  été 
jugés .  mais  n'y  étaient  pas  domiciliés  ; 
1287  étaient  domiciliés  dans  le  départe- 
ment où  ils  ont  été  jugés,  et  étaient  nés 
ailleurs;  352  étaient  nés  et  domiciliés 
hors  de  ce  département  ;  145  n'avaient 
pas  de  domicile  fixe. 

Les  étrangers  se  sont  répartis  entre 
les  cours  d'assises  de  57  départements  ; 
mais  c'est  dans  les  départements  fron- 
tières (le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  le  Nord, 
le  îUiône ,  la  Moselle ,  les  Pyrénées- 
Orientales)  et  dans  le  département  de 
la  Seine  qu'on  trouve  le  plus  d'accusés 
qui  ne  sont  pas  régnicoles. 

4.073  accusés  habitnient  des  commu- 
nes rurales:  2,830,  des  communes  ur- 
baines. 

Mais  si  la  position  de  famille  ,  le  lieu 
de  la  naissance,  celui  qu'on  habite,  peu- 
vent influer  sur  les  penchants  des  hom- 
mes ,  le  degré  d'instruction  qu'ils  ont 
tecu  doit  avoir  encore  une  influence 
plus  immédiate,  et  cette  considération 
donne  un  puissant  intérêt  aux  tableaux 
où  l'état  intellectuel  des  accusés  a  été 
pour  ainsi  dire  constaté. 
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^,259  accusés  ne  saTaient  ni  lire  ni 
écrire,  2,073  savaient  lire  el  écrire  im- 
parfaitement; 665  savaient  bien  lire  et 
écrire  ;  955  avaient  reçu  une  instruction 
supérieure. 

Le  nombre  des  accusés  complète- 
ment illettrés  était  donc  de  59  sur  100. 

Si  on  divise  maintenant  les  accusés 
selon  le  sexe,  on  trouve  pour  les  hom- 
mes la  proportion  de  5/4  illettrés  sur 
400  ;  pour  le»  femmes  celle  de  80. 

Dans  51  départements,  la  moyenne 
des  accusé»  illettrés  (59  sur  100)  a  été 
dépassée  ;  ceux  où  la  proportion  a  été 
la  plus  fone  sont  les  Côtes-du-IVord 
(9/j  sur  100),  le  Finistère,  l'Allier  C90 
sur  100),  Indre  (87  sur  100),  la  Dor- 
dogne  (83  »url00;,la  Loire  (82  sur 
100),  la  Haute-Vienne  (81  sur  100),  le 
Lot  et  le  Morbihan  («0  sur  100). 

Dans  pluiieurs  départements,  au  con- 
traire, le  nombre  des  accusés  ayant 
reçu  quelque  instruction  a  excédé  celui 
des  accusés  complètement  illettrés,  le 
Doubs  (8Zt  sur  100),  le  Bas-Ubin  (73 
sur  100),  les  Ardennes  (72),  la  Côte- 
d'Or  (70),  le  Jura  (67),  le  Haut-Rhin 
et  la  Meuse  (66).  le  Gard  (63),  la  Seine 
et  les  Hautes- Alpes  (62),  la  Somme  (58), 
la  Meurlhe  et  l'Yonne  (571,  la  Haute- 
Marne  (56),  l'Orne  (55),  le  Rhône  el 
Vaucltise  (5/i),  les  Basses- Alpes  (53), 
l'Aube  (51). 

Parmi  les  accusés  de  moin»  de  21 
ans,  61  sur  iOO  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire  ;  de  21  ans  à  40 ,  59  ;  de  40  ans 
el  plus,  56. 

Les  occupations  habituelles ,  le  tra- 
vail ou  l'oisiveté  ont  aussi  sur  le  moral 
des  hommes  une  action  qu'il  est  utile  de 
constater. 

Sur  le  nombre  total  des  accusés. 
1,152  vivaient  dans  l'oisiveté  ;  2,227 
travaillaient  pour  leur  propre  compte  ; 
3,853,  pour  le  compte  d'autrui. 


{V' Punie.)  G5 

Lg  compte  répartit  en  neuf  classes 
les  professions  qu'exerçaient  les  accu- 
sés a  l'époque  de  leur  arrestation  ;  elles 
ont  été  g^roupées  selon  l'analogie  des 
occupations  qu'elles  entraînent. 

La  i>remiére  classe  est  composée 
d'hommes  occupés  aux  travaux  de  la 
terre;  la  huitième,  d'hommes  ayant 
embrassé  des  professions  libérales  : 
c'est  dons  ces  deux  classes  qu'il  s'est 
commis  le  plus  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Les  deux  classes  où  il  y  a  le 
moins  de  crimes  de  cette  nature  sont 
la  cinquième  et  la  neuvième  ,  c'est-à- 
dire,  la  classe  des  commerçants,  et  celle 
des  gens  sans  aveu. 

Les  nccusès  de  grandi  crimes,  c'eit- 
à-dire  d'assassinat,  de  meurtre ,  d'em- 
poisonnement, se  répartissent  entre  les 
diverses  classe»,  dans  la  même  propor- 
tion que  les  accusés  des  autres  crimes 
contre  les  personne.s. 

Je  passe  maintenant  à  une  autre  sé- 
rie de  faits.  1  cire  Majesté  a  vu  le 
nombre  des  accusés,  ce  qu'ils  étaient  : 
elle  va  savoir  maintenant  quel  a  été  à 
leur  égard  le  résultat  des  poursuites. 

Le  nombre  total  des  accusés,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  était  de  7,232; 
4, 023  ont  été  condamnés. 

Voici  le  relevé  des  condamnations 
prononcées  : 

30  ont  été  condamnés  à  mort,  148  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  751  aux 
travaux  forcés  à  temps,  763  à  la  réclu- 
sion, 1  à  la  détention,  2,094  à  de  sim- 
ples peines  correctionnelles;  26  étaient 
des  enfants  de  moins  de  16  ans,  qui  ont 
été  condamnés  à  être  détenus  pendant 
un  certain  nombre  d'années  par  voie  de 
correction. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  comparé 
des  condamnations  qui  ont  été  pronon- 
cées par  les  cours  d'assises  depuis  1825 
jusqu'en  1SC6. 


Ann,  ktst.  p9ur  i858.  App. 


6Q 


APPENDICE. 


Les  circonstances  atténuantes  ont  été 
déclaj  ées  par  le  jury  en  fa\eur  de  2,  A'72 
condarenés;  pour  867,  les  magistrats 
ont  fait  descendre  la  peine  de  deux  de- 
grés; pour  1.(305,  ils  n'ont  îibaisf*  la 
peine  que  d'un  seul;  mais  il  est  à  re- 
marque! que,  pour  1.203  de  ces  der 
Bieis,  la  peine,  aux  leinie*  de  la  loi, 
ne  pou-vait  descendre  que  d'un  degré. 
Si  lOT  peJaes  prononcée?  par  la  loi 


contre  les  individus  déclarés  coupables 
par  le  jury  eussent  été  appliquées  sans 
tenir  compte  des  circonstances  atténuan- 
tes, c'est  à  dire  d'après  le  Code  Pénal 
aTonl  qu'il  eût  été  modifié.  172  auraient 
élé  condamnés  à  mort,  2^5  aux  travaux 
forces  à  perpétuité,  1,567  aux  travaux' 
forcés  à  temps,  1,568  à  la  réclusion,  7 
à  la  déporiation,  au  bannissement  ou  à 
la  dêgradnilion  cîTiqu«;l,02S  à  despei- 
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la  proportion  des  acquittements  n'a  pas 
atteint  le  quart  des  accusés  :  ce  sont  la 
Meuse  (5  sur  100).  la  Drôme  (15),  CÔ- 
tc»-du-Nord  f]9).  Haute-Garonne  f)]) 
Mayenne  et  Manche  (23),  Oise  et 
Marne  (24).  ' 

Maintenant  il  faut  examiner  rapide- 
ment quelle  influence  ont  pu  exercer 
sur  les  déclarations  de  non-culpabilité 
la  nature  des  crimes,  le  «exe,  le  degré 
d'instruction  des  accusés. 

rarnii  les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  Zi5  ont  été  acquittés  sur 
100  ;  parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés,  .52  sur  100. 

Sur  100  hommes  accusé»  de  crimes, 
35  ont  été  acquittés  ;  le  chiffre  des  ac- 
quittements pour  les  femmes  est  de  39 
sur  100. 

■\  oici  la  proportion  des  acquitte- 
ments relativement  au  degré  d'instruc- 
tion qu'avaient  reçu  les  condamnés  : 

Accusés  entièrement  illettrés,  33  sur 
100  ont  été  acquittés: 

Accusés  qui  savaient  lire  et  écrire 
imparfaitement,  38  sur  100  ; 

Accusés  sachant  bien  lire  et  écrire, 
43  sur  100; 

Accusés  ayant  un  degré  d'instruction 
supérieur,  57  sur  100. 

J'ai  donné  plus  haut  le  tableau  com- 
paré des  condamnations  depuis  1825  ; 
je  donne  ici  à  Votre  Majesté  le  relevé 
des  acquittements  prononcés  dans  les 
alfaircs  les  plus  graves. 


nés  correctionnelles,  et  26  accusés  au 
dessous  de  16  ans  à  la  détention  dans 
une  maison  de  correction. 

Depuis  1832,  le  chiflre  des  condam- 
nés en  faveur  desquels  les  circonstances 
atténuantes  ont  été  déclarées  n'a  cessé 
de  s'accroître.  1833,  A3  sur  100  ;  1834, 
lib  sur  100  ;  1835,  46  sur  100  ;  1836, 53 
sur  lOO. 

30  individus,  com.menous  Tenons  de 
le  voir,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort,  22  ont  été  déclarés  coupables 
d'assassinat,  1  de  tentative  de  ce  crime, 
2  de  parricide,  1  de  meurtre  accompa- 
gné de  vol,  2  d'infanticide.  1  d'incen- 
die, 1  de  tentative  d'incendie. 

21  ont  été  exécutés.  Votre  Majesté 
a  étendu  sa  clémence  sur  9  de  ces  grands 
coupables.  Pour  tous  ceux  qui  ont  été 
graciés,  la  peine  de  mort  a  été  com- 
muée en  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

2,609  accusé»  ont  été  acquittés  par 
les  cours  d'assise»  :  c'est  26  accusés  sur 
100.  En  1835,  la  proportion  était  de  39 
sur  100. 

Le  nombre  moyen  des  acquittés  a  été 
dépassé  dan  s  36  départements,  et  même, 
dans  8,  il  y  a  eu  plus  d'acquittés  que 
de  condamnés  :  ce  sont  les  Hautes-Al- 
pes (77  sur  100),  la  Vendée  (68),  la 
Creuse  (67),  la  Lozère  (C6),  ks  Hau- 
tes-Pyrénées (65),  Vaucluse  et  les 
Dcux-Sévres  (52). 

Dans  8  départements ,  au  contrair» , 
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La  loi  du  28  avril  1832,  mndificatiyfi 
du  Code  Pénal,  a  douni-  aux  cour»  d'as- 
sises, an  cas  de  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  a  la  réclusion  , 
la  faculté,  quand  le  ccntLimné  n'est 
pas  en  état  de  récidive,  de  le  dispenser 
de  l'exposition  publique.  H  y  a  néan- 
moins une  exception  à  celte  faculté  ; 
elle  est  relative  aux  faussaires,  qui  doi- 
Tent  toujours  être  exposés. 

11  est  utile  de  constater  li  les  cours 
d'assises  ont  fait  un  usag;e  fréquent  du 
pouvoir  que  leur  a,  sur  ce  point,  con- 
féré la  loi. 

Sur  les  1,662  individus  condamnés 
aux  travaux  forcés  et  à  la  réclusion,  31 
ont  été  dispensés  légalement  de  l'expo- 
sition à  raison  de  leur  âge  (art.  22  du 
Code  Pénal),  et  7i8  par  décisions  spé- 
ciales des  cours  d'awises.  Cette  peine 
accessoire  a  été  maintenue  ix  l'égard 
de9J5. 

Les  cours  d'assises  ont  usé  d'une  ma- 
nière trés-inégaie  de  la  faculté  que 
leur  a  accordée  la  loi,  selon  le»  dépar- 
lements où  elles  ont  siégé. 

Ainsi,  pendant  les  quatre  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  la  loi  du  28 
avril  1832,  dans  le»  départements  de 
Saône-et  Loir,  du  Cher,  des  Landes,  de 
l'Aveyron,  de  la  Manche,  du  Calvados, 
les  magistrats  n'ont  dispensé  de  re;q:u- 
sition  que  de  12  à  25  sur  100  des 
condamnés  à  des  peines  afUictives  et 
infamantes. 

D'un  autre  côté,  et  pendant  les  mê- 
mes années ,  les  cours  d'assises  ont 
accordé  cette  dispense  dans  la  propor- 
tion de  62  à  67  sur  100  dans  les  dépar- 
tements de  l'Hérault,  d'ille  et-Vilaine, 
des  Hautes-Pyrénées,  de  l'Aisne,  de 
Vaucluse,  de  l'Yonne,  de  Lot  et-Ga- 
ronne,  et  de  Seine-et-Oise. 

Ln  cour  d'assises  de  la  Seine  a,  durant 
le  même  espace  de  temps,  dispensé  de 
l'exposition  des  condamnés  à  des  peines 
aiHictives  et  infamantes  dans  la  propor- 
tion de  50  sur  100. 

Quant  aux  cours  d'assises  des  autres 
départements,  elles  ont  usé  de  la  fa- 
culté de  la  loi  dans  une  proportion  éloi- 
gnée des  deux  extrêmes. 

Votre  Majesté  a,  en  18S6,  accordé 
la  remise  de  l'exposition  à  42  individus. 
6  avaieal  été  condamnés  pour  meurtre, 
1  pour  assassinat,  1  pour  blessures  gra- 
ves, 1  pour  viol,  2  pour  faux  lémoi- 
g;a9ge,  9  pour  fausse  monnaie,  17  pour 


faux,  4  pour  vol,  et  1  pour  banquWout» 
frauduleuse. 

Je  me  suis  occupé  jusqu'à  présant 
des  accusés  qui  ont  pu  être  mis  sou»  la 
main  de  la  justice ,  et  qui  ont  comparu 
devant  les  cours  d'assises;  je  passe  main- 
tenant à  l'analysa  des  documents  relatifs 
aux  accusés  contumaces.  11  a  été  ju- 
gé, en  1836,  535  accusations  par  contu- 
mace ;  elles  comprenaient  6^2  accusés. 
Sur  ces  6^2  accusés  jugés  par  contu- 
mace, 8  seulement  ont  été  acquittés; 
tous  le»  autres  ont  été  condamnés  à  des 
peines  infamantes  ;  00  ont  clé  condam- 
nés à  mort. 

iMais  si  les  contumaces  sont  rarement 
acquittés  par  les  cours  d'assises,  si  le* 
condamnations  prononcées  contre  eux 
sont  toujours  sévères,  faute  de  défense, 
et  parce  qu'il  y  a  présomption  de  cul- 
pabilité contre  celui  qui  fuit  la  justice  ; 
il  en  est  tout  aulremcnt  quand  ils  se  re- 
présentent ou  sont  arrêtés.  Alors  les 
preuves  ont  dépéri;  souvent  ils  inspi- 
rent de  l'intérêt,  de  la  pitié,  et  la  ré- 
pression est  faible.  C'est  ainsi  qu'en 
1836,  sur  l'JT  accusés  jugés  par  contu- 
mace ,  qui  se  sont  représentés  ou  ont 
été  repris,  plus  de  la  moitié  (101)  ont 
été  acquittés,  ZjO  ont  été  condamnés  à 
des  peines  infamantes,  56  à  des  peines 
correctionnelles. 

Pour  71  des  l<)7  accusés  contumaces 
qui  ont  été  repris  ou  se  sont  représenîés 
à  la  justice,  il  s'est  écoulé  moins  d'une 
année  entre  l'arrêt  rendu  contre  crix 
par  contumace  et  celui  qui  a  statué 
contradictoirement  sur  leur  sort  ;  pour 
78,  il  s'est  écoulé  de  1  à  5  ans  ;  pour  29, 
de  5  à  10  ans  ;  pour  15,  de  10 1 15  ans  ; 
pour  4,  de  15  à  20  ans. 

Les  soustractions  frauduleuses  sont 
les  crimes  les  plus  fréquemment  défé- 
rés aux  cours  d'assises;  elle»  ont  dû, 
dés  lors,  être  l'objet  d'une  attention 
particulière.  11  m'a  paru  utile  de  re- 
cherclier  la  nature,  la  valeur  dos  objets 
volés ,  et  constater  quelle  influence 
exercent  sur  la  répression  des  crimes 
de  vol  l'importance  des  soustractions 
frauduleuses  et  la  nature  des  choses 
soustraites. 

Le  nombre  de  vols  et  tentatives  de 
vols  qui  ont  motivé  des  renvois  devant 
la  cour  d'assises  est  de  4,730  (1). 

(i)  Ce  chiffre  est  sunéiicur  à  culai  des  ac- 
cusations da  celle  n«vu-.ii  iiuliqué  d»nslos 
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Il  ne  faut  pas  s'occuper  des  tentati- 
ves, qui  étaient  au  nombre  de  308,  car 
aucun  dommage  n'a  été  causé. 

Pour  968  vols,  il  a  été  impossible  de 
connaître  la  valeur  approximative  des 
objets  volés. 

Mais  pour  3,454,  on  a  pu  connaître 
leur  nature,  et  fixer  approximativement 
leur  valeur. 

Les  objets  soustraits  consistaient  : 

Pour  1,147  vols,  en  argent,  billets, 
effets  de  commerce ,  représentant  en- 
semble une  valeur  approximative  de 
640,664  fr,,  ce  qui  donne  pour  moyenne 
de  chaque  vol  559  fr.  ; 

Pour  272,  en  argenterie,  bijoux,  ob- 
jets précieux  de  toute  espèce,  repré- 
sentant ensemble  une  valeur  approxi- 
mative de  38,ùS4  fr.  ;  pour  chaque  vol 
de  cette  nature,  une  valeur  moyenne 
de  141  fr.  ; 

Pour  344,  en  marchandises  de  toute 
espèce ,  représentant  ensemble  une  va- 
leur approximative  de  129,331  fr.  ;  pour 
chaque  vol,  une  valeur  moyenne  de 
376  fr.; 

Pour  710,  en  linge  et  effets  d'habille- 
ment, représentant  ensemble  une  va- 
leur approximative  de  32,208  fr.  ;  pour 
chaque  vol ,  une  valeur  moyenne  de 
41  fr.  ; 

Pour  368,  en  divers  effets  mobiliers, 
représentant  ensemble  une  valeur  ap- 
proximative de  9,4fi5  fr.  ;  c'est  pour 
chaque  vol  une  valeur  moyenne  de 
26  fr.  ; 

Pour  216,  en  comestibles,  valant  en- 
semble approximativement  2,359  fr.  ; 
c'est  une  valeur  moyenne  pour  chaque 
vol  (le  11  fr.  ; 

Pour  145,  en  blé  et  farine,  d'une  va- 
leur approximative  de  7,955  fr.  ;  c'est 
pour  chaque  vol  une  valeur  moyenne 
de  55  fr,  ; 

Pour  171,  en  animaux  domestiques 
vivants,  valant  ensemble  20,188  fr.  ; 
ce  qui  fait  pour  chaque  vol  une  valeur 
moyr-nne  de  US  fr.  ; 

Enfui  pour  81,  en  objets  divers  sans 
distinction,  quand  les  voleurs  avaient 
emporté  tout  ce  qu'ils  avaient  trouvé; 
le  tc/ut  d'une  valeur  approvimalive  de 
296,692  fr.  :  c'est  pour  chaque  vol  une 
valeur  moyenne  de  3,063  fr. 


preiïiieislablcaai  du  compte,  parce  que  sou- 
vent plusieurs  vols  ont  été  compi'is  dans  une 
même  aocusatioii. 


Les  vols  ont  été  classés  aussi  suivant 
que  leur  produit  avait  une  valeur  ap- 
proximative plus  ou  moins  élevée  : 

750  vols   consistaient  en   objets  di- 
vers de  1  à       10  fr. 
1,271.     ...     de       10  à       50 
447.     ...    de       50  à     100 
801.     ...     de     100  à  1,000 
185.      ...     de  1,000  et  plus. 

La  répression  pour  chacune  de  ces 
diverses  classes  de  vols  a  varié  suivant 
leur  importance.  Ainsi  la  réponse  du 
jury  a  été  négative 

Pour  34  vols  sur  100  de  la  1«  caté- 
gorie (vol  d'objets  de  1  à  10  f  r.). 
Pour  22  sur  100  de  la  2'  catégorie. 
Pour  24.     .     .     de  la  3* 
Pour  19.     .     .     de  la  4* 
Pour  15.     .     .     de  la  5« 

Le  jury  a  acquitté  33  sur  100  des  ac- 
cusés de  simples  tentatives  de  vols. 

Un  tableau  fait  connaître  par  dépar- 
tement la  nature  et  la  valeur  approxi- 
mative des  objets  volés  et  le  produit 
moyen  de  chaque  vol.  Il  en  résulte 
que,  dans  le  département  de  la  Seine, 
765  vols  ou  tentatives  de  vols  ont  été 
déféré»  à  la  cour  d'assises  en  1836. 

Dans  ce  département,  la  valeur  ap- 
proximative des  objets  volés  ou  ceux 
des  vols  à  l'égard  desquels  cette  va- 
leur a  pu  être  déterminée ,  était  de 
614,377  fr.,  et  la  moyenne  de  chaque 
vol,  961  fr.  ;  c'est  la  moyenne  la  plus 
forte  de  toute  la  France,  après  toutefois 
le  département  des  Pyrénées-Orienta- 
les, où  la  moyenne  de  chaque  vol  a  été 
de  2,609  fr.  :  mais  ce  chiCIre  élevé  est 
du  à  ce  que  le  nombre  des  vols  a  été 
trés-faible,  et  à  ce  qu'il  s'en  est  trouvé 
un  de  titres  et  valeurs  fort  considérables. 

C'est  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher  que  se  remarque  la  moyenne 
la  plus  faible  :  elle  est  de  40  fr.,  et  tous 
les  autres  départements  se  classent  entr» 
ces  deux  extrêmes. 

Les  3,454  vols  dont  la  valeur  ap- 
proximative a  pu  être  déterminée  ont 
donné  une  valeur  totale  de  1,177,246  f.; 
c'est  pour  chaque  vol  341  fr. 

Quelques  tableaux  sont  consacrés, 
comme  les  années  précédentes,  à  faire 
connaître  les  motifs  présumés  des  cri- 
mes d'assassinat,  de  meurtre,  d'empoi- 
sonnement et  d'incendie. 

Ces  motifs  sont  à  peu  prés,  chaque 
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année  ;  les  raèines  et  daas  ics  mêmes 
proportions. 

La  haine  et  la  vengeance  sont  le* 
senliinents  qui  inspireiU  le  plus  grand 
nombre  de  ces  forfait»;  la  cupidité 
vient  eusuile,  et  puis  les  dissensions  do- 
mestiques et  les  discussions  d'intérêt 
entre  les  membres  d'une  même  fa- 
mille ;  l'amour  contrarié,  la  jalousie,  la 
débauche,  l'adultère,  les  querelles  de 
jeu  et  de  cabaret  ont  aussi  une  grande 
part  dans  les  causes  déterniiDantes  de 
ces  crimes. 

Le  nombre  des  délits  politiques  et  de 
la  presse  soumis  au  jugement  de»  cours 
d'assises,  en  vertu  de  l'art.  69  de  la 
Charte  et  de  la  loi  du  8  octobre  1830, 
diminue  chaque  année. 

Après  avoir  été  de  671  en  il  831, 
de  602  en  1832, 
de  356  en  1833, 
de  219  en  1834, 
de  177  en  1835, 

Il  a  été  de.     .     .     96  en  1836. 

125  prévenus  étaient  impliqués  dam 
ces  96  préventions  ;  78  prévenus  de  dé- 
lits de  la  presse  et  47  prévenus  de  dé- 
lits politiques. 

Sur  les  7S  prévenus  de  délits  de  la 
presse,  50(fi/tsurl00)  ont  été  acquittés  ; 

Sur  les  47  autres,  SI  ou  66  sur  100 
l'ont  été  également. 

Sur  les  63  délits  de  la  presse ,  54 
étaient  imputés  à  la  presse  périodique, 
et  9  à  d'autres  natures  de  publication. 

Je  ne  terminerai  pas  le  compte  rendu 
dss  travaux  des  cours  d'assises,  eu  1836, 
sans  instruire  Votre  Mejesté  des  résul- 
tats de  la  loi  du  9  septembre  1835. 
Cette  loi,  abrogeant  celle  du  4  mars 
1831,  n'a  plus  rendu  nécessaire,  pour 
former  la  déclaration  du  jury,  que  la 
simple  majorité,  tandis  que,  d'apiès  la 
loi  de  18ul,  il  fallait  une  majorité  de 
huit  voix  pour  que  la  culpabilité  de. 
l'accusé  fût  prononcée.  Quand  le  jury 
condamne  à  la  simple  majorité,  il  est 
tenu  de  le  déclarer. 

Le  nombre  des  accusés  qui,  en  1S36, 
n'ont  été  déclarés  coupables  qu'à  la  ma- 
joiité  de  snpl  voiv,a  élé  de  221. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835,  <>  lorsque  l'accusé  n'a  élé  dé- 
»  claré  coupable  qu'à  la  simple  majorit'-, 
»il  suffit  que  la  majorité  des  juges  soit 
»  d'avis  de  surseoir  au  jugement  et  de 
»  raavojrer  l'affaira  a  la  session  sçivante, 
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npour  qm  cette  mesure  soit  ordonnée 
«par  la  cour,  a 

En  1836,  les  cour»  d'assises  n'ont 
usé  que  cinq  fois  de  cette  faculté. 

En  1836  les  tribuniuï  de  police  cor- 
rectionnelle ont  jugé  définitivement 
128.489  affaires,  et  ont  statué  sur  le 
sort  de  178,573  prévenus, 

11  y  avait  eu,  ou  1835.  118,225  affai- 
res et  164,886  prévenus. 

L'augmentation,  en  1836  ,  est  donc 
de  ]0,2o4  affaires  et  de  13,687  préve- 
nus. 

Elle  a  porté  d'une  manière  presque 
égale  sur  les  délits  communs  et  sur 
les  infractions  aux  lois  relatives  aux 
règlements  fiscaux,  et  qui  concernent 
les  administrations  financières. 

Mais  il  est  très  à  remarquer  que  , 
parmi  les  délits  communs,  les  vols  se 
sont  considérablement  accrus.  En  1835, 
le  chiffre  des  vols  simples  était  de 
11,893.  il  est  monté  à  14,029  en  1836. 

Dans  l'espace  de  onze  années,  depuis 
1826  jusqu'en  1836,  les  vols  ont  aug- 
menté de  plus  d'un  tiers. 

Le  nombre  des  prévenus  est,  comme 
nous  venons  de  le  voir  ,  de  178,573. 
Sur  ce  nombre ,  il  y  avait  33,677  fem- 
mes ,  c'est-à-dire  19  sur  100.  La  pro- 
portion est  la  même  qu'en  1835. 

J'ai  fait  constater  l'âge  des  prévenus 
de  délits  communs,  dont  le  chiffre  est 
de  72,698. 

2,883ou  4  centièmes  avaient  moin  s 

de  16  ans  ; 
8. 069 ou  12.  ,  de  16  ans  a  21  ans; 
57,915ou84.  .  plus  de  21  ans. 

Sur  les  178,573  prévenus  2.':, 232  ont 
été  acquittés;  c'est  prés  de  14  pour  100, 
La  proportion  avait  été  ,  en  1834  et 
1835,  de  15  pour  100. 

L'année  i8S§,  comme  les  anaées  pré- 
cédentes ,  le  résultat  des  poursuites 
a  élé  di.fférent ,  selon  qu'elles  ont  été 
exercées  d'office  pa.-  le  ministère  pu- 
blic ou  intentées  à  la  requête  des  par- 
ties civiles  ou  à  celle  des  administra- 
tions linaac.érest 

Sur  100  prévenus  poursuivis  par  le 
ministère  public,  20  ont  été  actpiiltés  ; 
cette  proportion  a  été  de  5  pour  les 
prévenus  traduits  devant  les  iribunanx 
par  les  administrations finaacières;  elle 
a  été  do 45  pour  ;e>  prévenus  poursui- 
vis à  la  requête  des  i>ar[ies  civiles. 


ya  APPENDICE. 

154,2Z|1  prévenus  ont  été  condam-  des  décisions  favorables  des  juges  d'ap- 

nés,  savoir  :  P'^'l»  6'  l^e  celui  de  4, COI  seulement 

.1,          j                               »«/-  rin  a  été  ae^n-avé. 

A    amende ....     H6,6  0  j^^   ,.^^^    d'Instruction    criminell. 

A  1  emprisonnement  .  .  .      o/ Jo3  ^^^^.^^  aux  jujes  d'yppe!  le  droit  d'en- 

Enfants  de    mens  de   16  ^^„j,.^   de   nouveau'  les  témoins;  ils 

ans  a  être  détenus  aans  „,^^^^  ^^.  ^^  ^^^^^  ^^^^j^^  que  dans  313 

une  maison  de  correc-  affa-rcs 

tion  ..........           o  £g  troisième  partie  du  compte  est 

Jeunes  vagabonds  a  rester  consacrée  aux   renseignements  qui  ont 

sous     a  surveillance  de  .^^  recueillis  sur  les  condamnés  en  ré- 

a  haute  police,  sans  au-  ^.^.^,^^  ^^^  documents  sont  précieux  , 

Ire  peine  .  .  .  .'.  ...              .:  surtout  aujourd'hui  où  l'attention  est 

Delmquants  forestiers  ont  f,^ -^  ^^^  \^   ^^^^^^..^  ^,,^^^  ^.^^^^^^ 

ete  condamnes  a  démolir  ^^^      .          ^^  ^^  j,^^  ^^^^  ,^  ^^^^j^ 

des  cons  ruct.ons  qu  ils  d'arrêter  le  nombre  des  récidives  ;  où 

avaient  élevées  trop  près  j,^^  ^^^^^,^^  _  ^,^^,             .   .^former 

des  forêts  de  l'Etat.                     22  ,^^  condamnés ,   d'aulre  part  à  les  en- 

La  durée  de  l'emprisonnement  ou  lever  au  fùcheux   contact  des   autres 

delà  détention  correctionnelle  a  été  crimiuels ,    c'est-à-dire  à  les  sauver 

,         •      1    ,-•                                c  .no  d'euxiiièmes  et  des  autres.   > 

de  moins  de  fa  lours  pour  .  .  .       5,193  .             ....             >    .  r  •.   « 

.        ■    ^    ,     ■  Aucune  diiniaution  ne  sc.it  fait  len- 

6  lours  a  1  mois  exclusive-  .•    ,  ..  i       i      i  ■«•     j„,  „ 

■"        .                                     Mn  i-iin  tir  cette  année  dans  le  chiffre  des  con- 

ment 10,729  ,                    .  .  ,.        ,,            •    u  •  j-. 

.       •    ■  ^        1    •           .      An \n,  damnes  en  récidive.  Comme  le  1  ai  dit 

1  mois  a  6  exclusivement.     12,191  ,      i  ^  .      -?-  .      m  ■    .a     i«.  „«  ,. 

-       ...                                   .j  «ot  plus  haut  a  \  oîre  Maiesté ,  les  cours 

6  mois  a  1  au 3,0o5  j,     •           .   •     ■         .oo^    n  ooo  .>„ 

.                                                  1  s/9  dassiseï  ont  juge,  en  18ù6,  7.2.j2  ac- 

I  an   ..........  .       i,on^  cusés;  sur  ces  7,232  individu»,  1,AS6 

de  1  an  et  un  lour  a  2  ans  .          .     ,          •  .  i-        t      \. 

.     ,     .           ■•,                          „  ,T,  se  trouvaient  eu  n-cidive.   La  propor- 

inclusivement d,37o  ,.        .         ,.,..,              „„„..;;  „„ 

j     ,     j    „          .       .     j  tion   des  rtcitiivisies  aux  accuses  en 

de  plus  de  2  ans  et  moins  de  „a..Ak.  i  «  *  ,•»  oi        Ann 

^                                                „„,  général  est  ae  21  sur  100 

,  "^^^^ On  compte  191   femmes  parmi  les 

j^  ,  .  "' ,f.  coiidamnés  en  récidive  .  c'est-à-dire  13 

ae  o  a  ao  ans i/j4  ^^^.  ^^^  accusés;  en  1835,  la  propor- 

^^^0<^^' ^^  tion  n'était  que  d.  9  sur  100. 

6,605  jugements   ont    été   attaqués  156  l'es  accusés  en  récidive  avaient 

par  la  voie  de  l'appel.  subi  précédemment  une  condamnation 

II  y  en  a  eu  3,74S  de  confirmés,  aux  travaux  forcés;  112  avaient  subi 
et  2,857  d'inûrmés,  en  tout  ou  en  par-  la  ppine  de  la  récîusinn  ;  1,218  n'a- 
tie.  S,90G  prévenus  étaient  intéressés  voient  tté  condamnés  qu'à  des  peines 
dans  ces  G,C05  appels.  correctionnelles. 

Sur  ces  8,903  prévenus,  5,036  étaient  945    n'avaient    été    antérieurement 

appelants,  3,006  intimés;  804  étaient  condamnés  qu'une  seule  fois;  296,  deux 

tout  à  la  fois  intimés  et  appelants,  fois;  159,  trois  fois:  52,  quatre  fois  ;  28, 

Les  décisionsdes  juges  d'appel  n'ont  cinq  fois  ;   14,  six  fois  ;  7,  sept  fois;  2, 

aucunemeul  changé  le  sort  de  5,1.47  de  huit  fois  ;  3,  neuf  foi». 

ces  prévenus.  Comme  les  autres  années,  les  récidi- 

1,031  prévenus,  acquitté»  en  pre-  vistes  .se  répartissent  d'une  manière 
miére  instance  ,  ont  été  condamnes  en  très-inégale  entre  les  divers  départe- 
appel  ;  570  ont  eu  leur  peine  augraen-  ments. 

tée  ;  la  peine  de  1,2SS  a  été  dimiiuiée,  C'est  dans  les  7  dépai-tements suivants 

et  672  ont  été  déchargés  des  condam-  qu'il  y  a  eu  le  plus  de  condamnés  en 

natioui  prononcées  contre  eux  par  les  état  de  récidive  : 

premiers  juges.  A  l'égard  de  198,  des  La  Drôme,  41  récidivistes  sur  100  ac- 

jugernents  non  définitifs  des  premiers  cusés  ; 

juge»  ont  été   réformés,  et  le  tribunal  Les  Côtes-du-Nord,  36  sur  100  ; 

d'appel  a  statué  au  fond.          •  Les  Bouches-du-Ilhône,  35  ;  la  Côte- 

II  résulte  de  ces  chiiTres  que  le  sort  d'Or,  31  ;  la  Loire ,  les  Ardennes  et  la 

à»  1,960  prévie»u«  a  été  amélioré  par  Seine,  30. 


DOGUMEflTS  MïSTOiUQUES.   (/-  Parlk.} 


Dans  les  14  départemeats  dont  les 
noms  suivent,  le  nombre  des  récidivis- 
tes a  été  comparativement  peu  considé- 
rable : 

L'Indre,  3  récidivistes  sur  100  accu- 
sés; la  Gorréze,  4;  la  Corse  et  la 
Vendée,  5  ;  le»  Basses-Alpes,  o  ;  le  Lot, 
Vaucluse  et  les  Landes,  7  ;  les  îlautes- 
Pyrénées ,  8  ;  le  Gers  et  la  Haute- 
Vienne,  9;  la  Haute-Saône,  les  Pj- 
rénées-Orientales  et  l'Ariége,  40. 

La  proportion  dans  les  autres  dépar- 
tements est  entre  ces  deux  extrêmes. 
Pour  les  accusés  en  récidive,  eu  gé- 
néral, la  proportion  des  acquittements 
a  été  de  16  sur  100  ;  elle  était  de  19 
sur  100  en  J835. 

Pour  les  forçats  libérés  en  récidive  , 
cette  proportion  a  été  de  9  sur  100  ; 
pour  les  réclusionnnires  libérés,  12  1;2 
sur  100  ;  pour  les  libérés  de  peines  cor- 
rectionnelles, de  17  sur  100. 

J'ai  fait  ressortir  plus  haut  le  nombre 
des  crimes  contre  les  persotnies  com- 
parativement aux  crimes  contre  les  pro- 
priétés, et  j'ai  trouvé  que  sur  100  ac- 
cusés, pris  en  général,  29  avaient  été 
poursuivis  pour  crimes  contre  les  per- 
sonnes, 71  pour  crimes  contre  les 
propriétés. 

Or,  les  accusés  qui  ont  déjà  été  con- 
damnés commettent  dans  «ne  propor- 
tion encore  moindre  des  crimes  contre 
les  personnes,  et  se  rendent  coupables 
de  plus  d'attentats  contre  les  pro- 
priétés. 

Ainsi ,  sur  100  accusés  en  récidive , 
14  seulement  ont  été  poursuivis  pour 
des  ci-imes  contre  lesparsoimes,  tandis 
que  86  l'étaient  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés. 

Le  vol  a  été  ,  comme  les  années  pré- 
cédentes, le  crime  le  plus  néquemment 
imputé  aux  récidivistes  ;  sur  les  1.486 
accusés  en  récidive,  1,168  (79  sur  100) 
étaient  traduits  devant  les  cours  d'assises 
pour  vol  ;  cette  proportion  était  moin- 
dre en  1835. 

J 'ai  fait  remarquer  plus  haut  à  Votre 
Majesté,  en  a.nalysant  la  première  par- 
tie da  compte,  que,  pour  les  accusés  en 
général,  la  porportion  des  illettrés  était 
de  59  sur  100.  Pour  les  accusés  en  ré- 
cidive, cette  proportion  est  de  02. 

Comme  dans  les  années  précédentes, 
la  proportion  des  accusés  sachant  lire 
et  écrire  a  été  plus  forte  parmi  les  for- 
çais et  les  réclusionnaires  libérés,  que 


parmi  ceux  qui  n'avaient  subi  que  des 
peines  correctionnelles. 

Sur  le  nombre  des  prévenus  jugés  en 
1330  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, il  y  a  eu  8.19G  récidivistes 
(les  tableaux  relèvent  9,530  récidives, 
certains  prévenus  ajant  été  jugés  2,  3, 
4  et  5  fois,  en  183G}. 

Le  nombre  des  prévenus  en  récidive, 
comparé  à  celui  des  prévenus  de  délits 
communs  poursuivis  à  la  requête  du 
ministère  public  (  et  ce  sont  les  seuls 
dont  les  précédents  peuvent  être  con- 
statésj,  est  dans  la  proportion  de  13  cen- 
tièmes ,  comme  en  1835. 

1,107  des  prévenus  en  récidive 
avaient  antérieurement  subi  des  peines 
infamantes,  savoir  :  G25  les  travaux 
forcés  ;  482  la  réclusion  ;  8,423  n'avaient 
subi  que  des  peines  correctionnelles, 

5,025,  c'est-à-dire  un  peu  plus  que  la 
moitié,  n'avaient  été  précédemment 
condamnés  qu'une  seule  fois  ;  4,505  l'a- 
vaient été  de  2  à  10  fois. 

11  y  a  eu  moins  d'acquittés  parmi  les 
prévenus  en  récidive  que  parmi  les  pré- 
venus qui  étaient  jugés  pour  la  première 
fois. 

Ainsi ,  j'ai  fait  remarquer  plus  haut 
à  Voue  Majesté  que,  pour  les  prévenus 
jugés  à  la  requête  du  ministère  public 
pris  ensemble,  il  y  a  eu  20  acquittés 
sur  100  ;  pour  ceux  de  ces  mêmes  pré- 
venus qui  étaient  en  récidive,  la  pro- 
portion des  acquittements  n'a  été  que 
de  7  sur  100. 

1,637  femmes  se  trouvaient  an  nom- 
bre des  prévenus  en  récidive  ;  c'er-t  17 
sur  100.  Cette  proportion  est  de  19  sur 
100  pour  toutes  les  prévenus  en  géné- 
ral. 

Comme  les  années  précédentes,  la 
proportion  des  prévenus  en  récidive  va- 
rie beaucoup  d'un  département  à  l'au- 
tre; c'est  le  tribunal  de  police  corrcclion- 
neile  du  département  de  la  Seine  qui 
en  a  jugé  le  plus  (26  sur  100)  ;  après  ce 
département,  ceux  dans  lesquels  il  a  été 
jugé  le  plus  de  prévenus  en  état  de  ré- 
cidive renferment  des  villes  manufactu- 
rières ou  populeuses. 

Le  vol  est  toujours  le  délit  le  plus 
fréquemment  imputé  aux  provenus  eu 
récidive.  En  1836,  le  tiers  de  ces  pré- 
venus était  poursuivi  pour  vol  ;  un  autre 
tiers  pour  infraction  de  ban,  vagabon- 
dage ou  mendicité  ;  le  reste  pour  diver- 
ses espèces  de  délits,  dont  le  plus  nom- 
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breuxélait  celui  de  coups  el  blessures. 
Les  douze  derniers  tableaux  de  la 
3^  partie  du  compte  sont  destinés  à 
faire  apprécier  l'effet  sur  les  condamaés 
du  régime  des  bagnes  et  des  prisons. 
Ils  coutienneut  tous  les  condamnés  li- 
bérés, de  1332  à  1836  inclusivement, 
des  bagnes  et  des  maisons  centrales ,  et 
ils  font  connaître  ,  pour  chacun  de  ces 
établissements,  combien  il  y  a  eu  de 
récidives  pendant  ces  cinq  années.  Ils 
apprennent  dans  quelle  situation  se 
trouvaient,  à  leur  sortie  des  bagnes  ou 
des  maisons  centrales,  ceux  des  libérés 
qui  ont  été  repris  depuis,  sous  le  rap- 
port de  la  durée  de  la  détention  qu'ils 
avaient  subie,  du  montant  de  la  masse 
qui  leur  avait  été  remise .  et  du  degré 
d'instruction  qu'ils  possédaient.  Ils  in- 
diquent aussi  combien  de  fois  ils  ont 
été  poursuivis  et  jugés  de  nouveau  de- 
puis leur  libération,  quels  délits  ont 
motivé  ces  nouvelles  poursuites,  et  quel 
en  a  été  le  résultat. 

De  1832  à  1836  inclusivement,  il  est 
sorti  des  trois  bagnes  do  Brest,  de  Tou- 
lon et  de  Rochefort,  3.398  condam- 
nés ;  il  en  est  sorti  25,807  des  maisons 
centrales. 

Sur  les  3,398  condamnés  sortis  des 
bagnes,  6^6  ont  été  poursuivis  et  jugés 
de  nouveau  pendant  les  cinq  années  ; 
c'est  19  sur  100. 

Sur  les  25.807  libérés  des  maisons 
centrales,  5,'|88  ont  été  poursuivis  et 
jugés  de  nouveau  pendant  le  même  laps 
de  temps:  c'est  21  sur  100. 

La  différence  en  faveur  des  bagnes 
est  d'autant  plus  remarquable ,  que  la 
population  des  maisons  centrales  ren- 
ferme des  femmes ,  qui  tombent  en 
récidive  bien  moins  fréquemment  que 
les  hommes,  et  que  dés  lors  cette  po- 
pulation devrait  offrir  moins  de  chances 
à  la  récidive  que  celle  des  bagnes. 

La  proportion  des  récidives  aux  libé- 
rations diffère  encore  bien  plus  de  bagne 
à  bagne  ,  et  de  maison  centrale  à  mai- 
son centrale ,  qu'elle  ne  diffère  des  ba- 
gnes aux  raaisnas  centrales. 

Ainsi,  parmi  les  libérés  de  Brest  et 
de  Rochefort,  le  rapport  est  de  lli  ré- 
cidives sur  100  libérés,  tandis  qu'à 
Toulon  on  en  compte  25  sur  100  ,  un 
tiers  de  plus. 

Parmi  les  maisons  centrales,  celles  de 
Poissy  et  de  Melun  présentent  toujours 
le  chiffre  proportionnel  de  récidives  le 


plus  élevé  ;  c'est  pour  la  première  de 
ces  deux  maisons  41  sur  100  ,  et  pour  la 
deuxième,  32  pour  100,  pendant  la 
période  des  cinq  années. 

Les  maisîins  centrales  de  Cadillac  et 
de  Montpellier,  qui  ne  renforment  que 
des  femmes,  ne  présentent  au  contraire 
que  11  et  9  récidives  sur  100  libérations 
pendant  le  même  laps  de  temps. 

C'est  parmi  les  libérés  des  bagnes  , 
comme  il  a  été  remarqué  ci-dessus,  que 
les  récidives  sont  moins  fréquentes,  et 
elles  le  sont  d'autant  moins  que  le  sé- 
jour au  bagne  a  été  plus  long. 

Pour  les  libérés  des  bagnes  de  1832 
à  1835  ,  la  proportion  des  lécidives  a 
été  de  19  sur  lOO.  t^etle  proportion  a 
été  de  20  sur  100  parmi  ceux  des  libé- 
rés qui  avaient  subi  cinq  ans  et  moins 
de  travaux  forcés ,  et  de  18  sur  100  seu- 
lement parmi  ceux  qui  avaient  subi 
plus  de  cinq  ans  de  cette  peine  ;  elle 
est  bien  moins  forte  encore  parmi  les 
libérés  des  bagnes  de  Brest  et  de  Ro- 
chefort ,  dans  lesquels  se  subissent  les 
peines  d'une  longue  durée. 

Il  e.it  vrai  que  la  différence  des  cri- 
mes pour  lesquels  avaient  été  primiti- 
vement condamnés  les  libérés  doit  être 
pour  quelque  chose  dans  ce  résultat, 
car  les  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort 
renfermant  beaucoup  plus  de  condam- 
nés pour  crimes  contre  les  personnes 
que  celui  de  Toulon  ;  et  on  conçoit  que 
les  récidives  soient  moins  fréquentes 
parmi  ceu.^-ci ,  que  parmi  les  condam- 
nés pour  crime  contre  les  propriétés. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés 
libérés  des  maisons  centrales,  il  y  a 
eu  aussi  moins  de  récidives  proportion- 
nellement parmi  les  libérés  de  plus  de 
deux  ans  de  détention ,  que  parmi  ceux 
qui  avaient  subi  moins  de  deux  ans. 

Si  nous  recherchons  quelle  a  été, 
sur  le  moral  des  condamnés,  l'influen- 
ce de  l'instruction  qu'ils  avaient  en  en- 
trant en  prison  et  celle  qu'ils  ont  pu  y 
acquérir,  on  constate  chaque  année  ce 
résultat,  qlïe  les  récidives  sont  toujours 
plus  fréquentes  parmi  ceux  des  con- 
damnée qui  savaient  lire  ou  écrire,  que 
parmi  ceux  qui  étaient  illettrés. 

Parmi  les  libérés  des  bagnes  repris 
depuis  leur  sortie,  409  ou  63  sur  100 
n'ont  été  jugés  de  nouveau  qu'une  seu- 
le fois;  120  ou  19 sur  100  l'ont  été  deux 
fois;  117  ou  18  sur  100,  trois  fois  et 
plus. 
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Sur  les  5,490  libères  des  maisons 
Centrales  qui  ont  été  repris  ,  3,915  ou 
71  sur  100  n'ont  été  jîigés  de  nouveau 
qu'une  fois  ;  941  ou  17  sur  100  l'eut  été 
deux  fois  ;  6.34  ou  12  sur  100  trois  fois. 

Ces  résultats  prouvent  que  les  libérés 
des  bagnes  tombent  moins  fréquem- 
ment en  récidive  que  ceux  des  maisons 
centrales  ;  mais  ils  établissent  aussi  que 
les  forçats  libérés  qui  sont  traduits  de 
nouveau  devant  les  tribunaux  y  revien- 
nent ensuite  plus  souvent  que  les  autres 
libérés.  Ce  fait  s'explique  par  celte  cir- 
consiance  que  tous  les  forçats  étant  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  ,  tan- 
dis que  les  détenus  des  maisons  centra- 
les n'y  sont  soumis  qu'en  partie,  les 
infractions  de  ban  sont  plus  fréquentes 
chez  les  premiers,  et  motivent  sou- 
vent des  poursuites  contre  le  même  in- 
dividu. 

Pour  les  forçats  libérés,  comme  pour 
les  libérés  des  maisons  centrales,  le  vol 
est  toujours  l'infraction  la  plus  commu- 
ne. Mais  cette  infraction  est  plus  fré- 
quemment accompagnée  de  circonstan- 
ces aggravantes  lui  donnant  le  caractère 
de  crima  de  la  pari  des  forçats  libérés,que 
de  la  part  des  déteoiis  sortant  des  mai- 
sons centrales.  Aussi  la  répression  est 
toujoursplus sévère  à  l'égard  des  forçats 
libérés  ;  et  tandis  que,  sur  100  forçats  li- 
béré» repris,  31  sont  condamnés  à  des 
peines  infamantes,  55  à  des  peines  cor- 
rectionnelles et  4  acquittés,  ces  propor- 
tions sont ,  pour  les  libérés  des  maisons 
centrales,  de  15  condamnés  à  des  pei- 
nes infamantes,  de  81  a  des  peines 
correctionneîles,  et  de  4  acquittés. 

Pour  la  plupart  des  libérés,  soit  des 
bagnes ,  soit  des  maisons  centrales , 
l'infraction  au  ban  de  surveillance  est 
un  délit  suivi  presque  immédiateiiient 
d'autres  plus  graves.  En  effet,  490, 
après  avoir  été  condamnés  une  ou  plu- 
sieurs fois  pour  avoir  rompu  leur  ban, 
se  sont  rendus  coupables  de  vols  qui  ont 
motivé  de  nouvelles  pouisuites. 

Deux  tableaux  suffisent  pour  faire 
connaître  les  travaux  des  tribunaux  de 
simple  police,  qui  ont  une  giande  im- 
portance ,  mais  ne  comportent  pas  de 
longs  développements. 

Les ■fci!)ui)aux  de  simple  police  ont 
rendu,  en  4g3(j,  128. 2S2  jugements, 
où  figuraient  168,284  inculpés:  c'est 
^5,145  jugementset  17,824  inculpcsde 
plus  qu'en  1885. 


430,807  jugements  ont  été  rendus 
sur  les  poursuites  du  ministère  public, 
et  7:415  à  la  requête  des  parties  civiles. 

Parmi  les  inculpés,  25,196  ont  été 
acquittés  ,  c'est-à-dire  14  sur  100  ; 
138. 204  ont  été  condamnés  à  l'amende  : 
5,99S  à  l'emprisonnement  ;  à  l'égard  d* 
886  inculpés,  les  tribunaux  de  police  se 
sont  déclarés  incompétents. 

Le  nombre  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  simple  police  de  la  .Seine 
est  de  24,394,  le  cinquième  du  total  de 
tout  le  royaume;  en  1S35,  il  n'avait  jugé 
que  18, 258  affaires. 

La  cinquième  partie  du  compte  ren- 
ferme tous  les  documents  nécessaire! 
pour  faire  connaître  à  Votre  Majesté  la 
marche  qu'ont  suivie  les  affaires  crimi- 
nelles, et  la  mettre  à  même  d'apprécier 
les  travaux  de»  officier»  du  ministère 
public  et  des  tribunaux. 

Fendant  l'année  1836, 129,834  plain- 
tes ,  dénonciations  ou  procès  -verbaux  , 
ont  appelé  l'attention  des  officiers  du 
parquet.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
comprises  lei  72,283  contravention»  en 
matière  fiscale  qui  ont  été  jugée»  à  la 
requête  des  administrations  financières, 
ni  les  contraventions  jugées  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police. 

34,178  procès-verbaux  ont  été  dressés 
par  les  gendarmes,  30,214  par  les  com- 
missaires de  police,  24.335  par  les  mai- 
res et  les  adjoints,  9,900  par  les  juges 
de  paix,  5.803  par  les  gardes  champê- 
tres; 9,838  plaintes  ou  procès-verbauî 
ont  été  remis  directement  au  procureur 
du  Roi  ou  au  juge  d'instruction;  dans 
10, OT^  affaires,  les  parties  lésées  ont  saisi 
elles-mêmes  la  juridiction  correction- 
nelle ;  dans  4^554  autres  ,  le  ministère 
public  a  agi,  soit  sur  la  notoriété  publi- 
q'.ie,  soit  piovoqué  de  toute  autre  ma- 
nière; 9.')7  étaieit  restées  entre  les  main» 
des  officiers  du  ministère  public  ,  de 
l'année  précédente,  sans  qu'aucune  ré- 
solution eût  été  prise  à  leur  égard. 

Des  129, 834  affaires  dont  le  ministère 
public  a  eu  à  s'occuper,  il  en  a  commu- 
niqué 49.283,  les  plus  graves,  aux  juges 
d'instruction,  pour  qu'il  fût  procédé  à 
une  information  ;  32,958  ontété  portées 
directement  à  l'audience  ;  22,883  par 
le  ministère  public,  10,075  par  les  par- 
ties lésées;  3,572  n'étaient  pas  ds  la  com- 
pétence des  cours  d'assises  ni  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle;  865 
n'avaient  pas  encore  été  l'objet  d'ane 
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détermination  le  31  décembre  1836  ;  et 
enfin  A3, 151  (c'esl-à-dire  un  tiers)  avaient 
été  classées  comme  ne  devant  pas  donner 
lieu  à  des  poursuites,  soit  parce  que  les 
dénonciations  n'étaient  pas  fondées,  que 
les  faits  ne  constituaientpasd'actionsré- 
4»réhensibîes  aux  yeui  de  la  loi,  que 
les  auteurs  ne  pouvaient  être  décou- 
Tcrts,  etc. 

À  ces  A3, 151  affaires  laissées  sans  pour- 
suites par  le  ministère  public  seul,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  il  en  faut 
ajouter  17,875  qui  ont  été  terminées  par 
des  ordonnances  ou  des  arrêts  de  non- 
lieu  des  chambres  du  conseil  et  d'accu- 
sation, etl'on  obtient  un  total  de  61,026 
affaires,  qui  n'ont  eu  aucun  résultat  c 
c'est  presque  la  moitié.  Si  l'on  ajoutait 
encore  1,568  accusations  déférées  aux 
cours  d'assises,  et  qui  ont  été  suivies  de 
déclara tionsuégativesdelapart  du  jury, 
et  environ  13,577  pi  éventions  en  ma- 
tière de  délits  communs  que  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ont  dé- 
clarées mal  fondées,  on  obtiendrait  la 
proportion  de  59  plaintes  ou  dénoncia- 
tions sur  100  restées  sans  résultat. 

Les  chambres  du  conseil  des  tribu- 
naux de  première  instance  ont  statué 
sur  AS,')  11  affaires:  elles  en  ont  renvoyé 
C,2A5  devant  les  chambres  de  mise  en 
accusation  ;  elles  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avaitlieu  à  suivre  pourl7,A78  ;  et  quant 
aux  autres,  elles  en  ont  saisi  en  grande 
partie  la  juridiclion  correctionnelle. 

Les  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion des  coursroyalesont  connu  de  6,560 
afifeires  ;  5,707  ont  été  renvoyées  aux  as- 
sises; dans  610,  les  chambres  des  mises 
en  accusation  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre. 

Trois  tableaux  font  connaître  la  na- 
ture des  afl'aires  à  l'égard  desquelles  les 
poursuites  ont  dû  être  abandonnées,  et 
les  motifs  fie  cet  abandon.  La  propor- 
tion de  celles  pour  lesquelles  il  a  été 
motivé  sur  ce  que  les  auteurs  des  infrac- 
tions n'ont  pu  être  connus  est  d'environ 
20  sur  cent  ou  un  cinquième. 

llimpo!  te  que  lesafiaircssoicnt  prom- 
ptemeut  suivies,  et  qu'elles  obtiennent 
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la  solution  la  plus  rapide.  La  liberté  des 
citoyens  souffre  de  la  lenteur  des  pro- 
cédures, et  les  preuves  dépérissent  lors- 
que l'instruction  languit,  et  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  point  assez  vite  saisis  des 
infractions  sur  lesquelles  ils  doivent 
statuer. 

Votre  Majesté  verra  avec  satisfaction 
que  la  marche  de  la  justice  criminelle 
en  France  a  été  aussi  prompte  qu'ont 
pu  le  permettre  le  respect  qu'on  doit  à 
des  garanties  données  à  la  société  et  aux 
inculpés  eux-mêmes,  et  le  temps  néces- 
saire pour  recueillir  les  preuves. 

Pour  92  sur  100  des  affaire»  qui  ont 
été  soumises  aux  chambres  du  conseil, 
elles  ont  statué  dans  les  trois  mois;  en 
1835.  la  proportion  avait  été  de  9S  sur 
100. 

66  sur  100  des  affaires  portées  aux 
chambres  des  mises  en  accusation  ont 
été  décidées  dans  le  môme  laps  de  temps 
à  partir  de  la  plainte;  en  1835  la  pro- 
portion étail  67  sur  100. 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  67  affaires 
sur  100  dans  les  six  premiers  mois  du 
crime,  et  9  accusés  sur  100  seulemest 
ont  été  détenus  préventivement  plus  de 
six  mois;  les  rapports  ont  été  les  mêmes 
en  1835. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  jugé 
93  affaires  sur  100  dans  les  trois  premiers 
mois  du  délit  (en  1835  la  proportion 
était  de  92)  ;  86  appels  sur  100  ont  été 
jugés  dans  les  deux  mois  à  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  formés.  Enfin  un  dixième 
seulement  des  condamnés  à  l'emprison- 
nement a  été  écroué  après  le  troisième 
mois  de  la  condamnation. 

94  fonctionnaires  publics  ont  été  in- 
culpés à  raison  de  leurs  fonctions ,  et 
l'autorisation  de  les  poursuivre  a  été 
demandée  tant  aux  administrations  pu- 
bliques desquelles  ils  dépendaient  qu'au 
conscil-d'etat.  Cette  autorisation  a  été 
refusée  pour  A6  et  accordée  pour  A8. 
A  l'égard  de  30  de  ces  derniers,  les  pour- 
suites n'ont  produit  aucun  résultat  ;  17 
ont  été  condamnés  :  1  à  la  réclusion, 
11  à  l'emprisonnement  et  5  a  l'amende. 
Le  AS'  n'est  pas  encore  jugé. 
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Renvoyés  des  poursuites  parles  cham- 
bres  du  conseil 

Ken  voyés  des  poursuites  par  les  chani- 
hies  d'accutalion 

Acquittés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels  

Acquittés  ou  absous    par  les   cours 
d'assises 

^,  Totaux 


Les  listes  générales  du  jury  dressées, 
en  1S35,  pour  le  service  de  l'année  1836, 
comprenaient  20A,855  citoyens;  1,761 
de  plus  que  celles  de  l'année  précé- 
dente. 

11  faut  retrancher  de  ce  total,  premiè- 
rement, 1,101  électeurs  faisant  double 
eiiiploi  parce  qu'ils  ont  été  inscrits,  et 
dans  le  département  où  ils  avaient  leur 
domicile  politique,  et  dans  celui  où  était 
leur  domicile  réel  ;  deuxièmement , 
4,8A7  qui  avaient  moins  de  trente  ans  : 
il  reste  198,907  jurés;  1,973  de  plus 
qu'en  1835. 

Ce*  jurés  sont  inscrits  sur  les  listes 
aux  titres  suivants  : 

Electeurs 180,063 

Fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  roi  à  des  fonctions 
gratuites. 712 

Officiers  en  retraite  jouissant 
d'une  pension  de  1,200  francs  au 
moins A,696 

Docteurs  et  licenciés  des  dif- 
férentes facultés ,  membres  et 
correspondants  de  l'Institut  et 
autres  sociétés  savantes.  .  .  .       8,06A 

Notaires 4,418 

Plus  imposés  après  les  élec- 
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leurs  appelés  pour  compléter 
le  nombre  de  SOO  dans  quelques 
départements 954 

Le  cbinVe  des  plus  imposés  après  les 
électeurs  a  diminué  progressivement 
depuis  1833;  il  était  de  1.156  en  1833, 
il  s'est  abaissé  à  954  en  1S36. 

C'est  encore,  cette  année,  dans  la 
Corse  que  le  cens  est  descendu  le  plus 
bas;  cependant  il  s'est  arrêté  à  92  fr. 
18  c,  tandis  qu'en  1835  il  avait  fallu 
descendre  à  69  fr.  73  c. 

Lesautresdépartementsdans  lesquels 
il  a  fallu  recourir  aux  plus  imposés  sont 
les  Basses-Alpes,  les  Hautes- Alpes,  la 
Lozère  elles  Hautes-Pyrénées. 

Les  cours  d'assises  ont  eu  379  ses- 
sions tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
dont  la  durée  a  été  de  3,909  jours,  ot 
qui  ont  exigé  la  convocation  de  15,080 
jurés  :  12,820  se  sont  présentés  pour 
remplir  leurs  fonctions. 

182  étaient  décédés  au  moment  de 
la  convocation  ; 

7  ont  été  condamnés  à  l'amende  pour 
n'avoir  pas  comparu,  et  n'avoir  produit 
aucun  motif  légitime  d'excuse  ;  2071ont 
fait  admettre  leurs  excuses  par  les  cours 
d'assises. 
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48,264  témoins  ont  été  appelés  et  en- 
tendus (levant  ces  cours  ;  c'est  à  peu  prés 
9  pour  chaque  affaire. 

Lp.  cour  de  cassation  (section  crimi- 
nelle) a  été  saisie,  en  1836,  de  1.370 
pourvois  ou  demandes  en  règlement  de 
juges  formés,  316  parle  ministère  pu- 
blic, 1,054  par  les  autres  parties  inté- 
ressées: c'est  156  de  moini  qu'en  1S35. 

Elle  a  rendu  1.313  arrêts  dont  283 
de  cassation.  SOS  de  rejet  et  225  de  non 
lieu  à  statuer.  Elle  a  en  outie  accueilli 
50  demandes  de  règlements  déjuges  oa 
de  renvoi  d'un  tribunal  à  l'autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  et  rejeté  3 
demandes  de  cette  espèce. 

659  de  ces,  arrêt»  sont  intervenus  en 
matière  crimiijelle  proprement  dite , 
396  en  matière  correctionnelle,  138  en 
matière  de  simple  police,  120  sur  des 
questions  relatives  à  la  discipline  de  la 
garde  nationale,  et  53  ont  statué  sur  des 
demandes  de  règlements  de  jugesou  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  uu  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique. 

Sur  les  5 .93 1  arrêts  contradictoires  oa 
par  contumace  rendus,  en  1836,  parles 
cours  d'assises  du  royaume,  657  ont  été 
déférés  à  la  cour  de  cassation  :  c'est  11 
sur  100  ;  en  1835,  la  proportion  était  de 
13  sur  100;  elle  a  été  toujours  diminuant 
depuis  1829. 

Sur  les  657  arrêts  déférés  à  la  cour  de 
cassation,  70  seulement  ont  été  cassés. 

Dans  26  affaires  concernant  29  accu- 
sés ,  la  cour  de  cassation  ,  annulant  la 
déclaration  du  premier  jury,  a  renvoyé 
devant  une  autre  cour  d'assises  pour  être 
statué  sur  l'accusation. 

Dans  10  autres  affaires  intéressant 
12  accusés,  elle  a  laissé  subsister  les  dé- 
clarations du  jury,  et  a  cassé  seulement 
les  décisions  des  cours ,  en  ordonnant 
la  mise  en  liberté  sans  renvoi  de  quel- 
ques accusés ,  en  renvoyant  les  autres 
devant  une  autre  cour  pour  l'application 
de  la  loi. 

Dans  1 2  affaires,  elle  a  cassé  les  arrêts 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  ;  dans 
22  autres  enfin  elle  n'a  annulé  que  quel- 
ques dispositions  accessoires  des  arrêts. 

Par  suite  de  la  cassation  des  36  pre- 
miers arrêts,  le  sort  d'un  seul  accusé  a 
été  aggravé;  celui  de  9  est  resté  le  même; 
20  ont  été  condamnés  à  des  peines  infé- 
rieures à  celles  portée»  au  premier  ar- 
rêt ;  10  ont  été  acquittés  ou  absous  ; 


1  est  mort  avant  que  la  seconde  cour 
d'assises  ait  eu  le  temps  de  statuer  sur 
son  sort. 

J'ai,  comme  les  années  précédentes, 
fait  réunir  dans  un  appendice  les  docu- 
ments qui  contribuent  à  faire  connaître 
quelle  a  été  l'action  de  la  justice  répres- 
.sive  en  France,  mais  qui,  méthodique- 
ment, ne  pouvaient  entrer  dans  les  gran- 
des divisions  du  compte. 

Le  nombre  toujours  croissant  des 
affaires  criminelles  qui  sont  portées  au 
tribunal  de  la  Seine  a  fait  adopter  une 
sage  mesure  pour  que  les  inculpés  soient 
interrogés  immédiatement  après  leur 
arrestation.  Deux  juges  d'instructiou  , 
un  officier  du  ministère  public,  se  réu- 
nissent dans  ua  lieu  qu'on  appelle  le 
petit  parquet,  et  procèdent  immédiate- 
ment aux  premiers  actes  de  l'instruction, 
qui  est  ensuite  continuée  et  complétée 
par  d'autres  magistrats. 

En  1836,  8,489  individus  ont  été  con- 
duits au  petit  parquet  ;  ils  ont  été  inter- 
rogés dans  le  délai  de  24  heures;  3,814 
ont  été  mis  en  liberté  sur-le-champ.  Des 
mandata  de  dépôt  ont  été  décernés  C8:«- 
tre  4-675. 

Les  morts  accidentelles  sont  suivies 
d'informations  qui  ont  pour  but  d'en  re- 
chercher iescauses,  de  s'assurer  qu'elle» 
ne  sont  pas  le  résultat  d'un  crime.  Le 
chiffre  en  a  été  de  6,529,  en  1836  (337 
de  plus  qu'en  1835].  La  moitié  des  per- 
sonnes qui  ont  ainsi  péri  se  sont  noyées. 

Aux  deux  tableaux  donnés  en  1835 
sur  les  suicides,  j'ai  joint,  cette  année,  un 
troisième  tableau,  qui  en  fait  connaître 
les  motifs  présumés.  Des  soins  particu- 
liers ont  été  pris  pour  que  les  motifs  des 
suicides  fussent  recherchés  et  constatés 
avec  le  plus  d'exactitude  possible;  mai» 
Votre  Majesté  comprend  que  la  certi- 
tude de  Ce  documeiit  ne  peut  être  com- 
plète. Tel  qu'il  est  cependant,  il  ren- 
ferme des  éléments  assez  sOus  pour  être 
d'un  grand  intérêt. 

En  1836,  2,340  individus  se  sont 
donné  la  mort  ;  c'est  35  de  plus  qu'en 
1835.  Parmi  les  suicidés,  il  y  avait  1,775 
hommes  et  565  femmes.  Elles  sont  au 
nombre  total  des  suicides  dans  le  rap- 
port de  24  sur  100. 

Le  département  de  la  Seine  compte  à 
lui  seul  plus  d'un  si.\iéme  de  tous  les 
suicidés  :  425. 

11  des  individus  qui  se  sont  suicidés 
n'avaient  pa» allein l  le ur  seizième  année , 
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5  d'entre  eux  appartenaient  au  départe- 
ment de  la  Seine;  156  comptaient  de 
soixante-dix  à  quatre -tingts  ans  d'âge  ; 
37  étaient  pins  qu'octogénaires. 

Toutes  les  classes  de  la  société  sont 
représentées  dans  les  table»  du  suicide  ; 
mais  si  on  compare  les  suicidés  sous  le 
rapport  de  la  profession  avec  les  accu- 
sés, on  trouve  les  résultats  suivants  : 
!'•  classe.  —  Laboureurs,  journaliers, 
30  suicidés  sur  100;  36  accusés  sur  100. 
J'hélasse.  —  Artisans,  11  suicidés  sur 

100;  20  accusés  sur  100. 
3'  classe, — Boulangers,  bouchers,  char- 
cutiers, 2  suicidés  sur  100;  3  accusé» 
sur  1 00. 
Zj"  classe.  — Chapeliers,  tailleurs,  blan- 
chisseurs, 6  suicidés  sur  100  ;  5  accu- 
sés sur  100. 
5"  classe.  —  Négociants,  5  suicidés  sur 

100;  6  accusés  sur  100. 
6°  classe.   —  Voituriers ,  hommes  de 
peine,  2  suicidés  sur  100;  /i  accusés 
sur  100. 
7e  classe.  —  Hôteliers  ,  domestiques, 
7  suicidés  sur  100  ;  9  accusés  sur  100, 
8«  classe. — Professions  libérales,  21  sui- 
cidés sur  100;  5  accusés  sur  100. 
9*  classe.  —  Cens  sans  aveu,  16  suici- 
dés sur  100;  12  accusés  sur  100. 
J'ai  fait  remarquer  plus  haut  à  Votre 
Majesté  que  la  proportion  des  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  était  plus 
élevée  dans  la  l'«  et  la  8«  classe,  c'est- 
à  dire  parmi  les  hommes  adonnés  aux 
travaux  de  la  terre  et  parmi  ceux  qui 
ont  embrassé  des  professions  libérales. 
Par  une  coïncidence  qui  appelle  la  ré- 
flexion, c'est  aussi  dans  ces  deux  classes 
que  les  suicides  ont  été  le  plus  nom- 
breux. 

Sur  2,3Z|0  suicidés,  789  se  sontnoyés, 
672  se  sont  pendus  ou  étranglés  ;  478  se 
sont  donné  la  mort  avec  des  armes  à 
feu  ;  156  se  sont  asphyxiés  avec  du  char- 
bon (sur  ce  nomb/e  122  appartiennent 
au  département  de  la  Seine);  87  se  sont 
tués  à  l'aide  d'instruments  tranchants  ; 
A7  se  sont  empoisonnés  ;  9Z|  se  sont  pré- 
cipités de  lieux  élevés,  et  17  ont  eu  re- 
cours à  divers  autres  moyens  de  des- 
truction. 

En  18?6,  comme  en  IS.'îS,  le  mois 
de  juillet  a  été  le  pius  fécond  en  suici- 
des ,  et  le  mois  de  décembre  est  celui 
où  il  y  en  a  eu  le  moins. 

Si  on  rép«rtit  les  suicides  dans  l'année 
par  ^oujpes  de  trois  mois ,  on  trouve 
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qu'ils  ont  été  plus  nombreux  dans  les 
mois  de  prinlems  et  d'été  que  dans  ceux 
d'automne  et  d'hiver. 

Décembre,  janvier^  février,  451. 
Septembre,  octobre,  novembre,  489. 
Mars,  avril,  mai,  C47. 
Juin,  juillet,  août.  753. 
Les  motifs  des  suicides  sonttrès-nom- 
breux  ;  les  plus  fréquents  sont  les  mala- 
dies mentales  ;    viennent  ensuite   les 
chagrins  domestiques,  les  souiïrances 
physiques,  la  misère  et  le  dérangement 
de  fortune.   Beaucoup  ont  aussi  pour 
cause  l'usage  immodéré  du  vin  et  des 
liqueurs  fortes. 

Je  termine  ici  l'analyse  du  compt» 
que  je  soumets  à  Votre  .Majesté.  C'est 
un  document  utile  à  la  science  du  droit 
criminel ,  qui,  sous  des  résultats  géné- 
raux, toujours  à  peu  près  semblables, 
peut  découvrir  les  passions,  les  entraî- 
nements, les  intérêts  qui  influent  sur  la 
moralité  des  individus,  et  les  détermi- 
nent au  crime.  Enfin ,  ces  relevés  si 
exacts,  si  rigoureux,  éclairent  les  dis- 
cussions législatives,  y  apportent  la  cer- 
titude ;  ils  font  juger  aussi  les  lois,  car 
ils  montrent  leur  influence,  et  indiquent 
leurs  résultats. 

Mais  le  but  spécial  de  ce  compte  est  de 
faire  conaître  àV  otre  Majesté  les  travaux 
des  magisirats,  des  jurés,  de  lui  signaler 
leurs  efforts,  ou,  s'il  en  était  besoin, 
de  lui  dénoncer  un  manque  de  zèle, 
ou  l'oubli  des  devoirs.  Heureusement 
je  puis ,  pour  l'année  1836  comme 
pour  les  années  précédentes,  invoquer 
votre  haute  approbation  en  faveur  de 
ceux  qui  accomplissent  la  tâche  no- 
ble et  difficile  de  réprimer  les  cri- 
mes. Il  y  a  eu  certitude  dans  la  con- 
statation des  infractions,  célérité  dans 
les  poursuites,  intelligence  dans  la  ré- 
pression ;  c'est-à-dire  que  bonne  justice 
a  été  faite  à  tous,  et  que  la  magistrature 
continue  à  bien  mériter  de  Votre  Ma- 
jesté et  du  pays. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-fidèle 
serviteur. 

Le  gardedes-sceaiix,  minis- 
tre secrétaire -d^ état  de 
Injustice  et  des  cultes, 

Bartwe. 
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TiTflES  de  lois  et  ordonnances  diverses. 
Lois. 


des  correspondances  par  les  paquebots 
français  du  levant. 


C  mars  4SS8.  —  Loi  qui  autorise 
l'élablis^emein  d'un  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  liâle. 

49.  —  Loi  qui  autorise  la  cession 
gratuite  à  la  ville  de  Paris  d'avenues 
et  places  dépendant  de  i'iiôtel  des  In- 
valides et  de  l'Ecole  Milit;\ire. 

—  Loi  qui  approuve  l'échange  d'un 
immeuble  domanial  contre  la  manu- 
facture d'armes  de  Saint-Etienne. 

30.  —  Loi  qui  ou^Te  des  crédits  sup- 
plémentaires poursubventions  aux  cais- 
ses de  retraite  de  trois  ministères,  et  qui 
ouvre  un  crédita  répartir  en  indemnités 
aux  fonctionnaires  et  employés  attachés 
aux  établissements  monétaires  suppri- 
més. 

Zi  nvi-il.  —  Lois  qui  autorisent  dix- 
sept  départements  et  un  arrondissement 
à  s'imposer  extraordinairement. 

13.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  complément  des  dé- 
penses secrètes  de  l'exercice  <838. 

2/[.  —  Loi  qui  approuve  l'échange 
de  quatre  propriétés  domaniales. 

27.  —  Loi  qui  fait  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  i837. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  addition- 
nel pour  les  pensions  militaires  a  liqui- 
der en  483S. 

—  Loi  relative  à  l'assèchement  et  à 
l'exploitation  des  mines. 

50.  —  Lois  qui  autorisent  le  dépar- 
tement du  Jura  à  s'imposer  extraordi- 
nait  ornent,  et  les  \illea  d'Orléans  et  de 
Vannes  à  contracter  des  emprunts. 

10  mai.  —  Loi  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  de 
l'exercice  itiol. 

11.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  compléter  l'organisa- 
tion des  armes  spéciales  dans  les  divi- 
siotis  territoriales. 

25.  —  Lois  qui  ouvrent  des  crédits 
additionnels,  exercice  1S3S,  au  budget 
de  la  justice  ,  et  pour  le  service  des 
tribunaux  de  première  instance. 

27.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  l'achat  des  étalons 
des  poids  et  mesures  décimaux. 

30.  —  Loi  concernant  le  transport 


5  jjiin. 
Cubzac. 


Loi  relative  au  pont  do 


6.  —  Loi  qui  accorde  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  missions  diplomati- 
ques extraordinaires. 

—  Lois  qui  autorisent  les  départe- 
ments de  la  Dordogne,  d'Eureet-Loire, 
du  Gers  et  de  la  Gironde  à  s'imposer 
extraordinairement,  et  celui  du  Finis- 
tère à  contracter  un  emprunt. 

21.  —  Loi  relative  à  l'arnéboration 
de  plusieurs  ports. 

22.  —  Loi  qui  proroge  celles  des 
21  avril  1S32  et  1'='  mai  1834,  relative 
aux  réfugiés  étrangers. 

2  juillet.  —  Loi  relative  à  l'impôt  sur 
le  prix  des  places  pour  les  chemins  ds 
fer. 

3.  —  Loi  relative  à  l'établissement 
d'un  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  et 
d'un  canal  latéral  à  la  Garonne. 

II.  —Lois  qui  approuvent  un  échange 
de  prophètes  entre  l'Etat  et  S.  A.  R. 
madame  la  princesse  Adélaïde  ;  et  un 
échange  d'immeubles  entre  la  dotation 
de  la  couronne  et  la  commune  de 
Chàville  (Seine-et-Oise). 

—  Loi  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  juillet  1857,  qui 
établit  un  impôt  sur  les  sucresindigénes. 

—  Loi  qui  autorise  les  villes  de 
Marseille  et  d'Aix  à  ouvrir  des  canaux. 

5. — Loi  qui  autorise  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  à  contracter  un 
emprunt,  et  celui  des  Pyrénées  orien- 
tales t  s'imposer  extraordinairement. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la 
célébration  du  huitième  anniversaire 
des  journées  de  juillet  1S30. 

7.  —  Lois  qui  autorisent  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
P.ouen,  au  Havre  et  à  Dieppe,  avec 
embranchement  sur  Elbeuf  et  Louviers, 
et  de  celui  de  Paris  à  Orléans. 

S.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits 
supplémentaires  et  des  crédits  extraor- 
dinaires sur  l'exercice  1S38,  applicables 
à  divers  services  du  déparlement  des 
finances. 

—  Loi  qui  autorise  le  département 
de  la  Seine  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 
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tarius  ,  et  sur  l'exercice  187)8  ,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  à  la 
bibliothèque  de  Sainte-Geneviève. 


9. — Loi  qui  autorise  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Lille  a  Dunker- 
quc. 

12.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1838,  des  crédits  extraordinaires  pour 
le  service  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 

13.  —  Lois  qui  autorisent  les  dépar- 
tements du  Bas-Rhin ,  de  la  Sarlhe  et 
de  la  Vendée  à  s'imposer  eitraordinai- 
rement,  ou  à  contracter  des  emprunts. 

18.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
la  reconstruction  ou  l'achèvement  de 
divers  édifices  publics. 

—  Loi  qui  règle  l'emploi  d'une 
somme  restant  libre  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  autorisée 
dans  le  département  de  l'Isère  par  la 
loi  du  15  avril  1829. 

— Lois  qui  autorisent  le  département 
du  Nord  et  les  villes  de  Caen ,  de 
Chartres  ,  de  Lisieux  ,  de  Lyon  ,  du 
Mans  et  de  Nancy  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  ou  à  contracter  des  em- 
prunts. 

28.  —  Lois  qui  ouvrent,  sur  l'exer- 
cice 1837,  un  crédit  extraordinaire, 
pour  la  révision  du  Codex  medicamen- 


6  août.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
additionnel  au  budget  de  la  Chambre 
des  Députes  pour  l'exercice  l8ôS, 


Orhonnances. 

51  janvier.  —  Ordonnance  qui 
nomme  à  l'emploi  de  sous-intendant 
civil  de  la  province  de  Constanline. 

18  mai.  —  Ordonnance  relative  à 
la  vérification  des  poids  et  mesures  et 
instruments  de  pesage. 

29  juin. —  Ordonnance  qui  autorise 
l'établissement  à  Paris  d'un  entrepôt 
d'octroi  et  d'une  halle  rie  déchargement. 

25  juillet.  —  Ordonnance  relatiie 
aux  douanes. 

24  août.  Ordonnances  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  municipale  de  Paris, 
et  sur  l'établissement  d'un  évêché  à 
Alger. 

5  décembre.  Ordonnance  qui  crée 
une  sous-direction  de  l'intérieur  dans 
la  province  d'Alger. 


Nota.  La  loi  sur  l'état-major  de  l'armée,  adoptée  cette  année  par  les  deux  Cham- 
bres, n'ayant  été  promulguée  qu'en  1839,  se  trouvera  dans  l'Annuaire  prochain.  ^ 


dnn,  luit,  pour  i858.  App. 
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Extrait  du  compte  de  la  siiualion  de  la  caisse  d'amortissement 
au  31  décembre  1838. 


Total  des  fonds  attribués  au  rachat  des  ventes  depuis  le 

i"  juin  1816  jusqu'au  51  décembre  18u8 1,600,740,4^4  fr.  14  c. 

La  caisse  d'amortissement  avait  racheté  et  payé  au  31 
décembre  1838  : 

44,540,978  en  itiiles  5          o/o  ijui  ont  coûté     70^-727,460 

i55,ï7ù                     4i;2o;ii  2,79S,:j()S 

5So,s5»                     4         010  14,367, 122 

»6,4i«,i87                    3         o;o  6iS,S8j,3SJ 


Total    70,666,«93  I,ô63,570,j65 

Kentes  annulées  par  les  lois  des  1"  mai  1825,  27  et  28 
juin  1823  : 

«2,000,000  en  rentes  3  0;0 

7,068                  4  lj2  0/0 

9,740                   4  0/0 

16,003,28t)                   3  0/0 


Total.     48,020,094 

Tentes  reçues  par  la  caifse  en  échange  des  bons  du 
trésor.  (Loi  du  17  août  1835)  •- 

4,765,811    4  o;»  repit-tentaiit  CD  capital   ilC,ooS,547] 
1,410,030  3  o/o-  58,033,338 

6,175,301  154,041.745 

Total  du  coût  des  nentes  rachetées  et  reçues  en  échange 

des  bons  du  trésor 1,523,411-998  fr.  10  c. 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 137,iî28,496  fr.  04  c. 

Cet  excédant  est  ^représente  par  : 

62,2(  )6  fr.  81  c.  en  numéraire. 
187,266,2;  J9  fr.  23  c.  en  bons  du  Uésor. 
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BUDGET  DÉFIKITIF  DE  1835, 


DÉPENSES. 


Ministères  et  services. 


Dette  consolidée •  .  .  . 

Fonds  d'amorlissemeiit 

Intérêts,   primes  et  amortissement  des  em- 
prunts pour  ponts  et  canaux. 

Intérêts  dos  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions .  retraites  ,  secours 

Liste  civile • 

Ch.itnbre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion-d'IIonneur 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

—  des  affaires  étrangères 

—  de  l'instruction  publique.  ........ 

—  de  l'intérieur 

-^  du  commerce 

—  de   ia   guerre 

—  de  la  marine 

—  des  Gnances 

/Contributions   directes 

[  Enregistrem.,  timbre  et  dom. 

V  Forêts 

Administrât.  1  Douanes ,  .   .  .   . 

des  revenus<  Contributions  indirectes.    .    .  . 

publics,     j  Tabacs ...<.. 

f  Postes 

1  Loterie 

\Salines  et  mines  de  »el  de  l'Est. 
Remboursements,  non  valeurs  et  primes.  .  .  . 


Totaux. 


CRÉDITS 

accordés 
par  les  lois 
précédente». 


188,281,162 
44)6i6,463 

10;062,000 

9,000,000 
1  i,5oo,ooo 

5,2  2.5,000 

6i,525,3o6 

i3, 000, 000 

720,000 

802,258 

3,671,000 
54,o57,5{;r) 

7»579'S67 
i3, 225,437 
74,766,907 
48,580,725 
241,327,397 
64,888,455 
23,962,006 
15,220,287 
io,5oi,75o 

5,598,£o» 
35,279,146 
22,577,500 
20,913,000 
21,452,545 

1,561,675 

) 60, 000 

48, 6 15,247 


1,043,182,035 


CREDITS 
définitifs  égaux 
aux  payement» 

effectués. 


187,731,299 
44.6»6,463 

9,868.823 

8,428,955 
10,594,229 

4,690,626 

60,861,417 

1 3,000,000 

720,000 

832,238 

3,671,000 
53,589,525 

6,876,259 
i2,352,35r 
68,485,3oi 
47,o53,64i 
357,487,849 
62,671,429 
25,575,903 
14,855,435 
10,484,119 

5,489,448 

23,24l,lo5 

2  3,4o4,o56 
20,904,285 
20,658,960 

1,459,729 

c55,599 

47422,594 


1,021,082,403 


Crédits    complémentaires 

—  annulés  définitivement 

■ —  pour  dépenses  restant  à  payer. 

—  transportés  au  budget  de  i856. 

—  —  de  1837. 


2,^.08,595 

i4,3 10,809 

3,076,671 

619,104 

6,5o 1,636 
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BLDGET  DÉFmiTÏF  DE  1855. 


RECETTES. 


ProckiUs  et  revenus. 


Contributions  diroctfs. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines.    .    .  . 

Coupes  de  bois 

Douanes • 

Contributions  indirectes 

Postes 

Loterie '^ •  • 

Saiincs  et  mines  de  sel  de  l'Es! *.  ■    " 

Versement  au  trésor  par  ia  ville  de  Pans.   . 

Recettes  sur  divers  revenus  publics 

Produits  divers  provenant  des  ministères.   . 

Produits  extraordinaires 

Receltes  de  diverses  origines. 

Amendes  ,  saisies  et  coniîscalions 

Ressources   locales    extraordinaires   pour  dé 

penses  départerjen talcs.  .  •  _•_ 

Fonds  reportés  de  l'exercice  iS55 

Excédant  de  recette  de  l'exercice  i854 ,  re 

porté  à  l'exercice   iS55 

TOTACX. •   .   ■ 


iiVALlirlOKS 

des  produits 

par  les  lois 
précédentes. 


065,928,692 

199,210,000 

20,960,000 

164,951,9-5 

56, 580,000 

10,000,000 

1,200,000 
5,5oo,ooo 
10,674,886 
2,o5o,ooo 
7,122,670 

000,000 

5,285,664 

21,275,616 
5,607,254 


i,029;552,oS4 


PRODDITS 

définitifs. 


565,68o,6i4 
i99'97S,5a7 

24,25l,124 

162,191,715 

192,218,084 

07,106,155 

7,764,925 

1,482,721 

5,5oo,ooo 
10,869,970 
2,588,792 
8,789.555 
107,001 
3,376,479 

2i,i39,i5o 
5,607,234 

3,409,099 


1,0515880,957 


RESUME. 


r,                 „                                                                                 1,051,880,937 

RpcniTES n.  • 

Fonds  transportés  à  l'exercice  1S06,  avec  affectation  aux 

dépenses  departemtnt.-.les  non  soldées  sur  i855 „    "'^„ 

7  1          .    i>               •          ,C'X_                                                                                       .    .  0,001,00/ 

Idem  a  1  exercice  1007 '       '     ^ 

Reste  pour  recette  applicable  à  i8ô5 i,o45,4i6,6a4 

DÉPENSES  de  l'exercice  i855 1,021,082,404 

Excédant  de  recettes  transporté  àrexeicice  1806 24,554,220 
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BUDGET  GENERAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1839. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DES    CBÉDITS 

accordés. 


!'«  Partie.  —  Dette  publique  et  dotations. 


Dette 
consolidée. 


Rentes. 


Î5  p.  100 

4    l/2      p.    100 
4  p.    100 

5  p.  100 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions 

/•Liste  civile 

I  Chambre  des  Pairs 


Dotations. 


*  j  Chambre  des  Députés. 
vLégion-d'Honiicur.    . 


Justice 
et  cultes. 


Affaires 
étrangères. 


Instruction 
publique. 


II«  Partie.  —  Services  généraux. 

Administ.  centrale  de  la  justice. 

Conseil-d'état 

Cours  et  tribunaux 

Frais  de  justice  criminelle.  .  .  . 

Subv,,  aux  fonds  de  retraites.  .  . 

Dépenses  diverses.   .  , 

Administration  des  cultes.  •  .  . 

Culte  catholique 

\  Cultes  non  catholiques 

/Administration  centrale 

y  Service   extérieur 

<  Frais  do  courriers  et  de  service. 

I  Dépenses  diverses 

^Dépenses  secrètes 

/Administration  centrale.  .... 

Services  généraux 

Administrations  académique  et 

départementale 

\  Instruction  générale 

i  Etablissements    scientifiques  et 

I       littéraires •   .  .   . 

\  Souscript.,  publicat,,  enccura- 
\    gemeuts,  secours,  retraites.  ^ 


147,120,265 
1,026,600 


ii',978;765J     •95,9»3,63o 


35,788,000^ 
44,6i6,465] 

10,656,000 , 
9,000,000- 


14,000,000 

720,000 

695,900 

1,617,000 


539,8ooN 
55i,2oo 
14,755,260 
3,822,000  I 
200,000 
45,000  j 
199.589' 
34,25i,ooo 

1.014.000  y 
676,122^ 

4.265.000 1 
1,764,500 

607,078 I 
65o,ooo 
745,625n 
265,000 

965,300 I 
9,048,590  ' 


»^'^97'977  \ 
■Si^jSoo  I 


55,272,465 


80,175,750 


17,032,900 


55,555,849 


7,960,700 


i-5,7J4,99« 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1839. 


DÉSIGNATION  D£S  SERVICES. 


MONTANT 

DBS  CRÉDITS 

accordés. 


/  Administration  centrale. 
Dépen(>es  secrètes. 


j  îjepenfies  sccT«t«s.  .  . . 
\  Lignes  télégiaphiques. 
!  Gardes  nationales. . .  . 


Travaux  pu- 
blics, agricul- 
ture et  com- 
merce. 


Guerre. 


Intérieur.    \  Subvent,  aux  caisses  de  retraite. 

i  Bâtiments  et  monuments 

j  Beaux-arts 

\  Secours  généraux 

\Dépenses  départementales 

^ Aflministranon  centrale ■ 

Agriculture  et   haras ' 

Manufactures  et  commerce. . . . , 
Etablissements  thermaux  et  sani- 
taires   . . . 

(Secours 
Ponts-et-chaussées  et  mines 
Serv.  des départem., secours, etc. 
Subvention  aux  compagnies. . . . 

Administration  centrale 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement  et  justice  militaiie. 
Solde  et  entretien  des  troupes. . . 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  guerre,  retraites. . . . 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Occupation  d'Ancône 

Possessions  françaises  dans  le  nord 

de  l'Afrique 

Administration  centrale 

Solde ,  hôpitaux  et  vivres 

Matériel 

Travaux  hydraul.  et  bâtim.  civils. 
Transports  par  mer  et  cliiourmes. 

Dépenses  diverses 

Service  scientifique 

Service  colonial 

Administration  centrale 

Cour  des  comptes 

Monnaies  et  médailles 

Cadastre 

Frais  de  trésoreiie 

Traitements  des  receveurs  et  des 
paj  eurs 


Marine. 


Finances. 


1,086,000 

1,265, 5go 

919,-00 

1 58,000 

76,766 

i,55o,uoo 

2,5-7,000 

.5,965,000 

63,220,916^ 

607,897 

5,545,000 

5,095,000 

244î5oo 
2,;78,88oj 
44ji^55,ooo| 
56,000 
5oo,ooo 
1,722,100' 
14,195,152 
»7»077.45i 
675,14- J 
148,074,78; 
2,7o5,o52| 
857,000 
5.974,750 
9, 101,000/ 
2,001,7101 
2,659,870! 
79^>946 

52,802,541 

858, 800 

52,067,665 

19,808,000 

4,454,200 

5 1 5,800 

241,000 

821,600 

7,648,892 

6,426,600 

i,i5i,5oo 

252, 5ag 

4., 200,000 

2,600,000  I 

I     5,755,000/ 


74,818,882 


57,480,277 


,238,9i4,4S6 


66,315,957 


20,505,629 
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BUDGET  GEÎWÎIIAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1839. 


DESIGNATION  DES  SEIIVICFS, 


MONTANT 

DFS    CnÉDITS 

accordés. 


m»  Partie, — AdminislraCwn  des  revenus  publics. 


Contributions  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Forêts 

Douanes 

Coutrlbutious  indiiectes 

Tabacs 


Postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'est. 


14,770,100' 
10,6  |4,55o 
/(,.566,2oo 
25,74o,5oo 
2  2,68S,6oi 
23,690,81)1 
22,584,489 
147,011 J 


121,802,0^  ! 


IV*  Pakiie.  —  Remboursements  et  primes. 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contrib.  dir. 

—  sur  produits  indirects  et  divers 

—  d'amendes,  de  saisies,  confiscations,  etc. 
Primes  à  l'exportation  des  marchandises.  .  . 
Escomptes  sur  les  droits  des  sels  et  des  douanes 


58,9  1  a, o85' 
3,566,000 1 
4,5i8,nno 

1  i,5oo,oool 

3,200,000  , 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


58,596,085 


I'«   Paetie.  —  Dette  publique 

Dotations.   ' 

II*  Partie.  —  Services  généraux  des  ministères 

III"  Partie.  —  Administration  des  revenus  publics.    .    . 
IV'  Partie.  —  Remboursemenîs  et  primes 

Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  iSSg.  . 
Dépenses  d'ordre. 


1      .  i  Imprimerie  ro5'ale. 

'' I  Légion- d'Honneur. 


Affaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires 

Guerre Poudres  et  salpêtres.    .    • 

Marine Caisse  des  invalides 

Finances Fabrication  des  monnaies  et  médailles 

Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre.  . 


35i, 561,843 

17,052,900 

534,846,770 

isi,85'î,54i 

58,596,085 


1,005,669,909 


2,278,170 
8,656,698 
25o,ooo 
a.  299,680 
8,182,000 
i,35o,494 


23,017,042 
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BL'BGET  GÉÎVÉRAL  des  Revenus  de  l'Etat  pour  1839. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


directes. 


Enregistrcin 

timbre 
et  donLiines 


Bois  ctpèche. 


Douanes. 


/Foncière 

Contributions  ^'^'■«°""^'*^.^V™"'^"'^'^ 

<  Fortes  et  fenêtres. 

f  Patentes 

vTaxes  de  premier  avertissement. 
^  Droit  d'enregistreiaent,  de  gieffe, 
(  d'hypothèque  ,  et  perceptioni. 
i      diverses 

5*  Droit  de  timbre ,  .  .  .  . 

V  Revenus    et    prix    de   vente    de 

•  i      domaines 

j  Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
'       et   immobiliers  ])rovenant  des 

\     ministères 

f  Produits  d(.'s  coupes  de  bois.   , 
I  Produits  divers  des  lorêts.   .   . 

\  Droits  de  pÊche 

/  Droits  de  douanes ,  de  navigation 

<  et  recettes  diverses 

'  Droits  de  consommation  des  sels. 

Boissons  et  droit  de  fabrication 

des  bières 

Droits  divers  et  recettes  à  diffé- 


Gontributions 
indirectes. 


rents  titres 

I  Produit  de  la  vente  des  tabacs. 
Produit  de  la  vente  des  poudres 
à  feu 

(Produit  de  la  taxe  des  lettres. 
Droit  de  5  p.   loo  sur  les  envois 
d'argent 
Produit  des  places  dans  lesmalles- 
..,„..,„.              postes 

i  Produit  dfs   places  d.ins   les   pa- 

f      quebots 

I  Produit  des  oûlces   étrangers  et 

\     recettes  diverses 

Rétribution  et  droits  universitaires 

Renies  et  domaines  de  l'imiversité •  .  . 


MONTANT 

DES  BECETTES 

présumées. 


261,640,7-0 
55,182,810  i 
39,41  i,8oS  ^ 
56jo53,86oi 


j8i, 148,000 
02,565,000 I 

3,8y7,ooo 


i,55i,ooo 
2q,4i6, 100  ^ 

4, 


845010,000 

44,y56,ooo ' 
81,4/6,000 1 

4,472,000  j 
^7)549)'5oo> 


3S2,y6 1,2^8 

218,961,000 

34,11 6,  ii7 
169,700,000 

2l459l4>O0O 


_  776,000  y 

5,866,000 1 
600,000  f 


4a,552,5oo 


4,466»ooo 
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BUDGET  GÉIVÉRAL  des  Revenus  de  l'Etat  pour  1S39. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

DUS  EECITTKS 

présumées. 


Revenus 
divers. 


VériBcat.  des  poids  et  mesures. 

Taxe  des  bicvcts  d'invention.. . . 

Ressources  locales  des  départ.  . . 
.Pensions  et  rétributions  des  élè- 
ves des  écoles  niilitaiies 

Ancienne  dotation  de  l'hôtel  des 
invalides  de  la  guerre 

Retenue  sur  le  matériel  de  la  ma- 


Revenus  de  divers  établissem.. 
\  Recettes  de  diverses  natures. . . 

Produits  divers  provenant  de  ministères 

Prod,  et  revenus  locaux  d'Alger 
Produits  de  la  rente  de  Tinde. . 
Prélèvements  sur  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépôts   et  consi- 
gnations  

Recouvrements  su;-  prêts  faits  en 
iSôo  au    commerce  et  à  l'in 

dustrie 

Recettes  de  diverses  oiiorines 


Produits 
extraordi- 
naires. 


1,000,000 , 

560. 000 
1 ,5oo,ooo 

713.000 1 

845,400 I 

470,000 
1,062,000 
6o5,ioo'' 


i.(Soo,ooo'' 

1,000,000 


lj2OO,O0O  , 


6,553, 5oo 


1,263,000 


4,800,000 


800,000/ 
I 

Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice   1839.      i,oSo,4>*^6,09i 


598,696 


Recettes  pour  ordre. 

Justice |;"^P."'°^^Î?  '■oy'>>« 

(  Legion-d  Honneur 

Affaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires 

Guerre Direct,  gén.  des  poudres  et  salpêtres. 

IMarine Caisse  des  invalides. , 

Finances Retenue  sur  les  mat.  versées  au  change 

Tfital  des  recef  les  mentionnées  ponr  ordre.  .  . 
RÉSULTAT. 


2,568,000 
8,656,69-8 

25o,000 

2,299,680 

8,182,000 
1,35 0,494 


23,10(5,872 


Les  recettes  présumées  sont  de 1,080,486,091 

Les  dépenses,  de i, 063,669, 95 1) 


Excédant  présiinié  de  recette.  . 


i6,Si6,i52 


90 


APPENDICE. 


t^  rv  i->  t-NCC  00  CD  ciac  00  o  - 


irt  lo  o  to  tv  t^co  oc   Ci  ■ 


r-s  hs  r^  1-^  r^  r-NOO  co  «;  co  Ci  o 


tO     Cl  C.  Cl  O    t-xCO    l^»0    t^-!?   - 
■<*•   t->.GO    Cl«-OtClCTIv«-i 

tx  r^  rv,  t-xoo  co  «5  oo  o  o  «  vj- 

00  o  lO  Cl  Ci  n  Cl<0  vri-  O  K3  lO 
»îj-  o  I^--*  «  ClCO  "  Cl  I^-J*~<S- 

~^  Cl  o  00  ^  —  r^cc  c:    c  vr^  - 

tO  Wî  ■<)■  «  lO    o  "<*■  —  "î  l-O    c.  o 
C5  Cl  Cl  Cl  Cl  OOC    Cl  C    -<    «  ^5»- 


:;iJ  ^ 


43     Cj 

s  i;  s  s 

.  -  -:i  •"■  i;  c  =^  " 
.-  c  —  <3  ^a  >  u 

«  -3  -s    o    u    o    O  -^ 

s  <;  s  ^  '-»  <5  ■vj  o  fc  Q 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {P^  Partie.)  gi 

Cours  des  effets  publics  dans  leurs  principales  variations  en  1838. 


DATES. 


Janvier.        "S 


Février. 


Ma. 


CINQ  POUR  CENT.  TROIS  POUR  CENT. 


Premier 
cours. 


Dernier 

cours. 


18 

36 

Octobre 

1 1 

Novemb. 

27 

10 

ao 

Décemb. 

29 

7 
28 

Jouiss.  du  22  sept.  1857, 


7 

2» 

53 

Avril. 

0 

20 

28 

Mai. 

7 

2J 

5i 

Juin. 

€ 

7 
18 

^9 

Juillet. 

4 

3o 

Août. 

11 

24 
3o 

Septem 

bre   6 

108  oS 

109  65 
109  90 
109  70 

•09  7^ 

^09  75 

109  75 


108  10 

109  55 
109  75 
109  65 
109  60 
109  60 
100  70 


0««3  mars  i858. 
107  60 
107  65 


1,07  20 
1.07  bo 
108  00 

108  4o 

109  20 
1.07  70 

108  25 

109  35 

109  5o 

110  00 

109  95 

110  go 
nu  4o 

'  110  85 
3o 
60 
85 
35 
45 


111 
1 1 1 
m 
m 
m 


107  95 
loS  00 
109  00 

107  55 

108  55 

109  i5 

109  4» 
109  95 

109  95 

110  80 
110  3o 


1 11 
11 1 
111 
111 
1 11 
m 


i5 


55 


Du  2  2  septembre. 


loS  85 

109  45 

109  o5 

109  60 

110  o5 

110  70 

111  10 
110  25 
110  10 


109  95 

109  4o 


loS  80 
109  3o 

108  75 

109  5û 

109  95 
11(1  45 
m  00 

110  i5 

109  90 

110  10 

109  4o 


Prv^mier 
cours. 


Dernier 

cours. 


ACTIONS 
de  la  banque 

DE  FRANCK. 


Jiuiss.  du  22  déc.  1857. 

78  90 

79  70 
79  ^^ 
79  80 

79  75 

79  75 

79  ^^ 


79  70 

80  25 
80  5o 
80  55 

00 
65 


8 
81 

81  95 

Si  25 

8i  3o 

8i  60 


78  90 

79  •'>o 

79  60 

79  70 

79  65 

79  70 

79  65 

79  80 

80  i5 
80  25 
80  25 


81  00 

80  55 

81  80 
81  20 
81  10 
81  65 

du  22  juin  i858. 


80  i5 

80  3o 

80  i5 

80  20 

80  95 

80  95 

81  00 
So  76 
So  75 


80 
80 
80 
Si 
81 


i5 

70 


45 

81  95 

82  20 
81  65 
81  45 


80  80 

So  20 

80  10 

So  i5 

80  90 

80  70 

80  95 

80  70 

So  70 

So  65 

80  80 
So  55 
Si  i5 
8i  4o 
Si  85 
82  10 
Si  60 

81  4o 


dn  22  septcnabre. 
79  85  j  79  90 
78  5o  )  78  4o 


Jouissance 
de  janv.  i85S. 
25|2     5o 
2610 
2620 
263o 
265o 
2657 
265o 

2660 
265o 
î,565 
2660 
2695 
2680 
2700 
2700 
2720 
2755 


2790 
2770 
2600 
Dejuill.  i85S. 

2690 
2610 
263o 
2635 
2640 
265o 


2620 
2620 
2657 
2657 
2690 
2700 
2700 
2730 

2715 


5o 
5o 


2620 
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DOCUMENTS  mSTORIQUES.   {P^  Partie.)  qS 

DÉSIGNATION    ET    VALEUR    DES  PRINCIPALES  MARCHANDISES    IMPORTÉES   ET    EXPORTÉES. 

{Commerce  gênerai.) 

Importations.  Exportations. 

Animaux  vivants 13438,857  10,553,399 

Produits  et  dépouilles  d'animaux.    15^,060,458  54,629,047 

Pêche 17,379,578  3,789,707 

Farineux  alimentaires 22,233,840  18,093,515 

Fruits 25,351,971  6,279,605 

Denrées  coloniales 95,9^6,521  27,001,557 

Sucs  végétaux 35,750,184  13,932,535 

Bois  communs 33,414,888  5,931,004 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer.    106.010,710  20,728,763 
Pierres,  terres  et  autres  fossiles.  .      23,983,755  5,427,474 

Métaux 45,417,789  10,775,101 

Teintures  préparées 29,373,249  10,583,237 

Fils 17,967,474  4,648,422 

Compositions  diverses 6,637,503  24,212,012 

Boissons 1,841,967  62,985,814 

Vitrifications 1,451,780  15,015,813 

Tissus  et  feutres 104,248,554  316,063,205 

Papier  et  ses  applications 2,089,472  13,407,398 

Ouvrages enmatières diverses. .  .      44,344,417  102,586,680 


RÉSUMÉ  DES    IMPORTATIONS    ET    EXPORTATIONS  LES   PLUS   IMPORTANTES,     PAR    PAYS 
DE    PROVENANCE   ET    DE   DESTINATION. 

{Commerce  général.) 

Importations.  Exportations. 

Etats-Unis 117,737.924  98,615,390 

Belgique 85,659,592  47,405,419 

Angleterre 75,672,618  95,071,542 

Royaume  de  Sardaigne 85,408,638  56,454,097 

Espagne 35,94o,614  70,197,538 

Suisse 54,768,728  77,406,047 

Allemagne 43,973,752  35,999,127 

Turquie 21,221,478  10,829,106 

Russie 23,296,630  13,640,682 

Autriche,   y  compris  le  royaume 

Lombardo  Vénitien 6,011,698  5,321,545 

Prusse 18,404,002  7,064,692       , 

Norwége 11, 7 13,241  1,906,614 

Villes  Anséatiques 10,344,032  19,898,974 

Deux-Siciles 18,946,209  11.596,530 

Egypte 3,S92,346  3,149,269 

•Etats  Barbaresques 4,259,817  3,549,242 

Jndes 37,564,658  5,789,729 

Chine 4,869    •  239,238 

Haïti 6,309,202  3,750,742 

Brésil 10,766,201  21,405,902 

Mexique 7,111,974  9,037,652 

Rio  de  la  Plata 5,406,637  6,099,095 

Chili 5,202,316  6,267,032 

Colonies  françaises 64,612,110  61,548,883 

Alger 1,450,915  47,594,684 
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GOUVERNEMENT. —  AD^ilNISTRAÏION   PUBLIQUE  (i). 

(Personnel.) 

CONSEIL    DES    MINISTRES    SECRÉÏAIRES-D'ÉTAT 

AYANT    DÉPARIEMEKT,     Ali    l''    JASVIEK    l858. 


MM. 

Le  comte  Mole  ,  président  du  conseil, 

ministre  des  affaives  ctrainjèrcs. 
Barthe,  garde-des-sceaux,  ministre  de 

lajustice  et  des  cultes. 
Le  comte  de  Montalivet ,  ministre  de 

l'intérieur. 
Lacave-Laplagnc  ,  ministre  des  jinan' 

ces. 


MM. 

Le  lieutenaut-gùneral  baron  Bernard  , 

ministre  de  la  r/uerre. 
Le  vicc-auiiial  llosamel,  ministre  de 

lu  marine. 
Martin  (du  Nord) ,  ministre  du  corn- 

merce,  de  l'uyriculturc  et  des  tra- 

cdu.v  publics. 
Be  Salvandy ,  ministre  de  l'insti-uction 

publique. 


iS  juillet.  M.  Martin  (du  Nord),  ministre,  =:par  intérim  ministre  des  finances. 
2  septembre.  M.  Mole,  ministre,  =  par  inti-rim  ministre  de  Vintérieur. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


20  juin,  M.  le  baron  de  Talleyrand , 
ancien  préfet  et  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  =  pair  de  France. 

13  novembre,  M.  le  baron  de  Saint- 


Didier,  préfet  du  déparlement  de 
Seine  el-Marne ,  =  pair  de  France. 
.  M.  le  vicomte  do  Jessaint,  préfet 
du  département  de  la  Marne,  =  pair 
de  Franco. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


8-9  février.  M.  Flourens,  a  été  réélu  à 

Béziers  (Hérault). 
...  M.  Haguenot,  a  été  réélu  à  Pézénas 

(Hcranlt). 
...   M.   IIouzeau.Muiron,  =  à  Reims 

(Marnej,  en  remplacement  de  M.  de 

Bussiéres,  élection  annulée. 
8-9  ...   M.   Marchand,  =  à  Avesnes 


(Nord),  en  remplacement  de  M.  Tail- 
landier, qui  a  oplé  poi.r  un  autre. 

-10  féiiier.  M.  Jacques  Laffitte,  = 
à  Paris,  6'  arrondissement  ^  eu  rem- 
placement de  M.  Arago,  qui  a  opté 
puur  Perpignan. 

-10  ...  M.  Dussaulx,  =:  à  la  Réole 
(Gironde)  ,    en   remplacement  de 


(1)  Le  signe  =  veut  dire  nommé. 
Ann.hisL  pour  i838.  Jpp. 


n8 


APPENDICE. 

démission- 


M.    Pai  taricn-Lafosse  , 
naire. 

12-13  ...  M.  Dintrans,  =  à  Tarbes 
{  Hautes- Pyrénées  ),  en  remplace- 
ment de  M.  Laporte  ,  démission- 
naire. 

12-13  ...  M.  Chambolle,  —à  Bonr- 
bon-Vendce  {Vendeei ,  en  reinpîa- 
ceiaent  de  M.  /Viexis  de  Jussieu, 
élection  annulée. 

lS-19  ...  M.  iMariell ,  =  à  Libourne 
(  Gironde  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Thiers,  qui  a  opté  pour  Aix. 

22-23  ..■  M.  Lanjuinais,  =  à  Pont- 
Rousseau(Loire-I[iférieure;, en  rem- 
placement de  M.  Billaut,  qui  a  opté 
pour  un  autre. 

23-24  ...  M.  diiQuilio,=  àQu)mperlé 
{ Finistère  ) ,  en  remplacement  de 
M.  ïupiuier,  qui  a  opté  pour  un  au- 
tre. 

26-27  ...  M.  Mathieu,  =  à  Wâcon 
(Saône-et- Loire),  en  remplacement 
de  M.  de  Lamartine,  élu  a  trois 
collèges. 

5-7  mars.  M.  Louis  de  Slaplande.  = 
à  Bergues  (Nord),  en  remplacement 
de  M.  de  Lamartine,  qui  a  opté  pour 
Mâcon. 

7-8  ...  M.  le  général  Paclielu,  =  à 
Châlons-sur-Saône  (Saône-el-  Loire), 
en  remplacement  do  M.  Je  général 
Thiard,  qui  a  opte  pour  un  autre. 

10-11  ...  M.  Gaze,  =^  à  Toulouse 
(Haute-Garonne),  en  rempiaceuient 
de  M.  Je  maréchal  Clausel,  qui  a  opté 
pour  ixhélel. 

2-3  avril.  M.  François  Dele.<.sert,  = 
à  Boulogne  (Pas-de-Calais),  en  rem- 
placement de  M.   Poiiyer,  décédé. 
21-22  ...  M.  Emile  de  Girardin  a  été 
réélu  à  Bourgaaeuf  (Creuse). 

11-12  mai.  M.  Esnaull,  =  à  Arras 
(Pas-de-Calais) ,  en  remplacement 
de  M.  Harlé  père,  dccéde. 


14-17  ...  M.    de  Tracy,  =  à  Laigle 
(Orne) ,  en  rempiacement  de  M.  le 
général  Vaîazé .  décédé. 
12-13  juin.  M.  Berviile,  ~  à  Pontoise 
(Sciae-et  Oise),    en    remplacement 
de  M.  Bouchard,  nommé  conseiller 
référendaire  a  la  cour  des  comptes. 
19-20  ...    M.   Liairerani,  =  à  Bastia 
(Corse),  en  remplacement  de  M.  le 
général  Horace  Sébastian),  élection 
annulée. 
20-ii  auiil.   M.  Lavielle,  nommé  di- 
recteur des  affaires  civiles  au  minis- 
tère de  la  justice ,  a  été  réélu  à  Pau 
(Basses-Py  rénées) . 
4  5  septembre.    M.    Pascalis,    nommé 
avocat  général  a  la  cour  de  cassation, 
a  été  réélu  à  Biignolles  (  V nr). 
1-2  octobre.   M.  de   Lacoste,  nommé 
colonel   d'artillerie,  a  été  réélu  à 
Naiicy  (Mcurllie). 
4-5  ...  M.   le    général    Jacqueminot, 
nommé    lieuter.ant-général ,    a    été 
réélu  à  Paris,  ]«■■  arrondissement. 
7-8  ...   M . Espéroanier,  nommé  colo- 
nel d'arlillcrie  ,  a  été  réélu  à  Nar- 
boiiae  (Aude). 
9-10  ...   M.   Defougéres,  a  été  réélu 

a  Tarascon  (Boucliesdu-lUiône). 
25-26  ...   Jj.   Bresson,  nommé  direc- 
teur de  l'administration  des  forêts, 
a  été  léélu  a  Beniiremont  (Vosges). 
28-29   novembre.  Chasseloup-Laubat, 
nonmié  conseillcr-d'élat,  a  été  réélu 
a  Marennes  (Charente-laferieurej. 
2-3  décembre.  M.  de  la  Plesse.^à  Vitré 
(' IJle  ei-A  ilaine),  en  remplacement 
de  M.  de  Berthois,  nommé  maréchal 
de  camp. 
Ix-b  décembre.  M.    Paie-,  nommé  pro- 
cureur-général à  Coimar,  a  été  réélu 
a  Prades  (Pyrénées  Orientales). 
18-19  ...  M.    Manuel,  =  à   Nevers 
(  Nièvre  )  ,    en    i emplacement    de 
M.  Louis  Boigues,  décédé. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 


22  février.  IVÎM.  Aube ,  ancien  prési- 
dent du  tribunal  decomniercede  Pa- 
ris, et  Beynard,  député  ci  nombre 
■du  conseil  supérieur  du  commerce, 
=  conseiJlers-d'état  en  service  ex- 
traortUiiaiie, 


24  wrti.  M.  de  Las  Cases,  député,  = 
conseiJler-d'état  en  service  extraordi- 
naire ,  avec  autorisation  de  prendre 
pai  t  aux  travaux  des  comités  et  déli- 
bérations du  conseil. 

27  ...  M.  Dunover,  conseiller-d'état 
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en  service  extraordinaire  =  conseil- 
ler-d'ctat  en  service  ordinaire ,  en 
remplacement  de  M.  Thomas,  admis 
à  la  retraite. 

2i  juillet.  M.  Lavielle,  député,  =maî- 
tre  des  requêtes  en  seivice  extraor- 
dinaire. 

30  août.  M.  Petiljean,  auditeur  de  pre- 
mière classe  au  conseil-d'état, ^=maî- 
tre  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire. 


(/™  Partie.)  gg 

^Q  octobre.  M.  de  Chasseloup-Laubat, 
maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire, :=  conseiller-d'état  en  service 
ordinaire. 

...  MM.  Bellon,  ancien  préfet;  Péri- 
gnon  et  Vuillefray,  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire  ,  = 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire. 


PRÉFECTURES. 


20  janvier.  M.  Bart,  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Saint-Gaudens, 
=^  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en 
ren)placement  de  M.  le  comte  deSé- 
gur-d'Aguesseau. 

22  outobrc.  M.  le  baron  Sers,  préffitde 
la  Moselle, =préfet  <!a  dépaiicnient 
de  la  (jironde  ,  en  rempiaceuienl  de 
M.  le  comte  de  Preissac ,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

...  M.  Jayr,  préfet  de  la  Loire,  =r:  pré- 
fet du  département  de  la  Moselle,  eu 
remplacement  de  M.  le  baron  Sers. 

...  M.  Faye,  préfet  de  la  Sarthe.rrjiré- 
fet  du  dép.iitement  de  la  Loire  ,  en 
rcisîplacemenl  de  M.  Jayr. 

...  M.  Thomas,  préfet  de  la  Conéze. 
=  préfet  du  département  de  la  Sai- 
ihe ,  en  remplacement  de  M.   Faye. 

...  M.  Meunier,  préfet  des  Basses-Al- 
pes, =  préfet  du  département  de  la 
Corréze  ,  en  remplacement  de 
M.  Thomas. 

...  M.  de  l'Espée,  ancien  dépnté,  = 
préfet  du  département  du  Gers  ,  en 
remplacemetil  de  M.  Ménard. 

...  M.Auguste  iVlénard.piéfetduGers, 
=  préfet  du  déparlement  de  la 
Creuse ,  en  remplacement  de  M.  De- 
champs,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

...  M.  Léon  Thiessé,  préfet  des  Deux- 
Sévres,=  préfet  du  déparlement  des 
Basses-Alpes,  en  remplacement  de 
M.  Meunier. 

...  M.  Germeau  ,  préfet  de  la  Haute- 
Vienne,  :=^préfet  du  département  de 
l'Oise ,  en  remplacement  de  M.  Bel- 
lon, appelé  a  d'autres  fonctions. 
..  M.  le  baron  Reitauldon,  préfet  de 


1  Aisne,  =r.  préfet  du  département 
de  la  Haute-Vienne,  en  remplace- 
ment de  M.  Germeau. 

,.  M.  Desmousseaux  de  Givré,  sous- 
prefel  de  Dieux,  =  préfet  du  dépar- 
lement de  l'Aisne,  en  remplacement 
de  M.  lienaujdon. 

..  M.  Onfroy  de  Bréville,  préfet  de 
la  Hnute-Garonne,  =:=  préfet  du  dé- 
parlement des  A  osges.  en  remplace- 
ment de  M.  de  Monicaùlt. 

,.  M.  de  Monicaùlt ,  préfet  des  Vos- 
ges .  =  préfet  du  département  de 
l'Eure ,  en  remplacement  de  M  Bé- 
gé. 

,.  M.  Bégé,  préfet  de  l'Ëtire  ,  =  pré', 
fct  du  département  de  l'HéràuU  ,  en 
remplacement  de  M.  Floret. 

.  M.  Floret,  préfet  de  l'Hérault,  == 
préfet  du  dépaiieuient  de  la  Hatrte- 
Gaionne  ,  en  remplacement  tfe 
de  M.  Onfroy  de  Bréville,  appelé  à 
la  préfecture  des  Vosges. 

.  M.  Delon,  sous-préfet  de  Saint- 
Etienne,  =  piéfet  du  département 
de  la  Lozère  ,  en  remplacement  dfe 
M.  Ficury,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

.  M.  Warjot,  sons-préfet  de  Johsac,= 
préfet  du  Tarn,  en  remplacenient  de 
M.  de  Créveeœisr. 

..  M.  Vf.Tuoy  de  Saint-GeorgeS,  sous- 
préfet  de  lA.igenf-sur-Seine,  =iTréfet 
du  département  des  Deux-Sévres,en 
rem.placement  de  M.  Léon  Thiessé, 
appelé  à  la  préfecture  des  Basses- A^ 
pes. 

,. .  M.  Barthélémy,  préfet  de  Saône-et 
Loire ,  =  préfet  du  département  de 
la  Haule-Ssoue ,  ea  ï  emplacement 
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de  M.  Thierry  (Amédée) ,  appelé  à 
d'autres  fonclious. 

...  M.  Delmas,  sousprcfet  de  l'arron- 
dissement deMainers,  =  préfet  du 
j  département  de  Saône-ct-Loiie  ,  en 
remplacement  de  M.  Barthélémy, 
appelé  à  la  prcfeclure  de  la  Haule- 
Saone. 

42  noicmbre.  M.  deBourlon,  maître 
des  requêtes  au  conseil-d'état,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la 


Marne,  en  remplacement  de  M.  de 
Jessainl ,  admis,  sur  sa  demande ,  a 
faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite. 
.  M.  le  \ic!imte  de  (Jerminy,  maître 
des  requêtes  au  conseil-d'état  en  ser- 
vice extraordinaire  ,  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  Seine-et-Mar- 
ne, en  remplacement  de  M.  de 
Saint-Didier,  admis  à  faire  yaloir  ses 
droits  à  la  retraite. 


COUR  DE  CASSATION. 


21  juillet.  M.  Pascalis  ,  ancien  procu- 
reur-général d'Amiens,  directeur  des 
affaires  civiles  au  ministère  de  la  jus- 


tice, =  avocat -général  à  la  cour 
de  cassation  ,  en  remplacement  de 
M.  Jficod,  démissionnaire. 


COURS  ROYALES. 


S  janvier.  M.  Verger,  conseiller  à  la 
cour  royale  d'Aix.  =  président  de 
chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  d'Arlatan-Lauris, 
décédé. 

...  M.  Benoit,  avocat-général  à  la  corn- 
royale  d'Aix,  ^^  conseiller  en  la 
même  cour ,  en  remplacement  de 
iM.  Verger ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

...  M.  Bourgeois,  conseiller  auditeur  à 
la  cour  royale  de  Kouen,=  conseil- 
ler en  la  même  cour ,  en  remplace- 
ment de  M.  Vicquelin,  admis  à  la 
retraite. 

"3  ...  M.  Dauphin,  substitut  du  procu- 
reur-général prés  la  cour  royale  d'A- 
miens, :=::conseiller  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Beraud,  dé- 
cédé. 

30  ...  M.  Dulac,  avocai-général  à  la 
cour  royale  de  Limoges,  =  conseil- 
ler en  la  même  cour ,  eu  remplace- 
ment de  M.  Leborihe  de  Chégurat, 
décédé, 

7  février,  M.  Claparédc.  avocat-géné- 
ral à  la  cour  royak-  de  Montpellier,  = 
président  de  chambre  en  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Rozier, 
admis  j  lareiraitç. 


27  mars.  M.  Demesmay  ("Guy-Etienne- 
Donat),  avocat,  membre  du  conseil- 

•,'  général  du  Doubs,  =  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Besançon,  en  rempla- 
cement de  J\I.  Masson,  décédé. 

...  M.  Piat-Delvial,  conseiller  auditeur 
à  la  cour  royale  de  Grenoble, =con- 
seiller  en  la  même  cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Garnier,  décédé. 

19  avril.  M.  Dufour ,  conseiller  au- 
diteur à  la  cour  royale  de  Metz,  = 
conseiller  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  de  Julvécourt  de 
Saulny,  admis  à  la  retraite. 

30  ...  M.  VaHderwallen  ,  substitut  du 
procureur-général  prés  la  cour  royale 
de  Douai,  ^=  conseiller  en  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Asse- 
lin,  décédé. 

22  mai.  M.  Orbain .  procureur  du  roi 
prés  le  tribunal  de  première  instance 
de  MetZj  =  conseiller  en  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M-  Ru- 
pied,  décédé. 

30  ...  M.  Lemeurj  substitut  du  procu- 
reur-général prés  la  cour  royale  de 
Rennes,  =:  conseiller  en  la  même 
cour,  eu  remplacement  de  M.  Le- 
mercier,  décédé. 

28  juin,   iM.  Callande    de  Claxnecy, 
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conseiller-auditeur  à  la  cour  royale 
de  JÎOHrges,=conseiller  en  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Gal- 
lande  de  Clamecy  père ,  admis  à  la 
retraite. 

17  août.  M.  Pages,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Riom,  =:  président  de 
chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Thévenin,  admis  à 
la  retraite. 

...  M.  Fauché-Prunelle,  président  du 
tribunal  de  première  instance  de 
Vienne,=;Conseiller  à  la  cour  royale 
de  Grenoble,  en  remplacement  de 
M,  Boutoux,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

...  M.  Turquet,  docteur  en  droit,  con- 
seiller de  préfecture  ,  =  idem  de 
Bourges  ,  en  remplacement  de 
M.  Blondet,  décédé. 

27  septembre.  M.  Gueulette,  président 
du  tribunal  de  première  instance 
d'Orléans,=irfem  d'Orléans,  en  rem- 
placement de  M.  Derotte,  admis  à  la 
retraite. 

9  octobre.  M.  Pillot,  substitut  du  pro- 
cureur-général prés  la  cour  royale 
de  Douai, =!V/('m  de  Douai,  en  rem- 
placement de  M.  Baumal,  décédé. 

22  ...  M.  de  la  Segliére,  procureur- 
général  à  Lyon,  :=  procureur-géné- 
ral prés  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
en  remplacement  de  M.  Feuiihade- 
Chauvin,  appelé  à  d'autresfonctions. 

...  M.  Feuilhade-Chauvin,  idem^  Bor- 
deaux, z=idemùc  Lyon,  en  rempla- 
cement de  M.  de  la  Segliére,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

...  M.  Parés,  avocat-général  à  la  conr 
royale  de  Montpellier,  =  idem  de 
Colmar,  en  remplacement  de  M.  Ros- 
sie,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

...  M.  Nadand,  avocat-général  à  la  cour 
royale  de  Lyon,  =  idem  de  Mont- 
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i  pellier,  en  remplacement  de  M.  Flu" 
chaire,  décédé. 

...  M.  Kossie  ,  procureur-général  à 
la  cour  royale  de  Colmar,=premier 
président  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Millet  de  Chevers, 
décédé. 

27  ...  M.  de  Roguier  (Nicolas),  con- 
seiller-auditeur à  la  cour  royale  de 
Nancy,  ^rconseiller  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  de  Roguier 
père,  admis  à  la  retraite. 

2  novembre.  M.  Laborie",  substitut  du 
procureur-général  à  la  cour  royale 
de  Lyon  ,  =  avocat- général  en  la 
même  cour  ,  en  remplacement  de 
M.  Nadaud,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

...  M.  Renard,  procureur  du  roi  à 
Montpellier,  =idem  à  la  cour  royale 
de  Montpellier,  en  remplacement  de 
M.  Parés,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

...  M.  Letendre  de  Tourville,  avocat- 
général  à  la  cour  royale  de  Houen,=: 
conseiller  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Sclot,  décédé. 

...  M.  Forestier,  président  du  tribunal 
de  No;irchAtel,=!c/c?nà  la  courroyale 
de  Jiouen ,  en  remplacement  de 
M.  Biaise,  décédé. 

...  M.  Bouland,  substitut  du  procureuf. 
général  à  la  cour  royale  de  Rouen, 
=  avocat-général  en  la  même  cour, 
en  lemplacement  de  M.  de  Tour- 
ville,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

8  ...  M.  Bujon,  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  Puy,=^con- 
seillcr  à  la  cour  royale  de  Riom,  en 
remplacement  de  M.  Pages,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

...  M.  Innocenli ,  vice-président  du 
tribunal  de  Melz,  r:^  idem  à  la  cour 
royale  de  Metz,  en  vemplacementde 
M.  Paris,  décédé. 


MARINE. 


,3  mars.  M.  de  MogGs,  capitaine  de 
vaisseau,  p^ouvcrneur  de  la  Martini- 
que, =:  contre-amiral. 

2i  jiiillel.  M.  de  Wonrquor  du  Camper, 
gouverneur  prnvisoiic  de  la  Guyane 
iVanraise,  =:  d'-linitivernent  gouver- 


neur de  cette  colonie,  en  remplace- 
ment de  M.  Lnuvont  de  Choisy,  ap- 
pelé à  d'an';:  (\  fond inns. 
l/i  novembre.  M.  Cliarmasson,  capi- 
laine  de  vaisseau,  =-  gouverneur  du 
Sénégal  cl  tii-  ';!'s  dépendances. 
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ARMÉE. 


26  août.  MM.  !e  baron  Deponthon,  flo 
Saint-MiclicI,  Tholost-,  le  marquis 
de  Faudoas,  Heym.es,  Jncqueminot, 
marccbam-de-camp,  =.  lieulenanls- 
Eréncraux. 


25  octobre,  M.  le  baron  Galbois,  maré- 
chal de  camp,=^  lieutenant-général. 

...  M.  Marbot,  maréchal  de  camp,  = 
lieutenant  général. 


CLERGÉ. 


21  eclobre.  M.  [iivel(FrançoisVic(or), 
curé  de  Notre-Dame  de  Versailles, 
=  évêque  de  Dijon. 


...  M,  Dupuch  (Antoine  Adolphe),  prê- 
tre du  diocèse  de  Bordeaux,  =  évê- 
que d'Alger. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


26  orvil.  M.  le  maréchal  Soult,  duc  de 
Daitnalie,  :=  ambassadeuî-  extraor- 
dinaire pour  le  sacre  et  le  coui  onne- 
mcutde  S.  M.  la  reine  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

14  mai.  M.  Charles  Dupin,  pair  de 
France,  conseil! er-d'élat,=directcur 
dos  constructions  navale?. 

21  juillet,  M.  Lavieîic,  député  ,  =  di- 
recteur des  affaires  civiles  et  du 
sceau  au  ministère  de  la  justice,  en 
remplacement  de  M.  Pascalis,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

22  septembre,  M.  Bresson,  intendant 
civil  des  possessions  du  nord  de  l'A- 
frique ,  =directsur  de  l'administra- 
tion des  forêts,  en  remplacement  (la 
M.  Legrand  (de  l'Oise) ,  démission- 
naire. 

13  novembre.  M.le  duc  de  Montebello, 
=  ambassadeur  du  roi  prés  de  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles. 

...  M.  le  baron  Mortier,  =  ambassa- 


deur du  roi  près  la  confédération 
helvétique. 

...  M.  le  baron  de  Bois-le-Comte,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipolentiaiie  du  roiprés  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas. 

...  M.  le  baron  Burignot  de  Varenncs, 
=  envoyé  ■  xtraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  du  roj  près  de  S.  M. 
la  reine  de  Portugal. 

...  M.  Auguste  de  Tallenay,  ministre 
résident  du  roi  près  des  grands-ducs 
de  Mecklenbourg-Scliwerin.  Mcck- 
lenbourg-Strélilz  et  d'Oldenbourg, 
et  des  villes  libres  et  anséatiques. 

12  décembre.  M.  le  maréchal  comte 
Gérard,  pair  de  France, =comman- 
danl  supérieur  des  gardes  nationales 
de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Lobau,  décédé. 

18  ...  1\I.  le  vicomte  Hampon,  =sous- 
chef  de  l'état  major  général  du  com- 
mandant supérieur  des  gardes  natio- 
nales de  la  Seine. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


BELGIQUE. 

Discours  prononcé  par  le  l'oî ,  à  l'ou- 
verture des  cliambres,  le  10  novem- 
bre 1838. 

«  Messieurs , 

»  Les  relations  de  bonne  amilié  que 
j'ai  établies  avec  les  puissances  conti- 
Duenl  à  subsister.  Des  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  ont  été  conclus 
avec  la  B'rance  et  la  Porte  Oitomane. 
Des  négociations  sont  ouvertes  avec 
d'autres  puissances  dans  le  mênie  but  ; 
nous  en  attendons  également  un  résul- 
tat favorable. 

»  Nos  difl'érends  avec  la  Hollande  ne 
sont  point  encore  arrangés  ;  les  droits 
et  les  intérêts  du  pavs  sunt  la  léj^le 
unique  de  ma  politique.  ;  ils  ont  été 
traités  avec  le  soin  qu'exige  leur  impor- 
tance, ils  seront  défendus  avec  pe.'sé- 
vérance  et  courage. 

(Ici  le  roi  est  interrompu  par  des  ap- 
plaudissements unanimes  qui  j^arient 
de  tous  les  bancs  et  de  toutes  les  parties 
delà  salle,  et  qui  se  prolongent  pen- 
dant plus  de  cinq  minutes.) 

Le  roi.  visiblement  ému,  CQntinue 
ainsi  d'une  voix  forte: 

"Tous  serez  immédiatement  saisis 
des  budgets  généraux  de  l'état  pour 
l'exercice  1859.  Les  dév.cloppements 
dont  ils  sont  accompagnés  vous  en  ren- 
dront l'examen  facile. 

»  Des  dépenses  extraordinaires  con- 
sidéraijjes  devront  c^'Otinuer  a  grever 
le  pays  pour  conserver  nos  forces  mili- 
taires sur  un  pied  convenable.  Cepen- 
dant, Messieurs,  il  ne  vous  est  proposé 
pour  le  moment  aucune  charge  nou- 
velle. 


»  Rien  n'est  changé  dans  la  force  nu- 
mérique et  la  position  de  l'armée  qui 
menace  notre  frontière  du  nord  ;  l'état 
de  notre  armée  doit  aussi  demeurer  le 
même. 

»  Les  troupes  coniinucnl  à  mériter, 
par  leur  discipline  ,  leurs  progrés  dans 
les  manœvres  et  le  bon  esprit  qui  les 
anime,  notre  approbation  et  notre  sol- 
licitude. Les  réunions  annuelles  dans  les 
camps  exercent ,  à  cet  égard  ,  la  plus 
salutaire  influence. 

»Dans  les  garnisons  ,  l'instruction  , 
la  san'.é  et  le  bien-être  du  soldat  sont 
l'objet d?  soins  conslans. 

»  La  dernière  session  a  doté  l'armée 
de  deux  lois  impatiemment  attendues 
et  accueillies  avec  empressement.  Celle 
qui  concerne  les  pensions  militaires  a 
paru  susceptible  d'une  application  plus 
étendue  ;  un  projet  supplémentaire 
sera ,  en  conséquence,  soumis  à  vos  dé- 
libérations. 

»  Il  en  sera  de  même  d'une  partie  do 
la  nouvelle  législation  militaire ,  dont 
la  rédaction  a  été  confiée  à  une  com- 
mission spéciale. 

»  Mon  gouvernement  a  fait  usage  de 
la  loi  du  25  mai  dernier ,  par  laquelle 
il  était  autorisé  à  contracter  l'emprunt 
pour  la  continuation  des  travaux  du 
chemin  de  fer.  Cet  emprnnt,  conclu  à 
un  taux  favorable,  a  consolidé  le  crédit 
national  et  raffermi  la  confiance  publi- 
que. 

fja  cherté  des  blés  avait  alarmé  les 
consommateurs  ;  mais  les  renseigne- 
ments recueillis  sur  les  j^roduits  de  nos 
récoltes  sont  de  nature  à  dissiper  les 
craintes. 

r>  Des  efforts  multipliés  sont  dii  igés 
vers  l'amélioration  et  l'extension  de 
l'agricullure,  du  commerce  et  de  l'in- 
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dustrie  ;  ils  contribuent  à  répandre  l'ai- 
sance dans  les  diverses  classes  des  ha- 
bitants et  à  cimenter  la  concorde. 

n  La  culture  des  arts  conlinae  à  s'é- 
tendre. Les  succès  obtenus  par  les  ar- 
tistes di>tingué3  qui  honorent  la  patrie 
lesréconipensent  de  leurs  travaux. 

1  Les  encouragements  que  vous  avez 
votés  pour  la  construction  des  navires 
etpour  la  pêche  ont  donné  des  dévelop- 
pements à  cette  branche  importante  de 
la  richesse  nationale. 

»  Xos  mo\ens  de  communication  s'a- 
méliorent et  se  complètent  ;  les  tra- 
vaux publics  de  tout  génie  ont  reçu  une 
vive  impulsion  ;  partout  les  communes 
et  les  provinces  joignent  leurs  efforts  à 
ceux  de  l'Etat. 

"  Une  grande  partie  de  la  tâche  que 
le  gouvernement  a  acceptée  en  vous 
proposant  de  décréter  un  système  de 
chemins  de  fer  est  accomplie:  la  nou- 
velle administration  qu'exige  l'oxploi- 
tation  des  liâmes  livrées  a  la  circulation 
est  constituée  ;  les  éludes  et  les  travaux 
se  poursuivent  avec  ensemble  et  acti- 
vité. 

»  Une  expi'Tience  de  quelques  aimées 
vous  a  servi  ,à  ami'liorer  notableinenl , 
par  une  loi  récente,  l'org^aulsation  du 
jury  en  matière  de  répression. 

». l'appelle  votre  attention.  Mes- 
sieurs ,  sur  les  projets  de  lois  destinés  à 
régler  la  compétence  judiciaire  et  la 
circonscription  cantonnale.  La  discus- 
sion de  ceslois  est  d'autant  plus  urgente, 
qu'elles  tiennent  en  suspens  l'organisa- 
tion définitive  des  tribunaux  de  paix. 

sLa  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  duel ,  déjà  adopté  par  le  fénat,  n'est 
pas  moins  urgente  :  cette  loi  et  une 
nouvelle  loi  sur  les  injures  cl  les  diffa- 
mations, dont  le  projet  vous  sera  pré- 
senté pendant  la  session  actuelle,  pro- 
duiront, je  l'espère,  un  effet  salutaire, 
et  préviendront  le  retour  de  fâcheux 
excès. 

«  L'œuvre  de  l'amélioration  des  pri- 
.  sons  se  poursuilavec  persévérance.  Un 
projet  de  loi  vous  sera  incessamment 
présenté,  pour  l'établissement  d'un 
pénitencier  spécial  pour  les  jeunes  dé- 
linquants. 

»  Les  institutions  de  bienfaisance  ont 
reçu  de  nombreux  encouragements  : 
des  subsides  ont  été  accordés  aux  di- 
vers instituts  de  sourds-muets  et  d'a- 
veugîes,  et,  en  gtueial,  aux  établi5!.e- 


ments  destinés  à  soulager  la  véritable 
indigence.  Le  régime  des  maisons  d'a- 
liénés est  sur  le  point  de  subir  une 
réforme  salutaire  ;  les  conseils  provin- 
ciaux se  sont  montrés  animés  des  meil- 
leures intentions  à  cet  égard  ,  et  le 
gouvernement  ne  négligera  aucun 
moyen  de  seconder  les  améliorations 
dont  l'urgence  est  si  généralement  re- 
connue. 

»  L'émulation  pour  l'instruction  et 
l'éducation  de  la  jeunesse  produit 
d'heureux  résultats. 

»  La  loi  sur  l'instruction  primaire  et 
moyenne,  des  améliorations  à  la  législa- 
tion sur  l'enseignement  supérieur  qui 
vous  seront  proposées,  et  |ilusieurs  au- 
tres |)rojets  d'une  haute  importance, 
vont  être  l'objet  de  vos  travaux. 

»  L'activité  que  vous  avez  su  imprimer 
5  vos  délibérations  rendra  la  !!cssion 
dans  laquelle  vous  entrer  profitable  au 
pays  ,  en  le  dotant  des  lois  importan'es 
qu'il  attend  encore.  (]'cst  aitisi,  ÎNIes- 
sieurs,  que  vous  vous  assurerez  de  nou- 
veau sa  recouuaissance  ,  et  que  vous 
répondrez  à  ma  vivo  sollicitude  pour 
tout  ce  qui  peut  augmenter  son  bien- 
être  mora!  etmaiériel.  » 

CONVF.NTio?»  de  commerce  cl  de  naviffa- 
iLm  coiK  lue  et  signée,  le  22  septem- 
bre 1838 ,  entre  la  Belgique  et  la 
France. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  d'une 
part,  et  .Sa  Majesté  le  roi  des  Français 
d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  de 
faciliter  et  d'étendre  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les 
deux  |)ays ,  et  convaincus  qu'un  des 
moyens  les  plus  propres  à  réaliser  ce 
vœu  est  d'abaisser  et  d'égaliser,  autant 
que  possible,  les  droits  à  percevoir  sur 
les  pavillons  respectifs,  ont  résolu  de 
régler  par  une  convention  cette  matière 
importante,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  : 

■>  Sa  Majesté  le  roi  des  Uelges ,  le 
sieur  Charles-Amé-Joseph  comte  Le- 
hon,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  prés  la  cour  de 
France  ,  ofBcier  de  l'ordre  royal  de 
Léopold,  grand-ofllcier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur,  grand'croix 
de  l'ordre  de  Charles  III  d'?:sp3gne  , 
décoré  de  la  croix  de  Fer. 

»Et  le   sieur  Jeau-Baplisle   Smils, 
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membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants de  la  Belgique,  directeur  pour  les 

all'airesdu  commerce  ei  de  l'induslrie 

au  dcpartemenl  de  l'intérieur  et  des 

afTaircs étrangères  de  Belgique,  clicva- 

lier  de  l'ordre  ro)'al  de  Léopold; 
«Et  sa  majesté  le  roi  des  Français  , 

le  sieur  Mathieu-Louis  comte   Mole  , 

pair  de  Fratice,  graud'croix  de  l'ordre 

royal  de  la  Légion-d'Honneur.  grand' 

croix  de  l'ordre  royal  de  Belgique,  son 

ministre  secrétaired'état  au  déparle- 
ment desaflaires  étrangères,  président 

du  conseil  des  ministres,  etc.,  etc. 
»  Lesquels,  après  s'être  communiqué 

leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 

et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les 

articles  qui  suivent  : 

»  Il  y  auraplcine  et  entière  liberté  de 

commerce  et  de  navigation  entre  i«s 

habitants  des  deux  royaumes;    ils  ne 

paieront  point,  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  induitrie  ,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  états ,  soit  qu'ils  s'y  établis-^ent , 
soit  qu'ils  y  rè.sident  temporairement, 
desdroits,  taxes  on  impôt?,  sous  quel- 
que dénomination  ((ue  ce  suit,  autres 
ou  plus  élevés  (iric  ceux  qui  se  perce- 
viom  sur  li's  iialioisaux,  el  If  s  prlvili!- 
ges,  immunilès  et  autres  faveurs  quel- 
conques dont  jouis?eiit ,  eu  matière  de 
commerce,  les  citoyens  de  l'un  desdeux 
états,  seront  communsà  ceuxde  l'autre. 
•  Art.  2.  Les  navires  français  n'ac- 
quitteront dans  les  ports  de  Belgique , 
.soit  à  l'entrée,  soit  ii  la  sortie,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur 
destination,  d'autres  ni  dp  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  do 
pilotage,  de  quarantaine  ,  ou  autres  de 
même  nature,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  f;nc  ceux  dont  seront 
]iassibles  les  navires  nationaux  venant 
de.i  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  des- 
tination. 

Art.  .3.  Far  récip.'ocilé,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  convienne  à  !a  Belgique  d'exemp- 
ter ses  propres  navires  de  tout  droit  de 
tonnage,  commo  la  France  le  fait  pour 
lessions,  lesnavirps  belges,  de  quelques 
ques  ports  qu'ils  viennent,  paieront  en 
France  les  mêmes  droits  de  tonnage 
([ue  les  navires  finncais  auront  à  payer 
en  Belgique,  conformément  à  l'art.  2 
ci-dessus,  ils  seront  d'ailleurs  assimiles 
aux  navires  français  pour  tous  les  autres 
droits  éoumérés  dans  l'arlicle. 


100 
»  Les  exceptions  au  traitement  na- 
tional qui  atteindraient  en  France  les 
navires  français  venant  d'ailleurs  que  de 
Belgique  ou  allant  ailleurs  qu'en  Bel- 
gique, seront  communes  aux  navires 
belges  faisant  les  mêmes  voyages ,  et 
cette  disposition  seia  réciproquement 
applicable  en  Belgique  aux  navires  fran- 
çais. 

"Art.  4.  Les  marchandises  de  toute 
nature,  directement  importées  de  Bel- 
gique en  France,  sous  pavillon  belge  , 
ne  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée  que  si  elles  étaient  im- 
portées sous  pavillon  français. 

»  Et  réciproquement,  les  marchandi- 
ses de  toute  nature  directement  impor- 
tées de  France  en  Belgique,  sous  pa- 
villon français,  n'acquitteront  d'autres 
ni  déplus  forts  droits  que  les  marchan- 
dises semblables  importées  sous  pavil- 
Ion  belge. 

»  Art.  5.  Les  marchandises  de  toute 
nature  qui  seront  exportées  de  Belgi- 
que par  navires  fiançais,  ou  de  Fran^ce 
par  navires  belges,  pour  quelque  desti- 
nation (jue  ce  soit ,  ne  seront  pas  assu- 
jetties à  d'autres  droits  ni  formalités 
de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées 
parnrivircsnatiouaux,  et  cilesjoiiiront, 
sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toute 
prime  du  restitution  de  droit  ou  autre 
faveur  qui  sont  ou  seront  accordées, 
dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  navi- 
gation nationale. 

»  Art.  6.  11  ne  sera  perça  aucun  droit 
autre  que  ceux  de  magasinage  et  de  ba- 
lance sur  les  marchandises  importées 
dans  les  entrepôts  de  l'un  des  deux 
royaumes  par  les  navires  de  l'autre,  en 
attendant  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en  consommation. 

"  Art.  7.  Les  navires  français  et  bel- 
ges pourront  conserver  à  leur  bord , 
dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre 
royaume  ,  les  parties  de  cargaisons  qui 
seraient  destinées  pour  nu  pays  étran- 
ger, pourvu  que  cette  destination  soit 
explicitement  énoncée  au  manifeste,  et 
sauf  l'accompiissement  des  conditions 
imposées  par  les  législations  respec- 
tives. 

n  Art.  S.  Les  navires  d'un  dos  deux 
états  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre 
en  relâche  forcée ,  seront  exempts  de 
tous  droits,  tant  pour  le  navire  que  pour 
le  chargement,  s'ils  n'y  fout  aucune  opé- 
ration ds  commerce,  pourvu  que  laaé- 
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cessité  de  la  relâche  soît  légalement 
constatée  et  qu'ils  ne  séjournent  pas 
dans  le  port  plus  long-temps  nue  ne 
l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâ- 
che. 

»  Art.  9.  Les  consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer  .  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins 
qui  auraient  déserté  des  jjàtiments  de 
leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresse 
roat  par  écrit  aux  autorités  locales 
compéienles.  et  justifieront,  par  l'exhi- 
bition des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  ,  si  le  navire  était 
parti,  par  copies  des  deux  pièces  due- 
ment  cerlifiées  par  eux,  que  les  hom- 
mes qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudil  équipage.  Sur  celie  demande 
ainsi  justifiée .  la  remise  ne  pourra  leur 
êlre  refusée.  Il  leur  sera  donné  de  plus 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recher- 
che, saisie  et  arrestation  desdits  déser- 
teurs ,  qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  pri';ons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  ries  rousuls , 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  seprcsentait 
pas  dans  un  délaide  trois  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'arrestation  .  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause.  Il  est  entendu  que  les  marins 
sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu 
sont  exceplr^i-de  la  présente  disposition, 

»  An.  10.  Toutes  les  opérations  re- 
latives au  sauvetage  des  navires  fran- 
çais naufrages  sur  les  côtes  de  Belgique 
seront  dirigées  par  les  consulats  de 
France,  et  réciproquement  les  consuls 
belges  dirigeront  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  France. 

"L'intervention  des  autorités  locales 
aura  lieu  dans  les  deux  pays  pnur  main- 
tenir l'ordre,  garantir  ies  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution 
des  dispositions  à  observerpour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 
En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
consuls  et  vice-consuls,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés. 

»I1  est  convenu  ,  de  plus,  que  les 


marchandises  sauvées  ne  seront  tenu  es 
à  aucun  droit  de  douanes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation intérieure. 

»  Art.  H.  En  tout  ce  qui  concerne 
le  droit  de  douane  et  de  navigation  , 
les  deux  hautes  parties  contractantes 
promettent  réciproquement  de  n'ac- 
corder aucune  faveur,  privilège  ou 
immunité,  a  un  autre  état,' qu'il  ne  soit 
aussi  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs,  gratuitement,  si  la  conces- 
sion en  faveur  de  l'autre  état  est  gra  - 
tuite,  et  en  donnant  la  même  compen- 
sation ou  l'équivalent,  si  la  concession 
a  été  conditionnelle. 

D  Art.  12.  La  présente  convention 
sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  a  dater 
du  jour  de  la  publication,  etau-dalà  de 
ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois,  après  que  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes  aura  annoncé  à  l'au- 
tre son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets  .  chacune  d'elles  se  réservant  le 
droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  décla- 
ration à  l'expiration  des  dix  ans  sus- 
mentionnés ;  et  il  est  convenu  qu'après 
les  douze  mois  de  prolongation  accordés 
de  part  et  d'autre,  cette  convention  et 
toutes  les  stipulations  y  renfermées  ces- 
seront d'être  obligatoires. 

»  Art.  13.  Les  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  seront  échangées  à 
Paris  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus 
tôt  si  faii  î  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

..  Fait  à  Paris,  en  double  original ,  le 
vingt'deuxième  jour  du  mois  de  sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
trente-huit. 

»(L.  S.)  Comte  Le  Hon. 
»  Smits. 

a(L.   s.)  MOLÉ.» 


HOLLANDE. 

Discouns  prononcé  par  le  roi .  à  Cou- 
vertxirc  de  la  session  des  Eials-géné- 
7~atta-,  le  15  octobre  1S3S. 

»  Nobles  et  puissants  seigneurs, 

»  Il  est  satisfaisant  pour  mon  cœur 
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paternel  de  me  voir  dans  cette  assem- 
blée solennelle,  pour  la  première  fois , 
accompagné  par  mon  bien  aimé  petit- 
fiisaîné,  leprince  héréditaire  d'Orange, 
auquel  j'ai  accordé  .  à  sa  majorité,  de 
siésfpr  au  conseil-d'état. 

»  Mes  relations  d'amitié  avec  les  puis- 
sances étrangères  n'ont  point  éprouvé 
de  changemeuts  depuis  votre  dernière 
session. 

»  J'attends  encore  h  réponse  à  la  dé- 
claration remise,  au  printemps  dernier, 
de  ma  part,  aux  plénipotentiaires  des 
cours  d'Autriche  ,  de  France  ,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  à  Londres,  et  destinée  à  ame- 
ner un  arrangement  final  des  suilfs  de 
l'insurrection  belge.  Je  continue  à 
nourrir  l'espoir  que  cette  déclaration, 
fondée  sur  les  résolutions  antérieures 
des  puissances,  et  quia  également  ob- 
tenu l'assentiment  unanime  des  états- 
généraux  ,  produira  une  issue  compa- 
tible avec  l'honneur  et  les  vrais  intérêts 
du  peuple  néerlandais. 

«Les  traités  conclus  l'an  dernier 
avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
répondent  au  but  qu'on  s'en  était  prô- 
nais. Des  négociations  pour  régler  les 
relatianscpmmeicialpsdc  la  Néerlande 
avec  les  Eta(s  de  l'Union  des  douanes 
allemandes,  sont  actuellement  enta- 
mées. 

»  L'administration  intérieure  conti- 
nue à  se  distinguer  par  l'ordre  et  la  ro- 
gulaiité.  Nonobstant  un  hiver  long  et 
rigoureux  ,  qui  a  nui  à  quelques  fruits 
de  la  terre  ,  l'état  de  l'agriculture  est 
géuéralcment  favorable.  Il  règne  une 
activité  extraordinaire  dans  les  princi- 
pales fabriques. 'Des  capitaux  considé- 
rables ont  circulé  dans  la  navigation  et 
le  commerce,  tandis  que.  les  pèches 
ont  donné  d'abondants  résultats. 

"On  ne  perd  pas  de  vue  la  cosilinua- 
tion  des  grandes  voies  de  communica- 
tion. 

»  L'état  des  affaires  de  nos  possessions 
d'outremer  est  satisfaisant.  La  nou- 
velle organisation  dans  ces  pays  conti- 
nue à  répondre  à  notre  allente.  A  Su- 
matra, noire  autorité  s'est  de  plus  en 
plus  consolidée  par  la  prise  de  Boujol. 
L'armée  des  Indes  a  donné  à  cette  oc- 
casion des  preuves  nouvelles  de  cou- 
rage el  de  persévérance. 

i>  Les'dépenses  de  l'Etal  sont  constam- 
ment couvertes  par  les  revenus.  La  si- 
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tuation  florissante  des  différentes  bran- 
ches du  bien-être  national  assure  la  per- 
ception régulière  des  contributions. 

«Le  crédit  public  se  maintient,  et 
l'extension  plus  grande  donnée  par 
moi  à  la  banque  des  Pays-Bas  appor- 
tera une  nouvelle  vie  au  crédit  et  au 
commerce  en  général. 

»  Les  lois  du  budget  qui  seront  sou- 
mises en  temps  opportuns  à  VY.  >FÎV. 
PP.,  et  la  Cxation  des  moyens  destinés 
à  pourvoir  aux  charges  que  font  pe- 
ser sur  le  royaume  les  circonstances 
extraordinaires,  formeront  une  partie 
importante  de  vos  délibérations. 

S'il  ne  peut  être  proposé  celte  fois 
encore  un  allégement  de  charges  ,  je 
me  réjouis  néanmoins  qu'il  soit  possi- 
ble de  faire  face  à  tous  lés  besoins,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  imposer  de 
nouvelles  à  mes  sujets  bien-aimés  ,  et 
qu'il  y  ait  espoir  de  pouvoir  préparer 
â  cet  égard,  une  diminution  ultérieure. 

«Nobles  et  puissants  seignçTirs  !  le 
sentiment  des  devoirs  importants  qui 
reposent  sur  nous  se  réveille  derechef 
en  ce  jour.  Votre  zèle  et  votre  sagesse 
trouveront  une  occasion  de  se  mani- 
fester de  nouveau.  Je  compte  sur  votre 
concours  en  tout  ce  qui  peut  contribuer 
aubonheur  du  pays  el  du  peuple.  Veuille 
le  tout -puissant  bénir  a  cet  effet  nos  ef- 
forts réunis,  me  fortifier  et  m'er.cou- 
rager  dans  la  douleur  que  je  ne  cesse 
de  ressentir  de  la  peite  cruelle  dont  il 
lui  a  plu,  dans  sa  sagesse,  de  m'afiliger 
si  profondément!  » 


AUTRICHE. 

Lettre  de  l'empereur  à  l'arckidiic  vke- 
roi ,  contenant  décret  d'amitiatic. 

«  A  l'occasion  de  mon  couronnement 
dans  le  royaume  lombardo-vénilien  j'ai 
jugé  convenable  de  décider  ce  qui 
suit  : 

»  1°  Je  fais  grâce  du  reste  de  la  peine 
à  tous  les  individus  appartenant  au 
royaume  qui  ont  été  soumis  à  une  ins- 
qtiisîzione  (procès)  pour  crime  d'étal,  et 
qui  se  trouvent  présentement  en  lieu 
de  punition  ; 

"S"  Je  veux  que  les  inquiaizioni  qui 
pour  machinations  politiques,  se  trou- 
vent encore  pendantes  devant  les  tri- 
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bunaux  de  ce  royaume  contre  des  in- 
dividus qui  sont  dans  mes  élats,  soient 
enticrenient  annulées  et  qu'elles  ne 
soient  plus  continuées  à  l'avenir  pour 
tout  acte  antérieur  à  ma  présente  réso- 
lution; 

M  S°  Les  individus  de  ce  royaume  qui, 
ayant  été  enveloppés  et  conipromis  dans 
des  machinations  politiques  contre  la 
sûreté  de  l'état,  avaient  été  relégués 
dans  des  lieux  expressément  désignés  , 
devront  être  immédiatement  mis  en 
liberté  ; 

v!x"  Je  veux  que  tous  les  precetti 
•politiques  imposés  jusqu'aujourd'hui 
soient  supprimés; 

»  ô"  Les  émigrés  politiques  apparte- 
nant au  royaume  lombardovéuitien  , 
qui  désireront  rentrer  dans  leur  patrie, 
pourront  profiler  des  dispositions  du 
paragiaphe  2.  Ils  devront  cependant 
en  faire  la  demande  et  attendre  fa  ré- 
ponse que  je  jugerai  convenable  de 
faire  à  chaque  demande,  selon  l'intérêt 
de  la  chose  publique  ;  et  en  confor- 
mité de  mes  intentions  paternelles,  je 
permets  qu'on  accorde  aux  émigrés  po- 
litiques qui  ne  voudraient  pas  rentrer  , 
l'autorisation  de  demeurer  à  l'étian- 
ger,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la  demande 
dans  les  formes  régulières. 

6°  Les  demandes  pour  rentrer,  ainsi 
que  celles  pour  obtenir  l'autorisation 
de  rester  a  l'étranger .  devront  être 
présentées  parles  émigrésdans  l'espace 
d'une  année,  a  partir  du  jour  de  la  pu- 
blication de  ma  présente  résolution; 
ce  terme  écoulé,  ceux  qui  n'auront  pas 
fait  de  demande  seront  traites  selon  les 
lois  en  vigueur. 

"En  vous  communiquant  cette  réso- 
lution, je  vous  invite  à  prendre  immé- 
diatement les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'elle  obtienne  son  accomplisse- 
ment prompt  et  entier. 
jj  »  Milan,  G  septembre  1838. 

o  Fkrdina.nd  [maniL  propria.)» 


Iv.s.ut  conclu  entre  l'Autriche  et  V An- 
gleterre. 

Entre  S.  M.  Apostolique  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  l;i  Crnnde- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  il  a  été  cop.cIu, 
le  3  iuillet  dç  cette  annéCj  un  nouveau 


traité  de  commerce  et  de  navigation, 
ainsi  que  l'acte  de  ratification  par  lequel 
ledit  traité  a  été  confu-mé  à  J.Iilan  le 
14  septembre  dernier.  Au  nom  de  la 
très -sainte  Trinité.  S.  M.  l'empereur 
d' .Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, et  S.  M.  la  reine  des  royaumes- 
unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, animés  du  désir  d'augmenter  les 
relations  de  commerce,  etc.  Les  minis- 
tres plénipotentiaires,  savoir  :  au  nom 
de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  le 
prince  de  Metternich-V/inneburg;  et 
au  nom  de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre 
et  d'Irlande,  l'honorable  sir  Frédéric 
James  Lambs,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Apostolique,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs  ,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la 
ratification  du  présent  traité,  les  navires 
des  deux  puissances,  à  leur  entrée  dans 
les  port»  et  à  leur  sortie  des  ports  res- 
pectifs des  deux  puissances  contractan- 
tes, ne  paieront  aucuns  autres  droits  que 
ceux  auxquels  sont  soumis  ou  seront 
soumis  à  l'avenir  les  navires  nationaux 
de  chacune  des  deux  puissances. 

Art.  2.  Toutes  les  productions  des 
Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'.Autriche,  y 
compris  celles  qui  sont  exportées  au 
nord ,  sur  l'Elbe ,  et  à  l'est ,  sur  le  Da- 
nube, et  qui  pourraient  être  introduites 
dans  les  ports  de  S.  i\L  la  reine  du 
royaume-uni ,  ainsi  que  toutes  les  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  du 
royaume  de  la  Grande-rîrctagne,qui  se- 
ront importées  dans  les  poiis  de  .S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  jouiront  des 
mêmes  privilèges  et  immunités,  et  ré- 
ciproquement. 

Art.  3.  Tous  les  objets  qui  ne  sont 
pas  des  produits  de  sol  et  de  l'industrie 
des  domaines  des  deux  puissances  con- 
tractantes., mais  qui  sont  importés  d'une 
manii-re  régulière  des  ports  de  l'Autri- 
che dans  ceux  du  royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Irlande,  de  Malte, 
de  Gilbratar  et  des  autres  possessions  de 
S.M.lîritannique.nesont  tenus  de  payer 
que  les  mêmes  droits  qu'ils  auiaient  à 
acquitter  s'ils  étaient  importés  sur  des 
bâtiments  anglais,  S.  M.  liritannique 
accorde  par  le  présent  traité  .  au  com- 
merce cl  à  la  navigation  de  l'Autrichp," 
les  ava:uagcs  qui  ont  été  assures,  pir 
les  dcnx  actes  du  parlement  du  2S  aoiit 
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1833,  aux  navires  et  aux  productions  du 
royaume-uni  et  de  ses  possessions  ,  et 
ceux  dont  jouissent  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  /(.  Tous  les  bâtimens  autrichiens 
qui  sorltiHl  des  ports  du  Danube,  jus- 
qu'à celui  de  Galacz  inclusivement, 
ainsi  que  leurs  cargaisons,  pourront  se 
rendre  directement  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  et  dans  toutes  les  posses- 
sionsde  S.  M.  Britannique,  comme  s'ils 
venaient  directement  des  ports  de  l'Au- 
triche. El  réciproquement,  tous  les  bâ- 
timens anglais,  ainsi  que  leurs  cargai- 
sons ,  seront  reçus  dans  les  ports 
autrichiens,  ou  en  sortiront,  avec  les 
mêmes  immunités  que  les  navires  autri- 
chiens. 

Art.  5.  Attendu  que  les  navires  an- 
glais venant  en  ligne  directe  des  autres 
pays  pourront  entrer  dans  les  ports  au- 
trichiens, suivant  la  teneur  du  présent 
traité  ,  sans  payer  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis  les  navi- 
res autrichiens ,  les  productions  du  sol 
et  de  l'industrie  des  parties  de  l'Asie  et 
de  l'Afrique  comprises  dans  l'intéiietir 
du  détroit  de  Gibraltar,  et  qui  su  ren- 
dront en  droite  ligne  dans  les  ports  de 
l'Autriche  ,  et  de  la  directement ,  dans 
des  navires  autrichiens,  dans  les  ports 
de  l'Angleterre,  jouiront  des  mêmes 
avantages  que  si  ces  produits  avaient  été 
importés  par  des  bâtiments  anglais  dans 
les  ports  autrichiens. 

Art.  0.  Toutes  les  marchandises  et 
articles  de  commerce  qui ,  d'après  les 
dispositionsduprésent  traité,  ou  d'après 
les  prescriptions  et  ordonnances  en  vi- 
gueur dans  les  Etats  intéressés,  seraient 
importés  dans  ces  Etats  ou  exportéssous 
pavillon  anglais  ou  sous  pavillon  autri- 
chien, seront  soumis  aux  mêmes  droits, 
soit  que  l'importation  ait  lieu  sur  des 
navires  de  l'autre  puissance,  soit  qu'elle 
ait  lieu  sur  des  navires  nationaux  ,  et 
toutes  ces  marchandises  et  articles  de 
commerce  dont  l'exportation  des  ports 
des  deux  Etals  est  autorisée,  jouiront 
des  mêmes  primes  et  avantages,  que 
l'exportation  ait  lieu  sur  les  navires  de 
l'une  ou  de  l'autre  puissance. 

Art.  7.  Toutes  les  marchandises  in- 
troduites .  déposées  ou  emmagasinées 
dans  les  ports  de  l'une  des  puissances 
contraclanies,  seront,  si  elles  ne  sont  li- 
vrées à  la  consommation  JQtérieure , 
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soumises,  lors  de  la  réexportation,  aux 
mêmes  droits. 

Art.  8.  Les  gouvernements  des  deux 
Etats  s'engagent  à  ne  pas  rechercher 
l'origine  des  produits  introduits  dans 
les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  nation. 

Art.  9.  Quant  au  commerce  avec  les 
Indes-Orientales  sur  les  navires  autri- 
chiens, la  reine  de  la  Grande  Bretagne 
accorde  aux  sujets  autrichiens  tous  les 
droits  et  privilèges  actuels  et  futurs  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ,  mais  en  se 
soumettant  aux  mêmes  conditions  et 
prescriptions  légales. 

Art.  10.  Le  présent  traité  ne  s'appli- 
que point  à  la  navigation  et  au  com- 
merce des  côtes  entre  les  ports  du  même 
Etat  contractant  sur  des  navires  de 
l'autre  Etal ,  en  tant  qu'il  s'agirait  du 
transport  de  passagers  et  d'articles  de 
commerce  ;  car  celte  navigation  et  ce 
commerce  sont  réservés  aux  nationaux. 

Art.  H.  Les  vaisseaux  et  les  sujets 
des  deux  parties  contractantes  jouiront 
réciproquement,  en  vertu  du  présent 
traité,  de  tous  les  droits,  prérogatives 
et  privilèges  dans  les  ports  et  possessions 
respectifs  dont  jouit  le  commerce  et  la 
navigation  des  nations  les  plus  favori- 
sées; car  le  but  du  traité  est  d'assurer 
dans  leur  plénitude,  aux  navires  et  su- 
jets autrichiens  dans  le  royaume-uni  et 
dans lespossessionsbritanniques, tous  les 
avantages  pour  le  commerce  et  la  navi- 
gation qui  ont  été  accordés  par  l'acte  de 
navigation  signé  à  Londres  le  28  avril 
1833,  et  par  un  autre  acte  de  la  même 
date,  pour  régler  le  commerce  des  pos- 
sessions extérieures  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  qui  pourraient  être  accordés 
à  d'autres  puissances,  par  des  traités  ou 
par  des  ordonnances  secrètes  du  conseil. 
De  leur  côté,  les  sujets  et  les  vaisseaux 
anglais  jouiront  dans  les  ports  et  pos- 
sessions de  l'Autriche  de  tous  les  droits, 
prérogatives  et  privilèges  que  les  lois 
et  ordonnances  ou  les  traités  assurent 
à  des  puissances  étrangères,  et  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  n'accorder  aux  sujets  d'aucun  autre 
Etat  des  favei:rs  et  privilèges  concer- 
nant la  navigation  et  le  commerce,  qui 
ne  seraient  pas  en  même  temps  accordés 
aux  sujets  autrichiens  ou  britanniques, 
et  cela  gratuitement,  si  la  concession 
faite  à  l'Etat  étranger  est  gratuite ,  ou , 
autant  qu'il  sera  possible ,  moyennant 
compensation  ou  équivalent,  si  la  con- 


cession  a  été  faite  sons  des  conditions. 

An.  12.  Les  dispositions  de  l'art.  7 
delaconvention  conclue  à  Paris  le  5  no- 
vembre 1815,  entre  les  cours  d'Autri- 
che, de  la  Grande-Bretagiie,  de  Prusse 
et  de  Russie  ,  concernant  le  commerce 
entre  les  Etats  autrichiens  et  les  îles 
Ioniennes,  continuera  de  recevoir  son 
exécution. 

Art.  13.  Le  présent  traité,  qui  rem- 
place la  convention  de  commerce  et  de 
navigation  passée  le  i'i  décembre  1829 
à  Londres  entre  les  oouvernements  au- 
trichien et  de  la  Grande  -  Bretagne  , 
restera,  après  la  signature  et  la  ratiiica- 
tion,  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
de  l'année  1848.  et,  après  ce  délai,  en- 
core douze  mois  après  que  l'une  des 
hautesparties  contractantes  aura  déclaré 
à  l'autre  son  intention  de  limiter  la  du- 
rée du  traité.  11  est  convenu  en  outre , 
entre  les  hautes  parties  contractantes  , 
que  douze  mois  après  le  jour  où  l'une 
d'elles  aura  reçu  de  l'autre  une  pareille 
déclaration  ,  le  présent  traité  et  toutes 
ses  dispositions  cesseront  d'être  oîiliga- 
toires  pour  les  deux  parties. 

Art.  ik-  Le  présent  traité  sera  ratifié 
et  les  actes  de  ratification  échangés  à 
'\  icnne  dans  un  mois ,  ou  plus  tôl ,  s'il 
est  possible.  En  foi  de  quoi .  les  pléni- 
potentiaires ont  signé  le  présent  traité , 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne,  le  3  juillet  de  l'an  de 
grâce  1838. 

(L.  S.)  Metïekmcu. 

(L.  S.)  Frédéric  James  Lahb. 
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pri's  de  vous  ,  parce  que  de  pareilles 
insinuations  mensongères  sont  sulTisam- 
ment  repoussées  par  l'expérience  de 
chaque  jour;  j'ai  néanmoins  jugé  né- 
cessaire, pour  écarter  toute  espèce  de 
doute  qui  pourrait  s'élever  sur  mes  in- 
tentions paîenielles  à  cet  égard,  de  vous 
déclarer  par  ces  présentes  que  ma  ré- 
solution for.'nelle  ?sl  de  proléger  votre 
religion  comme  par  le  passé,  conformé- 
ment au  décret  de  prise  de  possession 
du  15  mai  1815,  et  de  ne  pas  tolérer  en 
conséquence  que  la  liberté  de  croyance 
et  de  conscience  établie  par  les  lois  na- 
tionales soit  troublée  ou  entravée  sur 
un  point  quelconque  de  la  doctrine  ec- 
clésiastique. 

»  Vous  conserver  la  liberté  de 
croyance  et  de  conscience  maintenue 
par  vos  ancèires,  tel  est  mon  désir  le 
plus  ardent.  En  conséquen*.'e .  la  puis- 
sance souveraine  que  Dieu  m'a  déléguée 
sur  mes  sujets  frappera  sévèrement  celui 
qui  oserait  changer  cet  état  choses, 
ébranler  par  des  suggestions  perfides  vo- 
tre confiance  dans  la  parole  de  votre  roi, 
et  troubler  l'amour  et  la  concorde  dans 
lesquels,  à  mon  grand  coiitentement , 
les  diverses  riiligions  ont  vécu  ensemble 
dans  mes  Etats.  Continuez  donc  à  prati- 
quer voire  religion  dans  vos  églises,  et 
joignez  vos  prières  aux  miennes,  afin 
que  le  Ïout-Puissniit  étouiVe  toute  se- 
mence de  défiance  et  de  discorde  que 
la  malveillance  et  l'ei  reur  chercheraient 
à  répandre  parmi  vous. 

»  Berlin,  le  12  avrU  1838. 


FfiÉDÉitlC    Ul'ILLAUME.» 


PRUSSE. 

Déclaration  du  Roi  ou  sujet  du  libre 
exercice  de  la  religion  catholique. 

a  A  mes  sujets  catholiques  du  grand- 
duché  de  Poseu. 

1)  J 'ai  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir 
que  des  individus  malintentionnés  s'ef- 
forcent d'accréditer  parmi  vous  une  idée 
qui  m'attribue  le  projet  de  vous  irou- 
bler  et  de  vous  gêner  dans  le.  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholiqr.e  et  dans 
l'observation  de  ses  dogmes.  Quoique 
je  doive  supposer  que  les  tentatives  cri- 
uiiûelleiS  oe  Uouveront  aucua  accès  au- 


HANOVRE. 

Proclamation  concernant  la  convoca- 
tion des  états-généraux. 

t  Ernest  -  Auguste  ,  roi  de  Hano- 
vre, etc. 

»  Après  avoir  difsous ,  par  notre  pro- 
clamation du  30  octobre  1837,  l'assem- 
blée générale  des  éiats.  convoquée  con- 
formément à  la  loi  fondamenlale  du 
26  septembre  1833.  nous  dcclarâmeà, 
dans  notre  <iécret  du  i'^^novembre  1837, 
que  la  force  obligatoire  de  celle  loi  fon-' 
damentale  avait  cessé,  cl  que  nous  con- 
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voqnerionsincpssammenl  les  états  géné- 
raux créés  par  le  décret  royal  du  7 
décembre  1819  et  restés  en  vigueur  jus- 
qu'à l'année  '1833,  pour  souracltie  à 
leuis  délibérations  el  à  leur  adoption 
nos  propositions  concernant  la  constitu- 
tion. 

»  Les  travaux  préliminaires  étant 
achevés,  nous  éprouvons  un  plaisir  tout 
particulier  à  remplir  actuellement  cette 
promesse,  et  à  réunir  autour  de  notre 
trône  nos  fidèles  états. 

»En  ce  qui  concerne  la  convocation 
des  états,  nous  nous  sommes  conformés 
strictement  au  décret  royal  du  7  dé- 
cembre 1819  et  à  la  désignation  des 
membres  de  l'assemblée  générale  des 
étatsquiy  esljoinle,autantdu  moins  que 
des  changements  ne  seraient  pas  surve- 
nus dans  l'intervalle. 

1.  Par  le  décret  royal  du  7  décembre 
1819,  le  comte  de  Stolberg  a  été  seul 
compjis  parmi  les  membres  de  la  pre- 
mière chambre  des  états,  à  raison  du 
comté  de  Hohnstein.  Toutefois,  comme 
le  comte  de  Stolberg -Wernigerode 
possède ,  de  même  que  le  comte  de 
Stolbeig,  à  Stolberg,  des  domaines  con- 
sidérables avec  des  privilèges  spéciaux 
dans  notre  comté  de  Hohnstein,  on  ne 
faisait  que  rendre  hommage  aux  prin- 
cipes de  la  justice,  lorsqu'un  décret  de 
notrebiea  aimé  frère  George  1 V,  rendu 
en  1S26 ,  conférait  au  comte  de  Stol- 
berg-Wernigerode  le  droit  de  siéger 
et  de  voter  dans  la  première  chambre 
des  états. 

bII.  Aux  termes  du  décret  royal 
précité,  le  roi  est  autorisé  a  conférer  le 
droit  personnel  et  héréditaire  de  voter 
dans  la  première  ch;  inbre  des  états,  aux 
individus  qui,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  ce  décret,  ont  érigé  un  ma- 
jorât. 

»  Si  donc  nos  prédécesseurs  ont  con- 
féré un  droit  personnel  et  héréditaire 
de  voter  dans  la  première  chambre  des 
étals-généraux  à  quatre propriétairesde 
biens  équestres  ,  après  l'établissement 
d'un  majorât  de  la  part  de  ces  proprié- 
taires, nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  considérer  ces  faveurs  particulières 
comme  ayant  été  conférées  sous  l'em- 
pire du  déciet  royal  du  7  décem- 
bre 181 9. 

»  Toutefois,  comme  trois  des  décrets 
rendus  par  notre  bien  aimé  frère  Guil- 
laume IV,  de  bienheureuse  mémoire  , 


pour  conférer  un  droit  héréditaire  de 
siéger  elde  voter  dans  la  première  cham- 
bre des  états,ue  sont  pas  encore  parvenus 
à  la  connaissance  des  états  généraux  de 
1819,  une  expèdil  ou  authentique  des 
actes  dressés  conformément  à  ces  dé- 
crets leur  sera  communiquée,  afin  qu'ils 
en  prennent  connaissance  et  admettent 
à  prendre  part  aux  opérations  de  la  pre- 
mière chambre  des  états  les  individus 
auxquels  a  été  accordée  une  voix  virile 
{viiihiimme.) 

»II1.  La  proclamation  royale  rendue 
le  13  janvier  1832 ,  après  une  discus- 
sion préalable  avec  l'assemblée  générale 
des  états,  avait  ordonné  que  quelques 
députés  de  l'ordre  des  paysans .  libres 
ou  soumis  à  des  redevances  des  districts 
de  Hanovre,  Hildesheim.  Lunebourg, 
Stade  et  Osnabruck,  et  qui  n'étaient  pas 
représentés ,  seraient  élus  et  admis  à 
voter  dans  la  seconde  chambre  de  l'as- 
semblée générale  des  états,  dans  le  cas 
où,  indépendamment  des  autres  condi- 
tions déterminées  par  les  lois  généra- 
les, ces  députés  posséderaient  des  pro- 
priétés foncières  dans  le  royaume.  Le 
roi  s'était  réservé  la  facuilé  de  fher  le 
nombre  des  députés  de  Tordre  des 
paysans,  et  ce  nombre  a  été  en  eiTet  dé- 
terminé par  l'ordonnance  du  22  février 
J832,  dans  ce  sens  que  les  possesseurs 
héréditaires  de  fermes,  grevées  de  re- 
devances par  les  principautés  de  Calen- 
berg,  Gœîtingue  et  Grubenhagen  ,  la 
principauté  de  Lunebourg,  les  districts 
ecclésiastiques  biémois  (  bremischen 
(jecst  dish-ictc))] .  le  duché  de  Terden, 
les  comtés  de  Hoya  et  Diephotz,  la  prin- 
cipauté d'Osnabruck  ,  avec  Meppen  et 
Lingen  et  la  prinripanlé  de  Hildesheim, 
prendraient  pan  aux  élections  accor- 
dées par  le  décret  royal  du  7  décembre 
1819,  dans  les  districts,  aux  possesseurs 
de  biens  libres  qui  n'app;-!  ionnent  pas 
à  l'ordre  équestre,  ainsi  qu'aux  bourgs 
et  aux  hommes  libres  du  comté  de  lîen- 
theim  ;  mais  que  le  nombre  des  députés 
à  nommer  par  ces  possesseuis  de  bien- 
fonds  serait  délerminé  de  la  manière 
suivante  :  Pour  les  principautés  de  Ca- 
lenberg,  Gœttingue  et  Grubenhagen, 
3;  pour  la  principauté  de  Lunebourg, 
3;  pour  le  duché  de  Verden  et  les  dis- 
tricts ecclésiastiques  bremois,  2  ;  pour 
les  comtés  de  Hoya  et  Diepholz,  1;  pour 
le  duché  d'Osnabruck,  3  ;  -pour  le  du- 
ché d'Aremberg-Meppen  et  le  comté 


APPENOÎCE. 


113 

de  Lingrn ,  1  ;  pour  la  principauté  de 
Hihlesheim,  2  ;  pour  la  priocipauté  de 
Bentheini,  1. 

Pour  le  moment,  ces  diverses  dispo- 
sitions sont  maintenues. 

De  la  même  manière  seront  obser- 
vées, aux  élections  procliaines,  les  dis- 
positions contenues  dans  l'ordonnance 
précitée  du  22  février  18o2.  sur  les  opé- 
rations électorales  générales ,  attendu 
que  l'ordonnance  électorale  rendue  le 
9  octobre  1833  se  rattache  intimement 
à  la  loi  fondamentale  du  26  septembre 
1833 ,  que  nous  avons  abrogée ,  et  a 
perdu  «a  force  obligatoire  en  même 
temps  que  cette  loi. 

»IV.  Comme  le  collège  du  trésor  est 
dissous,  les  membres  qui  le  composent, 
et  qui ,  et  -.ux  termes  du  décret  royal 
du  7  décembre  1819  ,  avaient  le  droit 
de  siéger  et  de  voler  dans  la  première 
et  dans  la  seconde  chambre  de  l'assem- 
blée générale  des  états,  ne  pourront  plus 
être  admis  en  celte  qualité  a  faire  partie 
de  l'assemblée  générale  des  étals. 

»  D'après  les  considérations  dévelop- 
pées ci-dessus,  non-seulement  lesayants- 
droit  prémeiitionnés,  mais  encore  les 
députés  des  propriétaires  fonciers  qui 
n'appartiennciit  pas  à  l'ordre  équestre, 
y  compris  l'ordre  des  paysans ,  seront 
convoqués  à  l'assemblée  générale  de» 
étals. 

»En  ce  qui  concerne  les  élections  des 
députés  des  villes,  nous  voulons  qu'elles 
aient  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordounaiiCe  du  22  février 
1832. 

«Immédiatement  après  l'ouverlure 
de  l'assemblée  des  éiais-géneraux,  nous 
ferons  soumettre  a  ^es  délibérations  et 
a  son  adoption  un  nouveau  projet  de  loi 
constitutionnel  pour  le  royaume  .  ainsi 
que  d'autres  projets  de  lois  importants. 

D  TSous  fixons  l'époque  de  l'ouverture 
de  l'assemblée  générale  des  états  au 
20  février  1838,  et  nous  invitons  les 
ayants-droit  à  se  réunir  ce  jour-là  dans 
notre  capitale  de  Hanovre,  soit  person- 
nellement, s'ils  en  ont  la  faculté,  soit 
par  des  députés  investis  de  leurs  pou- 
\  oirs,  pour  assister  à  l'ouverture  de  l'as- 
siMnhlée  générale  des  états,  et  prendre 
yùMl  aux  opérations  ultérieures. 


par  l'insertion  dans  la  première  partie 
du  Bulletin  des  lois. 

a  Donné  à  Hanovre,  le  7  janvier  1838. 

"Erxest- Auguste. 

»  De  Scheele.  » 


Discorns  prononcé  par  le  roi  à  Couver- 
ture de  l'assemblée  générale  des 
états,  le  20  février  1838. 

•  Nobles  seigneurs,  dignes  et  iideJes 
députés,  enfin  le  moment  est  arrivé  où 
je  vous  vois,  dignes  états  du  royaume, 
réunis  autour  de  mon  trône,  et  c'est  une 
grande  joie  pour  moi.  Lorsque  je  ré- 
solus d'ûter  toute  force  obligatoire  à  la 
loi  fondamentale  du  2G  décembre  1833, 
par  la  promulgation  de  ma  patente 
royale  du  1"^  novembre  1837,  plusieurs 
essayèrent  d'accréditer  l'opinion  que 
j'avais  l'intenlion  de  m'arroger  le  pou- 
voir arbitraire  sur  les  sujets  que  la  di- 
vine Providence  a  confies  à  mes  soins. 
J'ai  toujours  détesté  l'arbitraire  gou- 
vernemental ;  je  ne  veux  gouverner 
mon  peuple  chéri  que  d'après  les  lois 
elle  droit.  Pour  vous  donner,  dignes 
états,  une  preuve  évidente  de  la  loyauté 
de  mes  intentions ,  je  ferai  présenter  à 
vos  délibérations  le  projet  d'une  nou- 
velle constitution  pour  mon  royaume, 
lequel  est  fondé  sur  les  principes  qui 
ont  si  long- temps  assuré  la  prospérité 
des  peuples  de  l'Allemagne.  Je  m'aban- 
donne à  l'espoir  certain  que  mes  vues 
et  les  vôtres  s'accorderont  parfaitement 
sur  tous  les  points  essentiels  du  nouveau 
projet  de  constitution,  indépendam- 
ment du  projet  de  constitution,  il  vous 
sera  présenté  plusieursautresprojets  de 
loi  importants.  Je  déclare  que  la  ses- 
sion des  états  est  ouverte.» 


BADE. 


DiscoLRS  de  M.  le  minislre-d'étal  Win- 
ter,  chargé  par  le  grand-duc  de  pro- 
noncer la  clôture  de  la  session 
extraordinaire  des  deux  chambres. 


»  La  présente  proclanaaionserapubliée        «  C'est  un  spectacle  bien  digne  d'in- 
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térêt  que  celui  d'un  pays  dont  l'étendue 
ne  se  compte  que  par  centaines  de 
milles  carres  et  la  population  par 
400,000,  à  peine  sorti  depuis  un  quart 
de  siècle  d'une  guerre  dont  les  suites 
ont  si  terriblement  pesé  sur  lui,  oùl'é- 
conomic  politique  laissait  tant  à  désirer, 
et  dont  les  communes  ainsi  que  les  fa- 
milles étaient  jusqu'ici  ciiargées  de 
dettes  ;  je  le  répète,  c'est  un  beau  spec- 
tacle que  celui  d'un  pays  qui ,  malgré 
son  peu  d'étendue  et  malgré  tout  ce 
qu'il  a  souffert ,  vient  d'employer  des 
sommes  considérables  pour  construire 
des  églises  et  des  écoles,  pour  l'affran- 
chissemcnt  de  son  »ol,  pour  l'aclininis- 
tration  de  la  justice,  pour  l'établisse- 
ment des  routes,  pour  l'encouragement 
des  arts  et  des  sciences,  pour  la  con- 
struction d'édiCces  en  tout  genre  ,  et 
tout  cela  sans  invoquer  des  secours 
étrangers,  et  qui  maintenant  se  prépare 
à  exécuter,  à  ses  propres  frais,  l'entre- 
prise la  plus  vaste  qui  existe  sur  le  con- 
tinent européen. 

jMaisoùavons-nous  puisé  cesnnyens 
elcommentnousa-t-ilété  possible, avec 
des  ressources  si  modiques,  d'entrepren- 
dre quelque  chose  de  si  grand  ?  C'est 
certainement  à  l'heureuse  situation  de 
notre  pays  .  c'est  à  sa  fertilité,  c'est  à 
l'activité  et  à  l'industrie  des  habitants 
que  nous  en  sommes  redevables  ;  ce 
n'est  pas  des  revenus  de  l'Etat  que  dé- 
coule immédiatement  la  prospérité  du 
pays,  mais  bien  de  l'équité  et  de  la  lidé- 
lité  qui  président  à  l'administration  et 
à  l'emploi  de  ces  revenus  ;  c'est  surtout 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie  qui  dis- 
tingue notre  auguste  maison  régnante 
depuis  plusieurs  siècles  :  de  cette  éco- 
nomie qui  pourvoit  à  tout  ce  que  com- 
mande la  bienséance,  rejetant  toute  es- 
pèce de  faste  et  de  superfluité,  évitant 
les  établissements  inutiles,  et  répandant 
à  pleines  mains  quand  il  s'agit  de  semer 
pour  recueillir  ,  accordant  sans  préfé- 
rence et  avec  une  égale  mesure  ses  se- 
cours à  toutes  les  entreprises  qui  ont 
pour  but  le  bien  public,  ne  donnant  pas 
plus  aux  intérêts  matériels  qu'aux  inté- 
rêts moraux  ,  pas  plus  aux  institutions 
où  le  citoyen  se  forme  au  métier  de  la 
guerre  qu'aux  arts  qui  doivent  l'occuper 
en  temps  de  paix;  mais  cela  n'était  point 
encore  suflisant  pour  l'exécution  d'un 
projet  vaste  auquel  il  fallait  sacrifier 
4i^çu;te  les  ,r«^venus  à  venir  :  il  fallait 

j4nn.  hlst.  pour  185S.   ^pp. 


quelque  chose  de  plus,  il  fallait  ce  qui 
embellit  le  plus  la  vie  des  princes  et  des 
peuples,  c'était  avant  tout  la  confiance 
réciproque. 

»  Jamais  le  gouvernement  ne  vous  au- 
rait demandé  votre  consentement  pour 
des  sommes  si  considérables,  s'il  n'avait 
eu  couliance  en  vous,  et  vous  n'auriez 
point  vous-mêmes  vote  ces  sommes,  si, 
de  votre  côté,  vous  n'aviez  eu  confiance 
au  gouvernement,  et  rien  pour  S.  A.  R. 
n'est  plus  flatteur  que  la  vue  de  coite 
con(iancepersonnclle,dc  celle  confiance 
dans  la  justice,  la  sincérité  de  son  ad- 
ministration ;  S.  A.  H.  le  reconnaît  plei- 
nement, et  m'a  chargé  spécialement  de 
vous  en  exprimer  sa  haute  gratitude. 
S.  A.  H.  rend  une  justice  éclalanlo  à 
la  célérité,  .'1  l'attention,  à  l'ordre  et  à 
la  sagesse  qui  ont  présidé  à  vos  délibé- 
rations au  sujet  de  la  question  qui  vous 
était  soumise. 

"S'il  existait  encore  des  inquiétudes 
à  l'égard  de  celte  entreprise,  et  il  serait 
bien  pardonnable  qu'il  en  existât,  vous 
pouvez  et  nous  pouvons  tous  trouver 
dr  quoi  les  faire  cesser  dans  la  considé- 
ration du  soin  consciencieux  avec  lequel 
tout  a  été  pesé  et  examiné.  F.,e  pays  dont 
vous  avez  discuté  le»  intérêts  «vèc  tant 
de  lucidité,  vous  p:iiera  aussi  un  juste  tri- 
but de  reconnaissance  en  même  temps 
que  vous  avez  mérité  l'estime  de  l'é- 
tranger. 

•  Puisse  donc  celte  grande  œuvre  s'a- 
chever, s'étendre  et  prospérer  !  puissent 
nos  derniers  neveux  être  un  jour  té- 
moins de  ce  que  peuvent  l'union  et  la 
confiance  réciproque  entre  le  prince  et 
le  peuple!  » 


ROYAUME  DES  DEUX-SICILES. 

.»  « 
Décret  du  roi  contre  le  duel, 

«  Art.  1".  Toute  provocation  en 
duel ,  écrite  ou  v«rbale  ,  sera  punie  de 
l'emprisonnement  au  3«  degré,  de  l'in- 
capacité à  toutes  fonctions  publiques,  et 
de  la  perte  de  toutes  pensions  pendant 
deux  à  cinq  ans  après  l'expiration  de  la 
peine  ;  la  même  peine  frappera  quicon- 
que acceptera  une  telle  provocation. 

»Art.  2.  Quiconque  aura  injurié, 
frappé  ou  battu  un  individu  qui  n'aurait 
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pas  votiluaccepteruneprovocation,  sera 
puni  en  venu  des  lois  existantes  ;  mais 
le  maximum  des  peines  portées  par  la 
loi  contre  ces  crimes  devra,  dan»  ce  cas, 
être  élevé  d'un  degré.  La  peine  de  ban- 
nissement, ainsi  que  celle  des  fers,  cn- 
traînent  après  elle  la  perte  des  pensions. 
Si  les  mauvais  traitements  ont  amené  la 
mort  dans  les  quarante  jours,  le  coupa- 
ble sera  puni  de  mort. 

»  Art.  3.  Si  une  provocation  a  été  ac- 
ceptée ;  et  que  les  deux  adversaires  se 
soient  trouvés  en  présence,  sans  que 
néanmoins  le  duel  ait  eu  lieu  ,  ils  seront 
punis  de  la  peine  de  bannissement  et 
de  la  perte  de  leurs  peusions. 

»Art.  II.  Si  un  duel  a  eu  lieu  sans 
qu'aucun  des  combattants  ait  été  blessé, 
ceux-ci  seront  punis  delà  peine  des 
fers  au  premier  degré  et  de  la  perte  de 
leurs  pensions. 

»  Art.  5.  Si  des  blessures  ont  été  fai- 
tes, le  blessé,  qui  n'aura  pas  blessé  lui- 
même  ,  sera  puni  en  vertu  de  l'art.  4 , 
et  le  blessant  sera  puni  du  maximum 
des  peines  portées  par  les  lois  existan- 
tes. Le  meurtre  commis  en  duel  sera 
puni  comme  assassinat. 

»  Art.  6.  Les  cadavres  de  ceux  qui 
auront  péri  en  duel,  de  même  que  les 
cadavres  de  ceux  qui  nui  ont  été  con- 
damnés à  mort  par  suit*  d'un  duel, 
seront  enterrés  dans  un  lieu  profane 
désigné  par  la  police ,  et  sans  aifcune 
Cérémonie  ;  le  lieu  de  la  sépulture  ne 
pourra  être  orné  d'aucun  monument 
funèbre* 

»  Art.  7.  Les  seconds  .  les  porteurs 
d'un  cartel,  et  tous  ceux  qui  auront  pris 
part  a  un  duel  d'une  manière  quelcon- 
que, seront  punis  en  vertu  des  art.  1, 
;j ,  Zi  et  5  du  présent  décret. 

•  Art.  8.  Chez  les  militaires,  le  duel 
a  en  outre  le  caractère  d'insubordina- 
tion, et  est  puni  comme  tel  par  le  statut 
pénal  militaire  ;  mais  il  n'en  sera  pas 
moins soumisaux  dispositions  du  présent 
décret,  et,  dans  ce  cas,  le  maximum  de 
la  peine  applicable  devra  encore  être 
élevé  d'un  degré.  Si  pourtant  cette  élé- 
.\aliou  du  maximum  entraînait  la  peine 
'de  mort,  cette  peine  ne  sera  point  ap- 
.pIiK|uée« 

K-Art.  9.  La  condamnatien  au  bannis- 
sement, à  l'emprisoimeiflent  et  aux  fers 
€;rtroIne,  pow  cm%  qui  en  sont  fraj^s, 
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la  perte  de  leurs  décorations  et  de  leurs 
dignités  de  cour  {oiiori  dicorte,  peut- 
être  aussi  la  noblesse). 

»Art.  10.  Toutes  les  infractions  aux 
lois  concernant  le  duel  seront  déférées 
à  la  grande  cour  criminelle.» 


ESPAGNE. 


DiiCOiiViS  prononcé  par  la  reinc-règente, 
à  la  clôture  de  la  session  des  cortés, 
le  il  juillet  1838. 

«îilessieurs  les  sénateurs  et  les  député», 
vos  travaux,  qui  ont  été  aussi  impor- 
tants et  utiles  pour  la  nation  qu'agi  éables 
à  mon  âme  royale,  vont  rester  suspendus 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  que 
vous  puissiez  remplir  vos  devoirs  do- 
mestiques et  jouir  de  quelque  repos 
dans  le  sein  de  vos  familles. 

«"^  ous  avez  procédé  à  l'examen  des 
lois  qui  ont  été  l'objet  de  vos  discussions, 
avec  cette  alleniion  et  cette  maturité  de 
réflexion  qui  assurent  le  succès.  D'autres 
projets  de  lois  sont  restés  en  suspens; 
mais  vous  avez  ordonné  et  préparé  à 
leur  égard  des  travaux  intéressants  qui 
seront  achevés  lorsque  je  vous  convo- 
querai pour  combiner  à  opérer,  d'accord 
avec  le  pouvoir  royal,  tes  améliorations 
qu'exigent  la  législation  et  l'état  social. 

»Je  vous  remercie  pour  les  divers 
subsides  que  vous  avez  accordés  à  mon 
gouvernement ,  à  l'elTet  de  remplir  les 
obligations  considérables  qui  sont  à  sa 
charge,  pour  la  confiance  dont  vous  l'a- 
vez honoré  dans  le  cours  de  la  session, 
et  les  diverses  autorisations  que  vous  lui 
avez  données  dans  le  bftt  de  faciliter  son 
action  dans  les  diverses  branches  de 
l'administration.  Votre  coopération 
constante  a  puissamment  contribué  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  a  accélérer 
la  conclusion  de  la  guerre  civile. 

i>  Les  victoires  non  interrompues  qu'a 
remportées  notre  intrépide  armée ,  le 
secours  pfDcace  de  la  flotte  ,  les  nobles 
efi'orts  de  la  brave  milice  nationale  ,  le 
sens  droit  et  la  résignation  des  popula- 
tions, malgré  les  privations  ot  les  plus 
grands  sacrifices,  annoncent,  en  même 
temps  que  les  dissensions  qui  ont  éclaté 
dans  les  rangs  de  l'armée  rebelle,  qne 
le  jour  de  la  pacification  da  royaoBSe 
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n'est  pas  éloigné.  En  attendant  que  ce    pirent  contre  le  trône  constitutionnel. 


moment  tant  désiré  arrive,  mon  gou^ 
Aernement  ne  laissera  échapper  aucun 
moyen  de  hâter  la  réalisation  de  mes 
■vœux,  qui  sont  ceux  de  la  nation. 

»  De  retour  dans  vos  foyers,  vous  tra- 
vaillerez aussi  dans  le  même  but  :  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'employiez  votre 
influence,  bien  méritée,  à  exciter  nos 
concitoyens  à  persévérer  dans  leur 
sainte  résolution  en  faveur  de  la  juste 
cause  ,  à  iuspiror  aux  populations  des 
sentiments  d'union  ,  à  désabuser  les  in- 
dividus qui  se  sont  laissé  égarer  ,  et  à 
persuader  à  tous  que  la  prospérité  na- 
tionale ,  la  libeité  légale  du  trône  de  la 
reine  mon  auguste  fille  ,  ne  peut  s'af- 
fermir et  se  consolider  que  par  l'obéis- 
sance à  la  constitution  ,  le  respect  des 
autorités  constituées  et  des  eftbrts  sou- 
tenus pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 
De  cette  manière  ,  vous  continuerez  , 
pendant  l'interruption  de  vos  travaux 
législatifs,  à  donner  votre  coopération 
pour  que  la  paix  et  l'abondance  soient 
prochainement  la  récompense  méritée 
des  sacrifices  héroïques  et  de  la  fidélité 
inébranlable  des  Espagnols.  « 


Décrets  portes  par  la  reinc-régente. 
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et,  pressée  de  recourir  a  des  mesures 
extraordinaires  pour  déjouer  leurs 
odieuses  machinations,  a  rendu  le  dé- 
cret suivant,  api  es  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  des  ministres  : 

1».  Les  femmes  et  enfants  mineurs 
des  personnes  qui  sont  au  service  de 
Don  Carlos  sortiront  de  Madrid  et  des 
çnvirous,  a  la  distance  de  huit  lieues, 
dans  le  terme  de  huit  jours,  et  se  pié- 
senteronl  aux  autorités  des  lieux  qu'ils 
auront  choisis  pour  leur  résidence  et 
demeureront  sous  leur  surveillance. 

2°.  Toute  correspondance,  même  la 
plus  familière  ,  avec  les  personnes  ac- 
tuellement au  service  de  Don  Carlos , 
est  défendue  sous  peine  de  moit. 

3".  Tout  acte  d'espionnage  ou  de 
complicité  avec  les  ennemis ,  tout  se- 
cours de  quelque  nature  que  ce  soit, 
qui  leur  sera  donné,  entraînera  un  ju- 
gement par  un  conseil  de  guerre. 

Madrid,  26  octobre  ISoS. 


.  !•.  11  sera  formé  une  Junte  consulta- 
'  uve  de  gouvernement,  divisée  en  deux 
sections  :  utie  pour  les  affaires  admiiiis- 
trailives  contentieuses,  et  l'autre  poiir 
celles  de  gouvernement  et  d'adminis- 
tration générale. 

2  .  Les  sections  délibéreront  séparé- 
ment ,  mais  elles  pourront  se  réunir  si 
la  gravité  des  circonstances  Texigc. 

3°.  Ces  fonctions  seront  exercées  en 
^'commission,  et  sans  augmentation  du 
budget  voté  jiai'  les  cortés. 

Vous  l'aurez  pour  entendu» 

LA  HEINE. 
Fait  au  palais,  le  3  septembre  1S3S. 


DÉCRET    ROYAL. 


DECUET   BOÏAL. 

«  Voulant  donner  un  témoignage 
public  de  la  satisfaction  que  m'a 
causée  l'activité  déployée  par  le  ma- 
réchal-de-camp don  li;imon  Aarvaez, 
pour  la  formation  et  l'organisation  de 
l'armée  de  réserve  que  j'avais  recom- 
mandée a  son  zèle  et  à  son  intelligence, 
ce  qu'a  sulfeamment  prouvé  la  ternie 
de  la  briliante  division  que  j'ai  réceta- 
ment  passée  en  revue  avec  tant  de  plai- 
sir, et  désirant  en  outre  récompenser 
dignement  le  service  iinportant  qu'il  a 
rendu  a  la  cause  nationale  en  opérantla 
pacification  complète  de  la  Manche,  j'ai 
résolu  de  lui  conférer  lagrand'croi\  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Ferdinand. 

»  Vous  l'aurez  pour  entendu. 

LA  REINE. 

»  Fait  au  palais,  le  23  octobre  1838. 
aj  don  F.  Hubert." 


S.  M.,  considérant  qti'à  l'abri  des  lois 
les  ennemis  de  mon  auguste  fille  cons- 


DiscouRS  prononcé  par  la  reine-rcgéritb, 
à  C ouverture  de  la  session  des  cortés, 
le  8  novembre  1838. 

0  Je  me  trouve  avec  joie  au  mtâeu  de 
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ATOus  pour  commencer  de  nouveau  les 
irnvauxlésiîlatifs.dans  l'espérance  que 
vous  me  donnerez  aujourd'hui  les  mê- 
mes preuves  de  ce  zélé  pour  le  bien 
public  que  vous  m'avez  données  lors 
de  la  dernière  législature. 

»Le  traité  du  22  avril  dSS'i,  conclu 
entre  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
le  roi  des  Français,  la  reine  de  Portu- 
«ral  et  moi,  subsiste  toujours,  et  les 
relations  d'amitié  qui  unissent  le  trône 
de  la  reine  des  Espagnes  avec  les  au- 
tres puissances  qui  l'ont  reconnue  se 
maintiennent  dans  l'état  le  plus  satisfai- 
sant. .        . 

»  C'est  arec  la  plus  grande  satisfaction 
qne  j'annonce  aui  cortès  que  la  Su- 
blime-Porte a  reconnu  les  droits  de 
mon  auiîusle  fille  .  et  mon  cœur  est 
particniiérement  flatté  de  la  part  que 
ma  puissante  alliée,  la  reine  de  la 
■Grande-Bretsgne.a  prise  dernièrement 
à  l'heureux  résultat  de  celle  négocia- 
tion. 

«Sachant  que  nos  ennemis  reçoivent 
des  secours  provenant  de  puissances 
qui  ne  reconnaissent  pas  comme  reine 
des  Espagnes  mon  auguste  fille,  j'ai  or- 
donné a  mes  représentants  près  les  cours 
alliées  de  réclamer  une  médiation  for- 
melle qui  soit  de  nature  à  empêcher 
toute  violation  du  droit  des  gens. 

r  Depuis  la  malheureuse  issue  du 
siège  de  Morella,  la  fortune  s'est  mon- 
trée moins  propice  à  nos  armes  ;  mais 
j'espère  avec  confiance  que  la  valeur  et 
.la  constance  de  notre  armée,  et  sa  bonne 
discipline,  nous  conduiront  de  nouveau 
à  la  victoire.  J'aime  à  croire  que  vous 
approuverez  la  levée  de  AO.OOO  hom- 
mes et  la  réquisition  de  chevaux  décré- 
tées dernièrement  sans  voire  concours, 
^i-u  l'urgence  des  circonstances. 

oïl  sera  nécessaire  de  terminer  diffe- 
rcwl£s  lois  importantes  qui  n'ont  pu 
^ire  votées  par  la  législature  précé- 
deate  ,  et  qui  ont  pour  objet  de  mettre 
en  harmonie  le  régime  intérieur  de 
Vétat  avec  la  constitution  actuelle.  Par- 
I,  li  ceîles  que  vous  aurez  a  discuter  de 
no  uveau ,  je  vous  recommande  le  rè- 
pletneot  des  attributions  des  conseils 
muixicipaux  et  des  députalions  provin- 
riales  ainsi  que  celles  relatives  a  1  in- 
struction publique  et  aux  établissements 
de  bieiifaisance.  .  •      , 

.La  difliculté  de  bien  apprécier  les 
effets  des  écrits  qui  se  publient  fait  que 


continuellement  on  cherche  à  reviser 
les  lois  qui  régissent  la  presse  ;  et  si  ce 
travail  est  une  nécessilô  de  tous  les 
temps,  le  besoin  s'en  fait  sentir  bien 
plus  vivement  encore  dans  les  temps 
de  guerre  civile.  Par  cette  puissante 
raison,  je  vous  recommande  le  mûr 
examen  de  la  loi  qui  vous  sera  présen- 
tée sur  une  si  importante  matière. 

»  La  brave  garde  nationale  remplit 
avec  exactitude  et  discipline  le  service 
ordinaire  de  son  institution  ,  et  elle  se 
dévoue  toujours  avec  empressement  et 
courage  à  la  poursuite  des  factions. 
Cependant,  son  organisation  a  besoin 
d'être  perfectionnée,  et,  à  cet  effet,  il 
vous  sera  présenté  un  projet  de  loi. 

»  Les  événements  de  la  guerre  ont 
prouvé  la  nécessité  de  s'occuper,  même 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  de  la 
conservation  et  de  l'accroissement  de 
la  marine,  dont  le  corps  honorable  ri- 
valise d'efforts  avec  les  troupes  de  terre 
pour  soutenir  le  trône  constitutionnel. 

•  J'ai  ordonné  que  les  vaisseaux  de 
guerre  qui  se  trouvent  dans  les  arse- 
naux soit  immédiatement  mis  en  état 
de  service  ;  il  vous  sera  présenté  un 
projet  de  loi  pour  l'organisation  de  la 
marine,  afin  de  faire  face  aux  exigen- 
ces du  moment  et  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  l'avenir. 

»  Le  commerce  éprouve  des  maux 
qui  sont  la  conséquence  de  la  situation 
du  pays  ;  il  est  trés-urgent  de  faire  au 
code  en  vigueur  les  changements  dont 
l'expérience  a  démontré  la  nécessité  ; 
mon  gouvernement  vous  présentera  un 
projet  de  loi  à  cet  effet ,  et  plus  tard  , 
soumettra  à  votre  discussion  un  nou- 
veau code  commercial.; 

oNos  provinces  d'outre-mer  conti- 
nuent à  jouir  de  la  plus  parfaite  tran- 
quillité ,  et  chaque  jour  je  recois  de 
nouveaux  témoignages  de  la  loyauté  de 
leurs  habitants.  Les  commissions  nom- 
mées dans  ces  provinces  pour  proposer 
les  lois  spéciales  qui  doivent  les  régir 
conformément  à  la  constitution  ,  pour- 
suivent leurs  travaux  avec  assiduité. 

«Mon  gouvernement  ayant  été  auto- 
risé à  opérer  quelques  améliorations  im- 
portantes dans  l'administration  de  la 
justice, dirige  et  accélère  dans  ce  but  les 
travaux  déjà  commencés  ;  et  bien  que 
de  pareils  travaux,  à  raison  de  leur  na- 
ture même,  n'aient  pu  encore  être 
terminés,  cependant  les  mesures  les 
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pîus  urgentes  que  réclame  l'élat  des 
affaires,  dans  la  transition  d'un  système 
de  législation  à  un  autre,  ont  été  arrê- 
tées, après  mûre  délibération.  iMon 
gouvernement  aura  soin  de  proposer 
en  temps  opportun  aux  corlés  le  résul- 
tat de  ses  méditations  ,  sur  les  projets 
de  cette  branche  d'administration  dont 
il  s'occupe  avec  persévérance. 

»  Les  revenus  publics  sont  de  plus  en 
plus  insuffisants  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses,  et  les  ressources  extraordi- 
naires que  la  précédente  législature 
accorda  généreusement  à  mon  gouver- 
nement pour  combler  le  déficit  existant 
n'ont  pu  être  réalisées.  Mon  gouverne- 
ment s'occupe  sans  cesse  des  moyens  de 
surmonter  ces  difficultés. 

•  Outre  les  budgets  généraax  de 
l'élat,  ceux  des  prorinces  de  l'Améri- 
que vous  seront  soumis  pour  la  pre- 
mière fois,  et,  dans  sa  sollicitude, 
mon  gouvernement  vous  proposera  lei 
moyens  extraordinaires  qu'il  jugera 
réalisables  pour  faire  face  aux  dépenses 
publiques,  que  les  anciens  revenus  ne 
peuvent  couvrir. 

*  Aussitôt  que  l'on  aura  terminé  les 
différents  trarauxdont  on  s'occupe  pour 
améliorer  autant  qu'il  est  possible  le 
sort  des  porteurs  de  nos  rentes  natio- 
nales et  étiangéres,  ils  seront  soumis  à 
votre  examen.  Ce  n'est  qu'en  relevant 
le  crédit  que  l'on  trouvera  les  moyeus 
qui  sont  impérieusement  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l'état, 
et  pourvoir  avant  tout  aux  besoins  do 
cette  vaillante  armée  qui  combat  avec 
tant  de  gloire  pour  la  noble  cause  que 
défend  la  nation  ;  et  j'espère  que  ce  sera 
le  principal  objet  de  votre  sollicitude 
dans  la  présente  session.  C'est  sous 
le  drapeau  de  mon  auguste  fille  Isa- 
belle Il  qu'est  le  sftlul  du  trône  consti- 
tutionnel. Sauvons -le  donc  avec  le 
secours  de  la  divine  providence  ,  cl  hà- 
tons-nous  de  placer  sur  cette  bannière 
l'olivier  de  la  paix,  symbole  unique  de 
notre  prospérité  future,  n 


PORTUGAL. 

Discours  rie  la  reine  pour  pritcr  ser- 
ment à  la  coti/tiituiion,  et  pour  pro- 
noncer la  dissolution  des  corics 
(4  avril  1838). 

Messieurs ,  je  viens ,  dans  le  sein  de 
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la  représentation  nationale,  prêter  so- 
lennellement serment  à  la  constitutioQ 
politique  de  la  monarchie  décrétée  par 
les  corlés  constituantes  ;  je  me  félicite 
sincèrement  de  voir  arriver  le  jour  que 
j'avais  si  ardemment  souhaité.  L'œuvre 
de  la  sagesse  nationale,  le  fruit  de  vos 
longs  et  assidus  travaux  va  répondre 
au  premier  de  nos  besoins,  en  cimen^ 
tant  l'union  de  la  famille  portugaise  : 
cette  union,  j'en  ai  la  ferme  conviction, 
établira  l'ordre,  la  paix  et  la  prospérité 
publique. 

«En  ce  moment,  ou  Dieu  m'en  étant 
témoin,  je  vais  m'attacber  irrévocable- 
ment à  la  loi  fondamentale  que  vous 
avez  décrétée  et  que  j'ai  acceptée,  j'é- 
prouve la  plus  douce  consolation  de 
^ous  annoncer  que  je  commencerai  à 
l'exécuter  en  exerçant  l'une  des  plus 
précieuses  prérogatives  qu'elle  m'attri- 
bue. J'ordonnerai  l'oubli  perpétuel  de 
toutes  le»  funestes  dissensions  qui  ont 
affligé  le  pays. 

«Ainsi,  Messieurs,  le  nouveau  pacte 
social,  en  unissant  tous  messujets,  fera 
le  bonheur  d'une  nation  généreuse,  qui, 
a  tant  de  titres,  mérite  de  prospérer. 
Rallié  autour  de  mon  trône  constitu- 
tionnel ,  le  peuple  portugais  concourra 
à  consolider  la  loi  fondamenlalt  de  la 
monarchie  que  j'accepte  librement  et 
que  je  jure  de  maintenir.  » 

La  formule  écrite  du  serment  a  été 
présentée  à  S.  M.  ;  elle  l'a  signée. 

Le  président  descortéslui  a  présenté 
une  Bible  sur  laquelle  elle  a  posé  sa 
main,  répétant  à  haute  voix  ce  serment. 
Elle  a  présemé  ensuite  le  livre  à  son 
mari,  qui  a  également  prêté  serment. 

La  reine  a  prononcé  la  dissolution 
des  corlés  en  leur  adressant  ces  mots  , 

«Messieurs  les  députés  du  peuple 
portugais  ,  ma  sanction  et  le  serment 
que  je  viens  de  prêter  à  la  constitution 
ont  définitivement  fixé  la  forme  du  gou- 
vernement. Messieurs,  vous  avez  dis- 
cuté et  décrété  des  lois  de  la  plus  haute 
importance  ;  les  preuves  réitérées  que 
vousavcz  constamment  données  de  l'in- 
térêt que  vous  portez  à  la  stabilité  de 
mon  trône  ,  de  votre  fidélité  à  mou 
égard  et  de  votre  dévouement  pour-  le 
bien  de  mes  sujets  ,  méritent  mes  trés- 
sincères  remerciements.  » 
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DiscQDRS  prononcé  par  la  reine ,  à 
l'ouverture  de  la  session  des  cartes , 
l^  10  décembre  i  833, 


l- 


Messieurs. 


»Je  vois  avec  infiniment  de  plaisir 
les  représentants  de  la  nation  réunis 
pour  la  première  fois,  conformément 
à  la  nouvelle  constitution  de  lu  monar- 
chie. Je  me  ffliciîe  avec  vous  de  ce  que 
la  divine  providence  ,  comblant  nies 
Vffiux  ,  m'a  accordé  un  fihs.  C'est  à  la 
fois  une  frarantie  de  tranqiiiliité  pour 
le  Portugal  et  ua  gage  df>,  durée  pour 
la  couronne.  L'infant  don  Louis  a  reçu 
le  litre  de  duc  d'Oporto  ,  selon  la  vo- 
lonté de  mon  auguste  père  ,  d'heureuse, 
mémoire  ,  comme  preuve  de  l'estime 
qu'il  professait  pour  les  actes  héroïques 
de  cette  invincible  cité;  et  j'espère 
qu'avec  l'aide  de  Dieu,  mon  fils  saura 
remplir  avec  honneur  et  fidélité  ce 
mandatprécieux. 

»  Je  continue  à  recevoir  des  assuran- 
ces d'amitié  de  la  part  des  puissances 
étrangères  avec  lesquelles  îe  l'ortugal 
a  établi  des  relations.  S.  M.  le  roi  de 
la  Grèce  a  envoyé  un  plénipotentiaire 
à  ma  cour.  Je  vous  propose  d'établir 
des  relations  diplomatiques  avec  ce 
nouvel  état.  J'espère  que  le  temps  n'est 
pas  loin  où  les  négociations  entamées 
avec  le  Saint-Siège  rétabliront  les  re- 
lations amicales  qui  ont  existé  pendant 
tant  d'années  entre  mes  augustes  pré- 
décesseurs et  le  chef  de  notre  église,  re- 
lations qui,  8  toutes  les  époques,  ont 
concilié  les  droits  de  la  couronne  et 
la  dignité  de  la  nation  avec  leurs  be- 
soins religieux. 

»  Je  ne  puis  vous  annoncer  d'une  ma- 
nière positive  la  conclusion  d'une  con- 
veniioiiayec  la  Grande-Bretagne,  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 
J'espère  néanmoins  que  le  jour  n'est 
pas  éloigné  où  un  arrangement  définitif 
aura  lieu.  J'ai  entamé  avec  la  France 
des  çéçociatiooï  tendant  au  même  but. 
L'intérêt  de  la  monarchie  exige  l'extinc- 
tion totale  de  ce  trafic  inhumain,  qui 
retarde  ieprogrés  de  la  civilisation  dans 
nos  provinces  africaines  et  rend  impra- 
ticable la  propagation  de  l'évangile.  Il 
est  convenu  que  les  puissances  mariti- 
mes devront  coopérer  à  cette  reuvre 
de  justice   et  de  politifinc  ,  et  que  l'on 


conclura  des  traités  pour  mettre  un 
tenue  à  ce  trafic  ,  tout  en  garantissant 
la  liberté  du  commerce  et  le  respect 
dû  à  l'indépendance  des  parties  con- 
tractantes. 

»  Nous  avons  encore  à  déplorer  la 
continuation  de  la  guerre  civile  qui  dé- 
vaste l'Espagne.  La  cause  de  S.  M.  ca- 
tholique, qui  s'identifie  d'une  manière 
si  intime  avec  la  liberté  de  la  nation 
espagnole,  m'inspire  le  plus  vif  intérêt. 

»  Le  pays  est  en  général  tranquille  ; 
cependantla  sécurité  publique  ne  régne 
pas  d'une  manière  satisfaisante  dans 
certaines  parties  du  royaume.  Les  dis- 
tricts du  sud  sont  toujours  infestés  par 
de  petites  bandes  de  rebelles  qui,  dans 
toutes  les  rencontres,  ont  été  battues 
et  dispersées  par  les  braves  troupes  en- 
voyées à  l«ur  poursuite.  L'expérience 
a  démontré  que  quelques-unes  de  nos 
lois  administratives,  tant  fiscales  que 
judiciaires,  avaient  besoin  d'améliora- 
tion. L'expérience  vous  indiquera  aussi 
les  réformes  spéciales  qu'exige  impé- 
rieusement l'état  actuel  du  pays.  J'ap- 
pelle votre  atteniion  sur  le  projet  de 
loi  que  mes  ministres  vous  présenteront 
relativement  à  cet  objet. 

»Nos  possessions  d'outre-mer  récla- 
ment aussi  votre  sollicitude ,  il  vous 
sera  présenté  quelques  ordonnances  à 
cet  égard. 

»  Les  rapports  qui  vous  ont  été  com- 
muniqués vous  prouveront  que ,  dans 
l'intervalle  de  la  clôture  du  congrès 
constitutionnel  à  l'ouverture  de  la  pré- 
sente session  législative,  on  a  constam- 
ment satisfait  aux  besoins  du  pays,  au- 
tant que  les  drcnnstances  l'ont  permis. 

»  Le  ministre  des  finances  vous  sou- 
mettra un  état  des  fonds  publics  et  des 
ressources  nécessaires  pour  faire  face 
aux  besoins  du  trésor,  et  je  suis  heu- 
reuse de  pouvoir  vons  annoncer  que  le 
revenu  nsiional  présente  une  perspec- 
tive flatteuse,  qui  est  de  nature  à  inspi- 
rer de  la  confiance  aux  créanciers  de 
l'étal. 

"Une  partie  considérable  des  avan- 
ces qui  ont  alTcclc  d'une  manière  si 
pénible  les  revenus  de  l'état  seront 
remboursées  :  etcomme  les  besoins  du 
service  public  n'exigent  pa»  de  nou- 
veaux sacrifices,  j'aime  à  croire  qu'a- 
vant la  fin  de  l'année  prochaine  aucune  ■ 
charge  de  ce  genre  ne  pèsera  plus  sur 
les  ressources  publiques. 


i 
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«L'exécution des  obligations  contrac- 
tées pour  le  paiement  des  dividendes  , 
etd'auties  mesures  de  prévoyance  dues 
au  zèle  et  au  patriotisme  des  certes  (si 
dignes  de  mon  estime  spéciale),  vous 
aura  prouvé  que  mon  gouvernement  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
soutenir  le  crédit  national. 

«J'ai  vu  avec  plaisir  que  l'augmen- 
tation de  l'avance  faite  a  la  junte  de 
crédit  public  avait  suffi  pour  faire  face 
à  tous  ses  engagements,  et  qu'elle  espé- 
rait que  bientôt  les  créanciers  de  la 
dette  extérieure  consolidée  n'auraient 
plus  aucune  inquiétude  surle  paiement 
exact  de  leurs  intérêts,  et  aussi  que  le 
gouvernement  aurait  à  sa  disposition 
d'amples  ressources  pour  de  nouvelles 
opérations  linanciéres,  qui  pourront 
être  appliquées  avec  convenance  et  jus- 
tice aux  réclamations  d'autres  créan- 
ciers de  l'Elat. 

»La  dette  que  nous  avons  contrac- 
tée en  pays  étranger,  et  dont  il  a  été 
impossjilile  de  payer  les  intérêts  au- 
delà  du  second  semestre  de  1837  ,  est 
un  objet  de  la  plus  haute  importance  , 
et  dans  lequel  l'honneur  national  et  Le 
crédit  du  gouvernement  se  trouvent 
engngés.  J'ai  chargé  une  commission 
de  vous  proposer  les  moyens  propres 
d'assurer  l'accomplissement  exact  de 
ces  engagements ,  et  j'espère  que  le 
ministre  des  finances  vous  soumettra 
incessamment  des  observations  que 
vous  prendrez  en  sérieuse  considéra- 
tion. 

»La  perception  des  revenus  pour 
l'anné»  prochaine  a  besoin  de  votre  au- 
torisation. Cet  objet,  qui  est  de  la  plus 
haute  importance  ,  m'a  déterminée  à 
vous  convoquer  avant  l'époque  fixée 
par  la  loi  fondamentale. 

»La  session  extraordinaire  des  cor- 
tés  générales  de  la  nation  portugaise 
est  ouverte.  » 


GRANDE  BRETAGNE. 

Proclamation  faisant  connaître  le  bon 
plaisir  de  S.  M.  au  sujet  de  son  cou- 
ronnement royal  et  de  la  solennité 
qui  en  sera  la  suite. 

•  Victoria  ,  Reine. 
»  Attendu   que  nous   avons  résolu, 


par  la  faveur  et  la  bénédiction  du  Dieu 
tout-puissant,  de  célébrer  la  solennité 
de  notre  couronnement  royal ,  le  mar- 
di 26  juin  prochain,  dans  notre  châ- 
teau do  Westminster .  et  qu'en  vertu 
des  anciens  us  et  coutumes  de  ce  roya  u- 
ine,  et  par  suite  de  diverses  conditions 
attachées  à  la  jouissance  de  certaines 
propriétés,  terres  etmanoirs ,  un  grand 
nombre  de  nos  affectionnés  sujets  sont 
tenus  de  remplir  certaines  fonctions  ce- 
dit  jour,  au  moment  du  couronne- 
ment, de  la  même  manière  que  l'ont 
fait  leurs  ancêtres  lors  des  couronne- 
ments de  nos  illustres  aïeux  et  prédé- 
cesseurs, rois  et  reines  de  ce  royaume  ; 
nous,  dans  notre  sollicitude  princiére, 
pour  la  conservation  des  droits  légi- 
times et  héréditaires  de  nos  affection- 
nés sujets,  avons  jugé  devoir  publier 
notre  résolution  comme  suit  : 

»En  conséquence  de  ce,  nous  dë- 
oJarons  par  les  présentes  avoir,  par  no- 
tre commission  sous  le  grand  sceau  dp 
la  Grande-Bretagne,  désigné  f»t  auto- 
risé tousles  lords  et  autres  ayant  prêté 
serment  à  titre  de  membre  de  potre 
trés-honorable  conseil  privé,  ou  cinq 
d'entre  eux,  ou  plus,  pour  recevoir, 
rapporter  et  juger  les  pétitions  à  eux 
présentées  par  nos  affectionné?  sujets. 
Nous  nommerons  nosdits  commissaires 
à  cette  fin  pour  siéger  en  la  chambre  du 
conseil  de  Whiteliall ,  samedi  vingt- 
huitième  jour  d'avril,  à  onze  heures  du 
matin,  et  tenir  séance  toutes  et  quantes 
fois  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour 
l'exécution  de  nos  ordres.  Lp  présente 
déclaration  est  faite  à  cette  fin  de  pré- 
venir toute  personne  ayant  01^  cjroyant 
avoir  droit  à  remplir  quelques  fonctions 
lors  de  notre  couronneni  ent  pour  qu'elle 
ait  à  se  pourvoir  devant  la  commission. 

»Nous  signifions  par  ces  présentes 
à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  que 
notre  volonté  et  bon  plaisir  est,  et  nous 
ordonnons  à  toutes  personnes,  quel  que 
soit  leur  rang ,  devant  être  appelées  à 
remplir  quelques  fonctions  le  jour  de 
notre  couronnement,  pour  quelque  mo- 
tif que  ce  soit ,  de  se  présenter  avec 
tout  l'éclat  exigé  par  une  si  grande  so- 
lennité, et  dans  la  tenue  requise  par 
leurs  dignités  respectives,  les  engageant 
à  n'y  pas  manquer,  à  leurs  risques  et 
périls,  à  moins  qu'en  vertu  de  raisons 
spéciales  de  nous  connues,  et  par  no- 
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tre  ordre,  elles  nfe  soient  dispensées  de 
se  présenter. 

»  Donné  dans  notre  château  de  Bue- 
kingham,  le  Zj  avril  de  l'année  de  Notre 
Seigneur  1638,  la  première  de  notre 
règne. 

»  Dieu  garde  la  reine  I  » 


Discours  prononcé  par  la  reine  à  la 
clôture  de  la  session  du  parlement, 
le  d6  août  1838. 

•<■  Mylords  et  Messieurs, 

«L'état  des  affaires  publiques  me 
permet  de  clore  cette  session  prolongée 
et  laborieuse.  J'ai  à  regretter  que  la 
guerre  civile  d'Espagne  forme  encore 
une  exception  à  la  tranquillité  géné- 
rale. Je  continue  à  recevoir  de  toutes 
les  puissances  étrangères  les  plus  for- 
tes assurances  de  leur  désir  de  conser- 
ver avec  moi  les  relations  les  plus  ami- 
cales. Les  troubles  et  les  insurrections 
qui  ont  malheureusement  éclaté  dans 
le  haut  et  le  bas  Canada  ont  été  promp- 
tement  réprimés  ,  et  j'ai  le  ferme  es- 
poir que  des  mesures  fermes  et  judi- 
cieuses vous  permettront  de  rétablir 
une  forme  constitutionnelle  de  gouver- 
nement, que  de  malheureux  événe- 
ments vous  ont  forcés  de  suspendre 
pour  un  temps  donné.  Je  me  réjouis 
de  voir  les  progrès  faits  dans  mes  pos- 
sessions coloniales  pour  l'entière  aboli- 
tion de  l'apprentissage  des  nègres.  J'ai 
remarqué  avec  beaucoup  de  satisfaction 
l'attention  que  vous  avez  donnée  aux 
modifications  des  institutions  intérieu- 
res du  pays.  Je  compte  que  l'adoucis- 
sement apporté  a  la  loi  de  l'emprison- 
nement pour  dette  ssra  favorable  à  la 
liberté  de  mes  sujets  et  olliira  une  ga- 
rantie au  crédit  commercial,  et  que 
l'église  anglicane  tirera  une  nouvelle 
force  de  la  restriction  apportée  au  cu- 
mul des  bénéfices.  J'ai  éprouvé  un  vif 
plaisir  en  sanctionnant  le  bill  pour  le 
secours  des  pauvres  d'Irlande.  J'aime 
à  penser  que  ses  dispositions  ont  été  ré- 
digées avec  tant  de  soin,  et  qu'elles  se- 
ront exécutées  avec  tant  de  prudence , 
que  tout  en  contribuant  à  secourir  l'in- 
forltinc,  elles  tendront  a  conserver  l'or- 
dre et  a  encourager  les  habitudes  d'in- 
dustrie et  de  travail.  J'espère  que  l'acte 


adopté  par  vous  à  l'égard  de  la  com- 
pensation des  dîmes  d'Irlande  augmen- 
tera les  garanties  de  ces  propriétés  et 
assurera  la  paix  intérieure, 

»  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, 

D  Je  ne  puis  trop  vous  remercier 
de  la  célérité  et  de  la  générosité  que 
vous  avez  mises  à  pourvoir  aux  dépen- 
ses de  ma  maison  et  au  maintien  de 
l'honneur  et  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. Je  vous  remercie  de  tout  cœur 
de  l'addition  que  vous  avez  faite  aux 
revenus  de  ma  mère  bien-nimée. 

nJe  vous  remercie  encore  des  sub- 
sides que  vous  avez  votés  pour  le  ser- 
vice public  ordinaire,  et  de  la  promp- 
titude avec  laquelle  vous  avez  pourvu 
aux  dépenses  extraordinaires  nécessi- 
tées par  l'état  de  mes  possessions  cana- 
diennes. 

«Mylords  et  Messieurs,  les  nom- 
breuses mesures  d'utilité  que  vous  avez 
trouvé  le  moyen  d'examiner  pendant 
que  le  règlement  de  la  liste  civile  et 

I  état  du  Canada  réclamaient  impé- 
rieusement votre  attention,  offrent  une 
preuve  satisfaisante  de  votre  dévoue- 
ment pour  le  bien  public. 

»  Vous  connaissez  si  bien  les  de- 
voirs que  vous  êtes  appelés  à  remplir 
dans  vos  comtés  respectifs,  qu'il  serait 
superflu  de  vous  les  rappeler.  Dans 
l'accomplissement  de  ces  devoirs,  vous 
pouvez  compter  sur  mon  ferme  appui. 

0  il  ne  me  reste  plus  qu'à  exprimer 
l'humble  espoir  que  la  divine  Provi- 
dence veillera  sur  nous  tous,  et  fera 
prospérer  nos  efforts  combinés  pour  le 
bien-être  de  notre  patrie,  » 

Le  lord  chancelier  annonce  à  haute 
voix  que  le  parlement  est  prorogé  au 

II  octobre  prochain. 


Traité  conclu  entre  l' Angleterre  et  la 
Porte-Ottomane, 

«  Art.  1".  Tous  les  privilèges ,  fa- 
veurs et  concessions  accordés  par  les 
traités  en  vigueur  aux  sujets  et  ;aux 
vaisseaux  britanniques  seront  mainte- 
nus pour  l'avenir,  en  tant  qu'ils  ne  se- 
raient modifiés  par  les  stij)ulations  du 
présent  traité.  Toutefois,  les  sujets  de 
S.  jM.  Britannique  jouiront  aussi  de 
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méprises  et  à  toute  perte  de  temps  que 
pourraient  amener  aisément  les  règle- 
ments des  prix  des  marchandises  impor- 
tées par  les  négociants  anglais  dans  les 
Etals  de  la  Porte-Ottomane ,  suivant 
l'usage  établi  entre  les  deux  pays,  les 
deux  parties  nommeront  tous  les  dix 
ans  des  commissaires  pour  fixer  le  ta- 
rif. » 


tous  les  avantages  et  faveurs  que  la 
Porte-Ottomane  jugerait  à  propos  d'ac- 
corder actuellement  ou  à  l'avenir  aux 
sujets  d'une  autre  nation. 

oArt.  2.  11  est  permis  aux  sujets  de 
S.  M,  Britannique  d'affermer  et  d'a- 
cheter dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ottoman,  sans  exception ,  les  pro- 
ductions brutes  et  manufacturées  du 
pays,  et  de  les  exporter  sans  payer 
aucune  redevance,  attendu  que  la  Por- 
te-Ottomane déclare  abroger  spontané- 
ment les  monopoles  qui  pèsent  sur  les 
produits  de  l'agriculture  et  sur  d'autres 
objets  qui  ne  sont  pas  mis  en  régie  par 
le  gouvernement.  Mais  pour  que  cette 
disposition  ne  soit  violée  ou  éludée  en 
aucune  façon,  la  Porte-Ottomane  s'o- 
blige à  en  prescrire  l'obligation  sous 
une  responsabilité  sévère  à  tous  les 
fonctionnaires  publics  ;  et  dans  ;le  cas 
où  un  sujet  anglais  serait  lésé  daus  ses 
intérêts  par  un  abus  de  pouvoir  d'un 
fonctionnaire  de  la  Porte ,  celle-ci  lui 
ferait  obtenir  la  réparation  qui  lui  se- 
rait due. 

D  Art.  3.  De  leur  côte ,  les  négociants 
anglais  sont  tenus  de  payer  les  impôts 
auxquels  sont  soumis  les  sujets  turcs 
pour  tous  les  achats  et  ventes  des  ob- 
jets destinés  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

"Art.  4.  Chaque  négociant  anglais, 
ou  son  mandataire,  aura  la  liberté  de 
transporter  les  marchandises  qu'il  vou- 
drait exporter  dans  le  lieu  qui  lui  pa- 
raîtrait le  plus  convenable,  sans  être 
tenu  de  payer  un  impôt.  11  ne  paiera 
les  droits  qu'au  moment  de  l'exporta- 
tion. 

i>  Art.  5.  L'autorisa;ion  pour  le  pas- 
sage des  vaisseaux  anginis  dans  les  Dar- 
danelles et  dans  la  iMer-Noire  sera 
donnée  de  telle  niani>;re  que  ces  vais- 
seaux obtiendroiit  toutes  les  facilités, 
et  n'éprouveront  ;iucun  dommage. 

"Art.  6.  Gfis  dispositions  recevront 
leur  application,  (lu  consentement  de 
la  Porte-OttOiiianc,  dans  toutes  les  par- 
lies  de  l'empire  nitoinnn  eu  Europe,  en 
Asie,  ainsi  queda;;'.  les  gouvcnicnienls 
d'Afrique  el  d'Egypte. 

•  Art.  7.  La  Porte  déclare  qu'elle 
est  prête  à  accorder  la  liberté  du  com- 
merce dans  ses  Etats  à  toute  autre  puis- 
sance, d'après  les  principes  du  présent 
traité. 

»  Art.  8.  Tour  obvier  à  toutes   les 


TbaiTé  de  commerce  entre  la  Sublime • 
Porte  et   la  Grande-Bretagne. 

Les  droits  de  douane  et  les  privilè- 
ges accordés  au  commerce  des  négo- 
ciants ottomans  et  anglais  sont  basés 
sur  les  capitulations  impériales  ,  inspi- 
rées par  l'union  étroite  qui  régne  de- 
puis long-temps  entre  le  gouvernement 
de  S.  H.  et  la  courd' Angleterre.  Mais, 
comme  les  circonstances  ont  amené  la 
nécessité  de  les  modifier  d'une  manière 
conforme  à  la  dignité  et  aux  droits  de 
souveraineté  de  ces  deux  puissances  ; 
comme  aussi,  depuis  les  derniers  chan- 
gements subis  par  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  l'administra- 
tion intérieure  de  l'empire  ottoman  et 
ses  relations  avec  quelques  puissances 
amieSj  ont  éprouvé  desmodifications,  il 
est  devenu  nécessaire,  dans  le  seul  but 
d'augmenter  le  commerce  entre  ces 
deux  Etats,  de  conclure  un  nouveau 
traité  ad  hoc  qui  devra  être  joint  aux 
stipulations  antérieures,  et  de  changer 
certains  articles  des  capitulations,  rela- 
tifs au  commerce  et  à  la  navigation. 

S.  Ex,  lord  Ponsonby,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  reine  Victoria  , 
souveraine  du  royaumeunide  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  l'Irlande  ,  a  déclaré 
officiellement  être  autorisé  par  songou- 
vernement ,  par  des  pleins  pouvoirs, 
signés  et  duement  scellés,  à  suivre 
cette  négociation,  et  Sa  Hautesse  a 
daigné  y  consentir. 

Eti  conséquence,  nous,  Mustapha- 
Réchid  Pacha ,  visir  de  la  Sublime- 
Porte,  et  ministre  des  relations  exté- 
rieures, décoré  des  insignes  de  son 
grade,  grand'croix  de  l'ordre  de  l.i 
Légion-d'Honneur  del'rance;  Musta- 
phaKiany-Bey,  un  des  grands  digni- 
taires de  l'empire,  membre  du  conseil 
privé,   adjoint  du   premier   niinislre. 
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président  du  comité  d'agriculture;   et 

MéhémetXouri  Effendi,  conseiller  du 
ministère  des  relations  ejftérieures. 
avons  été  uominés  par  Sa  Majesté  le 
souverain  régnant ,  l'ombjo  du  Dieu 
trés-hau!  ,  le  srrviteur  des  deux  cités 
saintes,  sultnn  Mahmoud  11,  et  chargés 
par  des  pleins  pouvoirs  de  conclure  ce 
traité  qui  a  été  négocié  avec  le  susdit 
ambassadeur,  et  se  compose  des  sept 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Excepté  les  clauses  expres- 
sément modifiées  par  le  présent  traité, 
toutes  les  faveurs  et  immunités  anté- 
rieurement accordées  aux  sujets  et 
bâtimenis  anglais  sont  de  nouveau  con- 
firmées pour  être  conservées  à  tout  ja- 
mais. Toute  faveur  ou  prérogative  qui 
est,  qui  sera,  ou  qui  pourra  être  accor- 
dée par  le  gouvernement  ottoman  aux 
sujets  et  bâtiments  d'une  autre  puis- 
sance, le  sera  également  aux  sujets 
et  bâtiments  anglais,  et  ils  jouiront  des 
mêmes  droits  et  privilèges. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  la  reine 
Victoria,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  a 
leur  service ,  seaont  libres  d'acheter, 
dans  loutes  les  parties  de  l'empire  ot- 
toman, toute  marchandise  quelciinque, 
sans  exception,  provenant  du  sol  on  de 
l'industrie  du  pays.  La  Sublime-Porte 
s'étant  engagée  à  abanuouîier  et  a  abo- 
lir entièrement  les  monopoles  pour  les 
produits  de  l'agriculture  comme  pour 
tous  les  auires  objets .  renoncera  a  l'u- 
sage desjeskcres  demandés  à  l'autoiité 
locale  pour  l'achat  des  marchandises 
ou  pour  le  transport  d'un  lieu  à  un  au- 
tre des  marchandises  achetées.  Le 
moindre  effort  que  l'on  pouriail  faire 
pour  obliger  les  sujets  anglais  a  pren- 
dre cesjefkéres  devant  être  a  bon  droit 
considéré  comme  une  infraction  aux 
traités,  les  visirs  .  agr.s.  mulzélimz  et 
tous  autres  fonctio.nnaires  publics  qui 
se  rendi-aient  coup^.bles  d'une  sembla- 
ble ten'ative,  seraient  rigoureusement 
punis  par  le  gouvernement  ottoman;  et 
si  ces  avaries  causaient  par  hasard  quel- 
que préjudice  aux  négociaiits  anglais, 
ils  seront  indeumisés  detout  dommage, 
et  Ton  ne  manquera  pas  de  faire  droit 
à  leurs  réclamations. 

.Irt.  3.  Il  esi convenu  que  les  négo- 
ciantf.  anglais  ou  leurs  agents ,  qui 
achèteront  des  produits  de  la  Turquie 
ou  qui  les  vendront  pour  être  consom- 
més dans  l'empire,  paieront,  au  rao- 
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ment  de  l'achat  et  de  la  vente,  les  mê- 
mes droits  exigés  des  négociants  mu- 
sulmans ou  rayas  les  plus  favorisés 
parmi  ceuxqui  se  livrent  au  commerce, 
intérieur. 

Art.  4-  Si  un  négociant  anglais  ou 
un  de  ses  agents  achète  quelques  mar- 
chandises provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'empire  ottoman ,  pour  les 
transporter  dar^s  un  autre  pays,  il  seja 
libre  de  les  faire  arriver  à  une  échelle 
convenable  sans  être  soumis  à  aucun 
droit  quelconque.  A  rarrivé.e  de  ces 
marchandises  a  l'échelle  désignée,  il 
sera  perçu,  en  compensation  de  tous  les 
autres  droits ,  un  droit  de  9  pour  cent 
sur  la  valeur  a  la  sortie  des  marchan- 
dises. Il  sera  perçu  en  outre  le  droit 
de  douane  de  3  pour  cent,  suivant  l'an- 
cien usage.  Il  est  bien  entendu  que  les 
marchandises  achetées  dans  une  échelle, 
et  dont  le  droit  d'entrée  est  acquitté  à 
leur  arrivée,  ne  seront  passibles  que 
du  droit  de  3  pour  cent  de  sortie  à  leur 
départ. 

Art.  5.  Pour  l'expédition  desfirmans 
pour  le  passage  des  bâtimenis  mar- 
chands anglais  par  les  détroits  de  la 
mer  Blanche  (mer  de  Marmara)  el  de 
la  mer  Noire,  il  sera  pris  des  mesures 
pour  que  les  susdits  bâtiments  perdent 
le  moins  de  temps  possible. 

Art.  6.  La  Sublime -Porte  consent 
à  ce  que  toutes  les  stipulations  conte- 
nues da  is  le  présent  traité  soient  ap- 
plicables à  toutes  les  parties  de  l'empire 
ottoman  en  Europe, en  .Asie,  en  Egypte, 
comme  aussi  dans  les  provinces  impé- 
riales en  Afii((ue  et  pour  toutes  les 
classes  d'iDdi\idus.  Elle  s'engage  ea 
outre  à  ne  faire  aucune  difficulté,  si  les 
autres  puissances  amies  demandent  pour 
leur  commerce  des  clauses  pareilles  à 
celles  qui  forment  la  base  de  ce  traité. 

Art.  7.  Conformément  à  l'usage  éta- 
bli entre  la  Sublime-Porte  et  la  Cour 
d'Angleterre,  afin  d'éviter  les  difficul- 
tés relatives  à  l'estimation  des  mar- 
chandises que  les  commerçants  anglais 
doivent  apporter  en  Turquie,  des  com- 
missaiies  seront  nommés  de  part  et 
d'autre  tous  les  quatorze  ans,  afin  de 
fixer  le  taux  du  droit  de  douane  paya- 
ble en  monnaie  turque  sur  chacune  de 
ces  marchandi-es.  Le  dernier  tarif  étant 
déjà  depuis  quelque  temps  arrivé  à  son 
terme,  des  commissaires  ont  été  char- 
gés de  fixer  la  douane  sur  le  pied  de  3 
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pour  cent,  selon  la  valeur  des  marchan- 
dises que  les  commerçants  anglais  ap- 
porteront en  Turquie  ;  les  susdits  com- 
missaires s'occuperont  en  même  temps 
de  fixer  celle  qui  devra  être  perçue  sur 
les  produits  de  l'empire  ottoman,  qu'ils 
acliéleront  et  exporteront  de  Turquie, 
d'après  le  présent  traité,  et  l'on  dési- 
grnera  les  échelles c^ivenahles  pour  le 
transport  des  susdits  produils. 

La  durée  du  présent  tarif  est  fixée  à 
sept  ans,  terme  nu  bout  duquel  l'une 
des  deux  parties  pourra  demander  la 
modificalion  du  tarif,  faute  de  quoi  il 
continuera  d'être  en  vigueur  encore 
sept  autres  années ,  et  cet  état  de  cho- 
ses durera  autant  que  Dieu  voudra. 

Les  sept  articles  qui  précèdent  ayant 
été  arrêtés  et  conclus,  le  présent  traité 
estsignéet  scellé  par  nous  pour  être  rati- 
fié dans  le  terme  convenu,  et  à  cet  elfet 
jlesi  remisa  S.  Exe.  l'ambassadeurde  la 
Grande-Bretagne,  en  éeliange  de  celui 
qu'il  nous  donne  lui-même. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ralificntions  devront  être  échangées  à 
Conslantinople  dans  le  terme  de  quatre 
mois.  Il  ne  commencera  à  être  mis  à 
exécution  qu'en  mars  18°>9. 

(Quelques  difficultés  s'étant  élevées 
entre  LL.  EÇ.i:.  les  plénipotentiaires 
de  la.  Sublime-Porte  et  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  sur  les  articles  concer- 
nant le  commerce  d'importation  et  de 
transit,  les  deux  parties  contractantes 
on},  c^rrcté  de  signer  le  traité  ci-dessus 
sans  y  comprendre  les  clauses  relatives 
à  cet  obiet.  Si  ces  clauses  agréées  par 
le  gouvernement  ottoman ,  l'étaient 
plus  tard  par  le  gouvernement  anglais, 
à  l'approbation  duquel  elles  seront  sou- 
mises, il  est  convenu  qu'elles  seront 
considérées  comme  formant  partie  in- 
tégrante du  traité.) 

Art.  l"'.  Toutes  les  marchandises 
quelconques,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  du  royaume-uni  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  ,  ainsi  que  des  pays 
qui  en  dépendent .  et  propriété  des 
commerçants  anglais ,  comme  aussi 
toutes  les  marchandises  qui  arrivent 
sur  des  navires  anglais,  ou  de  tout  au- 
tr£  pays  par  terie  et  par  mer,  seront 
admises  comme  précédemment ,  sans 
aucuise  exception,  dans  toutes  les  par- 
ties del'empire  ottoman,  et  seront  sou- 
mises à  une  douane  de  3  pour  cent  d'a- 
près leur  valeur. 
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En  remplacement  de  taas  les  droits 
qui  5e  perçoivent  aujourd'hui  à  l'inté- 
rieur sur  lesdites  marchandises,  les 
commerçants  qui  les  app,(?rteront  seront 
soumis  à  un  droit  supplémentaire  de 
2  pour  cent,  soit  qu'Us  les  vendent 
aux  lieux  d'arrivée,  soit  qu'ils  les  ex- 
pédient dans  l'intérieur  pour  les  ven- 
dre. Il  ne  sera  perçu  aucun  autre  droit  ; 
sous  quelque  litre  que  ce  soit ,  ni  du 
vendeur,  ni  do  l'aclieteur.  ni  de  celui 
qvii,  les  ayant  achetées,  désirera  les  en- 
voyer au  dehors,  dans  le  cas  où,  après 
que  ces  marchandises  auront  été  reven- 
dues dans  l'intérieur,  l'acheteur  vou- 
drait les  expédier  dans  un  autre  pays. 

Les  commerçants  anglais  ,  quand  ils 
auront  acquitté  le  droit  de  douane  de 
8  pour  cent  sur  les  marchandises  d'im- 
portation apportées  dans  une  échelle, 
pourront  les  diriger  sur  une  autre 
échelle  sans  payer  aucun  autre  droit; 
mais  il  est  entondu  que  lorsqu'il»  les 
vendront  aux  lieux  d'arrivée,  ou  bien 
que  de  la  ils  en  feront  l'expédition 
dans  l'intérieur,  ils  devront  acquitter 
le  droit  .supplémentaire  de  2  pour 
cent. 

Le  gouvernement  aaglais  déclare 
n'entendre  les  fçrmes  employés  dans 
cet  article,  comme  dans  tous  les  autres, 
que  dans  leur  sens  simple,  naturel  et 
véritable,  et  s'engage  à  ne  point  s'im- 
miscer dans  les  droits  d'administration 
intérieure  du  gouvernement  ottoman 
qui  ne  seraient,  pas  nuisibles  aux  com- 
merçants anglais  ou  à  leurs  propriétés. 

Art.  2.  Les  coœmierçants  anglais  ou 
leurs  agents  seront  libres  d'acheter, 
dans  toutes  les  parties  de  la  Turquie, 
toutes  les  marchandises  venues  des  pays 
étrangeis.  Si  par  hasard  ces  marchandi- 
ses n'avaient  payé  que  le  droit  d'entrée 
de  3  pour  cent,  elles  seront  soumises  au 
dtoit  supplémenUiire  de  2  pour  cent 
pour  être  transportées  à  l'intérieur,  et 
y  être  vendues.  Mais  lorsque  ensuite 
elles  seront  vendues  dans  l'intérieur  ou 
expédiées  dans  un  autre  pays,  elles  ne 
seront  plus  passibles  d'aucun  autre 
droit.  Enfin,  il  demeure  bien  entendu 
que  si  les  deux  droits  de  3  pour  cent  et  2 
pour  cent,'  établis  com.me  droits  d'en- 
trée, ont  été  acquittés  intégralement , 
les  commerçants  anglais  seront  libres 
de  les  vendre  ou  de  les  expédier  dans 
un  autre  pays,  sans  payer  de  droit. 

Art.  3.  Toutes  les  fois  que  des  mar- 
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chandises,  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie do  l'Angleterre,  et  des  pays 
qui  en  dépendent,  et  appartenant  à  des 
négociants  anglais ,  traverseront  le  dé- 
troit de  la  iner  Blanche  (mer  de  !Mar- 
mara),  ou  de  la  mer  Noire,  ou  le  canal 
de  Constantinople,  soit  qu'elles  se 
trouvent  sur  les  navires  qui  les  auront 
apportées ,  ou  sur  celui  à  bord  duquel 
elles  auront  été  transbordées,  soit 
qu'elles  arrivent  pour  un  autre  pays, 
et  qu'on  les  débarque  à  terre  pour  les 
rembarquer  ensuite,  ces  marchandises 
ne  supporteront  aucune  espèce  de 
droit. 

Mais  toutes  les  marchandises  appor- 
téasen  Turquie  pour  être  transportées 
dans  un  pays  étranger,  en  traversant 
par  terre  l'empire  ottoman,  et  les  ar- 
ticles d'importation  qu'un  négociant 
opédiera  de  même  dans  un  autre  pays 
pour  les  vendre  après  les  avoir  gardés 
auprès  de  lui,  paieront  seulement  un 
droit  de  3  pour  cent,  sans  être  passi- 
bles d'aucune  autre  espèce  de  droit. 


ÉTATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE 
DU  NORD. 

PaocLAMATiOK  (lu  président  concernant 
les  affaires  du  Canada. 

Attendu  qu'il  y  a  de  justes  raisons  de 
croire  que  des  citoyens  des  Etat-Unis  . 
méprisant  l'avertissement  solennel  à 
eux  donné  par  la  proclamation  du  pou- 
voir exécutif  et  de  quelques  gouver- 
neurs des  Etats,  se  sont  ligués  pour 
troubler  la  tranquillité  d'une  nation 
voisine  et  amie  ,  et  attendu  que  je  suis 
ofiiciellement  informé  que  dans  diverses 
parties  de  l'Union  des  citoyens  se  sont 
associés  et  s'associent  dans  le  même  but  ; 
attendu  que  de  nouveaux  désordres  ont 
éclaté  dans  différentes  parties  du  Ca- 
nada ,  et  que  ce  pays  a  été  envahi  par 
des  citoyens  des  Etats-Unis  et  dos  Ca- 
nadiens, qui ,  après  s'être  emparés  des 
propriétés  de  leurs  voisins  paisibles  pour 
exécuter  leurs  projets  illégaux,  sont 
actuellement  en  armes  contre  les  auto- 
rités du  Canada ,  oubliant  ainsi  leurs 
devoirs  comme  membres  de  l'Union  et 
c«ax  du  gouvernement  envers  les  na- 
tions étrangères  ;  j'ai  jugé  nécessaire  de 


rendre  la  présente  proclamation  pour 
sommer  tout  citoyen  des  Etats-Unis  de 
s'abstenir  d'appuyer  ou  d'encourager 
les  hommes  qui  ont  ainsi  perdu  tout 
droit  à  la  protection  do  leur  pays.  J'in- 
vite les  individus  qui  se  sont  laissés  éga- 
ror  à  abandonner  des  projets  dangereux 
peur  leur  pays ,  funestes  à  ceux  qu'ils 
veulent  secourir,  inexécutables  sans 
l'appui  de  l'étranger  sur  lequel  ils  ne 
peuvent  compter,  et  donnant  lieu  à  des 
imputations  mal  fondées  contre  l'hon- 
neur et  la  bonne  foi  de  leur  gouver- 
nement. 

J'invite  tout  fonctionnaire  civil  et 
militaire,  tout  citoyen,  au  nom  du  res- 
pect dû  par  des  hommes  libres  aux  lois 
qu'ils  ont  votées,  au  nom  de  son  amour 
de  l'ordre  et  de  sa  vénération  pour  le 
droit  des  gens,  d'employer  tous  ses  ef- 
forts pour  arrêter  et  livrer  aux  tri- 
bunaux tout  individu  qui  aurait  violé 
ce  droit. 

J'annonce  à  ceux  qui  se  sont  engagés 
dans  ces  entreprises  criminelles ,  que , 
s'ils  persistent  dans  leurs  projets,  ils  ne 
devront  compter  sur  aucune  interven- 
tion de  la  pnrt  du  gouvernement,  à 
quelque  position  qu'ils  se  trouvent  ré- 
duits, et  seront  entièrement  abandon- 
nés à  la  justice  du  gouvernement  dont 
ils  auront  criminellement  envahi  les 
Etats  au  mépris  des  vœux  et  des  efforts 
de  leur  gouvernement,  et  sans  une 
ombre  d'excuse  ou  de  justification. 

Donné  à  Washington  ,  le  21  novem- 
bre 1838. 

Yan  Buren, 
John  Foksïth,  secrétaire-d'état. 


Message  du  président  au  congres,  pré- 
senté le  4  décembre  1838. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  représentants! 

Je  vous  félicite  des  circonstances  fa- 
vorables pour  le  pays ,  dans  lesquelles 
vous  vous  réunis?07.  pour  remplir  vos 
devoirs  officiels.  Quoique  l'espérance 
d'une  récolte  abondante  ne  se  soit  point 
réalisée,  les  travaux  de  l'agriculteur  ont 
obtenu  une  récompense  méritée.  L'in- 
dustrie prospère.  L'état  sanitaire  est 
satisfaisant  dans  ton  le  l'Union.  Rien  ne 
menace  la  paix  extéricKo.  Rien  àrin- 
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tcrieur  n'a  affaibli  ces  liens  de  frater- 
nité qui  sont  l'unique  garantie  de  la 
permanence  et  de  la  prospérité  de  noire 
union,  et  qui,  formés  au  moment  du 
dangei',  se  sont  maintenus  jusqu'à  ce 
jour  Irèsbonorablement  à  travers  toutes 
les  vicissitudes  de  nos  affaires  natio- 
nales. Ces  aTantagres,  qui  prouvent  la 
sollicitude  de  la  Providence,  exigent 
de  notre  part  le  tribut  d'une  reconnais- 
sance ardente  et  sincère. 

D'autres  bontés  de  la  Providence 
appellent  également  notre  gratitude. 

Cinquante  années  se  sont  écoulées 
depuis  rétablissement  de  nos  institu- 
tions fédérales  ,  et  notre  système  ,  qui 
diffère  par  la  manifestation  libre  qu'il 
a  donnée  pendant  une  si  longue  période 
à  la  souveraineté  du  peuple,  a  été  pleine- 
ment confirmé  par  l'expérience. 

La  constitution  faite  par  nos  ancêtres 
pour  servir  de  base  à  un  système  que 
l'expérience  n'avait  pas  encore  confir- 
mé, est  devenue  une  forme  déterminée 
du  gouTernemcnt.  Non  seulement  les 
grands  principes  sur  lesquels  cette  con- 
stitution est  fondée  ont  été  maintenus 
et  protégés  ;  mais  les  intérêts  privés  et 
le  bonheur  individuel  ont  aussi  été  ad- 
mirablement favorisés.  Elle  n'a  été 
modifiée  que  sur  des  points  qui  n'ont 
pas  une  grande  importance.  Elle  a  suffi 
aux  événements  amenés  par  notre  po- 
sition de  nation.  Une  formidable  guerre 
étrangère,  des  collisions  entre  des  sou- 
Teraintés  intérieures ,  et  à  certains 
égards  rivales;  la  tentation  d'intervenir 
dans  certaines  commotions  intestines 
de  pays  voisins  ;  les  influences  dange- 
reuses qui  se  formentaux  époques  d'une 
prospérité  excessire  ;  les  tendances 
anti- républicaines  de  l'opulence  coa- 
lisée, de  toutes  ces  épreuves  et  d'au- 
tres non  moins  redoutables,  l'Union 
est  sortie  victorieuse. 

Il  était  réservé  à  l'union  américaine 
de  mettre  en  évidence  les  avantages 
d'un  gouvernement  dépendant  unique- 
ment de  l'exercice  continuel  de  la  vo- 
lontédupeupif,  et  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  était  aussi  avantageux  dans  la  pra- 
tique que  juste  dans  la  théorie.  Chaque 
modification  introduite  successivement 
dans  nos  institutions  locales  a  étendu  le 
droit  de  suffrage .  augmenté  l'influence 
directe  de  la  masse  de  la  communauté, 
donné  plus  de  liberté  aux  effets  indivi- 
duels et  limité  de  plus  eu  plus  les  pou- 


voirs du  gouvernement.  Cependant, 
l'intelligence ,  la  prudence  et  le  patrie  - 
tisme  du  peuple  ont  marché  d'un  pas 
égal  avec  celte  responsabilité  plus 
grande.  Dans  aucun  pays  l'éducation 
n'a  fait  plus  de  progrès;  nulle  part  la 
paix  domestique  n'a  régné  d'une  ma- 
nière aussi  satisfaisante.  Jamais  les  re- 
lations sociales  n'avaient  montré  tant 
d'harmonie  sur  un  vaste  espace  de  ter- 
ritoire. Pour  la  première  fois  toutes  les 
religions  se  sont  réunies  pour  répandre 
l'esprit  de  piété  et  de  charité,  et  cela, 
parce  que  ,  pour  le  première  fois  dans 
l'histoire  des  nations.  f.Wes  ont  été  dé- 
barrassées de  toute  entrave  et  ont  pu 
se  mouvoir  librement.  On  a  pénétré 
dans  les  retraites  les  plus  profondes  du 
désert,  et  de  nombreusescommunautés, 
déjà  sans  rivales,  sous  le  rapport  de  la 
prospérité  des  lumières,  de  la  tranquil- 
lité intérieure  et  de  la  sagesse  de  leurs 
institutions  politiques,  se  sont  formées, 
tandis  qu'ailleurs  on  a  vu  ,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  s'établir  un  ordre 
social  informe.  L'amélioration  intérieu- 
re ,  fruit  des  entreprises  individuelles 
soutenues  par  la  protection  des  Etats, 
a  ajouté  de  nouveaux  membres  à  la  con- 
fédération et  procuré  de  nouveaux 
avantages  à  l'industrie  active.  Des  ques- 
tions douteuses  de  politique  intérieure 
ont  reçu  une  solution  pacifique  à  l'aide 
de  concessions  mutuelles;  l'agriculture, 
le  commerce  et  les  manufactures  sa 
soutiennent  réciproquement. 

Les  taxes  et  la  dette  publique  ,  far- 
deau qui  pèse  si  lourdement  sur  tous  les 
autres  pays .  sont  comparativement  plus 
légers  pour  nous.  Notre  amitié  est  re- 
cherchée par  toutes  les  nations,  et  les 
droits  de  nos  citoyens  sont  partout  res- 
pectés, parce  qu'on  sait  qu'ils  font  par- 
tie d'un  peuple  uni ,  ferme  et  vigilant. 
C'est  à  celte  opération  pratique  de  nos 
institutions  que  nous  devons  cet  atta- 
chement populaire  qui  ne  fait  que  s'ac- 
croître envers  elle  .  et  qui  assure  pour 
l'avenir  la  tranquillité  intérieure  et 
extérieure  du  pays.  Ce  coup  d'œil,  jeté 
sur  les  résultats  de  nos  institutions,  de- 
puis un  demi  siècle,  sans  exciter  en 
nous  un  esprit  de  vanité  glorieuse,  ne 
tend  pas  moios  à  faire  reporter  le  soin 
que  met  le  gouvernement  à  n'exercer 
aucun  pouvoir  douteux  ou  contesté,  et 
à  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
des  intérêts  qui  appartiennent  et  qui 
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doivent  être  laissés  aux  divers  Etats  ou 
aux  entreprises  particulières. 

Des  informations  complètes  sur  la 
situation  de  nos  aflaires  éliangères  ont 
été  en  diiïérentes  occasions ,  et  tout  ré- 
cemment encore,  soumises  au  congrès. 
Il  ne  nous  resté  plus  aujourd'hui  qu'à 
mettre  sous  vos  yeux  les  événements 
survenus  depuis,  et  qui  sont  de  nature 
à  appeler  une  attention  particulière. 
Les  dispositions  les  plus  amicales  con- 
tinuent à  notre  égard,  de  la  part  de 
toutes  les  nations  avec  lesquelles  le 
gouvernement  et  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  entretiennent  des  relations  habi- 
tuelles. Lors  de  mon  dernier  message 
annuel,  le  jMe?a'que  était  la  seule  na- 
tion avec  laquelle  il  n'existât  pas  une 
Siarmonic  complète.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  annoncer  qu'un  pas  a  été 
fait  yers  l'ajustement  de  nos  différents 
avec  cette  république,  et  vers  le  retour 
à  des  sentiments  de  bonne  intelligence 
entre  les  deux  nations.  Cet  important 
changement  a  été  efl'ectuè  au  moyen  de 
négociations  conciliatrices  qui  ont 
abouti  à  la  conclusion  d'un  traité  entre 
les  deux  gouvernements  qui,  lorsqu'il 
sera  ratiOé,  renverra  à  l'arbitrage  d'une 
puissance  amie  tous  les  sujets  de  con- 
troverse entre  nous,  provenant  d'in- 
sultes faites  à  des  individus.  11  y  a  éga- 
lement lieu  d'espéier  qu'un  arrange- 
ment équitable  de  tous  lespoints  en  dis- 
cussion sera  obtena  sans  grande  diffi- 
jeulté  et  sans  délai,  et  qu'ainsi  des  re- 
lations amicales  ne  tarderont  pas  à  être 
reprises  entre  notre  diplomatie  et  celte 
république,  notre  sœur. 

Quant  aux  limités  du  nord-est  des 
Etats-Unis,  aucune  correspondance  n'a 
eu   lieu  entre  noire  gouvernement  et 
celui  de  la  Graiidelireiagne  a  ce  sujet, 
depuis  celle  qui  a  été  communiquée  au 
congres  à  la  iiu  de  la  dernière  session. 
L'oH'ie  laite  par  nous  de  conclure  une 
convention    pour  lu  nomination  d'une 
•commission  mixte  de  surveillance  et 
d'exploration  sera,  je  n'eu  doute  pas, 
favorablement  accueillie  par  le  gouver- 
nement (le  S.  M.  B.,  et  sans  doute  des 
instructions  seront  données  au  ministre 
d'Angleterre  en  ce  pays^  pour  amener 
à  ce  sujet  un  arrangement   équitable 
et  prompt.  Il  est  à  esptrer  que  ces  in- 
structions seront  conçues  dans  un  es- 
prit libéral,  et  que  la  négociation  qui 
en  sera  la  suite  mettra  un  terme  défi- 


nitif et  latisfaisanl  à  une  contestation  à 
longtemps  prolongée. 

J'avais  espéré  que  le  respect  des  lois 
et  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'honneur 
qui  ont  toujours  distingué  les  citoyens 
des  Etats-Unis,  aurait  porté  quelques- 
uns  d'entre  eux  à  s'abstenir  de  toutes 
mesures  propres  à  favoriser  l'insurrec- 
tion sur  le  territoire  d'une  puissance 
avec  laquelle  nous  sommes  en  paix  et 
avec  laquelle  les  Etats-Unis  désirent 
conserver  les  relations  les  plus  amicales. 
Je  regrette  profondément  d'être  obligé 
de  vous  informer  qu'il  n'eu  a  pas  été 
ainsi.  Il  m'a  été  donné  connaissance, 
par  les  rapports  de  nos  officiers  et  par 
d'autres  sources,  que  plusieurs  citoyens 
des  Etats-Unis  se  sont  associés  pour 
faire  des  incursions  hostiles,  de  notre 
territoire  sur  celui  du  Canada,  et  pour 
aider  les  révoltés  de  ce  pays,  en  viola- 
tion des  obligations  et  des  lois  des  Etats- 
Unis,  et  contrairement  à  leurs  devoirs 
comme  citoyens  de  ce  pays.  Cette  in- 
formation a  été  en  partie  confirmée  par 
une  invasion  hostile  récemment  faite 
par  des  citoyens  des  Etals-Unis,  de  con- 
cert avec  des  Canadiens  et  autres,  et 
qui  a  été  accompagnée  de  la  prise  de 
vive  force  de  propriétés  appartenant  à 
nos  concitoyens  et  suivies  d'opérations 
militaires  contre  les  autoiités  et  le  peu- 
ple du  Canada. 

Les  résultats  de  ces  criminelles  en- 
treprises contre  la  paix  et  la  tranquillité 
d'un  pays  voisin,  ont  été,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  fatales  pour  les  per- 
soimes  trompées  ou  mal  conseillées  qui 
y  ont  pris  part,  et  extièmement  fune»- 
tes  pour  ceux  en  faveur  desquels  elles 
avaient  été  entreprises.  Les  autorités 
du  Canada  ayant  été  informées  de  ce 
qui  se  tramait  chez  nous,  se  sont  vues 
obligées  de  prendre  des  précautions; 
elles  ont  incoiporé  les  milices  et  se  sont 
mises  en  mesure  pour  repousser  l'in- 
vasion qu'elles  avaient  sujet  de  redou- 
ter du  côté  des  Etats-Unis.  Cela  a  pro- 
duit un  état  d'anxiété  des  deux  côtés 
des  frontières  qui  appelait  une  prompte 
et  vigoureuse  intervention.  S'il  existait 
une  insurrection  en  Canada,  les  dispo- 
sitions amicales  des  Etats-Unis  envers 
la  Grande  Bretagne,  de  même  qire  leur 
devoir  envers  eux-mêmes,  de\ait  por-  ■ 
ter  les  citoyens  de  l'Union  à  maintenir 
une  stricte  neutralité  cl  à  se  borasr  à 
préserver  leurs  coucitoyens  ûe  toute 
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Tlolation  des  lois  qui  ont  été  rendue»  à 
ce  sujet;  mais  notre  gouvernement  re- 
connaît hautement  l'Dbligation  où  il  est 
de  réprimer  toute  espèce  d'attentat  de 
la  part  de  ses  concitoyens,  ayant  pour 
but  de  troubler  la  paix  d'un  pays  où  l'or- 
dre règne  ou  a  été  rétabli.  Des  dépré- 
dations commises  par  nos  concitoyens 
contre  des  nations  en  paix  avec  les 
ElatsUnis,  ou  des  tentatives  pour  les 
commettre,  ont  de  tout  temps  été  con- 
sidérés par  le  gouvernement  et  le  peu- 
ple américain  comme  infiniment  cou- 
pables. Des  incursions  militaires  faite» 
par  nos  concitoyens  dans  des  pays  voi- 
sins, et  des  actes  de  violence  commis  à 
l'effet  de  changer  le  gouvernement  de 
ces  pays,  sont  également  criminelles 
de  la  part  de  ceux  quiselespermetient, 
et  mérilenl  d'être  punies  aussi  sévère- 
ment que  s'ils  avaient  cherché  a  trou- 
bler la  paix  de  notre  propre  pays  par  la 
perpétration  d'actes  semblables  sur 
notre  territoire. 

Ces  principes  de  droit  international, 
principes  dont  la  stricte  observation  est 
indispensable  au  maintien  de  l'ordre 
social  dans  le  monde  entier,  n'ont  ja- 
mais été  plus  chéris  et  plui  respectés 
dans  aucun  pays  que  par  ces  grands  et 
excellents  hommes  qui  ont  les  premiers 
déclaré  etétablil'indépendance  de  notre 
pays.  Ils  les  ont  promulgués  et  main- 
tenu» a  une  époque  critique  et  peu 
avancée  de  notre  histoire  ;  ces  principes 
ont  été  ensuite  fornmlés  en  lois  portant 
un  caractère  très-sévère  de  pénalité,  et 
j'espère  qu'ils  le  conserveront  toujours 
pour  le  maintien  de  notre  honneur  na- 
tional. Que  le  peuple  des  Etats-Unis 
désire  voir  se  répandre  ailleurs  les  in- 
stitutions libres  dont  il  jouit ,  cela  est 
naturel;  et  jamais  nous  ne  reprocherons 
à  nos  concitoyens  de  iVire  des  vœux , 
quelque  ardents  qu'ils  soient,  en  faveur 
des  peuples  qui  cherchent  à  en  acquérir 
de  pareilles.  Le  gouvernement  des 
Etats-Unis  laisse  à  cet  égard  toute  lati- 
tude à  chacun ,  et  ne  se  reconnaît  en 
aucun  cas  le  droit  d'intervenir.  Mais  que 
l'intérêt  ou  l'honneur  des  Etats-Unis 
leur  fasse  une  loi  de  prendre  parti  dans 
ane  semblable  lutte  el^  par  une  consé- 
quence inévitable  ,  de  faire  la  guerre 
pour  la  soutenir,  c'est  là  une  question 
qui,  d'après  notre  constitution,  ne  peut 
être  décidée  que  par  le  congrès.  La  vio- 
lation dès  lois  reftdues  à  ce'  sujet  n'è  peut 


(//•  Partie.)  127 

donc  qu'attirer,  sur  ceux  de  nos  conci- 
toyeus  qui  s'en  rendraient  coupables, 
des  maux  incalculables  et  faire  un  tort 
immense  à  cette  réputation  de  bonne 
foi  et  d'honneur  qui  a ,  de  tous  temps , 
distingué  notre  pays  et  qu'on  voudrait 
chercher  à  lui  faire  perdre,  (^est  pour- 
quoi ils  méritent  d'être  punis  d'une  ma- 
nière prompte  et  vigoureuse.  Je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  comptant  sur  le  con- 
sentement unanime  et  cordial  de  nos 
concitoyens  a  ce  sujet.  Une  copie  de  la 
proclamation  que  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  publier  vous  sera  communiquée. 
Je  dois  espérer  que  le  bon  sens  et  le 
patriotisme  de  nos  concitoyens ,  l'es- 
time qu'il»  font  de  l'honneur  et  de  la 
réputation  de  leur  pays ,  leur  respect 
pour  les  lois,  et  leur  amour  de  l'ordre, 
les  porteront  à  abandonner  l'exécution 
de  l'entreprise  désespérée  à  laquelle 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  pris  part. 
En  attendant,  les  lois  existantes  conti- 
nueront à  être  fidèlement  exécutées. 
Que  ces  lois  soient  ou  non  «uflisantes 
pour  atteindre  le  but  que  le  gouverne- 
ment se  propose ,  c'est  ce  dont  le  con- 
grès décidera. 

Vous  verrez,  parla  correspondance 
que  je  fais  mettre  sous  vos  yeux,  que  le 
gouvernement  russe  se  refuse  a  renou- 
veler le  quatrième  article  de  la  conven- 
tion d'avril  lt)34  .  conclue  entre  le» 
Etats-Unis  et  S.  M.  I.  .  par  lequel  il 
avait  été  convenu  que  dorénavant  il  ne 
serait  plus  formé  par  les  concitoyens  des 
Etats-Unis,  ou  sous  l'autorité  dudit  gou- 
vernement,  aucun  établissement  sur  la 
côte  i\ord-Ouest  de  l'Amérique,  ni  dana 
aucune  des  lies  adjacentes  au  Nord  ries 
Z|0-50  degrés  de  latitude  nord;  et  que  de 
mémo  il  n'en  serafoVmé  aucun  par  des  su- 
jets russes,  ou  sous  l'autorité  de  la  Russie 
au  Sud  du  même  parallèle.  ■  L'art.  A  por- 
tait encore  que  pendant  le  terme  de  dix 
années,  à  partir  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  les  bâtimei>t»  des  deux 
puissances  pourraient  fréquenter  réci- 
proquement,sans  aucune  espèce  d'empc- 
chenient,  les  eaux  intérieures,  golfes, 
ports  et  criques,  de  la  côte  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  soit  pour  y  pè 
cher,  soit  pour  faire  le  commerce  avec  les 
naturels  du  pays.  Laraison  assignée  parle 
gbu'^ernemGrit  russe  pour  ne  pas  renou- 
veler les  dispositions  de  cet  article,  est 
que  le  seul  usage  que  nos  citoyens  ont 
fait  du  privilège  qu'il  leur  conférait  9 
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été  de  fournir  aux  Indiens  des  liqueurs 
spiritueuses,  desmunitions  et  des  armes 
à  feu  ;  que  ce  commerce  a  été  presque 
interdit  aux  négociants  russes,  et  que , 
comme  Jes  articles  soumis  par  les  Etats- 
Unis  causent  un  grand  préjudice  aux 
établissements  russes  sur  la  côle  A.O. 
et  sont  de  nature  à  exciter  des  plaintes 
entre  les  deux  gouvernements,  S.  M.  1. 
croit  qu'il  est  de  riutérèt  des  ôenx  pays 
de  ne  pas  adhérer  à  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  parle  gouvernement  amé- 
ricain de  renouveler  l'article  ci-dessus 
mentionné. 

La  correspondance  qui  vous  est  com- 
muniquée vous  montrera  les  bases  sur 
lesquelles  nous  prétendons  que  les  ci- 
toyens des  Etats-Unis  ont,  indépendam- 
ment des  stipulations  du  traité  de  ISSA, 
le  droit  de  commercer  avec  les  naturels 
de  la  côte  en  question,  coramepays  non 


aux  vaisseaux  de  toutes  les  puissances 
amies. 

Une  convention  pour  régler  la  déli- 
mitation des  frontières  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  république  du  Texas,  qui  s'é- 
teiideul  de  l'embouchure  de  la  Sabine 
à  la  rivière  Rouge,  a  été  conclue  et  si- 
gnée dans  cette  ville  le  25  avril  dernier. 
Elle  a  depuis  été  ratifiée  par  les  deux 
gouvernements ,  et  des  mesures  conve- 
nables seront  prises  pour  en  assurer 
l'exécution.  La  réclamation  de  cette 
république  ,  faite  en  août  1837  pour 
être  annoncée  à  l'Union  ,  réclamation 
qui  a  été  rejetée  par  des  motifs  qui  vous 
ont  déjà  été  soumis,  a  été  formellement 
retirée,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la 
copie  ci-jointe  de  la  note  du  ministre 
plénipotentiaire  du  Texas ,  de  même 
que  l'échange  des  ratifications  du  traité. 
Des  copies  de  la  conventiou  ,  avec  le 


occupé,  susceptible  cependant,  et  cela  Texas,  d'un  traité  de  commerce  avec 
n'est  pas  contesté ,  de  le  devenir  par  la  le  roi  de  la  Grèce;  d'un  autre  traité 
création  d'établissements  russes  sur  ces  '"'-'"'  '"         <•• '^  --•        ^-- 

points.  Ce  droit  est  dénié  par  le  gouver- 
nement russe,  qui  soutient  que,  par  le 
traité  de  183/i,  chacune  des  parties  s'est 
réservé  le  droit  de  débarquer  sur  les 
côtes  vacantes  des  deux  côtes  du  degré 
de  latitude  mentionné,  et  de  s'attribuer 


semblable  avec  la  confétlération  péro- 
bolivienne,  dont  les  ratifications  ont  été 
récemment  échangées,  accompagnent 
ce  message  et  sont  soumises  à  l'examen 
législatif  du  congrès.  Surveiller  et  servir 
les  intérêts  d'un  commerce  qui  prend 
chaque  jour  plus  d'extension  ;  protéger 


les  privilégesrespectifs  portés  dans  l'ar-  tous  les  droits  des  citoyens  américains 

ticIeZi.  Le  capital  et  le  tonnage  employés  que  leurs  affaires,  leurs  plaisirs  ou  tout 

parnoseoncitoyensdans  leur  commerce  autre  motif  peuvent  conduire  dans  des 

avec  la  côte  N.-O.  de  l'Amérique,  d'à-  régions  lointaines;  cultiver  en  même 

prés  les  documents  officiels ,  sont  de  si  temps  le  sentiment  de  respect  et  de  bon 

peu  d'importance  qu'ils  ne  doivent  pas  vouloir  mutuels   dont  l'expérience   a 

long-temps   votre    attention;  prouvé  les  heureux  effets  dans  les  rela- 


P 

attirer 

mais,  sous  d'autres  points  de  vue,  cet 

article  mérite   d'être  pris  en  grande 

considération  par  le  congrès. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  an- 
noncer que  le  blocus  des  principaux 
ports  de  la  côte  orientale  dn  Mexique, 
qui ,  par  suite  des  différents  survenus 
entre  cette  république  et  la  France,  a 
été  établi  au  mois  de  mai  dernier,  con- 
tinue malheureusement  encore,  main- 
tenu par  une  force  navale  considérable, 
et  est  devenu  un  grand  embarras  pour 
notre  commerce  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que ,  ainsi  que  pour  celui  d'autres  na- 
tions. Or,  il  est  à  espérer  qu'un  prompt 
arrngcment  des  difficultés  existant 
entre  la  France  et  le  Mexique  viendra 
rétablir  les  relations  amicales  qui  sub- 
sistaient autrefois  entre  ces  deux  nations, 
et  rouvrir  les  ports  de  celte  république 


tions  internationales  :  tels  ont  été  les 
objets  de  nos  efforts.  Le  gouvernement 
de»  Etats-Unis  a  jugé  nécessaire  de 
temps  à  autre  ,  pour  arriver  à  ce  but , 
d'ouvrir  des  relations  diplomatiques 
avec  divers  Etats  étrangers  ,  en  nom- 
mant des  représentants  avec  la  mission 
de  résider  sur  leurs  territoires.  Je  suis 
charmé  de  pouvoir  vous  annoncer  que, 
depuis  la  clôture  de  votre  dernière  ses- 
sion, des  relations  ont  été  ouvertes  ainsi 
sous  les  plusheureuxauspicesavec  l'Au- 
triche et  les  Deux-Siciles.  De  nouvelles 
nominations  ont  eu  lieu  dans  les  ambas- 
sades respectives  de  la  Russie,  du  Bré- 
sil, de  la  Belgique,  de  la  Suède  et  de 
la  Norwège,  près  notre  gouvernement, 
et  la  Confédération  argentine  a  accré- 
dité ici  un  ministre  extraordinaire. 

On  évalue  la  balance  du  trésor,  au 
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1*«  janTler  prochain,  à  22,7G5,3/i2  dol  - 
lars.  Les  recettes  de  l'année  provenant 
des  douanes  et  des  terres  s'élévciont 
probablement    à    20,615,598   dollars. 
Ces  sources  ordinaires  du  revenu  ont 
été  augmentées  j)ar  une  omission  de  bons 
du  trésor.  Moins  de  8  millions  de  dol- 
lars, inlérèlb  et  principal ,  seront  flot- 
tants à  la  fin  de  l'année  ;  elles  ont  été 
également  augmentées  parla  vente  d'un 
desdépôts  de  la  banque  des  EtntsUnis 
pour  a,254,S71  dollars.  Tons  les  reve- 
nus, ainsi  que  la  balance  disponible  au 
le' janvier,  ont  servi  à  payer  les  dépen- 
ses autorisées  par  le  congrès.  La  dé- 
pense de  l'année  ,  y  comjiris  le  rachat 
de  plus  de  8  millions  de  bons  du  trésor, 
forme  un  chiffre  d'environ  40  millions 
de  dollars.  La  balance  lotmera  le  chif- 
fre énoncé.  Prés  de  8  millions  de  dol- 
lars de  bons  du  trésor  doivent  être  payés 
l'année  prochaine,  outre  les  dépenses 
ordinaires  pour  le  compte  du  gouver- 
nement. Les  ressources  du  trésor  sufli- 
ront  sans  doute  pour  ce  double  objet , 
si  le  budget  ordinaire  n'est   pas  aug- 
menté. Toutefois,  il  ne  paraît  pas  de- 
voir se  trouver  d'excédant  ;  et  il  ne 
saurait  être  fait  des  dépenses  considé- 
rables au  delà  du  budget  sans  amener 
un  déficit  dans  le  trésor.  La  réduction 
rapide  du  tarif  rend  plus  nécessaire  que 
jamais  une  grande  prudence  dans   la 
fixation  desdépenses  publiques.  Losdis- 
positions  du   peuple   depuis  quelques 
années,  sa  vigilance   jalouse   due  aux 
événements  de  ces  dernières  années , 
nous  sont  un  garant  qu'il  attend  de  ses 
représentanlsl'économie  la  plus  stricte, 
et  qu'il  est  prêt  à  les  appuyer  dans  ce 
sens. 

On  pent  obtenir  d'importants  résul- 
tats ,  en  ajournant  les  dépenses  que  le 
service  public  n'exigerait  pas  rigoureu- 
sement en  ce  moment,  ou  qui  ne  se- 
raient pas  commandées  par  l'urgence. 
La  réduction  des  dépenses  qui  pour- 
raient être  ajournées  remplirait  le 
même  objet. 

Si  nous  passons  en  revue  les  embar- 
rasextrêmes  récemment  ainenés  parles 
émissions  e:tcessivep  du  papier  de  la 
banque,  jointes  au  retrait  impiovu  des 
capitaux  étrangers,  le  dérangement  iné- 
vitable résultant  du  partage  des  excé- 
dants de  recettes  parmi  les  états,  exigés 
par  le  congrès  ;  si  nous  considérons  les 
ourdes  dépenses  produites  pas  l'éloi- 
Amy.  hift.  pour  i858,  App. 


gnement  des  tribus  indiennes,  les  opé- 
rations militaires  en  Floride,  et  les 
dépenses  plus  fortes  que  d'habitude  or- 
données dans  les  deux  dernières  ses- 
sions, nous  trouvons,  dans  l'état  pro 
spére  actuel  de  nos  finances  ,  la  preuve 
la  plus  fisppante  de  l'abondance  des 
ressources  nationales.  On  apprendra 
avec  plaisir  que  les  affaires  gêné- 
raies  ,  après  une  rude  «preuve  se 
relèvent  avec  une  vigueur  nouvelle 
dans  Je  pass,  instruit  par  le  passé,  con- 
fiant dans  l'avenir.  La  suppies<;ion  des 
émissions   de   i.apirr.  la  répression  de 

aventureux  esprit  de  spéculation,  et 
1  honorable  emploi  de  tous  moyens 
propres  a  assurer  l'exécution  des  obli- 
gations, ont  rétabli  la  confiance  au  de- 
dans et  au  dehors,  et  le  commerce  a 
retrouvé  des  facilités  et  de  l'animation 
Le  gouvernement  a  contribué  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  à  cet  heu- 
reux lésullat.  L'agriculture  cl  l'indus- 
trie y  ont  également  gagné.  La  morale 
publique  a  été  relevée,  ainsi  que  le  res- 
pect pour  les  lois,  el  celle  confiance 
d  homme  à  homme  si  nécessaire  dans 
les  relations  sociales. 

Après  )ine  courte  desciiption  du 
contraste  (entre  les  crises  financières  de 
1814  et  de  1837,  le  président  conUnue 
ainsi  : 

Les  scènes  humiliantes  dont  nous 
venons  d'être  les  témoins,  si  différentes- 
de  l'état  rjui  avait  suivi  la  crise  de  l8iA 
ont  prouvé  que  le  commerce,  l'agricul- 
ture, l'industrie  CI  les  finances  étaient 
loin  de  réclamer  l'étabHsstuieut  d'une 
banque  nationale  ,  nisUtution  féconde 
en  dangers,  puissance  que  le  peuple 
américain  ne  dexia  jamais  conférer  au 
gouvernement,  et  encore  moins  à  de» 
individus  irrespons-hlcs. 

Jamais  question  n'a  mieux  mérité  la 
sérieuse  attention  du  congrès  que  celle 
de  1  ctabhssemenl  d'un  système  plus  ri- 
goureux et  plus  sûr  pour  ia  conservation 
et  le  maniement   des  deniers  publics 

11  importe  qu'il  soit  déclaré  par  une 
loi  qu  un  agent  du  gouvernement,  qui 
détourne  des  fonds  publics  dans  sok  in- 
teret  part.cul.er,  commet  un  crime  qui 
entraînera  1  application  d'une  peine  se- 
vere  et  ignominieuse.  Ce  but  est  déjà 
atteint  indirectement  par  la  loi  concer- 
nant  la  monnaie  ;  mais  il  faut  une  loi 
spéciale  pour  la  répression  de  pareils 
œelaus.  Le  co  ngrès  ne  aurait  se  moa- 
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trer  trop  jaloux  de  la  conduite  des  fonc-  en  espèces.  C'est  à  cette  mar  che  hono- 
tionnaires  qui  ont  le  maniement  des  rable ,  combinée  avec  la  résistance  da 
fonds  de  l'état.  Une  commission  du  gouvernement,  qui,  conformément  aux 
con<frès  pourrait  être  chargée  d'cxami-  lois,  s'opposait  à  riutroduction  d'un 
ner  a  certaines  époques  déierminées  les     papier  irrachelable,  que  doit  être  attri- 

biié  à  un  haut  degré  le  rétablissement 

de  notre  circulation  sur  une  base  solide, 
ei  le  prompt  retour  de  noUe  pros[)érité  ; 
que  les  banques  peit:islent  dans  ce  sys- 
tème, qu'elles  restent  dans  leur  sphère 
naturelle,  é\itant  loute  intervention 
dans  le  gouvernement  et  continuant  à 
eu  recevoir  la  protection  et  les  encou- 


affaires  et  les  comptes  des  agents  pré- 
posés a  la  garde  des  fonds  de  l'elat.  La 
commission  serait  obligée  d'examiner 
fréquemment  les  comptes  des  agents 
qui  auraient  entre  les  mains  des  som- 
mes considérables  ;  elle  jouirait  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  à  l'égard  d£S 
autres.  Elle  ferait  au  gouvernement  un 
rapport  sur  les  déficits  qu'elle  aurait  dé-      rageujents  qu'il  accorde  aux  autres  éla. 


couverts,  et  pjescrirait  la  destitution 
immédiate  des  agents  coupables,  à 
moins  d'explica lions  satisfaisantes,  et 
au  commencement  de  chaque  session 
elle  présentcait  au  congres  le  résultat 
de  ses  travaux.  Ce  système  offrirait  as- 
surément des  garanties  plus  solides  que 
celles  qui  existent  aujourd'hui. 

Le  secrétaire  du  trésor  vous  Commu- 
niquera de  plis  amples  détails  sur  celte 
matière,  qui  uitéresse  au  plus  haut  de- 
gié  la  chose  publique. 

Après  avoir  exposé  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  la  connexiié  entre 
le  gouvernement  et  les  banques,  le 
président  continue  ainsi  : 


blis^ements  de  l'étal,  aux  citoyens  des 
états  et  aux  états  eux-mêmes.  Dans 
celte  position  vraie  elles  jouiront  de  la 
confiance  et  de  la  bienveillance  du 
peuple  et  du  gouvernement,  qui  ne  les 
abannonneia  que  lorsque,  sortant  de 
leur  sphère  légitime,  elles  se  permet- 
tioul  de  controJei  la  législation  natio- 
nale ei  de  faire  tourner  les  opérations 
du  gouvernement  a  leur  pi  olit. 

La  loi  votée  dans  la  session  dernière 
pour  accorder  destiroitsde  préemption 
ai'x  colons  quis'étnblirout  sur  les  terres 
publiques  n'a  pas  encore  été  appliquée 
sur  une  échelle  as.scz  large  pour  qu'il 
suit  possible  d'apprécier^  dés  à  jirésent, 


(■Bien  qu'il  m'ait  paru  impolitique  son  eflScacHé.  ],es  recommandations  qui 
de  déposer  les  fonds  de  l'état  dans  les  vous  ont  déjà  été  faites  relativement  à 
caisses    des    banques,    je    n'ai  aucun 


sentiu:ent  d'hostilité  contre  ces  institu- 
tions. Tout  en  combattant  ku.s  p.ivi- 
léges.  j'ai  toujours  désiré  qu'elles  fus- 
sent pr(•tégée^  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  légaux,  et  ji  n'ai  jamais  révoqué 
en  doute  leur  utilité  pour  le  com- 
merce et  l'industrie,  lorsqu'elles  étaient 
sagement  administrées,  mais  elles  ne 
se  lirésentent  aux  gouvernements  que 
comme  des  éisMissements  publics  qui 
n'ont  aucune  connexité  avec  sa  législa- 
tion ou  son  administration.  Le  gouver- 
nement peut ,  selon  que  les  nécessités 
pohtiques  ou  les  intérêts  de  l'union  l'exi- 
gent, reclamer  les  services  des  banques 
«u  s'en  passer.  Les  avantages  récipro- 
ques doivent  être  la  seuleregle  de  leurs 
rapports  avec  le  gouvernement.  » 

On  doit  cette  justice  aux  banques  de 
reconnaître  que,  dans  la  dernière  crise, 
la  plupart  d'entre  elles  ont  euergique- 
ment  résisté  à.  la  tentation  d'angn  enter 
leurs  émissions  de  papier  lortqu'en 
apparence  l'opinion  publique  les  ap- 
prouveii  de  suspendre  les  paiements 


la  gradua  lion  du  prix  des  terres  publi- 
ques, lestent  les  mêmes;  comme  il  n'y 
a  aucune  laisou  de  modifier  les  vues 
antérieurement  exprimées ,  vous  êtes 
priés  devouloii  bien  les  prendre  eu  con- 
sidération. Les  vu'ux  du  congrès  con- 
cerna^tt  le  commerce  du  tabac  seront 
réalisés  coulormément  aux  lois  votées 
par  les  deux  chambres.  Je  pense 
qu'elles  ont  produit  une  heureuse  im- 
pression sur  ies  pays  étrangers  dont  on 
s'est  pailiculièrement  occupé,  et  qu'il  y 
a  peu.desjioir  de  les  voir  changer  pro- 
chainement de  système  politique  parce 
que  le  monopole  leur  |)rocure  de  grands 
avantages  ;  cependant,  comme  ce  mo- 
nopole blesse  les  intérêts  du  peuple,  et 
qu'un  système  plus  libeial  d'adminis- 
tration assurerait  un  revenu  aussi  élevé, 
nous  ne  pouvons  diuter  que  nos  efforts 
ne  soient  couronnés  de  succès  si  nous 
les  soutenons  avec  prudence  et  fermeté. 
Le  rapport  du  secrétairede  la  guerre 
coulienl  un  compte  satisf;  isant  sur  l'état 
de  l'armée  et  des  diverses  branches 
du  service  publie  confiées  à  la  surin» 
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tendance  de  ce  fonctionnaire   public. 
La  loi  qui  augmente  et  organise  l'é- 
tablissement militaire  des  Etats  Unis  a 
presque  reçu  son  exécution,  et  l'aimée 
a  été  largement  et  utiîement  employée 
durant   la  dernière   saison  ;  faute   de 
temps  on  n'a  pu  s'occuper  des  matières 
qui  se  rattachent  a  la  défense  du  pays. 
La  plus  importante  est  l'organisation  de 
la  milice   sur  les  frontiéies  maritimes 
et  intérieures.  Cette  mesure  est  consi- 
dérée comme   iuiporlanie,  parce  que 
l'on  compte  obtenu  ainsi  une  force  vo- 
lontaire pour  appuyer  l'aimée  régulière 
Cl  poser  la  base  d'un  système  d'orga- 
nisation génèjale  de  toute  la  milice  des 
Etats-Unis.  Le  pian  pi  oposé  par  le  se- 
crétaire de  la  guerre   pour  la   réparti- 
lilion    des   forces    des    Etats-Unis    en 
temps  de  paix  tend  à  introduire  la  ré- 
gularité et  l'économie  dans  l'adminis- 
tration fiscale  de  cette  branche  du  ser- 
vice  public,  à  maintenir  la  discipline 
des  troupes  et  à    les    utiliser  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  triuquilliié 
du  pays;  je  reconim.iiidetian.s  ^e  même 
but  l'adoption  du  plan  pn^eulé  par  ce 
fonctionnaire  pour  la  défense  de  la  i;i,on- 
tière  occideulalc  :  la  toiiservaliou  de  la 
■vie  et  des  propriétés  de  uosconcitoyens 
qui  sont  clabiih  daas  ce  pay&  fronlièn) , 
et  1  existence  de  la  population  indieune, 
que  l'absence  de  mesures  de  précau- 
tion de  notre  part  pouirail  d'tflrminer 
à  une  attaque,  exigent  que  cet  objet  soit 
pris  imijicdiatement  en  considération  , 
et  que  le  département  de  la  guerre  soit 
autorise  à  pi.icer  ce  pays  dans  un  état 
de  défense  coii^.pléle  contre  toute  invar 
sion  des  lrji)us  nombreuses  et  guerrières 
réuniessur  la  fror.tiéi  e  ;  je  vous  annonce 
avec  plaisir  que  les  Indieus  Cherokee 
se  sont  retirés  dans  le  nouvel  établisse- 
ment à  l'ouest  du   Mississipi;  ils  ont 
«migre  sous  la  conduite  de  leur  propre 
clief,  et  sans  répugnance  apparente. 

Il  résulte  du  rapport  ci  joint  du  se- 
crétaire de  la  Uiarine  qu'une  grande 
partie  des  forcfs  navales  disponibles  se 
disposent  a  protugei  notre  commerce  et 
à  faire  des  manœuvres.  Le  commerce 
a  été  protégé  d'une  manière  si  efficace, 
qu'aucun  vaisseau  portant  le  pavillon 
des  Etats-Unis  n'a  reçu  la  moindre  in- 
snlte  dans  le  cours  de  la  présente  an- 
née. Les  forces  actuellement  organisées 
ne  subiront  aucune  réduction.  L'agita- 
tion qui  régne  dans  une  partie  de  l'A* 


mérique  du  Sud  exige  que  notre  com- 
merce  soit  protégé  de   ce  côté.  Les 
nombreux  intérêts  engagés  dans  le  com- 
merce de  l'Inde  et  de  la  Chine,  dans  les 
pêcheries  de  l'océan  Pacifique  et  dans 
le  golfe  du  .Mexique,  réclamentla  même 
sollicitude.  Une  petite  escadre  pourrait 
êtie  utilement  employée  sur  les  cotes 
de  l'océan  Atlantique  pour  envoyer, 
au  besoin  ,  des  renforts  aux  autres  na- 
tions,  secourir  les  navires  marchands 
eu  détresse,  piocurer   du  ser\ice  a  un 
certain  nombre  d'olliciers,et  visiter  les 
ùï\  ers  ports  des  Etats-Unis  qu'il  importe 
au  plus  haut  degré  de  connaître  exacte- 
tenient.  J 'appelle  l'attention  du  congres 
sur  cette  partie  du  rapport  qui  recom- 
mande une  augmentation  du  nombre 
des  vaisseaux  de  moyenne  grandeur,  et 
sur  d'autres  idées  que  renferment  ces 
documents.  L'accroissement  et  l'exten- 
sion rapide  de  notre  commerce,  la  né- 
cessité d'une  forte  navale  pour  les  pro- 
téger, l'altention  que  réclament  l'hon- 
neur et  les  droits  nationau.x,  les  succès 
que  la  marine  a  obtenus  et  la  prévision 
de  ses  victoii es  lutui es,  semblent  la  dé- 
signer comme   l'arme  la  plus  efficace 
pour  noiiedéfen.se  nalionule,  et  comme 
un  objet  digne  <Jes  encpurageincnls  du 
législateur. 

La  conduite  du  gouvernement  fédé- 
ral vis-a-visdes  tr-busindiennesrepou- 
vait  pas  échip,i^r  aux  interprétations 
malv.-i liantes.  Lçs  actes  du  gouverne- 
ment vis-a-vis  de  cestribusoul  toujours 
été  dictés  par  un  esprit  juste  e!  an:ical; 
mù  par  un  sentiment  d'hi.manilé,  il 
travaille  coi  siamment  a  civiliser  les 
sauvages  et  a  jes  protéger  contre  la 
fraude.  Si  une  nation  indienne  puis- 
sante, heureuse  et  civibsee,  existe  plus 
tard  sur  le  ccaliuenl  seplenUioral ,  son 
existence  sera  ûaQ  à  la  politique  si  in- 
justement attaquée  du  gouvernement. 
Les  Etats-Unis  ont  accordé  aux  Che- 
rokees,  avec  garantie  perpétuelle  pour 
une  occupation  exilusive  et  pacifique, 
lo, 55/1. 135  acres  de  terre  sur  la  rive 
occidentale  du  Mississipi.  dans  un  cli- 
mat plus  salubre  que  celui  sous  lequel 
ils  occupaient  9.493,402  acres.  Les 
Etats  Unis  doivent  leur  payer  5,600,000 
dollars  pour  leur  intérêt  sur  le  terri- 
toire qu'ils  ont  abandonné,  et  1,160,000 
dollars  pour  leur  subsistance.  Ils  peu- 
vent, grâce  à  cet  arrangement,  devenir 
l'un  des  états  les  plus  riches  et  les  plu» 
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ind«>pendants  du  monde.  Les  traités 
passés  et  ratifies  avec  les  Miamies,  les 
Ghipewas,  les  Sioux,  les  Sacs,  les  Re- 
nards et  les  Winne-];egoes,  l'année 
dernière ,  ont  cteini  .'es  titre?  sur 
i8, 558, 000  acres  de  terrain.  Ce?  achats 
plus  considérables  que  par  Je  passé  , 
ont  amené  de  lourdes  charges  pour  le 
trésor;  toutefois,  il  y  avait  neces?ité  d'é- 
teindre autant  que  possible  les  droits 
des  tribus  indiennes  sur  des  territoires 
enclavés.  Des  hommes  civilisés  n'au- 
raient pas  traire  à  des  conditions  plus 
avantageuses,  l'our  llCIiZi!.!.  897  acres 
acquis dcjiiiis  le  i  niarslK29,  les  Rtals- 
Uunis  ont  payé  7:?, 5(50, or)l) dollars.  Jus- 
tice parfaite  a  été  rendue  n  ces  indiens 
dans  ces  transactions.  Le  gouvernement 
fédéral  a  fait  preuve,  dans  ses  négocia- 
tions avec  des  esprits  si  difficiles  à  nn- 
nier,  d'une  haute  sagesse,  d'tine  modé- 
ration el  d'une  équité  qui  ont  amené 
d'beureux  résultats  des  transactions  ce 
la  nature  la  plus  délicate. 

Les  tribusindicnnes  établies  à  l'ouest 
se  civilisent;  elles  abandonnent  les  ha- 
bitudes de  la  chnsse  pour  se  livrer  aux 
travaux  de  ragriCMltiue.  Déjà,  parmi 
ces  tribus,  plusieurs  négociants  ont  réuni 
d'importants  capitaux  ;  des  planteurs 
exportent  même  du  colon;  maisla  ma- 
jeure partie  de  la  population  se  com- 
pose de  laboureurs  vivant  du  produit  de 
leurs  terres.  L'abondance  récompense 
leurs  efforts.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  ces  tribus  sont  animées  du  meilleur 
esprit  en  faveur  des  Etals-Unis.  Leurs 
habitudes  d'industrie  et  de  travail  et 
leurs  mœurs  nouvelles  finiront  sans 
doute  par  triompher  de  leurs  propen- 
sions belliqueuses  et  les  engageront  à 
rester  en  paix  entre  elles.  Le  gouver- 
nement leur  a  assuré  ime  résidence  per- 
manente :  il  lui  reste  à  leur  donner  des 
lois  propres  à  leur  assurer  les  fruits  de 
leurs  labeurs.  L'établissement  des  pos- 
tes militaires  ne  doit  pas  peu  contribuer 
à  amener  ce  résultat.  Sans  ces  Jmesures 
le  gouvernement  serait  hors  d'étal  de 


protéger  les  Indiens  émigrants  contre 
les  nombreuses  tribus  amies  de  la 
guerre  ;  il  ne  pourrait  pss  pourvoir  à 
la  sûreté  des  établissenuTts  des  états 
liniil)0j>i)Cs. 

Les  Seiriinoles  seuls  n'on!  pas  pu 
être  refoulés  vers  les  terres  assignée.'* 
à  leur  tribu  à  l'ouest  du  Mississipi; 
400  Ixaiimes  de  celle  tribu  ont  émi- 
gré en  4  «36.  et  1.500  en  1837  et  1838, 
laissant  dans  Je  pays  environ  2,000  In- 
diens. La  condniie  criminelle  de  cette 
tribu  ,  les  boucheries  sanglantes  exer- 
cées par  elle  contre  plusieurs  familles 
de  colons  tout-a- fait  inoffensives,  sans 
distinction  d'âge  et  de  sexe,  ses  incur- 
sions fréquentes  dans  le  cœur  du  pays, 
la  barbai  ie  avec  laquelle  ces  misérables 
ont,  à  différentes  reprises ,  égorgé  les 
passagers  et  les  équipages  de  plusieurs 
navires  échoués;  tous  ces  actes  mettent 
le  gouvernemenl  fédéral  dans  la  néces- 
sité de  continuer  contre  eux  les  opéra- 
lions  militaires  jusqu'à  leur  expulsion 
complète  de  la  Floride. 

D'autres  motifs  engagent  encore  le 
gouvernement  à  suivre  cette  marche 
contre  les  Seniinoles.  Les  Etats-Unis, 
fidèles  observateurs  des  traités  con- 
tractés vis-à-vis  des  tribus  indiennes, 
exigent  la  même  régularité  de  la  pari 
de  ces  tribus.  11  y  aurait  du  danger  à 
se  relâcher  de  cette  régie  salutaire  vis- 
à-vis  des  Seniinoles,  parce  qu'ils  ont 
obstinément  gardé  le  terriloirc  aban- 
donné par  eux.  L'expérience  a  démon- 
tré le  peu  d'avantages  attachés  à  la  mar- 
che des  armées  dans  des  territoires 
semés  de  marais,  et  qu'il  faut  abandon- 
ner à  la  fin  de  l'hiver,  l'otre  attention 
devra  se  porter  sur  le  plan  proposé  par 
le  secrétaire-d'élat  de  la  guerre  pour 
l'occupation  permanente  de  la  partie 
du  territoire  libre  des  indiens,  et  pour 
la  protection  plus  efficace  de  la  popu- 
lation de  la  Floride  contre  leurs  atta- 
ques. 

Washington,  S  décembre  18.'j8. 
M.  Van  Burbn. 
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9.  Paris.  Election  académique.  — ? 
M.  le  comte  Alexis  de  Tocqueville, 
auteur  de  la  Démocratie  aux  Etats- 
Unis,  a  été  nommé  hier  membre  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques, en  remplacement  de  M.  Laro- 
miguiére.  Sur  22  volants,  il  a  ol)ienu 
20  voix.  M.  de  Villeneuve,  1 ,  et  r.ion- 
sieur  Edouard  Alletz,  1. 

L'Académie  ;<.  procédé  ensuite  au 
renouvellemeiu  de  sou  bureau.  M.  Oro/,, 
vice-président  pour  l'année  lSu7,  de- 
venait de  droit  président  pour  cette 
année.  M.  Dupin  aîné  a  été  nommé 
vice-président  pour  l'année  ISSS.  I/A- 
cadémie  aura,  dans  les  séances  suivan- 
tes, deux  autres  nninina lions  a  faire 
pour  la  place  d'associé  étranger,  vacauie 
depuis  la  mort  de  M.  Ancilion ,  et  pour 
celle  de  membre  de  la  soction  ('4'hi^lo^- 
re,  devenue  vacante  par  la  mort  récente 
de  M.  le  comte  Reinhardt. 

10.  Paris.  Ouverture  de  la  galerie 
espagnole ^  au  Louvre.  —  L'ouvcrlure 
de  la  galerie  espagnole  attire  chaque 
jour  au  Louvre  un  nombreux  concours 
d'artistes  et  d'cmateurs  C'est  un  véri- 
table événement  que  cette  exposi'iop 
de  quatre  cents  et  quelques  tableaux, 
dont  les  auteurs  n'étaient  coiiimis  eu, 
France  que  depuis  peu  d'anué'^» .  et  ne 
l'étaient  mèuie  que  de  réputalion,  tant 
l'exportation  des  objets  d'art  iu)rs  de 
l'Espagne  avait  été  rigoureusement 
prohibée  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouver- 
nement de  la  Péninsule  !  Jusqu'à  ce 
jour  aussi  nos  galeries  publiques  et  par- 
ticulières ne  se  divisaier^t  qu'eu  trois 
grandes  écoles,  celles  de  Frauce,  d'Ita- 


lie et  de  Flandre ,  dans  lesquelles  on 
comprenait,  par  faveur,  quelques  ou- 
vrages isolés  des  peintres  allemands, 
hollandais  et  espagnols.  Coite  disposi- 
tion ,  si  peu  rationnelle  ,  vient  d'élre 
rég;ilarisée.  De  nombreuses  acquisitions 
ont  été  faites  par-delà  Jes  Pyrénées  ; 
et.  à  peine  admise  aux  honneurs  du 
Louvre,  l'école  des  Joanes,  des  ^  elas- 
quez  ,  des  Murillo  .  paraît  digne  de  ri- 
valiser avec  ce  qu'ont  produit  de  plus 
admirable  les  Ilaplwel  .  les  Rubens  , 
les  Lesueur,  les  Holbeiu  et  les  Albert- 
Durer. 

(;e  n'est  pas  à  la  première  vue  qu'on 
peut  apprécier  en  toute  connaissance 
de  cr.Ui.t;  tant  de  nouvelle.s  richesses, 
qui  ajoutent  un  si  grand  lustre  à  la 
gloiip  du  Louvre.  Durant  au  hiver  bru- 
meux ,  les  salles  exposées  au  couchant 
ne  reçoivent  du  dehors  qu'une  lumière 
triste  et  douteuse,  inconvénient  d'autant 
plus  sen.^^l)le,  que  la  plupart  des  ta- 
bleaux dont  se  compose  la  galerie  sont 
eux- inouïes  ifun  ton  un  peu  noir,  en 
raison  de.s  grandes  mas.ses  d'ombre 
dont  les  peintres  espagnols  fout  un 
usage  presque  al)usir.  Tel  est,  en  géné- 
ral, le  caractère  Uistinctif  de  celte  ccole, 
qui.  à  queltjnes  exceptious  prés,  rap- 
pelle beaucouji  })iiis  la  manièie  forte 
des  tJuorcliin  cl  des  Caravage,  que 
celle  des  maîtres  de  l'école  louiaine. 

Ou  poinra  néanmoins  concevoir  une 
idée  de  l'inlcrèt  avec  lequel  celte  ga- 
lerie sera  visitée  et  méditée  par  les  ar- 
tistes, quand  on  saura  qu'on  n'y  voit 
pas  moins  de  treuie-neuf  Murillo,  pres- 
que tous  de  grande  dimension,  sans 
compter  de  très-bons  tableaux  qui  ap- 
partiennent évidemment  à  des  élèves 
de  ce  maître.  On  y  ren^arquer»  égale- 
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ment  dix-ne«f  tableaux  de  l'illustre 
'\  elasquez  de  Sylva,  le  chef  de  l'école 
de  Madrid  ;  vingt-cinq  de  José  Ribe-a 
(  rEspagnolet  )  ;  quatre  -  vin^t-  un  de 
Zurbaran,  surnommé  le  Garavage  es- 
paçrnol ,  six  de  Vincent  Jonnés.  chef 
de  l'école  de  Valence  ;  deux  de  Pierre 
de  Moya  .  digne  émule  de  Van-Dyck  ; 
neuf  de  Juan  de!  Caslillo  ;  treize  d'Her- 
rera  le  vieux  .  si  célèbre  par  son  Jufje- 
ment  universel,  qui  orne  l'église  de 
Saint  Bernard,  a  Séville.  Deux  d'Her- 
rera  le  jeune  ;  trois  de  Morales,  sur- 
nommé et  Divino  ;  un  de  Ferdinand  de 
Navarette  ,  dit  el  Mudo ,  dont  nous 
avions  vu  il  y  a  vingt-quatre  ans,  au 
Musée,  un  chef-d'reiivre' représentant 
la  Dérollatioii  de  saint  Jacques  ;  huit 
d'Orrente,  qui,  dans  des  tableaux  de 
divers  genres  ,  et  particulièrement 
dans  ses  ISoces  de  Cana.  avait  su  s'ap- 
proprier le  goût  de  composition  et  la 
palette  des  chefs  de  l'école  rénitiennp  : 
six  de  Tristan  ,  qui  fut  le  maître  de 
Velasquez  ;  un  de  Louis  de  Varsfas, 
que  les  Espagnt)Is  placent .  avec  un 
peu  d'exagération  sans  doute  ,  entre 
Raphaël  el  Jules  Romain  ;  et  enfin 
vingt-deui  d'AIonzo  Cano.  qui  était 
a  la  fois,  comme  Michel- Ange,  grand 
peintre  .  grand  sculpieur.  grand  archi- 
tecte. Cet  artiste,  dont  le  nom  n'avait 
figuré  jusqu'ici  sur  aucun  de  nos  cata- 
logues, est  peut-être  de  tous  les  pein- 
tres de  sa  nation,  celui  qui  gagne  le 
plus  à  l'exposition  qui  vient  Je  s'ouvrir. 
C'est,  à  mon  avis  du  moins,  celui  qui 
possède  au  degré  le  plus  étonnant  les 
grandes  qualités  du  dessin  et  la  richesse 
du  coloris. 

'12.  Londres.  Incendie  de  Royal- 
Exckange.  —  Depuis  plusieurs  années 
Londres  n'avait  été  témoin  d'un  incen- 
die aussi  désastreux  que  celui  qui  a 
détruit  la  nuit  dernière  Royal  -  Ex- 
change. Il  reste  à  peine  ce  matin  quel- 
que» ruines,  quelques  débris  fumants 
de  ce  noble  édifice.  Il  est  totalement 
détruit  ,  et  c'est  une  perte  immense 
pour  la  ville  et  pour  h  nation.  11  nous  a 
été  impossible,  malgré  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  pris  ,  de  rien 
apprendre  sur  l'origine  de  ce  déplora- 
ble événement.  Au  milieu  de  la  con- 
fusion extrême  qui  règne,  au  milieu  de 
la  multitude  de  rumeurs  et  de  récits 
qui  courent,  il  est  difficile  de  se  pro- 


curer des  détails  sur  la  véracité  desquels 
on  puisse  parfaitement  compter.  Nous 
<  royons  pouvoir  annoncer  cependant 
que ,  vprs  dix  heures  et  demie  du  soir, 
l'un  des  gardes  de  nuit  (watchmen)  de 
la  H.inqne  aperçut  le  feu  dans  le  café  de 
Lloyd,  situé  dans  le  coin  nord-est  du 
quadrangle  qui  foime  le  bâtiment  du 
Koyal-Exchange. 

L'alarme  fut  immédiatementdonnée; 
mai-,  avant  que  les  pompes  à  incendie 
fussent  arrivées  (et  elles  ont  été  ame- 
nées dans  un  cnurt  délai),  le  feu  avait 
déjà  gagné  la  partie  nord  de  l'édifice , 
et  s'étendait  avec  force  et  rapidité  ;  il 
s'écoula  un  a.^sez  long  temps  avant  qu'on 
put  se  procurer  de  l'eau ,  et  l'on  vit 
que  les  pompes  ne  pourraient  arrêter 
les  progrés  des  flammes  que  si  elles 
étaient  transportées  dans  la  cour  du  bâ- 
timent. Mais  comm?  lf>s  portes  étaieat 
fermées,  l'incendie  avait  (iéjà  gagné  le 
cœur  de  l'édifice  avant  qu'on  ait  pu  se 
procurer  les  clefs  et  dés  lors  l'introduc- 
tion des  pompps  dans  la  cour  ne  servit 
plus  à  rien.  Le  lord-maire,  quelques-uns 
des  aldermeo  et  plusieurs  citoyens  no- 
tables pénétrèrent  dans  la  cour,  mais 
ils  ne  purent  qu'observer  le  progrés  des 
flammes,  sans  pouvoir  s'y  opposer.  Les 
appartements  supérieurs'de  Royal-Ex- 
change  ne  sont  si-parés  les  uns  des  au- 
tres que  par  de  légères  cloisons  ;  nos 
lecteurs  peuvent  s'imaginer  facilement 
que  le  feu  dut  se  propager  avec  une 
eflrayante  rapidité. 

A  minuit,  l'incendie  avait  acquis  une 
telle  inteii'-ité,  qu'on  ne  put  plus  douter 
que  l'édifice  tout  entier  ne  devînt  la 
proie  des  flammes.  Cependant  les  pom- 
pes jouaient  sans  relâche  du  côté  de 
Tlireadmeedle  Street  ;  mais  le  feu  sem- 
blait ciéâerles  elTorts  réunis  de  toutes 
les  machines  des  diverses  compagnies 
d'assurances,  La  partie  occidentale  du 
bâtiment  était  déjà  envelo|)pée  par  les 
flammes,  qui  s'étendaient  avec  tant  de 
rapidilé,  que  les  habitants  de  Cornhill, 
justement  eiuayés,  prenaient  leurs  pré- 
cautions et  se  hâtaient  de  transporter 
leurs  eirpts  précieux  .  leurs  meubles  et 
leu  s  bijmix  en  lieux  de  sûreté.  Les 
militaires  du  poste  de  laBanqueavaient 
été  appelés  des  le  commencement  de 
l'incendie  ;  mais  quoi([u'ils  fussent  as- 
sistés d'un  grand  nombre  d'agents  de 
police  d§  la  Cité  ,  ils  eurent  beaucoup 
de  peine  à  maintenir  l'ordre  au  milieu 
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d'une  pareille  confusion.  Ce  n'est  pas 
que  la  foule,  accourue  de  presque  tou- 
tes le»  parties  de  la  Tille,  montrCa  la 
plus  légère  disposition  à  profiler   du 
désordre  pour  se  livrer  à  de  mauvaises 
actions  ou  à  embarrasser  les  travailleurs; 
au  contraire,  nous  n'avons  jamais  tu 
une  si  grande  quantité  de  peuple  ras- 
semblé, dahs  une  occasion  sciublable. 
se  comporter  avec  plus  de  convenance 
et  de  discrétion.  On  dut  cependant  en- 
voyer un  messager  à  la  Tour  de  T.on- 
Hres,  pour  faire  venir  un  surcroît  de 
force  militaire,  et  aussilôl  qu'elle  fut 
arrivée,  vers  minuit  et  demi,  le  plus 
grand  ordre  et  la  plus  grande  régularité 
ne  cessèrent  de  régner.  A  ce  moment , 
l'incendie  avait  atteint  le  côié  sud  du 
quadrangle,  et  la  galerie  de  la  façade 
était  tout  en  feu.  A  une  heure ,  deux 
côtés  de  l'édifice  étaient  déjà  totilcment 
détruits,  et  les  flammes  montaient  avec 
rapidité  vers  la  magnifique  flèche  qui 
s'élève  an-dessus  de  l'entrée  du  centre, 
du  côté  du  midi.  La  cloclie  de  l'horloge 
sonnait  une  heure  et  demie  au  moment 
où  l'horloge  et  la  cage  qui  la  contenait 
devenaient  la  proie  des  flammes.  A  ce 
moment  (si  l'esprit  avait  pu  un  inilant 
oublier  la  malheureuse  catastrophe)  le 
spectacle  que  présentait  ce  grand  et  no- 
ble édifice,  dévoré  par  l'incendie,  était 
sublime  et  imposant  au-delà  de  toute 
expression.  Trois  côtés   du  bâtiment 
n'élaienl  qu'une  masse  de  feu  ,  tandis 
que  les  flammess'élevaientrapidement, 
et  se  jouaient  comme  des  serpents  en- 
flammés autour  de  la  coupole  du  bef- 
froi. 

L'immense  masse  de  peuple  qui  en- 
combrait les  rues  d'alentour  voyait , 
avec  un  sentiment  de  douleur  et  d'af- 
fliction profonde,  loinber  une  à  une  ces 
cloclies  dont  le  son  bien  connu  avait  de- 
puis si  long  temps  marqué  l'heure  de 
ses  occupations  et  les  instants  de  son 
repos.  Les  précautions  les  plus  grandes 
étaient  prises  pour  que  la  fortle  avide 
des  curieux  se  tînt  à  distance ,  afin  d'é- 
viter tes  accidents  qu'auraient  pu  pro- 
duire ces  lourdes  masses  se  détachant 
les  unes  après  les  autres  ,  et  tombant 
sur  les  décombres  embrasés  avec  un 
bruiteffray  ant,  lançant  au  loin  des  éclats 
de  flammes  sur  les  maisons  et  les  rues 
voisines.  A  trois  heures  et  demie ,  le 
côté  de  l'est,  le  seul  qui  restât  encore 
debout,  devint  à  son  tour  la  proie  de 
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l'incendie  ,  et  fut  enveloppé  par  les 
flammes.  On  avait  déjà  reconnu  l'im- 
possibilité de  préserver  cette  partie  de 
l'édifice.  Moins  de  cinq  heures  après  le 
Commenccnjcnt  de  l'incendie  ,    il   ne 
resta  plus  qu'une  masse  de  ruines  de 
cette  Bourse  qui  ,  depuis  le  règne  de 
Charles  II,  était  l'un  des  plus  beaux 
types  de  notre  archiiectiire  métropoli- 
taine. On  ne  peut  calculer  l'étendue 
de  la  perte  résultant  de  cet  événement. 
Nous  craienons  qu'il  ne  pi"odiii>,e  les 
embarras  les  plus  grands  et  los  plus 
compliqués.  Plusieurs  des  propriétaires 
réfideni  en  province  .  et  Ions  étaient  à 
des  .distances  trop  considérables  pour 
en  avoir  ou  connaissance  sur-le-champ. 
Le  feu  s'est  déclaré  d'abord  dans  ui^ 
des  tuyaux  de  cheminée  qui  touche  i  la 
cuisine  du  café  de  Lloyd.  Celte  partiç 
du  bâtiment  est  la  plus  ancienne.  Les 
cloches  énormes  suspendues  entre  les 
piliers  qui  soutiennent  la  coupole  de  la 
tour  de  l'IiDiloge  sont   lombées  avec 
fracas  ;  elles  ont  endommagé  le  bâti- 
ment.  Les  statues  des  rois,   rangées 
autour  du   square ,   oui   été  écrasées 
presque  toutes  par  les  chu'.cs  des  pans 
de  muraillesàl'intérieiir.Des barrières, 
gardées  avec  soin  par  la  police,  qui  est 
en  force,  ont  empêché  l.i  foule  d'abor- 
der les  r;iliies.  Une  requête,  signée  par 
les  négociants,  a  été  remise  au  lord- 
maire  ;  elle  demandait  que  Guildhall 
ou   Egyptian  -  llall   fi,isscnt   consacrés 
provisoirement  aux  réuiiionsde  bourse. 

16.  Paris.  Incendie  du  théâtre 
Royal-Italien.  —  Celte  nuit,  vers  une 
heure,  un  incendie  a  éclnlé  au  Théâ- 
tre-Iialieu.  A  minuit,  après  le  specta- 
cle ,  hs  sapeurs-pompiers  de  service 
avaient  fait  avec  le  plus  grand  sojn  leur 
l'ond"  habituelle  ,  et  avalent  trouvé 
tout  parfaitement  en  ordre. Trois  quarts 
d'heure  après,  l'un  d'eux  entendit  une 
sorte  de  craquement  dans  les  murs  du 
foyer  des  décors,  et  il  reconnut  immé- 
diatement la  présence  du  feu. 

Les  secours  arrivèrent  bienlôt  de 
tous  côtés  ;  mais  en  moins  d'une  demi- 
heure  les.  flammes  sortirent  de  toutes 
parts  avec  une  telle  violence  qu'il  ne 
fut  plus  possible  de  conserver  l'espoir 
de  sauver  le  théâtre.  Toutes  les  parties 
de  la  salle  furent  simultanément  em- 
brasées. 

A  une  heure  et  demiie ,  M.  le  préfet 
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de  police  était  arrivé  sur  le  théâtre  de 
l'incendie ,  après  y  avoir  fait  diriger 
tous  les  secours  nécessaires.  Des  mesu- 
res furent  prises  aussitôt  pour  préserver 
les  propriétés  voisines.  On  s'occupa 
aussi  d'organiser  des  dépôts  pour  y  re- 
cueillir tous  les  objets  appartenant  au 
théâtre  qu'on  parviendrait  à  soustraire 
à  l'action  des  flammes.  Ces  mesures  ont 
eu  tout  le  succès  désirable.  Aucune 
maison  du  voisinage  n'a  été  endomma- 
gée, et  les  murs  extérieurs  du  théâtre 
sont  eux-mêmes  restés  intacts  ;  quant  à 
la  salle  ,  elle  n'ofifrait  plus,  à  six  heures 
du  matin  ,  qu'un  monceau  de  décom- 
bres. 

M.  Severinî,  administrateur  du  théâ- 
tre ,  a  perdu  la  tète  au  moment  où  le 
feu  a  éclaté.  Sans  attendre  les  secours 
qu'on  lui  portait,  il  a  sauté  par  une  fe- 
nêtre et  s'est  tué  dans  sa  chute.  M.  le 
directeur  Robert  n'a  eu  que  le  temps  de 
s'échapper  presque  nu ,  et  s'est  réfugié 
àl'hôtel  d'Itahe,  où  demeure  sa  famille. 
Son  frère  a  été  sauvé  à  l'aide  de  cor- 
des qui  lui  ont  été  tendues. 

Deux  sapeurs-pompiers  ont  été  as- 
phyxiés dans  le  cours  de  la  crise ,  mais 
on  est  parvenu  à  les  ramener  à  la  vie. 
Ce  matin,  vers  huit  heures,  un  troisième 
est  tombé  dans  le  foyer  de  l'incendie. 
II  en  a  été  retiré  dans  un  état  déses- 
péré, et  transporté  au  Val-de-Grâce. 

Une  quatrième  personne  a  été  bles- 
sée, mais  d'une  manière  peu  dange- 
reuse. On  n'a  jusqu'ici  connaissance 
d'aucun  autre  accident. 

M.  le  général  Darriule,  commandant 
la  place  de  Paris,  M.  le  procureur  du 
Roi  et  M.  Legonidec,  juge  d'instruc- 
tion ,  sont  arrivés  successivement  sur  le 
théâtre  du  sinistre. 

Les  sapeurs-pompiers  ,  ayant  à  leur 
tête  M.  le  lieutenant-colouel  Paulin  , 
ont  été  admirables  de  zèle,  d'intelli- 
gence et  de  dévouement.  Malgré  l'in- 
tensité du  froid,  l'eau  n'a  pas  manqué  ; 
mais  elle  gelait  dans  les  pompes,  et  l'on 
peut  juger  combien  il  en  résultait  de 
difficultés  pour  le  service. 

La  garde  municipale  ,  dirigée  par 
M.  le  colonel  Feislliamel ,  et  la  troupe 
de  ligne  ont  envoyé  de  nombreux  dé- 
tachements qui  ont  puissamment  contri- 
bué au  maintien  de  l'ordre.  Un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  de  la 
2"=  légion  s'étaient  spoulanémont  portés 
aux  abords  du  théâtre  îuceudic. 


20.  Paris.  —  On  connaît  maintenaiit 
d'une  manière  certaine  les  causes  du 
terrible  incendie  qui  a  dévoré  le  Théâ- 
tre-Italien. 

Une  commission  d'architectes,  nom- 
mée par  M.  le  préfet  de  police,  s'est  ren- 
due sur  les  lieux,  et,  guidée  par  M.  le 
commissaire  de  police  Deroste,elles'est 
livrée  à  l'examen  le  plus  scrupuleux. 

On  savait  que  l'incendiG  avait  com- 
mencé du  côté  des  bureaux  :  par 
suite  de  ce  premier  indice,  les  perqui- 
sitions ont  été  faites  de  ce  côté.  Dans 
une  pièce  au  premier  étage  sur  la  rue 
Favart ,  il  existait  un  vaste  poêle  qui 
aboutissait  à  deux  tuyaux  de  calorifères 
se  croisant  dans  le  plafond.  Ces  tuyaux 
avaient  communiqué  le  feu  à  une  pou- 
tre qui  se  trouvait  presque  contiguë  ;  le 
feu  n'avait  que  faiblement  altéré  cette 
poutre ,  qui  était  disjointe  dans  cet  en- 
droit, et,  s'échappant  par  celle  ouver- 
ture dé  quelques  pouces,  il  avait  al  teint 
les  tentures  d'une  loge,  et  de  la  avait 
envahi  tout  le  théâtre. 

La  poutre  primitivement  atteinte  par 
le  feu  e.viste  encore  dans  ses  autres 
parties.  Ainsi,  par  une  singulière  cir- 
constance, les  objets  qui  subsistent  en- 
core sont  précisément  ceux  qui  ont 
servi  de  foyer  à  l'iBcendie. 

29.  Paris.  Rapprochements  curieux 
sur  les  viaisons  royales  de  l'Europe, 
—  B  Parmi  les  cinquante-deux  souve- 
rains d'Europe  actuellement  existants 
(y  compris  le  sultan  et  l'empereur  du 
Brésil ,  qui  appartient  à  une  dynastie 
européenne),  le  plus  âgé  est  le  roi  de 
Suède ,  né  le  26  janvier  1764  ;  il  est 
donc  âgé  de  soixante-quatorze  ans  ;  le 
souverain  le  plus  jeune  est  la  reine 
d'Espagne,  née  le  6  octobre  1830, âgée 
de  sept  ans  trois  mois.  Le  1"  janvier 
1838,  deux  d'entre  eux  avaient  plus  de 
soixanle-dix  ans:  le  roi  de  Suéde  et  le 
pape  ,  qui  est  né  le  18  septembre  1765. 
11  y  en  a  neuf  qui  ont  entre  soixante  et 
soixante-dix  ans.  Le  roi  de  Danemark 
accomplit  sa  soixante-dixième  année 
le  28  janvier  ;  douze  d'entre  eux  ont 
entre  cinquante  et  soixante  ans  ;  seize 
entre  quarante  et  cinquante  ans  ;  sept 
entre  trente  et  quarante  ans  ;  deux  en- 
tre vingt  et  trente  ;  trois  entre  dix  et 
vingt  ;  un  qui  a  moins  de  dix  ans.  Il  y 
a  trois  empereurs,  un  sultan,  treize 
tois ,  trois  reines,  un  pape,  sept  grands- 
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dues,  un  priace  électeur,  dix  ducs ,  une 
duchesse,  onze  princes,  un  comte;  ainsi, 
quatre  femmes.  Le  prince  de  Schauen- 
bourg- Lippe  régne  depuis  le  plus  long 
espace  de  temps  ,  depuis  le  15  février 
1787.  ainsi  depuis  cinquante-un  ans. 

»  Il  y  a  vingt-neuf  souverains  de  la 
religion  protestante  (dont  vingt  du  culte 
luthérien  et  neuf  du  culte  réformé)  ; 
dix-neuf  de  la  religion  catholique  , 
deux  de  l'Eglise  anglicane,  un  de  la 
confession  grecque,  et  un  de  la  religion 
mahométane.  Quarante  deux  sont  ma- 
riés, dont  un  (le  roi  de  Prusse) .  par  ma- 
riage morganatique,  et  un  séparé  de  sa 
femme  ;  trois  sont  veufs  et  sept  céliba- 
taires. Des  quarante- cinq  qui  sont  ou 
qui  ont  été  mariés ,  huit  n'ont  pas 
d'enfants ,  trois  n'ont  que  des  filles  ;  les 
trente- quatre  autres  ont  des  fils,  et 
sept  d'entre  eux  sont  déjà  grands-pères. 
Il  n'y  en  a  donc  que  trente-quatre 
qui  ont  des  successeurs  présomptifs , 
dont  six  sont  mariés,  et  dont  trois 
seulement  ont  jusqu'ici  des  enfants; 
un  septième  est  marié  morganatique- 
ment.  Des  dix-huit  autres  souverains, 
huit  ont  leurs  frères  pour  héritiers 
présomptifs  ,  deux  leur  sœur  (  l'em- 
pereur du  Bésil  et  la  reine  d'Espa- 
gne); un  seul  a  pour  successeur  pré- 
somptif sou  oncle  ,1a  reine  d'  Angleter- 
re); un  son  cousin  (le  roi  de  Danemark  ; 
trois  maisons  ne  reposent  que  sur  une 
tête  (Anhalt-Bernbourg  ,  Keusz-Greiz 
et  Reusz-Ebnrsdorf);lc  duché  de  l'arme 
retourne,  après  la  mort  de  la  duchesse 
actuelle,  au  duc  de  Lucques.  La  maison 
de  Brunswick  -  Wolfenbultel  repose 
bien  sur  deux  tètes;  toutefois  ,  après  la 
mort  du  duc  actuel ,  qui  n'est  pas  ma- 
rié, la  couro:ine  ne  reviendra  pas  à  son 
frère  aîné  ,  également  apte  à  régner  et 
célibalairn,  mais  au  Hanovre. 

u  II  n'y  a  actuellemenl  que  deux 
membres  de  maisons  souveraines  qui 
aient  plus  de  quatre-vingts  ans  :  la 
princesse  Elisabeth  de  P.runswick,  née 
le  8  octobre  174G,  ainsi  âgée  de  plus  de 
quatre-vin."!-onze  ans  ,  et  le  prince  de 
Hoheu/.olk'rii  Hechingen,  né  le  21  mai 
1757,  ainsi  â^^i:  de  prés  de  quatre-vingt- 
un  ans. 

FÉVRIER. 

1".  Paris.  Incendie  du  château  de 
S.  A,  li.  le  duc  de  fFtiricmberg.  -^ 


•  Des  lettres  de  Gotha,  arrivées  à 
l'instant,  nous  font  part  d'un  incendie 
qui  a  éclaté  dans  le  château  de  S.  A.  U . 
le  duc  Alexandre  de  Wurtemberg.  La 
plus  grande  partie  du  château  a  été  ré- 
duite en  cendres. 

Le  feu  commença  dans  la  chambre 
à  coucher  de  la  princesse  ,  occupée  à 
lire  dans  son  lit.  La  flamme,  se  com- 
muniquant des  rideaux  du  lit  à  la  ten- 
ture, formée  d'une  étoffe  très-combus- 
tible, envahit  en  quelques  minutes  tout 
l'appartement.  La  princesse  n'eut  que 
le  temps  de  fuir  .  et  .lurait  couru  quel- 
que danger.  Un  grand  nombre  d'objets 
d'art  et  de  parure  à  son  usage  n'ont  pu 
être  sauvés,  et  sont  devenus  la  proie  de 
l'incendie. 

Voici  quelques  détails  circonstanciés 
et  authentiques  qui  feront  connaître  la 
vérité  sur  cet  accident  : 

«  Le  26  janvier  ,  à  huit  heures  du 
matin ,  le  feu  prit  aux  rideaux  du  lit 
de  M""^  la  duchesse  de  Wurtemberg, 
au  premier  étage  de  son  habitation  , 
nommée  dans  le  pays  le  Petit  Château. 
S.  A.  R.  était  alors  dans  sa  chambre 
avec  une  de  ses  femmes.  Elle  essaya  d'a- 
bord d'arrêter  les  flammes;  mais  les 
rideaux  du  lit  étaient  en  mousseline  ; 
la  flamme  s'élevait  avec  une  rapidité 
elTrayanle  ,  gagnait  les  tentures  qui 
étaient  de  mousseline  comme  les  ji- 
deaux,  et  au  bout  de  quelques  secon- 
des toute  la  chambre  était  en  feu.  La 
princesse  n'eut  que  le  t^^mps  de  s'enfuir; 
sa  femme  de  chambre .  en  se  précipi- 
tant api  :';s  elle  .  fit  une  chute  et  reçut 
une  contusion  ass<!z  grave. 

»M.  le  duc  Alexandre  était  occupe 
à  écrire  dans  une  pièce  voisine  de  la 
chambre  à  coucher.  Il  accourt  aux  cris 

de  la  princesse Il  eatre;  S.  A.  R. 

avait  déjà  gagm"  le  bas  de  l'escalier  ; 
il  la  rejoint ,  et  après  l'avoir  conduite 
eu  lic'i  de  sùrelé,  dans  la  maison  de  son 
intendant,  voisine  du  Petit  Château, 
il  retourne  dans  la  chambre  incendiée, 
e^p'-rant  pouvoir  sauver  eucorelcs  dia- 
mants de  la  duchvsse  ;  mais  la  flaiiune 
régnait  a!or-  avec  une  violence  qui  ne 
lui  permit  pabdepéuéiici-  dans  l'appar- 
temeui. 

»  Au  bout  de  quelques  instants,  des 
secours  arrivèrfîUjsecoursimpuissanls, 
car  il  gelait  à  15  degrés ,  et  toutes  les 
fontaines  publiques  étaient  glacées  ;  se- 
cours tardifs,  cardéjà  le  prcmierctsg^^ 
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construits  en  bois ,  était  ta  proie  des 
flammes ,  et  il  n'y  avait  plus  aucun 
moyen  de  le  sauver.  Tout  le  mobilier 
de  LL.  AA.  RR.  a  été  brûlé.  Il  n'est 
resté  que  les  quatre  murs  de  ces  appar- 
tementsque  M.  le  duc  Alexandre  avait 
fait  décorer  avec  un  soin  si  délicat  et 
une  magnificence  de  si  bon  iroîil:  meu- 
bles, tapisseries,  tentures,  glaces,  tout 
a  péri  ;  le  riche  trousseau  de  M"'*'  la 
duchesse  Alexandre  a  été  dévoré  par 
les  flammes.  Mais  ce  que  S.  A.  R.  re- 
grette le  plus,  ce  sont  tous  ces  souve- 
nirs inappréciables  de  sa  jeunesse  et  de 
son  pays,  ces  albums,  ces  tableaux,  ces 
statuettes,  ouvrages  de  ces  mains,  ces 
portraits  de  famille,  ces  recueils  de 
lettres  chéries,  que  l'incendie  n'a  pas 
épargnés  ;  objets  plus  précieux  que  les 
riches  parures  qu'elle  a  perdues  ;  sou- 
venirs ciiarmants  qui  liaient  son  exis- 
tence actuelle  à  sa  vie  passée,  et  qu'au- 
cun sacrifice  no  psul  lui  rendre.  ■ 

»M.  le  duc  et  M"""  la  duchesse  de 
Wurtembergsonl  en  ce  moment  établis 
dans  le  château  ducal  de  Gotha,  ch^z 
S.  A.  leducde  Saxe-Cobouig,  qui  s'est 
empressé  de  mettre  son  palais  a  la  di"*- 
position  de  LL.  AV.  RR.  La  santé  de 
la  princesse  n'avait  reçu  aucune  sé- 
rieuse .Ttteinte  de  cet  accident.  Le 
prince  avait  eu  les  cheveux  brûlés  en 
essayant  de  pénétrer  dans  son  apparte 
ment. 

■>  Lie  courrier,  porteur  de  ces  nouvel  - 
les.  a  également  apporté  à  l'aris ,  nour 
y  être  réparés,  quelques  drbr  s  de  l'é- 
crin  de  la  princesse,  retrouvés  au  mi- 
lieu des  décombres.  Une  partie  des 
diamants  a  été  ainsi  sauvée.  Le  rez  de- 
chaussée  du  château  est  intact.  Il  con- 
tenait les  appai  temonts  de  réception. 

»  Ce  triste  accident  a  piovoqué,  do  la 
part  de  la  population  allemande  ,  une 
vive  démonstration  de  la  sympathie 
qu'excite  partout  rrotre  jeune  et  bien- 
faisante duchessp  ;  et  on  peut  dire 
qu'après  l'incendie  d^i  26  janvier,  le 
bon  peuple  de  Gotha  a  paru  plus  affligé 
qu'elle.  » 

3.  Paris.  Rajrport  sur  la  siluaiion 
de  la  banque  de  France. — Le  Moniteur 
de  ce  jour  contient  le  compte  ordinaire 
rendu  aux  actionnaires  de  la  Banque 
de  France,  par  le  gouverneur  et  l'un 
des  censeurs  commis  à  cet  effet.  En 
voici  l'analyse  : 


L'escompte  snr  toutes  les  talents 
admises  à  la  Banque  ,  montant  à 
756  025.847  francs  21  cent.,  a  produit 
4.045,746  francs  40  cent.  Cette  somme 
a  contribué  à  former  les  deux  plus  ri- 
ches dividendes  que  la  Banque  ait 
distribués  dans  une  année  à  ses  action- 
naires deptlis  son  origine. 

Dans  cette  masse  de  valeurs,  escomp- 
tées, une  somme  de  10,100.fr.  est  restée 
sans  paiement  jusqu'à  ce  jour,  mais  il 
y  a  espérance  de  son  futur  rembourse- 
ment. 

Le  conseil-général  a  voulu  venir  en 
aide  aux  petits  rentiers,  obligés  sou- 
vent d'engager  par  besoin  ,  à  l'avance 
et  à  gros  intérêts ,  les  semestres  de  leur 
rente  ;  il  a  décidé  que  le  piêt  sur  ces 
deux  sortes  d'effets  descendrait  au  mi- 
nimum du  semestre  d'une  inscription 
de  t.UOO  fr.  de  rente,  c'est-â  dire  que 
la  Ranque  prêterait  sur  rente,  au  mi- 
nimum ,  500  fr.  de  capital. 

L'embarras  des  affaires  en  Amérique, 
la  cessation  des  paiements  par  suite  de 
la  fv-i-inptnré  des  ISanqurs  des  F.tats- 
Unis  et  du  discrédit  de  leurs  billets, 
avaient  révélé  dans  ce  pays  d'immenses 
besoins  de  fonds  qu'il  demanda  à  l'Eu- 
rope :  c'est  à  ces  cai-ses  qu'on  a  dû  at- 
tribuer le  lapide  retrait  d^'s  fonds  de  la 
Banque  vers  la  fin  de  18.36  ;  la  réserve 
en  luiméraiie  se  trouva  réduite,  à  cette 
époque,  à  89  milliohs.  Une  réaction 
extraordinaire  s'est  opérée  depuis  peu 
dans  le  mouvement  des  espèces  métal- 
liques, ei  c'e.st  une  nretive  que  la  crire 
commerciale  se  cicatrisé  ;  les  espèces 
viennent  de  toutes  parts  s'accumuler 
dans  les  caisses  de  la  Rancjue  :  elle 
comptait.  <?n  janvier  l^;37,  103  millions 
en  argent;  et  au  2.*?  décembre  dernier, 
elle  avait  2'|S  millions  en  caisse,  dont 
14  millions  en  pièces  d'or  de  20  et 
40  fr. 

Il  a  été  reçu,  en  1837,  57,712  fr. 
57  cent,  en  nouvel  à-compte  sur  les 
3,400,000  f.  de  créances  résultant,  pour 
la  presque  totalité  .  des  effets  tombés 
en  souffrance  en  1830  et  1831.  Les 
1.8')5.-^91  fr.  78  c.  qa'nn  avait,  en  dif- 
férentes fois,  passés  au  débit  de  profils 
et  pertes  comme  non-valeur  présu- 
mée ,  se  réduisent  donc  aujourd'hui  à 
1.677.215  fr.  42  c.  Cette  rentrée  a  fi- 
guré dans  vos  recettes. 

La  Banque  a  touché,  dans  le  courant 
de  1837,  de  l'ancienne  maison  Jacques 
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Laflîtie  et  Ce,  57,768  fr.  pour  intérêts 
sur  les  sommes  qu'elle  lui  doit  encore. 
Lps  différents  à-compte  payés  sur 
cette  créance  en  1837  se  sont  élevés, 
indépendamment  des  intérêts  dont  i!  a 
été  fait  emploi  dans  les  résultats  de  l'an- 
née .,  à  la  somme  de  ^45,91  h  fr.  9  cent. 
Le  25  décembre  dernier,  celte  créan- 
ce se  réduisait  à  4,843,690  fr.  Z|8  c. , 
reposant ,  comme  vous  le  savez,  sur  des 
garanties  de  toute  sûreté. 

Le  mouvement  général  des  cai-ses  , 
en  1S36. s'était  élevé  a8. 043, S16,3isrr. 
En  1837, il  a  été  de7,652.52.').405 
Dont  en  espèces.  .  .      675.84'i,084 

En  billets 4,550,725,500 

En  mandats  de  vire- 
ments  2,425.955,821 
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7,052,525.405 

D'où  résulte  une  différence  en  moins, 
sur4S37,  de  391,290.913  f.  qu'on  oeut 
attribuer  a  une  plus  faible  activité  dans 
la  négociation  des  elTcts  pub'ics;  les  vi- 
rements et  les  billots  s'étanl  arrêtés  à 
un  chiffije  inf -rieur  â  celui  de  l'année 
précédente. 

•  Au  1«' janvier  1837,  la  Banque  avait 
3,921  actionnai. 

•  Au  1"  janvier  1838,  4.093 

Elle  compte    donc 
en  plus..  .'  .  -,  .  .  .       172 

2.204  transferts  ont  déplacé  21,102 
actions. 

3.221  actions  ont  changé  de  proprié- 
taires par  suite  de  décès  ou  de  change- 
ment d'état. 

46,798  actions  sur  les  67.900  n'ont 
pas  éprouvé  de  mutation. 

622  comptes  ont  été  ouverts  à  de 
nouveaux  actionnaires. 

La  Banque,  malgré  son  vif  désir  d'é- 
tendre et  de  favoriser  le  développement 
du  crédit  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  se  montre  cependant  réservée 
dans  la  concession  de  ses  succursales  ; 
son  administration  ne  perd  pas  de  vue 
vos  intérêts,  et  elle  craindrait  de  leur 
porter  préjudice  par  l'extension  de  pa- 
reils établissemenis  à  des  localités  qui 
ne  présenteraient  pas  des  chances  de  suc- 
cès. Il  ne  convient  pas  en  effet  d'affai- 
blir, en  pure  perte  ,  la  réserve  en  nu- 
méraire ,  qui  doit  être  toujours  suffi- 
sante pour  parer  à  tous  les  besoins; 
nous  disons  en  pure  perte  ,  car,  on  doit 


en  être  bien  convainca ,  la  Banque 
espère  peu  de  bénéfices ,  pour  elle,  de 
la  création  dessuccurwles,  et,  d'avance, 
elle  se  voit  exposée  à  fsire  le  sacrifice 
de  tout  ou  partie  de  l'intérêt  des  fonds 
qu'elle  leur  fournit  :  elle  n'a  qu'un 
but.  l'intérêt  public.  Elle  se  regardera 
comme  dédommagée  par  le  bien-être 
et  les  facilités  que  ses  .veconrs  pourront 
répandre ,  s'ils  lui  valent  la  reconnais- 
sance du  pays. 

9.  Mexico.  Tremblement  de  terre. 
—  On  lit  dans  un  journal  anglais: 

«  Dans  la  nuit  du  23  novembre  ^  la 
ville  de  Mexico  a  éprouvé  un  Irfmble- 
mcul  de  terre  dint  la  dniée  et  la  vio- 
lence ont  dépassé  tout  ce  qu'on  avaitva 
jusqu'à  présent  ;  il  a  duré  quatre  mi- 
nutes et  demie  ;  on  crovait  que  la  ville 
allait  périr  avec  le*-  liabitanf:,  au  nom- 
bre de  250,000.  Si  le  tremblement  de 
teri  e  eût  coi^'inné  nue  minute  et  demie 
de  plus,  c'en  élait  fait.  Le  mouvement 
était  lent. à  pu  prés  comme  celui  des  va- 
gues de  la  mer.  Latniit  .-îj mtait  encore 
à  l'horreur  de  cette  catastrophe.  On 
voyait  des  gens  presque  nus  courrir 
dans  toutes  les  directions.  Plusieurs 
des  maisons  des  faubnurgs  ont  été  ren- 
versées, beauronp  d'habitants  ont  péri. 
Il  faudra  une  somme  de  12.000  dol- 
lars pour  léparer  la  cathédrale,  qui  a 
beaucoup  souffert. 

i5. Incendie  à  laNortveUe-Orlèons. — 
Un  incendie  immense  a  éclaté  à  la 
Nouvelle-Orl'^ans  le  2  janvier,  et  a 
consumé  plus  de  vingt  grandes  mai- 
sous  remplies  de  marchandises.  La 
perte  est  estimée,  suivant  les  uns  ,  de 
7  à  800.000  dollars,  et.  suivant  les 
autres,  de  1,500,000  a  2.000,000  de 
dollars.  C'est  l'incendie  le  plus  considé- 
rable qui  ait  en  lieu  aux  Etats-Unis  de- 
puis le  grand  feu  de  New- York  à  la  fin 
de  1835. 

Le  feu  a  pris  à  dix  heures  du  soir 
dans  un  caff  sur  la  \ouve!le-Levée,  un 
peu  au-dessus  de  la  rue  Bienville  ,  et 
s'est  commiriiqué  rapirlement  aux  ma- 
gasins de  droite  et  de  gauche  ;  il  a  en- 
suite traversé  la  rue  ,  et  a  enflammé 
plusieurs  maisons  de  la  rue  Vieille- 
Levée. 

On  est  parvenu  avec  beaucoup  de 
peine  ,  à  l'aide  des  secours  donnés  par 
tous  les  corps  des  pompiers,  à  arrêter  le 
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fléau,  dont  ou  ne  s'est  rendu  maître 
que  le  lendemain,  La  perte  est  im- 
mense ;  plusieurs  personnes  ont,  dit- 
on,  péri  dans  les  flammes.  On  ig:!iore 
encore  comnient  le  feu  a  pris. 

15.  Paris.  Cour  d'assises.  Tentative 
de  parricide.  —  Les  accusations  de  ce 
genre  sont  heureusement  fort  rares;  il 
D'en  a  point  été  jugé  depuis  long-temps 
à  Paris.  Aussi  cette  cause  avait-elle  at- 
tiré un  grand  concours  d'avocats  et  de 
curieux. 

L'accusé  se  nomme  Louis  Denis  Guy  ; 
il  est  âgé  de  vingt-un  ans,  et  sans  pro- 
fession, après  avoir  essayé  de  plusieurs 
métiers  et  avoir  mené  la  conduite  la 
plus  déplorable.  Il  est  d'un  blond  châ- 
tain, sa  ûgure  est  irréguliére,  son  main- 
tien et  ses  réponses  dénotent  une  sorte 
d'abrutissement. 

Guy  était  fils  naturel,  mais  reconnu, 
d'une  demoiselle  Ilerbin  ,  au  service 
d'un  sieur  Guy,  ancien  employé  qui 
perdit  sa  place  en  1814.  Son  pérn  ,  et 
après  la  mort  de  celui-ci,  sa  grand'mère 
lui  donnèrent  unetrès-bonne  éducation 
dont  il  profita  fort  peu.  Placé  aupiés 
de  M.  Lemonnier,  architecte,  alors  son 
tuteur ,  il  ne  voulut  pas  y  rester ,  il 
quitta  de  même  plusieurs  maîtres  au- 
près desquels  l'avaient  placé  ses  pa- 
rents. Enfin,  de  mauvais  penchants,  et 
surtout  la  mauvaise  compagnie  qu'il 
fréquentait,  le  portèrent  à  diverses  ac- 
tions honteuses.  Il  vola  sa  grand'nu're, 
on  fut  obligé  de  le  faire  engager  comme 
mauvais  sujet  dans  un  bataillon  colo- 
nial. A  son  retour  il  vola  de  nouveau 
sa  grand'mère  et  lui  enleva  tous  ses  bi- 
joux. Enfermé  dans  une  maison  de  cor- 
rection, il  n'en  sortit  que  pour  recom- 
mencer les  mêmes  méfaits,  et  prit  la 
fuite  après  avoir  emporté  tout  l'argent 
et  la  montre  de  son  aïeule. 

La  mère  (îe  l'accusé  vivait  à  Belle- 
ville  d'un  revenu  modeste  ;  elle  n'a  que 
50  sous  à  dépenser  par  jour.  Guy  lui 
avait  inspiré  le  plus  grand  effroi  ;  elle 
ne  voulut  plus  vivre  avec  lui  ;  mais 
Guy  venait  fréquemment  chez  elle 
pour  lui  demander  rie  l'argent. 

Le  5  octobre,  Guy  vint  demander  à 
sa  mère  de  lui  donner  à  coucher  ;  il 
prétendait  que  la  quinzaine  de  loyer 
payée  par  sa  mère  était  expirée  ;  le  7 , 
il  lui  demanda  00  fr.  La  malheureuse 
mère  répondit  qu'elle  n'avait  pas  d'ar- 


gent. Guy  exigea  les  clefs  du  secrétaire; 
sur  son  refus  le  fils  dénaturé  saisit  sa 
mère  à  la  gorge,  tenta  de  l'étrangler  ou 
au  moins  de  la  bâillonner;  puis,  avec 
le  couteau  dont  il  était  armé,  il  lui  porta 
neuf  coups  aux  bras  et  à  la  poitrine. 

La  demoiselle  Herbin  fut  trouvée 
mourante  sur  le  carreau  ;  mais  les  soins 
des  hommes  de  l'art  l'ont  rappelée  à  la 
vie. 

L'accusé  convient  naïvement  de 
tous  les  faits  ;  il  répond  à  chacune  des 
interpellations  de  M.  le  président  par 
des  afllrmations  dont  la  sécheresse  fait 
le  plus  pénible  effet  sur  l'auditoire.  11 
reconnaît  avec  le  même  sang-froid  les 
objets  déposés  sur  le  bureau,  et  qui  lui 
ont  servi  à  bâillonner  sa  mère ,  et  le 
couteau  dont  il  l'a  fiappée. 

La  demoiselle  Herbin .  mère  natu- 
relle de  l'accusé,  esl  entendue  sans 
opposition  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ni  de  l'accusé.  Elle  déclare  être 
âgée  de  quarante-trois  ans,  et  ne  ré- 
pond qu'avec  une  vive  émotion  et  en 
versant  des  larmes. 

M.  le  président  :  Vous  êtes  la  mère 
de  l'accusé  ? 

La  demoiselle  Herbin  (  pleurant)  : 
Oui.  Monsieur. 

M.  le  président  :  En  1829  ,  le  sieur 
Guy,  pèrede  l'accusé,  n'est  il  pas  mort 
atteint  d'aliénation  mentale  ? 

La  demoiselle  Herbin  :  Oui ,  Mon- 
sieur. On  a  attribué  sa  folie  au  chagrin 
d'avoir  perdu  sa  place  en  48)/i,  par 
suite  des  changements  politiques.  Il 
avait  la  manie  de  se  croire  plus  riche 
qu'il  ne  l'était,  et  il  voulait  faire  bàlir. 

M.  le  président  :  Votre  fils  ne  pa- 
raît pas  avoir  hérité  de  celte  maladie  , 
car  les  médecins  qui  l'ont  examiné  ont 
déclaré  (ju'iine  présentcitaucune  trace 
d'aliénation  mentale.  Ne  se  livrait-il 
point  à  l'ivrognerie? 

La  demoiselle  Herbin  :  Je  n'en  sais 
rien.  Je  ne  le  voyais  presque  plus. 

D.  Le  5  octobre  il  est  venu  vous  de- 
mander asile  ?  —  H.  Oui,  Monsieur. 
J'ai  dressé  pour  lui  un  lit  de  camp. 

D.  Le  7,  à  quelle  heure  est-il  ren - 
tré?— -R.  A  six  heures  f-t  demie  du  soir. 
Je  l'avais  attendu  iaulilemeul  pour 
dîner. 

D.  N'y  avait-il  pas  deux  couteaux 
sur  la  table?—  II.  Oui,  Monsieur, 

D.  Votre  fils  vous  a-l-il  paru  en  état 
d'ivresse  ?  —  R.  Il  m'a  jcinblé  qu'il 
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avait  bu.  Sur  la  remarque  que  je  lui  en 
ai  faite  ,  ii  m'a  répondu  que  j'étais  bien 
drôle ,  et  que  cela  ne  me  regardait  pas. 
J).  JN'est-ce  pas  alors  qu'il  a  voulu 
\ous  assassiner?  —  il.  Oui,  Monsieur, 
Sur  la  d(Mnaiide  qu'il  me  faisait  do  lui 
ilon;er  de  l'argent,  je  lui  répondis  que 
j'avais  mon  leiiiie  a  payer.  C'est  alors 
que  de  NT  main  gauclic  il  nn!  ferma  la 
bouche  pour  m  enq)éciier  de  cner  , 
tandis  que  deVauire  il  prit  un  des  cou- 
teaux qui  élaienl  sur  la  lable. 

I),  Avant  de  vous  frapper,  n'n-t-il 
pas  lenté  de  vous'.'lrungler  ? — K.  Oui, 
Monsieur.  J'en  ai  longtemps  porté  les 
marques.  Mes  lèvres  ont  |)0rté  long- 
temps aussi  les  Liaces  de  ses  ongles. 
(Mouvement  général  d'indignation.) 

D.  Eu  tllet.  on  a  constaté  sur  voire 
bouche  et  sur  votie  cou  les  traces  des 
ongles  de  votre  fils.  En  quoi  consis- 
taient les  blessui  es  qu'il  vous  a  faites 
à  la  poitrine?  —  R.  11  m'a  porté  neuf 
coups  de  couteau  ;  il  m'a  lait  en  outre 
au  poignet  gauche  deu.v  blessures  dont 
voici  la  trace.  Une  des  plaies  de  la  poi- 
trine n'est  pas  em'ore  fermée. 

D.  Votre  hls  ne  vous  a-t-il  pas  dé- 
pouillée?—  K.  .le  suis  tombée  baignée 
dfins  mon  sang.  Quand  on  m'a  eu  rap- 
pelée a  la  vie .  je  n'ai  plus  trouvé  une 
pièce  de  5  fr.  qui  était  dans  la  poche  de 
mou  tabher,  a\ec  quelque  monnaie. 

D.  \  ous  lui  aviez  souvent  prédit  son 
triste  sort,  a  ce  qu'il  pai ait?  —  K.  Oui , 
Monsieur.  Je  lui  ai  souvent  prédit  qu'il 
finirait  mal. 

D.  L'ayez  vous  revu  après  le  crime? 
— R.On  l'a  ramené  vers  moi  pendant  ma 
maladie  pour  la  confrontation,  il  ni  a 
semblé  apercevoir  quelques  larmes 
dans  ses  yeux. 

D,  Au  moment  ou  vous  refusiez  de 
l'argent  à  votre  îils ,  ne  vous  at-il  pas 
dit  qu'il  lui  en  fallait,  ou  bien  qu'il  pé- 
rirait sur  l'échalaud  ?—  K.  i\on  ;  il  m'a 
dit:  Tu  ne  me  leveiras  plus  ;  je  mour- 
rai sur  l'échafaud.  » 

Un  juré  :  Probablement  il  tenait  déjà 
le  couteau  en  ce  moment? —  R.  Oui, 
Monsieur. 

Pendant  cette  déposition,  l'accnsé  a 
conservé  une  itnpassihilité  extraordi- 
jiaire. 

M.  Belhomme,  médecin,  tenant  une 
maison  desanlé  pour  les  aliénés,  rue  de 
Charonne,  dépose  que  le  sieur  Guy  , 
V^ère  de  l'accusé ,  a  été  traité  chez  lui. 


Il  croyait  être  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand, et  devenait  furieux  quand 
on  le  contrariait. 

D.  Croyez-vous  que  sa  folie  ait  pu 
être  héréditaire  ?  —  H.  C'est  une  idée 
que  j'ai  déjà  eue,  et  j'en  ai  déposé  chez 
le  juge  d'instruction.  Je  crois  que  les 
facultés  menialcsde  l'accusé  ont  pu  être 
dérangées  par  un  fait  de  naissance. 

M.  Nouguier .  avocat  général  :  La 
manie  particulière  du  sieur  Guy  père 
semblait  elle  le  porter  au  meurtre  ?  .. 
M.  Bclhoinnic:  ?S on,  Monsieur  ;  il  se 
croyait  irès-oj  ulent ,  et  ne  parlait  que 
de  construire  des  châteaux. 

M.  ic  pré.-iident:  Mndemoiselle  Her- 
bin,  à  l'époque  de  la  !lai^sancc  de  l'ac- 
cusé son  père  présentait-il  déjà  des 
symptômes  de  folie  ? 

Mademoiselle  Herbia  :  Non,  Mon- 
sieur. 

M.  le  piésident  :  L'accnsé  vous  mal- 
traiiaitil  avant  l'accident  ? 

Mademoiselle  Herbin  :  Jamais,  Mon- 
sieur. 

M.  le  président  :  En  quelle  qualité 
éiiez-vous  chez  le  sieur  Guy  quand  il 
a  reconnu  lalégitimité  de  votre  fils? 

Mademoiselle  Herbin:  J'avais  été 
élevée  dans  la  maison,  je  faisais  le  mé- 
nage. 

M.  Esquirol,  médecin  ,  tenant  une 
maison  de  santé  pour  les  aliénés,  dé- 
pose: J'aiélé  commis  avec  M.  Ollivier 
pour  examiner  l'étal  mental  dt  l'accusé. 
Nous  avons  causé  ensemble  une  heure 
etdemie,  nousavons  lu  des  lettres  qu'il 
avait  écrites,  et  nous  n'avons  rien  trouvé 
en  lui  qui  dénotât  un  dérangement  des 
facultés  mentales. 

D.  Pensez-vous  qu'il  aurait  pu  héri- 
ter de  la  folie  de  son  père  ?  —  R.  Cela 
se  voit  quelquefois;  mais  ici  rien  ne 
prouve  que  cela  soit. 

M.  Thiébault ,  sellier  à  Belleville, 
déclare  que ,  demeurant  au  rez-de- 
chaussée  ,  au-dessous  du  logement  de 
la  demoiselle  Herbin.  il  a  entendu  la 
mère  et  le  fils  se  disputer  pendant  plu- 
sieurs des  soirées  qui  ont  précédé  l'é- 
vénement. Le  7  octobre  ,  entendant 
crier  a  l'assassin,  il  est  allé  chercher  I9 
garde. 

MM.  Bernard  ,  Jury  et  Riquebert, 
gardes  nationaux  ,  déposent  qu'appelés 
par  M.  Thiébault,  ils  sont  accourus  au 
secours  de  la  victime.  Si  les  coups  de 
sonnette  réitérés  à  la  porte  de  l'appar- 
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tement  n'avaient  paseflVayé  l'accusé,  le 
meurtre  aurait  été  sans  doute  consom- 
mé. Guy  s'est  laissé  arrêter  sans  résis- 
tance. Vn  des  gardes  nationaux  lui 
ayant  dit  :  Misérable  !  tu  niéiiterais  que 
que  je  te  plongeasse  ma  haïoiinelle  aans 
le  ventre  l  »  Ciuy  a  réi)ondu  tranquil- 
lement :  «  Vous  me  rendriez  service.  » 
Le  meurtrier  n'a  pas  même  manifesté 
d'émotion  lorsque ,  pour  lui  lier  les 
mains,  on  a  détaché  les  cordes  d'une 
pendule  à  coucou;  il  a  indiqué  l'en- 
droit où  l'on  pourrait  trouver  du  sucre 
et  de  la  charpie  pour  donner  les  pre- 
miers secours  a  sa  victime. 

MM.  les  docteurs  Oll.vier  (d'Angers) 
et  Godefroi  oflirmenl  n'avoir  dérou- 
verl  chez  l'accuhé  aucune  trace  d'alié- 
nation mentale  :  il  répondait,  au  con- 
traire, à  leurs  questions  avec  précision 
et  même  avec  une  intelligence  remar- 
quable. 

M.  Nouguier,  avocat-général,  a  sou- 
tenu l'accusation. 

M<^^  Worniï.,  rléfenseur  de  l'accusé  , 
a  entiepiis  de  prouver  que  la  tentative 
de  meurtre  n'avait  p  ji;il  les  carocléres 
prévus  par  la  loi.  et  que  nen  n'établis- 
sait, en  supposant  l'iiUeniioii  d'un 
homicide,  qu'il  eût  été  interrompu 
seulement  par  d«s  circonstances  in- 
dépendantes de  la  vclomé  de  l'accusé. 

M.  ISouguier  a  Lomlxittu  avec  éner- 
gie ce  moyen  de  détense. 

M'  VVorms  a  i  éjîliqué. 

La  délibciatiou  du  jury  s'est  prolon- 
gée de  cinq  heuies  un  ijuan  à  six  heu- 
res du  soir.  Déclaré  coupable  de  ten- 
tative de  meurtre  sur  ia  personne  de  sa 
mère  naturelle,  Guy  aurait  pu  encourir 
la  peine  du  i>arric:de  ,  mais  les  jurés 
ayant  admis  clescircoiistancesaiténuan- 
tes,  il  a  été  condamne  a  vingt  ans  de 
travaux  forcés  et  a  l'exposition. 

22.  Paris.  Cour  d\issises.  Proci.s  du 
journal  la  Mode.  —  M.  Voiilet  de 
Saint -Philbeit,  gérant  du  journal  la 
Mode,  a  comparu  hier  devant  la  cour 
d'assises,  pi ésidée  par  M.  Lassis,  sur 
une  citation  J-itcie  a  lui  donnée  par 
M.  le  procureur  général. 

Deux  articles  d'un  même  niinicro, 
celui  du  10  ftvrier  .sont  inculpés.  Le 
premier  est  intitulé  :  Ministère  des  fa- 
céties étrangères.  11  renferme  une  cor- 
respondance fictive  entre  M.  le  pré- 
sideat  du  coa&eii,  dont  le  nom  est  tra< 


Testi  sous  celui  de  DumoHet,  et  M,  de 
Pahlen,  ministre  de  Kussie  à  Paris. 

Le  second  article  a  pour  titre  :  Au- 
tres temps  autres  mœurs,  ou  les  deux 
mois  de  féuner  (février  1820,  époque 
de  l'assassinat  de  M.  le  duc  de  lierry  , 
et  fév  rier  1838.  pendant  lequel  des  fêtes 
ont  été  dotmées  aux  Tuileries). 

M.  Nouguier,  substitut  du  procu- 
reur du  roi ,  a  présenté  ces  articles 
conmie  contenant  le  délit  d'oûénse  à  la 
personne  du  roi. 

M"=  H  ennequin  a  présenté  la  défense 
du  journal. 

A  cinq  heures  et  demie  l'audience  a 
été  suspendue  ,  et  reprise  à  huit  heu- 
res et  tlemie  du  soir  pour  les  répliques 
de  M.  l'avocat-général  et  du  défenseur, 
pour  le  1  ésumé  des  dcbatspar  M.  Lassis, 
président  de  la  cour,  et  pour  la  délibé- 
ration du  jury. 

Après  (les  répliques  animées  de  part 
et  d'autre,  MM.  les  jurés  se  retirent 
pour  délibérer  à  dix  heures  et  demie  ; 
ils  rentrent  une  heure  après,  et  décla- 
rent le  gérant  de  la  il/cc/e  coupable  d'of- 
fense L'ii,ers  la  personne  du  roi. 

La  cour,  après  délibéré  .  condamne 
M.  Voiilet  de  Saint-Philbert  à  six  mois 
de  prison  et  4-  000  fr.  d'amende  ;  or- 
donne la  destruction  des  numéros  saisis, 
et  l'insertion  de  l'arrêt  dans  le  journal 
la  Mode. 

Londres.  Détails  sur  la  vie  privée 
de  la  reine  Victoria  (Extrait  du  Sun 
Beain.  ou  Rayondu Soleil;.  —  La  reine 
a  été  habituée  des  son  enfance  à  se  le- 
ver de  bonne  heure  ;  les  promenades 
matinaies  que  S.  A.  H.  la  duchesse  de 
Kent  lui  faisait  faire  avaient  pour  but 
de  développer  le  moral  autant  que  le 
physique  chez  cette  jeune  princesse , 
qui,  depuis  son  avènement,  a  conservé 
a  peu  près  le  même  régime.  A  dix 
heures  moins  un  quart  le  déjeuner  est 
servi .  mais  la  reine  a  déjà  consacré 
deux  heures  à  signerles  dépêches. 

Les  prédécesseurs  de  S.  M.  se  fai- 
saient beaucoup  aider  dans  ce  fatigant 
travail  par  un  secrétaire  intime  :  cette 
charge  a  été  supprimée  ;  mais  les  fonc- 
lio;;s  en  sont  aujouîd'hui  remplies  par 
une  personne  d'une  intelligence  rare 
et  d'un  grand  talent,  qui  jouit  d'une 
intluence  considérable  sur  l'esprit  de 
la  reine.  Cette  dame  est  la  baronne  de 
telizen ,  gouvernaaie  de  la  reiue,  an* 
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cienne  amie  de  la  duchesse  de  Kent,  et 
qui,  depuis  le  mariage  de  la  princesse 
avec  le  duc,  ne  l'a  pas  un  seul  instant 
quittée.  L'éclucatinn  sérieuse  et  vrai- 
ment royale  de  la  jeune  Yictoria  s'est 
faite  sous  les  auspices  d  cetle  feuiaie 
distinguée  ,  dont  les  connaissances  .  le 
caractère  et  leshybitudesjusiifient  l'in- 
fluence. C'est  donc  la  baronne  de 
Lehzen  qui  est  le  secrétaire  intime  de 
la  reine. 

La  signature  des  dépêches  avant  le 
déjeûner  est  le  moment  où  s'exerce 
surtout  le  piccieux  jugement  de  la  ba- 
ronne, qui  s'étudie  toujours  a  lâcher 
d'obtenir  i)our  les  actes  de  son  élève 
les  sulVrages  du  public.  Tour  cet  laines 
questions  qui  ne  sont  pas  destinées  a  la 
publicité,  bien  qu'étant  d.ins  les  dé- 
pendances obsolues  de  la  couronne,  les 
conseils  de  la  jjyionne  soit  une  pié- 
cieuse  sauve-garde  pour  la  jeune  reine 
et  une  pi  utection  puissante  cuntie  d'au- 
tres influences. 

Lorsque  l'on  a  annoncé  à  !a  nine 
que  le  déjeuner  est  l'Tvi,  elle  enxoie 
d'(!rdii  dire  un  ce  ses  gens  prévenir  sa 
mère  qui,  lideleaux  luis  de  l'étiquette 
la  phi^  rigoureuse  .  s'est  b;  biuiée  de- 
puis l'avenenifnt  de  sa  lille  a  no  se  jié- 
senier  •je\aut  elle  que  sur  son  invita- 
tion. 

La  mcre  et  la  fllle,  jusqu'ici  insépa- 
rables, ne  se  trouvent  t>lus  réunies(|u"a 
table  ou  dans  le  salon.  Dans  ces  récep- 
tions en  quelque  soi  te  oflicielles  ,  ja- 
mais la  conversation  ne  roule  que  sur 
des  queslionspulitiques.  La  duchesse, 
qui  lit  beaucoup,  parle  presque  tou- 
jours des  dciniers  ouvrages  qui  ont 
appelé  son  attention  ;  et  S.  M.,  à  qui 
ces  dissertations  littéraiies  plaisent 
beaucoup,  se  lait  plus  d'une  fois  dire  à 
l'oreille  que  snij  ministre  l'attend. 

11  est  midi.  La  reine  passe  dans  un 
appartement  où  l'attendent .  pour  la 
recevoir  avec  le  plus  grand  respect , 
tous  les  membres  du  cabinet.  C'est  ici, 
plus  que  partout  ailleurs  peut-èli  e,  que 
donnneetque  se  montre  la  philosophie 
de  la  femme.  Malgré  le  profond  respect 
des  minisires  pour  les  lois  de  l'éti- 
quette ,  après  l'échange  de  quelques 
politesses,  la  discussion  s'engage  sur 
les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Une 
pièce  est  mise  enlie  les  mains  de  la 
reine,  qui  s'est  déjà  pénétrée  du  sujet 
avaut  que  ses  ministres  aient  proféré 
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une  seule  parole.  Lorsque  cette  lecture 
est  terminée  (et  les  ministres  suivent 
attentivement  des  yeux  les  impressions 
produites  sur  la  physionomie  de  S.  M.), 
un  seul  regaid  de  la  reine  suflit  pour 
mettre  les  conseillers-d'état  dans  le  se- 
cret de  sa  décision. Quand  S. M.  n'est  pas 
contente  ,  son  regaid  tranquille  ,  mais 
désapprobateur,  est  plus  difficile  à  sup- 
porter pour  le  chef  des  ministres  que  ne 
le  seraient  toutes  les  clameurs  de  l'op- 
position. 

La  présentation  des  ambassadeurs  et 
celle  des  autres  grands  personnages  se 
partage.  a\ec  les  soins  dus  aux  allaires 
de  l'état,  les  moments  de  la  reine.  L'éti- 
quette est  leligieuse ment  observée  dans 
ces  réceptions  oflicielles;  S.  M.  y  tient 
beaucoup  ;  et  si  le  ciel  lui  accorde  une 
longue existeiice.  rienneserapiuscour- 
tois,  plus  chevaleresque,  que  les  réu- 
nions de  la  cour.  Le  céiémonial  n'a 
lieu  que  devant  le  tiôue;  ensuite  tout 
est  aflabilitéet  giâce.  La  reine,  qui  sait 
piirîer  la  plupart  des  langues  du  conti- 
nent, entieiient  avec  les  ambassadeurs 
et  les  niiu.btrcs  étrangers  une  conversa- 
lion  facile (i;ins la  largue  deleurspays: 
c'est  pour  la  plnj,ari  de  ces  diplomates 
un  charme  inexprimable  Peu  fannîia- 
risé»  avec  la  connaissance  de  la  langue 
anjilaise.  ils  suiu  tirés  d'embarras  par 
la  délicate  attention  de  la  reine.  S.  M. 
n'est  pas  moins  jalouse  de  ses  préroga- 
tives que  le  monarque  le  plus  absolu 
de  l'Orient,  ce  qui  n'enlevé  rien  à  son 
aménité. 

A  peine  ces  importants  travaux  sont- 
ils  terminés,  que  l'heure  du  dîner  ar- 
rive. Cependant  il  reste  encore  quel- 
quefois assez  de  temps  dans  l'intervalle 
pour  faire  une  promenade  à  pied  ou 
en  voiture.  Lorsque  la  cour  était  à 
Brighton,  il  ne  fallait  que  quelques  mi- 
nutes à  la  reine,  après  sa  soi  lie  de  la 
salle  des  déhbérations  du  conseil,  pour 
se  préparer  a  monter  â  cheval.  A  son 
retour ,  quelques  minutes  suflisaient 
encore  pour  sa  toilette. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'or- 
dre dans  lequel  sont  placés  les  convi- 
ves u  la  table  loyale.  Le  preinier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  est  toujours 
placé  au  hautbout  de  la  table,  et  vis-à- 
vis  de  lui  est  assis  le  premier  écuyer. 
Le  fauteuil  de  S.  M.  est  placé  vers  le 
milieu  de  la  table  du  côté  droit  :  les 
autres  places  sont  attribuées  aux  ccm* 
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vives  selon  leur  dignité.  Près  de  la  reine, 
à  gauche,  est  assis  le  convive  de  la  plus 
haute  noblesse  ;  puis  vient  la  duchesse 
de  Kent.  De  l'autre  côté,  même  éti- 
quette. La  baronne  de  Lehzen  a  tou- 
jours son  fauteuil  a  côté  de  la  reine. 

Le  dîner  terminé,  on  passe  au  snlon  : 
le  salon ,  voilà  le  seul  asile  cie  repos 
pour  S.  M.,  3i<rts  le  sanctuaire  où  s'a- 
genouille sa  pieté,  et  celui  ou  s'aflaisse, 
a  minuit,  sa  royale  paupière.  Ecoutez  ! 
heureux  morlcis  aux!]iieis  il  est  donné 
d'entendre  une  reine  préluder  aux  plu  j 
suaves  accords  -.  conitr.e  ccUe.  physio- 
nomie, maintenant  riante  et  îKobile  , 
reflète  tous  les  sentiments  exprimés  par 
la  musique! 

28.  Paris,  Thcalrc  italien.  Première 
représentation  de  Parisiua  ,  opéra  en 
trois  actes,  musique  de  Donizctti ,  /»'- 
breiiode  F.  Romani .  décors  de  Ferri. 
—  Le  sujet  de  ce  ive.Lodrama  .  car  tel 
est  sa  désignation  en  italien  ,  est  em- 
prunté d'une  nouvelle  envers  de  Lord 
Byron,  Pansina.  I.e  poète  itaiieu,  car 
Komani  méiile  ce  litre  ,  a  divisé  son 
ouvrage  en  trois  actes,  dont  le  dernier, 
extrêmement  court,  ne  renferme  que 
la  catastrophe  et   une  imprécation. 

Azzo,  seigneur  de  Ferrare,  a  épousé 
une  jeune  femme  sans  consulter  ses 
sentiments.  11  voit  que  Parisina  ,  tel 
est  le  nom  de  l'épouse  ,  loin  d'être 
heureuse  au  milieu  d'une  cour  ou  l'on 
s'empresse  de  lui  étie  agréable,  est  triste 
et  verse  souvent  des  larmes.  Au  mi- 
lieu des  succès  et  de  la  victoire  qu'il 
vient  d'obtenir  sur  un  prince  voisin  , 
Azzo  est  intérieuiement  tourmenté  de 
voir  sa  jeune  épouse  insensible  à  son 
amour.  11  est  jaloux,  il  a  des  soupçons, 
il  est  persuade  que  Parisina  en  aime 
un  autre  ;  bien  plus,  sans  se  l'avouer 
précisément ,  il  pressent  qui  doit  être 
son  r-val. 

^Jn  jeune  homme  ,  Ugo  ,  l'un  de» 
^aerriers  qui  ont  servi  Azzo  de  lei;r 
épée,  a  été  élevé  avec  Parisina,  et  ces 
deux  jeunes  gens  qui  se  sont  aimés  dis 
l'enfance,  s  ni  ment  toujours.  Impatient 
de  revoir  celle  qu'il  adore,.  Ugo,  mal- 
gré la  défense  qui  lui  a  cte  faite  de 
quitter  l'armée,  vient  à  Ferrare  et  jus- 
que dan;  le  palais  d'Azzo.  Un  vieillard, 
ministre  d'Azzo,  qui  a  soigné  l'enfance 
du  jeune  homme  ,  fait  de  vains  efl'orts 
pour  l'engager  a  retourner  à  son  poste. 


Ugo  a  une  entrevue  avec  Parisina  et 
rencontre  même  bientôt  Azzo  qui , 
tourmenté  de  plus  en  plus  par  la  ja- 
lousie,  feint  de  pardonner  au  jeune 
homme  son  indiscipline  militaire,  et 
l'inMte  même  à  assister  aux  fêtes  qui 
se  célèbrent  au  château  ducal  de  Fer- 
rare. 

Ces  événemeiils  remplissent  le  pre- 
mier acte.  Au  second.  Parisina,  charmée 
d'avoir  vu  Ugo,  et  trompée  par  l'ap- 
parente tranquillité  de  son  époux,  se 
sent  futiguée  à  la  suite  de  cette  jour- 
née, pendant  laquelle  elle  a  éprouvé 
des  émotions  si  douces  et  si  profondes. 
Après  en  avoir  exprimé  tout  le  charme 
a  sa  suivante,  elle  se  met  au  lit  et  cède 
au  sommeil.  Mais  Azzo.  dont  la  jalou- 
sie s'est  encore  accrue  ,  vient  dans  la 
chambre  de  Parisina.  Ponfsé  par  un 
instinct  secret  de  connaître  son  sort,  il 
marche  autour  d'elle,  et  l'éconte  res- 
pirer attendant  toujour.»  que  quelques 
pai'oics ,  provoquées  pai'  un  songe  , 
viennent  fiier  sa  destinée.  Eu  ellet, 
Pari.Mna  exprime  en  doimaut  toute  la 
tendressequ'elie  ressent  pour  Ugo...  A 
ce  nom,  Azzo  fait  descendre  brusque- 
ment Parisina  de  sa  couche,  l'interroge, 
la  presse,  la  menace  et  lui  reproche  ce 
qu'elle  a  dit  en  dormant.  Furieux  ,  il 
va  jusqu'à  lever  son  poignard  sur  elle  , 
mais  Parisina  tend  sa  poitrine  et  l'en- 
gage à  la  frapper  en  lui  avouant  qu'elle 
aime  Ugo,  et  qu'eu  recevant  la  mort 
elle  la  regardera  comme  un  bienfait. 

Api  es  quelques  scènes  dans  lesquel- 
les Ugo  exprime  sa  tendresse  pour  Pa- 
risina, Azzo  donne  l'ordre  qu'on  fasse 
comparaître  les  deux  amants  pour  les 
interroger  et  leur  faire  connaître  leur 
sort.  Lorsqu'Azzo  s'est  assuré  qu'eu 
effet  ils  s'aiment  depuis  l'enfance,  bien 
qu'ils  ne  se  soient  toujours  témoigné 
la  réciprocité  de  leur  passion  que  de  la 
manière  la  plus  innocente,  il  les  dévoue 
îous  deux  à  la  mort.  Au  moment  où  il 
ji: 01  once  cet  arrêt  de  mort.,  Ernest, 
le  vieux  ministre  d'Azzo,  s'élance  vers 
Fon  ninjtre,  en  le  cotijnrantderévoquer 
une  sentence  qui  va  lui  faire  commettre 
un  ciime  horrible.  Ugo  est  ion  fils,  lui 
dit  il  ;  retiens  la  coière.  Mille  patsions 
agitent  l'âme  de  ces  quatre  personna- 
ges, dont  les  débats,  les  plaintes  et  les 
cris  animent  le  finale  du  second  acte. 

Azzo  a  ordonné  à  son  fils,  à  son  ri- 
val de  quitter  l'Italie.  Mais  l'imprudent 
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Ugo  écrit  à  Parisina  pour  l'engager  do 
f  uir  avec  lui.  Alors,  l'époux,  le  père 
devient  inexorable,  et  il  conduit  son 
épouse  vers  son  amant  qu'il  a  fait  étran- 
gler. Parisina  ,  hors  d'elle  .  Jance  des 
imprécations  contre  Azzo  et  meurt  de 
douleur.  Ainsi  se  termine  ce  mélo- 
drame. 

La  Parisina ,  cet  ouvrage  do  Doni- 
zetti,  qui  passe  pour  l'un  de  ses  meil- 
leurs en  1  talie ,  a  été  favorablement 
reçue  samedi  dernier  au  Théâtre-Ita- 
lien de  Paris.  11  n'y  a  que  quatre  per- 
sonnages importants  dans  la  pièce  : 
Parisina  (M"e  Oisi) .  Ugo  (Rubini) , 
Azzo  (Tamburini),  et  Ernest,  le  minis- 
Ired'Azzo  et  le  protecteur  d'Ugo  (Mo- 
relli).  Quoiqu'il  se  trouve  dans  Je  pre- 
mier acte  plusieurs  morceaux  agréables 
en  eux-mêmes  ,  et  que  le  talent  des 
chanteurs  et  de  la  cantatrice  ont  bien 
fait  valoir ,  c'est  la  partie  de  cet  opéra 
nouveau  pour  les  Parisiens,  qui  les  a  le 
moins  touchés.  Mais  le  second  acte,  où 
l'on  entend  le  duo  si  dramatique  entre 
AzzoetParisina,  quand  l'époux  accuse 
et  menace  sa  femme  qui  vient  de  pro- 
noncer le  nom  de  son  amant  pendant 
son  sommeil  ;  mais  le  finale  si  animé  qui 
termine  cet  acte,  ont  produit  beaucoup 
d'effet  sur  Pauditoire.  Les  applaudis- 
sements qui  ont  éclaté  à  la  chute  du 
rideau  ont  redoublé  de  manière  à  le 
faire  relever,  pour  battre  des  mainsde 
nouveau  à  l'apparition  de  M"'  Grisi , 
de  Tamburini  et  de  Rubini,  redeman- 
dés avec  instance. 

Au  troisième  acte,  fort  court,  après 
un  chœur,  puis  une  espèce  de  prière 
chantée  par  M'ie  Grisi,  cette  habile  vir- 
tuose termine  le  drame  par  la  cavatine 
d'imprécation  où  elle  a  déployé .  ainsi 
que  pendant  les  deux  premiers  actes, 
la  supériorité  de  son  double  talent  de 
clianteuse  et  de  tragédienne. 

L'exécution  de  cet  opéra,  plus  tra- 
vaillé que  la  plupart  de  ceux  de  Doni- 
zetti,  est  d'autant  moins  facile,  qu'outre 
les  difficultés  musicales  qu'il  présente 
en  plusieurs  endroits  etnotammentdans 
le  quatuor  du  second  acte,  les  chan- 
teurs sont  obligés  de  donner  des  ré- 
pliques très- vives  et  de  déployer  une 
grande  énergie  dans  leur  expression  et 
leur  jeu.  Mais  le  talent  des  artistes  ita- 
liens a  surmonté  tous  ces  obstacles  ,  et 
il  est  rare  d'entendre  la  tragédie  mieux 
jouée  et  mieux  chantée  que  par 
/inn,  hist.  pour  i858. 
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Mii*^  Grisi  et  Tamburini  dans  )e  duo , 
et  que  dans  le  quatuor  qui  suit  où  figu- 
rent encore  ces  deux  artistes  et  Rubini. 
Rubini,  comme  on  sait,  joue  par  ins- 
tants avec  autant  d'intelligence  que 
d'énergie  ;  et  dans  co  derniermorceau, 
il  y  a  plusieurs  passages  où  il  donne  à 
ses  accents  une  expression  de  force  et 
de  profondeur  qui  émeut  au  derniev 
point. 

MARS. 

7.  Paris.  Académie  royali-  de  Mu!!-i(]ve. 
—  Première  représenlatiou  de  Guido 
et  Ciiievra,  ou  (a  Peste  de  Florence  , 
0|)éra  en  cinq  actes,  paroles  M.  Scribe, 
musique  de  M.  F.  Halevy,  hallets  de 
M.  Mazillier,  décors  de  MM.  Feuchéres 
et  Cambon. 

Médicis  possède  une  lille  (il  n'en  eut 
pas),  Giuevra.  Parée  de  quinze  ou  seize 
printemps,  simple, modeste, elle  préfère 
de  tranquilles  plaisirs ,  une  heureuse 
obscurité,  à  l'éclat,  aux  splendeurs; 
souvent,  villageoise  improvisée,  court 
la  campagne ,  se  mêle  parmi  ses  joyeux 
habitants  ;  inconnue,  prend  part  à  leurs 
fêtes  bocagére»,  à  leurs  danses.  "Vers 
1/|51 ,  elle  rencontre ,  au  milieu  de  la 
foule  qui  se  pressait  sur  la  place  d'ure 
hameau,  à  quelques  lieues  de  Florencei 
un  jeune  homme  de  l'endroit,  au  re- 
gard doux,  timide,  bien  tendre,  sen- 
timental. Ils  échangent  quelques  paro- 
les ;  puis  adieu.  IMais  avant,  Guido, 
c'est  le  nom  du  candide,  implore  une 
seconde  entrevue.  Soit  :  l'été  d'après, 
à  pareille  époque ,  au  même  lieu.  Les 
douze  mois  d'attente  fuient  trop  lents 
au  gré  de  Guido,  pauvre  statuaire  ;  et 
Ginevra  n'a  point  oublié  sa  promesse, 
Enfin  l'année  revient  sur  ses  pas  et  ra- 
mène le  jour  si  désiré.  Tout  rayonne- 
de  joie  autour  du  sculpteur  impatient  ; 
et  çà  et  là  enent  maints  condottieri, 
voleurs  adroits,  assassins  à  gages  ;  exer- 
çant leur  noble  métier  ,  détroussant 
danseurs  et  danseuses,  vrais  Robert- 
Macaire  du  quinzième  »5ècle» 

Forle-Braccio  les  dirige.  Un  riche 
équipage  s'arrête  à  l'entrée  du  village. 
lue  jolie  femme  en  descencî  ;  vous  de- 
vinez Ginevra,  déguisée,  sans  brillante 
parure.  Bienlùt  circulent  aussi  liicciar- 
da,  belle  cantatrice,  et  son  adoraienp 
le  comte  Manfredi,  duc  de  Ferrare, 
La  comédienne  distingue  Guido ,  l'en. 
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sage  d'un  air  gracieux  à  ciaiitter  sa  ca- 
bane ,  à  venir  sous  le  beau  ciel  de 
Toscane  produire  des  cliefs-d'œuvre. 
Manfredi  sera  sou  Mécène.  Impossible, 
l'inconnue  del/|51  lui  a  diU^e  reiien- 
drai  !  et  pour  un  trésoril  ne  s'éloignerait 
pas.  Dix  minuless'écoulent  ;Gine\ra  pa- 
raît :  transports  du  sculpteur!  11  faut 
absolument  que  l'étrangère  soil  sa  douce 
compagne.— Tout  de  .suite  ?— Oh  I  mon 
Dieu  i  oui.  —  bon  nom  ?  —  Francesca. 

Eh  bieni  Francesca,  \ite  a  l'autel. 

—Mais  une  petite  difliculté  :  mon  père 
aura  pour  moi  rame  plus  umbitieuse. 
—  Qu'importe  1  Faut  il  des  honneurs  ? 
j'en  obtiendrai  ;  aux  arts  je  demanderai 
gloire  el  richesse  ;  et  je  sens  mon  génie 
s'allumer  au  feu  de  mon  amour  Grand 
est  l'embarras  de  l'opulente  héritière 
qui  partage  en  secret  la  tendresse  qu'elle 
inspire.  L'ombre  s'f  paissit ,  Ginevia 
■veut  regagner  sa  Toiiure.  Forte-liraccio 
et  les  siens,  flairant  une  riche  proie, 
saisissent  mademoiselle.Guidos'éiance, 
reçoit  un  coup  de  poignard  ,  se  traîne 
mourant,  sonne  la  cloche  d'alarme  ;  les 
paysans  accourent.  On  an  été  les  con- 
dottieri. GineTia  prodigue  des  soins  au 
cher  blesse.  Manfredi  protégera  Forte- 
Braccio,  adroit  coquin,  dont  il  s'est 
plusieurs  fois  ser\i  pour  se  défaire  d'un 
ennemi  ou  d'un  ri\al  importun. 

Trois  mois  sont  passés.  iVous  arrivons 
à  Florence  dans  le  somptueux  palais  de 
Médicis.  Peu  d'heures  encore  el  Gine- 
vra,  désolée,  doit  épouser  le  duc  de 
Ferrare  ;  les  arts  \ont  embellir  ce  grand 
jour.  Goido,  guéri,  qu'une  main  invi- 
sible a  soutenu  depuis  la  dernière  fête 
et  comblé  de  richesses,  est  mandé  par 
le  gonfalonier.Hicciarda  doit  aussi,  pen- 
dant l'auguste  cérémonie ,  déployer  les 
trésors  de  sa  voix.  On  juge  du  désespoir 
de  Guido  :  Francesca  la  fille  de  Médi- 
cis 1  Francesca  l'épouse  du  duc  de  Fer- 
rarre ,  un  mauvais  libertin  ?  La  fureur 
de  Ricciarda (gaie  ;:u  nioins  la  surpiise, 
le  dépit  du  siatuaiie.  Quoi  '.  il  lui  fau- 
drait renoncer  a  luincr  Manfiedi?  Oh! 
non.  Que  résoudre  ?  mander  Eraccio  , 
lui  ordonner  de  frapper  et  le  duc  et  sa 
fiancée,  offrir  beaucoup  d'or.  Comment 
s'arranger  ?  Manfredi  exige  qu'il  poi- 
gnarde Guido.  Eh  bien  ;  si  elle  doRnait 
1  e  double  pour  qu'il  n'en  fît  rien ,  et 
que  le  duc  et  la  noblefiancée  devinssent 
ses  seules  ficlimes.  Le  duc!  Un  pareil 
eoup  semble  trop  hardi  au  double  co- 


quin ,  jaloux  de  gagner  les  deux  récom« 
penses  :  tuer  Ginevra  ,  à  la  bonne 
heure  !  (Slradella);  et  le  moyen  ?  Il  est 
des  poisons  qui  servent  la  haine  et 
trompent  tous  les  soupçons  :  une  fleur, 
une  echarpe  ,  une  parure  peuvent  ex- 
pédier la  triste  future  ;  et  cela  arrive 
d'autant  mieux  que  déjà  l'on  parle  d'un 
terrible  fléau  qui  menace  Florence  ;  de 
la  peste  !  On  mettratout  sur  son  compte. 
La  fatale  nouvelle  se  réalise,  le  désor- 
dre et  l'hoireur  régnent  partout,  Man- 
fredi sort  épouvanté.  Braccio  apporte 
les  funestes  présents  au  duc.  Une 
écharpe  effleure  à  peine  le  cou  de  Gi- 
nevra ;  elle  tombe ,  expire. 

Où  retrouverons- nous  l'amante  de 
•  Guido.  l'épouse  du  duc  de  Ferrare? 
Dans  les  caveaux  de  la  cathédrale  de 
1  loreiice ,  déposée  sur  un  lit  de  parade 
{liomeo  et  Juliette;.  Au-dessus  de  ces 
caveaux ,  et  pressés,  à  genoux  au  milieu 
de  la  nef,  le  clergé,  les  principaux 
habitants,  le  peuple,  des  religieuses, 
un  cortège  de  jeunes  filles,  prient, 
lépandent  des  larmes  ;  Médicis  donne 
des  regrets  à  l'enfant  chéri.  Forte- 
Braccio  et  sa  bande ,  blottis  vers  l'ex- 
trémité du  chœur,  persuadés  que  Gine- 
vra a  été  enterrée  avec  ses  diamants, 
guettent  l'instant  du  départ  pour  aller 
débarrasser  la  défunte  d'ornements  su- 
perflus. Le  sacristain  les  foi  ce  de  s'é- 
loigner, faitsa  ronde. Guido  se  précipite, 
veut  encore  revoir  celle  qu'il  aime  ;  sur 
sa  tombe  prier  et  mourir  {Romeo  et  Ju- 
liette). Obbgé  de  partir,  il  laisse  un 
dernier  adieu  à  la  tombe,  et  lesvoiites 
sépulcrales  redisent  en  longs  échos  le 
nom  de  Ginevra  !  Mais  le  voile  qui  cou- 
vre la  duchesse  de  Ferrare  se  soulève. 
Ginevra  revient  à  elle  ;  saisie  d'etfroi , 
appelle  en  vain  un  père...,  un  amant..., 
veut  franchir  cette  sombre  enceinte  ; 
nulle  issue...;  la  lampe  ne  jette  plus 
qu'une  pâle  clarté  ,  puis  s'éteint  ;  et  le 
froid  du  tombeau  la  glace,  et  l'infortu- 
née reste  inanimée!  la  vie  semble,  une 
seconde  fois,  s'être  retirée  d'elle  !  Les 
condoliieii  rentrent  dans  l'cglise,  sou- 
lèvent la  pierre  qui  ferme  l'accès  du 
caveau.  L'air  extéiieur  péi)élre  jusqu'à 
Ginevra...,  elle  commence  à  reprendre 
ses  sens.  Les  voleurs  vont  porter  une 
main  sacrilège  sur  la  prétendue  occise 
qui  leur  apparaît  alois  debout,  vêtue 
de  blanc,  Tenifiés,  ils  n'osent  hasarder 


nn  pas  ;  prosternés,  se  cachent  le  visage. 
Elle  abandonne  ce  noir  séjour. 

Certain  d'être  \eufjMantVedi, entouré 
de  jeunes  seigneurs,  doucement  enlacé 
des  élrelntes  de  Ricciarda  ,  oublie  , 
au  sein  d'une  bruyante  orgie ,  les  évé- 
nements de  la  veille,  défie  la  peste 
fertile  en  ravages,  lorsqu'un  coup  re- 
tentit à  la  porte.  Qui  donc,  à  pareille 
heure  ?...  Ginevra  !  s'écrie  Ricciarda  ! 
Ginevra  terrible  et  pâle  J  vision  !  chi- 
mère i  Le  duc  interroge  le  prétendu 
fantôme  ;  et  ces  mets  arrivent  jusqu'à 
lui  :  «C'est  moi  !  c'est  votre  femme  !...» 
—  Ombre,  que  veux-tu  de  moi?  — 
Asile. —  Spectre  ,  retourne  vers  l'enfer, 
ou  je  t'y  renvoie.  11  s'empare  d'une 
arquebuse.  Un  cri  plaintif  éclate  ;  et 
l'orgie  recommence  plus  vive.  Bientôt 
Ja  coupe  chancelé  entre  les  mains  du 
duc.  Son  front  devient  pâle,  livide.  Les 
chants  joyeux  expirent,  grimaçants,  sur 
ses  lèvres.  Les  convives  fuient  leur  ami 
pestiféré.  Au  moins  Ricciarda  lui  sera 
fidèle  ?  Jamais  !  Furieux ,  il  entoure  sa 
belle  d'un  bras  débile  ,  mais  ne  lâche 
pas  sa  proie  :  infâmes  tous  deux,  à  tous 
deux  le  même  sort,  un  trépas  inévita- 
ble ! 

Le  beffroi  tinte  en  sons  lugubres  :  la 
désolation  plane  sur  Florence.  Cosme 
a  déserié  cette  fatale  cité,  laissé  son 
pa  lais  désert. Courtisans  de  la  peste,  For- 
te-braccio.  ses  compagnons ,  dévalisent 
les  morts,  les  mourants,  pillent  les  pa- 
lais, les  chaumières  {In  Peste  de  Mar- 
seille,  au  théâtre  de  la  Gaîléj,  et  allu- 
ment des  torches  incendiaires.  Blessée, 
errant  dans  l'umbre,  Ginevra  clierche 
le  jjalais  Médicis....  l'aperçoit,  frappe, 
frappe  encore....  Rien  !  personne  I  le 
silence  !  un  éternel  silence  !  Sans  doute 
Cosme  n'est  plus  !  Pourquoi  vivre  en- 
core ?  Une  sueur  froide  Falteint...  Pâle 
et  glacée  ,  elle  s'évanouit.  Guido ,  dont 
le  /léau  n'a  pas  voulu  .  entend  quelques 
sourds  gémissements,  s'ariête,  heurte 
du  pied  une  femme...  Dieu  !  Ginevra  ..! 
ou  plutôt  son  ombre...  Ange  ,  elle  des- 
cend des  cieux  pour  le  consoler.  Gine- 
•?ra  le  rassure  ;  rien  d'aussi  palpable 
que  pareille  ombre.  Les  brigands  re- 
paraissent ;  un  vaste  incendie  dévore  le 
palais.  Guido  cmpcrte  son  irésor. 

Où  va-t-il  cacher  la  bien-aimée  ?  dans 
une  vallée  au  pied  des  Appenins  ,  où 
ils  achètent  une  petite  ferme;  et  là, 
d  epuis  quelques  mois,  coulentdesjours 
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tranquilles,  sans  doute  des  nuits  déli- 


cieuses. Cependant,  parfois,  Ginevra 
.songe  à  la  douleur  qu'a  dû  éprouver 
Cosme,  s'il  existe  encore.  Pauvre  vieil- 
lard !  A  peine  ils  en  parlent,  et  il  arrive 
escorté  de  seigneurs  battant  comme  Im 
la  campagne,  afin  d'oilrir  des  secours 
aux  malheureux  ;  car  la  peste  a  cessé. 
^e  demandez  pas  ce  qu'est  devenu  le 
gonfalonier  après  la  mort  présumée  de 
mademoiselle  sa  fille.  On  l'ignore.  ïanc 
il  y  a  que  cet  excellent  Médicis,  aper- 
cevant \enir  Ginevra,  croit  aussi,  com- 
me tout  le  monde,  voirune  ombre 

...  D'ailleurs,  si  c'était  elle,  tout  de 
suite,  n'eût  elle  pas  volé  dans  les  bras 
d'un  père  ?  A  ce  mot ,  l'enfant  adorée 
court  sur  son  cœur.  Tout  cela  est  fort 
bien;  mais  sa  conduite  depuis  la  résur- 
rection, celte  longue  cohabitation  avec 
le  sculpteur...?  oh!  pas  de  reproches; 
elle  l'aime.  Et  si  le  vénérable  auteur 
de  ses  jours  imagine  de  les  séparer  ,  il 
se  trompe  fort  :  qu'il  retourne  seul  à 
Florence.  Elle  reste.  — Vrai?  —  Oui. 
Lest  d'une  très-bonne  fille  '.  D'ailleurs 
les  choses  semblent  si  avancées .  qu'un 
refus  deviendiait  inutile.  Guido  pré- 
tend aussi  que.  par  le  ciel,  Ginevra  lui 
appartient  :  il  gardera  donc  ou  la  fer- 
mière, ou  l'auguste  rejeton  des  Médi- 
cis. —  Lh  bien  i  oubli  et  pardon  :  à 
demain  l'hymen...  régulier... 

En  général ,  le  rôle  de  Forte-Brac- 
chio  est  un  des  plus  soignes  de  cette 
vaste  pnrtition.  et  il  faut  rendre  à  Mas- 
sol  la  justice  de  dire  qu'il  l'a  supérieu- 
rement rendu,  comme  chanteur  et 
commeacteur.  Cette  voix moidantefait 
merveille  dans  la  vaste  salle  de  l'Opéra; 
les  compositeurs  n'auront  garde  sans 
doute,  à  l'avenir,  de  n'en  pastirerparli. 
Mais  il  faudrait  en  varier  l'emploi,  et 
ne  pas  toujours  faire  de  Massol  un  bri- 
gand ,  comme  dans  Ali-Baba  ,  dans 
StradcUtt  et  dans  Ginevra.  L'artiste 
et  les  auteurs  ont  tout  a  gagner  a  sortir 
de  cette  ornière.  Levasseur  était  plein 
de  dignité  dans  le  rôle  fort  court  de 
Cosme  de  Médicis  ;  sa  physionomie  au- 
tant que  ses  attitudeset  son  chant  expri- 
maient à  merveille  la  douleur  d'un 
vieillard  et  d'un  père.  Dérivisa  mis  de 
la  chaleur  dans  la  scène  assez  froide  en 
elle-même  de  l'orgie.  Le  rôle  de  lîic- 
ciarda ,  qui  n'avait  pas  été  desliaé  à 
M""*  Stoitz,  lui  a  fourni  cependant  plus 
d'une  occasion  de  .succès  ;  .son  jeu  es  J 
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toujours  énergique,    et  sa  voix  a  des 
notes  d'une  grande  pureté  ,  sonores  et 

puissantes. 

Mme  Dorus-Cras  a  remporté  une  -vic- 
toire en  créant  ce  rôle  tragique  de  Gi- 
nevra.  Jusqu'àprésent  elle  n'avait  guère 
représenté  que  despersonnagespeuagis- 
sants,  tels  que  la  rein-  Marguerite  dans 
les  Huguenots ,  la  princesse  Eudoxie 
dans  la  Juive,  ou  Maihilde  dans  Guil- 
laume Tell.  Elle  vient,  cette  fois,  d'a- 
border de  front  le  véritable  drame,  et 
l'épreuve  lui  a  été  favorable  de  tout 
point.  A  la  vocalisation  savante  que  cha- 
cun lui  connaît,  elle  a  joint  des  qualités 
de  chant  pins  solides  et  plus  rares,  la 
largeur,  la  pureté  du  style  et  la  vérité 
d'expression.  Sa  panlomine  est  sobre  , 
jnais  élégante  et  toujours  distinguée. 

Quanta  Duprez,  les  termes  man- 
quent pouren donner uneidée.  Amour, 
rêverie,  mélancolie,  désespoir,  fureur, 
noble  fierté,  tout  est  réuni  dans  cette 
exécution  merveilleuse.  1)  a  eu  des 
élans  dans  le  récitatif,  dont  la  salle  a 
frissonné  Joute  entière. 

Le  rôle  de  Guido  est  un  des  chefs- 
d'œuvre  de  Duprez  :  il  suffirait  à  lui 
seul  pour  assurer  le  succès  de  la  parti- 
tion. 

La  mise  en  scène  et  les  costumes 
(sauf  peut-être  le  costume  de  Levasseur, 
qui  n'est  pas  heureux  )  sont  dignes  de 
ce  qu'on  a  fait  de  plus  riche  et  de  plus 
brillant  a  l'Opéra.  M  M.  Pilastre  et  Cam- 
bon  ont  fait  preuve  d'un  talent  réel  dans 
la  peinture  de  l'intérieur  de  la  cathé- 
drale et  du  salon  du  palais  de  Manfredi, 
Ces  deux  belles  décorations  méritent 
une  mention  toute  particulière  ;  les  au- 
tres ont  paru  en  général  faibles  et  d'une 
couleur  peu  harmonieuse. 

Les  chœurs  et  l'orchestre  se  sont  ac- 
quittés mieux  encore  que  de  coutume 
de  la  tâche  difficile,  mais  brillante,  que 
leur  a  confiée  M.  Halevy.  Le  succès  a 
été  complet. 

12.  Paris.  Théâtre  Français.  1"  re- 
présentation de  Mavion  DclormcArame 
en  dnqactes,en  vers,deM.yiciorlbigo. 
—  Marion  de  Lorme,  la  célèbre  courti- 
sane du  règne  de  Louis  XIII  .  femme 
élégante  etbeile,  qui  a  vu  de  prés  toute 
son  époque,  qui  a  vu  même  de  très-près, 
à  ce  qu'on  dit,  car  elle  n'ose  pas  en  par- 
ler, le  cardinal  ministre,  ce  terrible 
amoureux,  a  quitté  Paris,  ses  fêtes,  ses 


plaisirs  ;  et,  récluse  à  Blois,  se  fait  ap- 
peler Marie.  Quel  motif  l'y  amène?  L'a- 
mour. Notre  courtisane  raffole  de  Di- 
dier, mince  étudiant ,  Werther  de  vingt 
ans,  bâtard,  enfant  trouvé,  modèle  fas- 
tidieux d'innocence,  qui  voit  dans  Ma- 
rion  un  ange  de  pureté  .  dpscendu  du 
ciel  pour  lui  révélerlafélicitésupiême; 
ange  prés  duquel  il  ne  s'introduit  tou- 
tefois que  nuitamment,  par  la  fenêtre. 
...  Mais  le  pauvre  garçon  n'y  entend 
pas  malice  .  il  croit  qu'on  entre  ainsi 
partout...  Cependant,  jaloux,  il  mur- 
mure des  visites  dont  le  jeune  marquis 
de  Saverny,  raffiné  libertin,  importune 
la  belle  inconnue.  Brave,  Didier  pro- 
voque l'étourdi.  Soit.  Mais  l'époque 
paraît  mai  choisie  pour  un  combat  sin- 
gulier. On  vient  de  rendre  un  édit  con- 
tre le  duel.  Edit  terrible  :  il  prononce 
la  mort  !  N'importe.  Nos  valeureux 
champions  dégainent.  Laflémas ,  lieu- 
tenant criminel ,  infâme  ministre  des 
fureurs  sanguinaires  de  Richelieu ,  ac- 
court. Légèrement  atteint ,  Saverny 
joue  le  trépassé.  On  s'empare  de  Didier. 
Marion  séduit  ses  geôliers.  Les  amants 
fuient  ;  rencontrent  une  troupe  de  co- 
médiens voyageurs;  s'engagent;  étu- 
dient quelques  rôles  ;  et  les  voilà  er- 
rants de  bourgade  en  bourgade,  de  tré- 
teaux en  tréteaux.  Où  s'anêle  la  cara- 
vane tragi  comique  ?  dans  la  Bretagne, 
au  caslel  du  vieux  comte  de  Nangis , 
oncle  de  Saverny  ,  déjà  informé  de  la 
fin  déplorable  du  cher  neveu  ,  dont  il 
oidoune  le  convoi  funèbre^  tandis  que, 
déguisé  .  l'adroit  marquis,  hôte  ignoré 
du  châtelain,  rit  de  ces  funèbres  ap- 
prêts. 

Dix  minutes ,  et  les  saltimbanques 
désertent  la  grange  hospitalière  où  l'in- 
tendant du  comte  les  a  parqués.  Laffé- 
mas  poursuit  l'heureux  duelliste  fugitif; 
arrive  chez  Nangis;  reconnaît  Marion  : 
Didierne  saurait  être  loin.  Il  s'annonce 
envoyé  par  Richelieu  pour  recruter  des 
acteurs  ;  exige  que  chaque  histrion  ré- 
pète devant  lui  quelques  bribes  de  sou 
emploi.  Volontiers.  Us  se  voient  déjà 
sur  le  théâtre  de  l'éminence,  au  Palais- 
Cauiinal.  Didier  ne  prolongera  pas 
celle  parade,  avoue  sa  fuite.  Saverny 
n'abandonne  point  un  ami  généreux 
qui,  avant  leur  duel,  lui  avait  sauvé  la 
vie  ;  quitte  l'incognito.  Laflémas  a  deux 
victimes  ou  lieu  d'une;  les  entraîne, 
malgré  U  résistance  ^u  comte. 


Nangis,Marion  se  diligent  vers  Paris; 
entrent  au  Louvre  ;  obtiennent  une  au- 
dience de  Louis  Xi  11  ;  implorent  le 
pardon  des  coupables  ;  éveillent,  exci- 
tent la  pitié  du  monarque  ;  accusent 
Richelieu  de  barbarie,  de  déshonorer 
un  régne  glorieux  ,  de  tenir  le  prince 
sous  un  joug  despotique.  Louis  craint 
et  déteste  l'impudent  cardinal.  11  cède. 
Marion  tient  la  grâce  désirée,  vole  à  la 
prison.  Hélas!  Richelieu  a  déjà  l'ait  ré- 
voquer l'ordre.  Un  moyen  ,  un  seul, 
reste  à  l'amante  désolée  :  qu'elle  satis- 
fasse lesignoblesardeurs  du  lieutenant- 
criminel,  et  l'étudiant  est  libre.  IN'est- 
ce  que  cela?...  allons !... et ilssortent 

enlacés,  ivres  de  luxure  !! Tandis 

que  si  honteux  mystère  de  débauche 
s'accomplit  entre  Lall'émas  et  la  courti- 
sanne,  Didier  apprend  quel  ange,  un 
peu  beaucoup  déchu,  il  adorait;  et, 
trompé  dans  son  plus  doux  espoir,  dé- 
sabusé du  rêve  qui  dut  charmer  son 
existence ,  attend  ,  calme,  l'heure  du 
supplice;  devise  avec  Saverny ,  qui 
s'endort  ou  ne  l'écoute  guère  .  sur 
l'immortalité  de  l'âme,  sur  le  plus  ou 
moins  de  dignité  de  la  corde  ou  de  la 
hache  du  bourreau...  Le  temps  presse. 
Saverny  veut-il  s'évader  ?  on  lui  en  offre 
les  moyens.  Seul  ?  Non.  Et  Didier  ? 
Laflemas  a  tenu  parole.  Dégoûtante  de 
sales  caresses,  Marion  s'élance  prés  du 
bien  aimé.  A  l'aide  d'an  déguisement, 
il  peut  disparaître  :  nul  obstacle.  De- 
voir la  vie  à  une  prostituée...  Jamais  I 
Il  accable  d'outrages ,  repousse  la  ma- 
heureuse  qui  l'élreint ,  le  supplie,  le 
conjure;  crie,  pleure,  roule,  serpente 
à  ses  pieds.  Trop  tard  !  l'écliafaud  est 
dressé  ;  l'exécuteur  des  hautes-œuvres 
vient  réclamer  sa  proie.  Attendri  enfin, 
Didier  embrasse  Marion,  lui  laisse  pour 
dernier  adieu  le  titre  d'épouse...  La 
tête  des  deux  amis  tombe  eu  présence 
de  Uichelieu,  amené  dans  sa  riche  li- 
tière, impatient  d'un  tel  spectacle. 
Epouse  et  veuve  en  même  temps,  Ma- 
rion expire. 

Les  comédiens  français  ne  méritent 
ici  aucun  reproche;  ils  jouent  con- 
traints et  forcés.  Mais  on  doit  regretter 
qu'un  directeur  (ce  n'est  pas  M.  "v  édel: 
a  chacun  ses  œuvres)  ait  assez  déses- 
péré du  goût,  de  la  pudeur,  de  la  rai- 
son publiques,  pour  leur  jeter,  pour  ac- 
cueillir ,  pour  disputer  à  l'oubli ,  à  la 
poussière  des  boulevards,   un  drame 
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pareil,  qui ,  excepté  quelques  détails 
bien  fugitifs,  où  le  talent,  la  haute  pen- 
sée de  M.  \ictor  Hugo  se  révèlent 
(ainsi,  dans  le  caractère  de  Louis  XII, 
frêle  roseau  agité  par  les  vents ,  inca- 
pable de  tenir  un  jour  le  sceptre  que 
porte  Richelieu  ;  dans  la  scène  où  ce 
prince  essaie  de  ressaisir  le  pouvoir  , 
gracie  Saverny  et  Didier;  dans  le  per- 
sonnage noble  et  touchant  du  vieux 
comte  de  Nangis;  dans  celui  du  jeune 
marquis,  modèle  de  courage,  d'amitié, 
de  philosophie  rieuse  ,  insouciaute  ) , 
n'offre ,  après  ces  rares  eTceplions , 
qu'une  fable  malheureusement  conçue, 
une  action  inerte  ,  embarrassée,  héris- 
sée de  personnages  inutiles  ou  bavards 
discoureurs,  un  pêle-mêle  d'entrées, 
de  sorties  ;  rien  qui  appartienne  à  la 
comédie  vive  ,  forte  ,  serrée ,  rien  au 
drame  fertile  en  émotions  douces,  pro- 
fondes ;  où  les  idées  suent  l'invraisem- 
blance presque  toujours,  partout  l'in- 
convenance ;  où  l'on  procède  par  des 
moyens  de  ruelles  ;  où  surgit  ,  où  s'ac- 
cepte une  proposition  de  mauvais  lieu  ; 
où  un  homme  dit  à  une  femme:  voulez- 
vous  m'accorder  ce  que  déjà  vous  avez 
prodigué  à  tant  d'autres? — Oui. — Eh 
bien? —  Allons,  allonsll!  Et  cela  s'en- 
tend sur  le  Théâtre-Français?  Oui,  sur 
le  Théâtre  Français  !  Indiquerai-je  la 
caudeui  brutale  ou  niaise  de  Didier,  le 
rôle  dcbrnillé  de  Mariun  ,  ces  baisers, 
ces  importunités  lascives  dont  elle  sau- 
poudre le  cinquième  acte  d'un  aspect 
;;auvage,  repoussant;  l'épisode  ,  parade 
des  acteurs  ambulants,  dans  lequel  ces 
messieurs  etces  dames  de  la  rue  Riche- 
lieu acceptent,  en  1838,  cette  injure  du 
l>oéle  :  ï  Des  chiens  valent  mieux  que 
des  comédiens.  »  Demanderai-je  quel 
genre  de  spectateurs,  surtout  de  specta- 
trices iront  voir,  écouter  tant  de  belles 


choses  qu'un  ennui  mortel  ^  dévorant , 
écrase  de  tout  sou  poids,  obombre  de 
ses  ailes  de  plomb?  Pourquoi  atoir  flé- 
tri notre  comédie  française  d'une  tache 
si  large  ?  Et,  dernier  malheur,  l'ouvrage 
est  bien  joué:  il  aura  donc  des  repré- 
sentations !!Menjaud  {Saverny)  s'y 
montre  d'une  gaieté,  d'une  insouciance 
spirituelle,  apporte  à  travers  ce  déver- 
gondage le  ton  de  la  bonne  comédie. 
Beauvallet  {Didier)  trouve  d'heureuses 
inspirations,  où  l'nutcnr  n'en  mit  pas. 
JVIiue  Dorval  emprciat  d'énergie  l'é- 
trange Marion ,  qui  sillonne   ce  long 
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mensonge  historique  ,  cette  turpitude 
parlée.  Régnier  donne  à  l'un  des  co- 
médiens ambulants  [le  Gracieux)  une 
physionomie  comique  originale  ;  il  sait 
être  gai  sans  charge  :  c'est  comprendre 
le  théâtre. 

14.  Paris.  Théâtre  Français.  1^*  re- 
présentation d'ISABELLE  ou  DEUX  JOURS 
d'expérience,  comédie  en  trois  actes, 
en  prose,  de  M"";  Ancelot  —  Mme  de 
Monville,  prés  d'expirer,  lègue  sa  fille 
Isabelle  à  M'»*  de  Courtenay,  veuve 
simple  de  goûts  comme  de  mœurs,  qui, 
loin  du  tumulte,  impatiente  des  jours, 
des  nuits  paisibles ,  habite  l'antique  et 
silencieux  Marais,  véritable  province 
au  sein  de  la  capitale.  Elle  accepte  l'hé- 
ritage ;  et,  mère  d'un  fils  chéri,  Léonce, 
appienti  légiste,  partage  son  amour 
entre  l'orpheline  et  le  Gerbier  futur. 
Tous  deux  grandissent  entourés  de  soins 
pareils,  d'une  égale  tendresse.  Bientôt 
Léonce  voit  plus  qu'une  sœur  dans  Isa- 
belle ;  un  sentiment  aussi  vif,  aussi  pro- 
noncé ,  n'agite  pas  l'iugénue.  Arguera- 
l-il  des  droits  sacrés  de  la  reconnais- 
sance? Forcera-t-il  le  choix  de  celle 
qu'il  adore  ?  Non  :  délicat ,  timide,  l'ex- 
cellent jeune  homme  déserte  l'asile  hé- 
réditaire, voyage  ;  seul  avec  ses  cha- 
grins, rêveur,  mélancolique,  cherche 
sous  un  ciel  étranger  l'oubli  d'une  pas- 
sion profonde;  visite  l'Italie,  admire 
Rome;  là  apprend  uo  projet  d'hymen 
pour  Isabelle  ;  au  désepoir,  s'élance  sur 
les  bords  du  Tibre ,  disparaît  entraîné 
par  les  flots.  Un  inconnu ,  le  comte  Al- 
bert de  Montigny,  affronte  la  vague  en 
furie,  sauve  l'infortuné  :  ils  revolent 
vers  Paris. 

Tandis  que  libérateur  et  obligé  che- 
minent, Isabelle  s'ennuie  de  l'existence 
obscure,  monotone  du  Marais.  La  so- 
ciété de  notre  veuve,  de  M'ie  Monistrol, 
gouvernante  émérite,  ne  peut  lui  suf- 
fire. Elle  rêve;  elle  devine  un  monde, 
un  univers  plus  agréable.  Qui  révélera 
à  ses  désirs  curieux  ce  spectacle  ma- 
gique et  nouveau  ?  Une  amie  d'enfance, 
Charlotte,  marquise  de  Treneuii,  riche, 
élégante,  dissipée ,  sans  cesse  traver- 
sant les  joieSjles  plaisirs  du  grand  monde. 
Oh  !  combien  l'innocente  envie  une 
destinée  semblable  :  là  tout  rayonne 
de  bonheur  et  d'ivresse.  Eh  bien  !  qu'elle 
vienne  s'cuivrer  de  bals,  de  fêtes  et 
d'hommages.  M""=  de  Courtenay  ne  ré- 
"'ste  pas  au  caprice  de  l'orpheline. 


Léonce ,  Abert  arrivent.  Parmi  les 
femmes  de  haut  parage  qui  accueillent 
le  comte,  figure  Charlotte.  Victime  d'un 
mari  jaloux,  libertin,  maussade,  M'""  de 
Trenenil  trouve  en  Montigny  un  con- 
solateur aimable;  va  céder,  devenir 
coupable  ;  puis  s'arrête  ;  et  pour  n'avoir 
pas  à  craindre  davantage  une  séduction 
irrésistible,  imagine  de  jeter  le  séduc- 
teur entre  les  bras  d'un  autre,  d'Isa- 
belle, éprise  du  gentil  fashionable. 
Albert,  Charlotte  l'ignore,  ruiné,  cri- 
blé de  dettes,  chevalier  d'industrie,  as- 
socié incognito  d'un  fripon  nommé  Gri- 
velet,  flaire  des  dupes,  et  déjà,  dans 
une  opération  comme  il  en  surgit  par 
milliers  aujourd'hui,  il  a  compromis 
d'immenses  capitaux  empruntés  à  M.  de 
Treneuii,  200,000  fr.  tirés  de  l'épargne 
du  docteur  d'Ambleville,  médecin  de 
M'"<:  de  Courtenay,  et  qui  plaide  en  res- 
titution par  l'organe  de  Léonce.  Il  s'a- 
git donc  d'obtenir  le  consentement  de 
la  tutrice  de  Mi'e  de  Monville,  éprise 
du  comte. 

Ici  l'action  commence.  Nous  sommes 
chez  la  mère  de  Léonce,  qui  ne  sait  pas 
un  mol  de  tout  cela,  et,  voyant  Isa- 
belle plusalTectueuse  que  jamais  envers 
lui,  croit  être  aimé.  Un  aveu  erre  sur 
les  lèvres  du  pauvre  amant,  lorsqu'il 
reçoit  la  confidence  d'un  autre  amour, 
celui  dont  Isabelle  brûle  pour  Albert; 
et  il  doit  presser  M"^  de  Courtenay  de 
n'apporter  aucun  obstacle  au  mariage 
si  désiré.  Que  d'illusions  détruites  en 
un  jour!  N'importe,  générenx,  il  im- 
pose silence  aux  larmes,  aux  soupirs. 
Qu'elle  soit  heureuse  !  M^e  fje  Cour- 
tenay refuse.  Elle  sait  le  secret  de  son 
fils;  mais  il  exige;  grossit  même  la  for- 
tune d'Isabelle  d'une  partie  de  la  sienne; 
et  la  jeune  fille,  coufiée  à  Charlotte, 
va  essayer  la  vie  du  grand  monde. 

Parée ,  elle  respire  l'attente  du  plai- 
sir, étudie  ce  qui  l'entoure .  surprend 
un  nuage  de  ti  istesse  sur  la  physionomie 
si  riante  de  Charlotte  ,  à  travers  ses  pa- 
roles une  inquiétude  secrète  ;  et  cepen- 
dant le  jour,  la  lendemain  s'annoncent 
délicieux  pour  la  marquise.  Pourquoi 
l'humeur  de  M.  de  Treneuii  à  l'aspect 
d'Albert,  mauvaise  humeur  qu'il  dissi- 
mule en  sa  présence  ,  et  évanouie  tout- 
à-fait  à  l'annonce  de  son  mariage  avec 
Montigny  ?  Quelle  cause  assigner  au 
trouble  du  marquis ,  à  l'agitation  de  la 
marquise?  Ces  idées,  ces  remarques 
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occupent  Isabelle,  quand  Léonce  se 
présente  :  la  scène  va  changer.  Le  motif 
d'une  pareille  visite  ?  Chargé  de  défen- 
dre les  intérêts  de  d'Ambleville,  il  sol- 
licite un  entrelien  de  M.  de  Treueuil, 
une  explication  d'Albert,  explication 
vive,  dont  quelques  mots  parvenus  jus- 
qu'à M'i<;  de  Monville  révèlent  l'indé- 
licatesse du  comte  et  la  générosité  de 
son  rival  malheureux  ,  incapable  de 
perdre  un  ami,  un  sauveur.  Isabelle, 
au  milieu  d'vme  foule  de  pensées  qu'elle 
tremble  d'interpréter,  envisage  déjà  le 
monde  sous  un  aspect  moins  brillant, 
et  M'"e  de  Treneuil  achève  de  briser 
ses  croyances,  la  désenchante  de  ses 
rêves,  définit  la  situation  d'une  femme 
délaissée  par  un  mari  injuste  ,  et  qui, 
révoltée,  la  tyrannise,  prête  une  oreille 
complaisante  à  d'étranges  déclarations, 
voit  le  piège  ;  près  d'y  tomber,  échappe 
en  forçant  celui  qu'elle  aime  encore  à 
porter  vers  tm  autre,  libre  du  moins, 
des  vœux  qu'il  lui  adressa  si  long-temps. 
Une  clarté  soudaine  frappe  Isabelle. . . 
Elle  se  souvient;  elle  interprète  ;  sa 
raison  conçoit;  son  cœur  devine. . .  La 
dame  qui  souffre,  c'est  Charlotte;... 
l'amant  dont  elle  veut  se  séparer,  c'est 
Montigny. . .  Eh  bien!  qu'on  diffère 
l'hymen!  elle  a  besoin  de  revoir  sa  bien- 
faitrice  Oh  !    comme    ils  l'ont 

trompée  ! 

Acteurs  éloignés  d'une  scène  aussi 
singulière,  Léonce  et  sa  mère  gémissent 
croyant  tout  espoir  anéanti.  iNul  doute, 
l'orpheline  est  maintenant  comtesse  ; 
Léonce  voyagera  de  nouveau  :  pour- 
rait-il supporterl'idée  d'un  bonheur  qui 
le  tue,  mais  qu'il  ne  regrette  pas,  si 
Albert  sait  apprécier  le  trésor  inesti- 
mable dont  il  est  possesseur  ?  Avant  de 
dire  un  dernier  adieu  à  tout  ce  qu'il 
chérit,  l'avocat  peut  terminer  l'affaire 
de  l'ami,  du  client  ;  court  forcer  Grive- 
let,  iniimiilé,  de  rendre  les  papiers 
d'une  corrp  pondance  dont  la  repro- 
duction perdrait  Albert. ..  Ne  lui  sau- 
va-t  il  pas  la  vie?  Isabelle  rentre  alors. 
Quoi!  deux  jours  seulement,  et  deux 
jours  d'une  triste  expérience  se  sont 
passés  depuis  qu'elle  a  quitté  cette  mai- 
son si  calme  où  s'écoulèrent ,  pour  la 
pauvre  orpheline ,  tant  d'années  déli- 
cieuses, où  tant  d'amour  l'environne, 
et  à  peine  a-t-elle  entrevu  ce  monde, 
qu'elle  souhaitait  tant  connaître,  que 
déjà  elle  en  a  peur  !  Tout  s'y  montre 
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faux ,  l'amitié ,  les  plaisirs .  l'amour  ; 
là,  l'agitation  n'est  pas  la  gaieté,  c'est 
du  bruit  autour  de  la  tristesse. 

Une  lettre  de  Léonce  s'offre  à  ses  re- 
gards ,  dit  l'affection  sincère  qu'elle  sut 
lui  inspirer;  et  elle  a  pu  méconnaître 
une  âme  si  généreuse  !  Ingrate  envers 
l'amour,  envers  l'amitié,  un  caprice 
l'entraîna  loin  des  seuls  êtres  qu'elle 
doit  aimer  !  Tant  de  souvenirs  pénibles 
l'assiégeât,  lorsque  Albert,  héritier  im- 
promptu de  soixante  mille  livres  de 
rente,  vient,  rartieux,  les  mettre  aux 
pieds  de  l'orpheline.  Léonce ,  certain 
alors  que  d'Ambleville  touchera  ses 
deux  cent  mille  fr. ,  qu'à  l'avenir  le 
comte  ne  se  mêlera  plus  d'affaires  dés- 
honorantes ,  jette  au  feu  les  titres  ac- 
cusateurs contre  Montigny;  rien  ne 
s'oppose  donc  au  riche  mariage  de  sa 
sœur  et  d'Albert.  A  elle  enfin  les  plai- 
sirs, le  tumulte  du  grand  monde,  ob- 
jet de  tous  ses  vreux  ;  à  lui ,  pauvre ,  la 
retraite,  le  travail.  Ah!  oui,  s'écrie 
Isabelle,  la  retraite,  point  d'or.  Léonce, 
et  mon  cœur  et  ma  main  vous  appar- 
tiennent si  vous  m'avez  pardonné  I  Al- 
bert se  résigne,  retourne  en  Italie,  et 
Charlotte  cherchera  encore  long-tetnps 
le  bonheur. 

C  iMo  pièce  participe  de  !a  comédie 
et  du  drame  :  à  l'une  elle  tient  par  l'es- 
prit et  le  bon  goût,  par  le  charme  des 
détails  ;  à  l'autre  par  l'énergie,  l'inté- 
rêt, des  émotions  douces  et  pénibles. 
L'action,  sauf  quelques  longueurs,  d-5Jà 
disparues,  quelques  teintes  mal  fon- 
dues ou  peu  théâtrales  dans  le  rôle  d'Al- 
bert, dans  la  physionomie  peut-être 
trop  effacée  de  Treneuil ,  procède  ,  ra- 
pide, effrayante  5  les  incidents  arrivent, 
naturels,  produits  avec  art .  avec  adres- 
se. Là  nul  épisode  oiseux,  inutile, n'in- 
terrompt, n'embarrasse  l'intrigue,  sim- 
ple mais  alerte.  Deux  scènes  bien 
posées,  d'un  effet  dramatique,  saisis- 
sant, résultat  d'u.ie  étude  ingénieuse 
du  théâtre ,  celles  où  Léonce  reçoit 
d'Isabelle  l'aveu  de  son  amour  pour 
Montigny ,  quand  il  espérait  une  con- 
fidence tQuîe  différente;  où  la  marquise, 
entraînée  par  l'amitié  ,  laisse  deviner  à 
Mlle  de  Monville  les  chagrins ,  les  com- 
bats d'une  femme  dédaignée,  aban- 
donnée, qui  lutte  contre  une  passion 
coupable ,  et  révèle  quel  motif  lui  fait 
désirer  l'hymen  du  comte  avec  elle  ;  le 
caractère  si  vrai ,  si  délicieusement  ob- 
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serve,  d'Isabelle,  cette  jeune  fille  à 
l'imagination  vive ,  à  l'esprit  actif,  nais- 
sant au  plaisir  ;  puis,  après  deux  jours 
d'expérience,  déçrornée  du  monde,  eau- 
vaincue  qu'il  n'existe  rien  de  réel  dans 
cette  joie,  cet  amour,  ce  bonheur  qui 
l'entraînaient  loin  de  la  paisible  retraite 
de  sa  bienfaitrice;  voyant  toutes  les  il- 
lusions dont  elle  fut  si  avide  s'évanouir 
une  à  une  ;  le  portrait  dessiné ,  intéres- 
sant, de  Léonce;  son  dévouement  que 
rien  n'altère ,  sa  résignation  généreuse, 
sa  conduite  envers  un  rivai  qui  lui  sauva 
la  viejcetteM"iedeGourtenay  si  bonne; 
Charlotte,  excusable  même   dans  ses 
erreurs;  enfin    d'Arableville,   dont  la 
gaieté,  la  franchise  circulent,  inépuisa- 
bles, dans  celte  comédie  d'intérieur,  ac- 
cusent chez  M"»';  Ancelot  un  talent  heu- 
reux, flexible ,  digne  de  notre  première 
scène  ;  elle  pense  avec  espiât ,  avec  âme; 
avec  âme,  avec  esprit  elle  sait  écrire. 
Il  y  a  dans  un  pareil  ouvrage  un  succès 
de  bonne  compagnie  .chose  si  rare  par 
les  jours  littéraires  qui  nous  pressent. 

Mlle  Plessis  rend  quelques  parties  du 
rôle  d'Isabelle  d'une  manière  remar- 
quable, et  lui  imprimerait  plus  de  force 
et  de  charme  encore,  si,  jolie,  riche 
de  tant  d'avantages,  elle  ne  pleurait  pas, 
même  la  gaieté  ,  multipliait  moins  ses 
gestes  presque  toujours  faux  et  sans 
grâce.  Tolnys,  sous  les  traits  de  Léonce, 
déploie  beaucoup  de  chaleur  et  de  no- 
blesse. Perriei-  dit  et  jette  de  verve  les 
saillies,  la  bonne  humeur  de  d' Amble- 
ville  ;  Maillard,  dont  nous  avons  an- 
noncé le  succès  à  l'Odéon,  dissimule 
les  diflicultés ,  la  situation  embarasséc 
d'un  rôle  ingrat  [Albert).  L'auteur  a 
sans  doute  voulu  faire  de  M'i"  Monistrol 
la  gouvernante  d'Isabelle,  une  espèce 
de  duègne  encore  alerte,gaie;  avec  cette 
indication  les  plaisanteries  du  person- 
nage peuvent  exciter  le  rire.  M"c  Du- 
pont lui  imprime  un  air.  un  accent  égril- 
lards qui  jurent  avec  le  goût  si  pur,  de 
si  bon  ton  qui  domine  la  pièce.  En  gé- 
néral ,  ceite  actrice  sort  trop  souvent  de 
son  emploi  :  ainsi  naguère  dans  Lord 
Noi-ard,  dans  les  Droits  de  la  Femme, 
dans  laCritiquedc  l'Ecole  des  Femmes. 
Elle  donne  aux  rôles  nobles  ou  habillés 
une  popularité  tracassière.  Que  M'i"-  Du- 
pont (  et  cela  soit  dit  dans  l'intérêt  de 
l'art  et  de  l'avenir  du  théâtre  )  retourne 
vite  aux  soubrettes  Art/rfies,  à  Lise!  le  du 
Légatcdre,  des  Folies amoureiuseSj,  etc., 


encore  en    joue-t-elle   quelques-unes 

plutôt  suivant  une   tradition  usée  que 
d'après  ses  propres  inspirations. 

26.  Paris.  Election  académique.  — 
Dans  la  séance  d'hier,  l'Académie  des 
sciences  morales  etpohtiques  de  l'Ins- 
titut a  procédé  à  une  élection  pour  la 
place  vacante  par  le  décès  de  M.  le 
comte  Reinhard.  Sur  17  votans,  M.  Mi- 
chelet  a  obtenu  15  suffrages  et  M.  i'a- 
ganel  2.  M.  Michelet  a  été  proclamé. 

27.  Cour  d'assises,  A /faire  du  Jour- 
nal la  Mode.  —  Inculpation  de  trois 
délits  résultant  d'un  article  intitulé  le 
Couronnement  de  Joas.  —  M.  Voillet 
Saint-Philibert  ayant  formé  hier  oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut  rendu  le  15 
mars,  cette  opposition,  aux  termes  de 
la  loi  du  9  septembre  4835,  entraînait 
de  droit  citation  à  l'audience  de  ce  jour. 
Le  gérant  de  la  Mode  avait  été  déclare 
coupable  par  la  Cour  sans  inte;  vention 
de  jurés,  et  condamné  à  un  an  de  pri- 
son et  20,000  fr.  d'amende.  La  Cour, 
usant  en  outre  d'une  faculté  que  lui 
donnent  les  lois  de  1835,  avait  prononcé 
la  suspension  du  journal  pendant  deux 
mois. 

Après  l'accomplissement  des  forma- 
lités d'usage ,  M.  l'avocat-général  Nou- 
guier  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs ,  on  l'a  dit  il  y  a  bien  long- 
temps, le  parti  légitimiste  n'a  rien  ap- 
pris ni  rien  oublié  :  c'est  là  un  axiome 
banal  que  le  parti  légitimiste  lui-même 
a  rajeuni  et  confirmé  par  sa  conduite  et 
ses  actes  dans  nos  cinquante  dernières 
années.  Une  première  révolution  avait 
établi  une  scission  profonde  entre  la  na- 
tion et  l'ancien  régime.  Vingt  ans  plus 
tard ,  l'ancien  régime  nous  était  imposé 
par  l'invasion  étrangère;  il  retenait  tel 
qu'il  était  antérieurement  ;  il  était  resté 
stationnaire ,  immuable;  ce  fut  un  vé- 
ritable anachronisme  pendant  les  quinze 
années  de  la  Ilestauratiou  et  au  milieu 
de  la  société  dont  les  principes  avaient 
reçu  du  temps,  de  l'expérience  et  de 
l'usage  de  ses  di'oils,  de  profondes  mo- 
difications. 

Arrive  enfin  la  révolution  de  Juillet. 
A  ce  moment  le  pays  se  sépare  et  pour 
toujours  des  hommes  et  des  principes 
du  pouvoir  déchu.  Le  parti  légiiimiste, 
qui  venait  d'être  détrôné ,  ne  put  se  ré- 
signer à  la  position  que  le  pays  lui  avait 


faite.  Il  ne  se  borna  pas  aux  regrets, 
aux  vœux,  aux  espérances  :  il  protesta 
contre  le  nouvel  ordre  de  choses,  et 
pour  lui  la  branche  aînée  renversée  du 
trône  y  conserva  ses  droits  et  ne  cessa 
pas  de  gouverner  la  France.  Il  appela 
à  son  aide  les  armes  étrangères,  et,  ce 
secours  venant  à  lui  manquer,  il  fomenta 
la  guerre  intestine ,  et  tenta  dans  nos 
départements  et  à  Paris  d'exciter  la  sé- 
dition. 

Le  pays  a  témoigné  son  horreur  con- 
tre l'invasion  étrangère  et  contre  la 
guerre  civile ,  et  cependant  le  parti  lé- 
gitimiste ne  tient  aucun  compte  de  ses 
défaites,  de  la  volonté  de  la  France  si 
énergiquement  manifestée  en  juillet, 
et  depuis  s'est  mis  en  insurrection  contre 
le  vœu  national. 

La  Mode  s'est  associée,  par  ses  vœux 
et  ces  actes,  à  ces  coupables  tentatives; 
elle  s'est  mise  en  rébellion  contre  la 
loi,  contre  les  décisions  du  jury.  Con- 
damnée ,  elle  a  recommencé  ses  luttes, 
elle  a  persisté  dans  le  mal  ;  nous.  Mes- 
sieurs, organes  de  la  société  et  défen- 
.seurs  de  ses  intérêts,  nous  avons  du 
persister  dans  le  bien  et  demander  la 
répression  des  nouveaux  délits  que  la 
Mode  a  commis. 

iM.  l'avocal-genéral  rappelle  et  jus- 
tifie par  de  hautes  et  puissantes  consi- 
dérations le  dogme  de  l'inviolabilité  de 
la  personne  et  de  l'autorité  constitution- 
nelle du  monarque  ;  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  réprimer  les  atteintes  qui 
peuvent  y  être  audacit'usement  portées. 
M.  l'avocal-général  rappelle  que 
Louis  XIY  voulut  que  la  peinture  re- 
produisît la  scène  que  Racine  avait  dé- 
crite en  vers  immortels  dans  le  dénoue- 
ment de  sa  tragédie  d'Jthalie.  C'est 
la  gravure  de  ce  tableau  qui  est  annoncée 
par  l'article  incriminé ,  et  qui  éveille 
l'indignation  de  l'écrivain  contre  l'usur- 
pation. Sans  doute  ,  continue  l'organe 
du  ministère  public,  l'usurpation  d'A- 
thalie  est  odieuse.  Atbalie  avait  été 
femme  du  septième  roi  de  la  descen- 
dance de  David,  elle  avait  été  reine, 
et,  pour  perpétuer  son  pouvoir,  elle  a 
fait  assassiner  tous  les  enfants  de  son 
tils;  un  seul  a  été  sauvé  à  son  insu  ,  et 
Athalie,  sur  les  cadavres  de  ses  petits- 
enfants,  est  montée  sur  le  trône. 
'  A  côté  de  cette  usurpation ,  dans  les 
temps  plus  récents,  l'hiEtoire  d'Angle- 
terre nous  ofl're  aussi  un  autre  exemple 
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d'usurpation  plus  odieux  encore ,  c'est 
l'usurpation  de  Glocester,  l'homme  au- 
dessus  de  toutes  les  laideurs,  dont  la 
figure  était  le  type  de  toutes  les  dilTor- 
mités,  et  plus  hideux  encore  par  ses 
difformités  morales.  Glocester  avait  as- 
sassiné Henri  VI  et  le  prince  de  Galles, 
il  a  fait  assassiner  Buckingbam,  qui  l'a- 
vait fait  monter  sur  le  troue,  et  la  pein- 
ture et  la  poésie  vous  ont  fait  verser 
des  larmes  sur  le  sort  des  malheureux 
enfants  d'Edouard. 

A  côté  de  ces  usurpations ,  l'écrivain 
a  voulu  placer  un  événement  de  notre 
époque  :  il  y  a  huit  ans,  Messieurs, 
un  oncle  a  remplacé  son  neveu  sur 
le  trône ,  il  l'a  remplacé  par  l'expres- 
sion du  vœu  populaire  ;  il  n'a  rien  de- 
mandé, il  n'a  rien  provoqué;  il  a  été 
fait  lieutenant-général  du  royaume 
après  que  le  peuple  avait  prononcé  la 
déchéance  de  la  branche  aînée ,  et  peu 
de  jours  après.  Messieurs,  cet  oncle  a 
été  fait ,  par  le  vœu  de  la  nation  ,  Roi 
des  Français  ! 

Quelle  a  été  alors  sa  conduite?  elle 
a  été  grande,  noble,  magnanime!  Il  y 
avait  en  France  toute  la  famille  déchue. 
Eh  bien!  il  s'est  attaché  à  son  malheur 
pour  la  protéger,  il  l'a  fait  accompagner 
par  les  représentants  du  peuple ,  et  il 
les  a  arrachés  à  la  tempête  populaire 
qui  aurait  pu  les  engloutir  sur  le  sol 
même  de  la  France. 

Les  ministres  de  l'ex-roi  avaient  at- 
tenté à  la  liberté ,  le  pays  en  demandait 
le  jugement;  ce  jugement  a  été  pro- 
noncé ,  il  a  infligé  une  détention  perpé- 
tuelle ;  et  au  bout  de  six  ans  un  acte  de 
grande  magnanimité  a  ouvert  les  portes 
de  leur  prison.  Au  milieu  des  troubles 
qui  désolaient  l'ouest  de  la  France,  une 
princesse  est  venue  se  mêler  à  la  guerre 
civile ,  est  venue  la  réchauffer;  elle  a 
été  arrêtée,  emprisonnée,  et  la  main 
magnanime  de  son  parent  s'est  étendue 
vers  elle  et  a  fait  cesser  sa  captivité. 

Il  était  encore  une  famille  dont  l'am- 
bition s'excitait  au  souvenir  de  la  gloire 
impériale  ,  à  laquelle  elle  avait  été  ha- 
bituée. Un  jeune  homme  se  jeta  témé- 
rairement dans  une  tentative  qui  devait 
échouer  devant  l'amour  du  peuple  et  la 
fidélité  de  l'armée  ;  il  a  été  détenu  trois 
jours,  et  le  Roi  lui  a  dit:  Jeune  homme, 
il  y  a  en  toi  du  sang  illustre,  du  sang 
impérial ,  tu  n'appartiens  pas  à  la  loi  gé- 
nérale ;  et  le  jeune  homme  a  été  rendu 
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à  la  liberté ,  et  le  pays  entier  a  applaudi 
à  ce  nouvel  acte  de  générosité. 

Voilà,  MM.  les  jurés,  celui  dont  le 
nom  a  été  traîtreusement  rapproché 
d'Athalie,  qui,  femme,  n'en  avait  que 
le  nom;  qui,  mère,  n'en  avait  pas  lé 
cœur;  qui,  reine,  n'en  avait  pas  les 
droits;  de  Glocester,  dont  le  nom  rap- 
pelle, comme  nous  le  disions,  tous  les 
vices  et  tous  les  crimes. 

Vous  ne  vous  y  tromperez  pas,  Mes- 
sieurs, vous  reconnaîtrez  que  sous  le 
nom  de  Joas,  c'est  le  duc  de  Bordeaux 
qu'on  a  voulu  représenter  au  milieu  de 
nous.  Vous  verrez  comment  l'écrivain 
a  rempli  sa  plume  du  fiel  qu'il  se  pro- 
posait de  jeter  à  la  majesté  royale. 

M.  l'avocat-général  donne  ici  lecture 
de  tout  l'article  incriminé  ,  et  continue: 
Devons-nous  maintenant  entamer  une 
discussion?  Faut-il  interpréter?  Non, 
Messieurs;  vous  avez  reconnu  dans 
l'écrit  que  nous  vous  déférons  l'espoir, 
le  vœu ,  la  menace  d'une  autre  restau- 
ration. Louis- Philippe  est  accusé  d'u- 
surpation. N'est  ce  pas,  de  la  part  du 
journaliste,  nier  les  droits  que  le  Roi 
tient  des  vœux  delanation?Quantà  l'of- 
fense envers  la  personne  du  monarque, 
nous  n'avons  pas  envie  de  vous  répéter 
toutes  ces  expressions  odieuses  devant 
lesquelles  on  a  lieu  de  s'étonner  que  le 
cœur  de  l'écrivain  ne  se  soit  pas  sou- 
levé. Messieurs,  l'arlicle  est  lu,  l'article 
est  compris,  et,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire  ,  l'article  est  condamné. 

Quelle  sera  la  jusiification  du  pré- 
venu ?  Il  n'en  est  pas  depossible  suivant 
nous.  Peut-être  cependant  vous  dira- 
t-on  que  le  délit  n'existe  pas  dans  l'ar- 
ticle ,  que  le  nom  de  Louis-Philippe  ne 
s'y  trouve  pas  écrit.  Ce  serait  là  un  jeu, 
une  débauche  d'esprit  plutôt  qu'un  ar- 
gument judiciaire.  Nous  ne  voulons  pas 
croire  que  les  partis  se  respectent  assez 
peu  pour  descendre  à  la  déshonnêteté 
politique,  a  la  dénégation  de  leurs  pa- 
roles. 

Au  surplus,  vous  jugerez,  Messie -.rs, 
d'après  vos  consciences,  vous  pronon- 
cerez d'après  votre  conviction,  vous  re- 
connaîtrez, nous  n'eu  doutons  pas.  les 
délits  que  nous  vous  avons  dénoncés; 
vous  verrez  que  le  but  de  l'écrivain  a 
été  de  verser  du  fiel  sur  tout  ce  qui  mé- 
rite le  respect.  Messieurs,  nous  ne  vou- 
lons pas  nier  la  conscience  de  nos  ad- 
versaires :  aussi  nous  ne  dirons  plus 


qu'un  mot.  L'article  est  condamné ,  si 
l'allusion  existe  ;  eh  bien  !  cette  allusion, 
elle  est  percée  à  jour,elle  sort  par  chaque 
mot  de  l'article  incriminé  ;  la  répression 
ne  lui  manquera  donc  pas.  Nous  atten- 
drons la  défense  pour  réfuter  les  moyens 
qu'elle  présentera. 

M'  Hennequin  présente  la  défense 
du  gérant  de  la  Mode,  il  fait  l'histoire 
de  l'ancienne  gravure  intitulée  Cmi- 
ronnemcnt  de  Joas  ,  œuvre  du  burin  de 
Jean  Audran  ;  abordant  la  discussion, 
l'avocat  rappelle  que  le  projet  de  loi  du 
9  septembre  1835  punissait  l'offense  par 
allusion  ,  mais  que  cette  disposition  a 
été  rayée  par  la  chambre  des  députés  ; 
il  conclut  de  là  qu'il  faut  que  les  délits 
de  la  presse  se  révèlent  ouvertement 
dans  les  œuvres  de  l'écrivain  pour  pou- 
voir être  poursuivis  et  réprimés;  il  dé- 
clare que  la  loi  a  élevé  ainsi  une  bar- 
rière que  le  ministère  public  ne  peut 
franchir. 

Après  une  courte  suspension,  M.  l'a- 
vocat-général Nouguier  réplique ,  et  en 
rappelant  les  explications  si  péremp- 
toires  qu'il  a  données  à  la  première  au- 
dience ,  il  justifie  complètement  la 
poursuite  qui  a  été  dirigée  contre  le  gé- 
rant de  la  Mode.  Après  avoir  restitué 
au  jury  sa  véritable  mission  de  juge  du 
fait  et  des  intentions,  après  avoir  fait 
remarquer  que  le  défenseur  s'est  bien 
gardé  d'aborder  la  discussion  du  texte 
même  de  l'article  incriminé,  l'organe 
du  ministère  public  répond  aux  argu- 
ments que  la  défense  a  tirés  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835,  en  faisant  remarquer  que 
la  suppression  du  motallusion  a  eu  lieu 
dans  un  article  du  projet  différent  de 
ceux  dont  l'application  est  requise  par 
le  ministère  public. 

M.  l'avocat-général  termine  en  signa- 
lant l'esprit  qui  inspire  la  rédaction  de 
la  Mode  et  qui  est  révélé  par  ces  pa- 
roles écrites  par  un  de  ses  principaux 
rédacteurs,  dans  une  lettre  qui  figure 
dans  les  pièces  d'une  instruction  ter- 
minée par  une  ordonnance  de  non  lieu  : 
0  En  politique,  nous  pouvons  mentir 
sur  les  petits  faits.  » 

M.  de  Walsh ,  rédacteur  en  chef  de 
la  Mode,  qui  est  assisauprés  de  M"  Hen- 
nequin, se  lève  et  demande  la  parole 
pour  se  défendre. 

M.  le  président.  Vous  n'êtes  pas  dans 
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le  procès  :  je  ne  puis  vous  donner  la 
parole. 

M.  de  Walshse  rasseoit  en  adressant 
un  sigrne  à  M.  l'avocat  général. 

M.  le  président.  J'ena^age  la  personne 
qui  est  auprès  du  défenseur  à  ne  pas 
menacer  M.  l'avocat-général. 

M.  de  TValsh.  J'ai  voulu  seulement 
exprimer  que  je  désirais  parler  à  M.  l'a- 
vocat-gcnéral. 

M.  L'avocat -général  Nouguier.  Nous 
remercions  M.  le  président  de  son  in- 
tervention ;  nous  n'avons  pas  pris  votre 
geste  pour  une  menace. 

Après  la  réplique  deM°  Hennequin, 
M.  l'avocat-généialseléve  et  dit  :  Nous 
avons  avancé  un  fait  qui  a  été  nié  par 
le  défenseur;  voici  une  pièce  qui  justi- 
fie l'exactitude  des  paroles  prononcées 
par  l'un  des  principaux  rédacteurs  de 
la  Mode  :  nous  allons  vous  en  donner 
lecture. 

M«  Hennequin  s'oppose  à  ce  que 
cette  pièce,  étrangère  au  débat  et  non 
comnauniquée  à  la  défense  ,  soit  lue  au 
jury. 

M.  l'avocat-général.  Nous  nous  ren- 
dons au  désir  de  la  défense,  nous  ne 
lirons  pas  cette  pièce.  ÎVous  ne  pouvions 
pas  laisser  démentir  une  insertion  éma- 
née de  nous,  sans  apporter  la  preuve 
de  la  vérité  de  nos  paroles. 

La  cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer 
sur  l'opposition  de  M»  Hennequin. 

M.  le  président  résume  le  débat. 

Le  jury  se  retire  pour  délibérer. 

Après  vingt  minutes  de  délibération, 
le  jury  déclare  M.  Voillet  (  de  Saint- 
Philibert  )  coupable  de  tous  les  délits 
qui  lui  sont  imputés. 

M.  l'avocat-général  requiert  l'appli- 
cation de  la  peine ,  et  ajoute .  Messieurs, 
l'arrêt  par  défaut  prononcé  contre  le 
gérant  de  la  Mode  a  suspendu  pendant 
deux  mois  la  publication  de  son  journal, 
par  application  de  i'art.  12  de  la  loi  du 
9  septembre  1335.  Depuis ,  des  médi- 
tations sérieuses  outfait  naître  des  dou- 
tes dans  notre  esprit.  La  précédente 
condamnation ,  qui  constituerait  l'état 
de  récidive ,  est  frappée  de  pourvoi  ; 
cette  peine  est  au  surplus  facultative 
pour  la  cour,  et  nous  ne  la  requerrons 
pas. 

Après  quelques  observations  de 
M''  Hennequin,  la  cour  se  relire  pour 
délibérer.  Au  bout  d'une  demi-heure, 
elle  rend  un  anêt  par  lequel  elle  con- 


damne le  sieurVoillct  de  Saint-Philibert 
à  un  an  de  prison,  15.000  fr.  d'amende 
et  aux  frais;  ordonne  la  destruction 
des  numéros  saisis,  et  fixe  à  un  an  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  de  l'am^de  et  des 
frais. 

AVRIL. 

2.  Londres.  Expérience  du  télégra- 
phe galvanique. ~L&  17  mars  a  eu  lieu 
à  Londres,  chez  S.  A.  R.  le  duc  de 
Sussex,  la  deuxième  soirée  de  la  So- 
ciété Royale,  dont  il  est  le  président. 
Parmi  les  personnages  présents,  on  dis- 
tinguait LL.  A  A.  RR.  les  ducs  de  Sus- 
sex, de  Cambridge,  et  le  prince  de 
Capoue;  l'archevêque  de  Cantorbéry , 
le  duc  de  Wellington,  le  comte  d'A- 
berdeen,  sir  Robert  Peel,  les  ambassa- 
deurs étrangers,  les  ministres  de  la 
reine,  et  un  nombre  immense  de  per- 
sonnages distingués  dans  les  lettres  et 
les  sciences.  On  a  remarqué  les  atten- 
tionsmultipliéesdont  S.  A.  R.  le  prince 
de  Capoue  a  été  constamment  l'objet, 
tant  de  la  part  des  ducs  de  Sussex  et  de 
Cambridge,  que  de  celle  du  duc  de 
Wellington. 

Dans  un  des  salons  de  la  magnifique 
bibliothèque  du  duc  ,  on  avait  placé  un 
télégraphe  galvanique  qui  correspon- 
dait par  des  fils  de  fer  avec  une  maison  , 
au  bout  du  jardin  du  palais  de  Kensing- 
ton,  à  peu  près  à  un  quart  de  mille  de 
distance.  Le  duc  de  Wellington,  prié 
de  faire  une  demande  au  correspondant 
du  télégraphe  ,  voulut  savoir  à  quelle 
distance  il  était.  Rien  ne  saurait  rendre 
son  étonnement  en  recevant  cette  ré- 
ponse immédiate  à  mille  pieds.  Du 
reste,  il  n'aurait  pas  fallu  plus  de  temps 
pour  recevoir  la  réponse  de  Calcutta  ou 
de  Pékin;  car  si  la  lumière  parcourt 
70,000  lieues  par  seconde  ,  l'électricité 
surpasse  de  beaucoup  encore  cette 
én.)rme  vitesse.  M.  Wheatstone  ,  l'in- 
génieux inventeur  du  télégraphe  élec- 
trique, a  pu  mesurer  la  vitesse  de  trans- 
mission du  fluide  galvanique,  et  l'a 
trouvée  de  115,000  lieues  par  seconde. 

Ce  qui  attira  encore  beaucoup  l'at- 
tention de  la  Société  fut  l'appareil  de 
M.  Tbilorier  pour  la  solidification  de 
l'acide  carbonique  et  la  congélation  du 
mercure.  Ces  opérations  furent  répé- 
tées plusieurs  fois  pendant  la  soirée  par 
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ie  professeur  Graham,  et  toujours  avec 
un  plein  succès. 

L'appareil  de  M.  Cheverton,  pour 
obtenir  l'acide  carbonique  liquide  ,  fut 
aussi  gcnéralemenl  admiré.  Entre  au- 
tres choses  curieuses  qui  se  trouvaient 
exposées  sur  les  tables  de  la  g^rande  ga- 
lerie ,  on  remarquait  des  ustensiles  do- 
mestiques de  différents  genres  taillés  en 
bois,  tels  qu'ils  sont  actuellement  en 
usage  dans  les  tribus  des  Cafrcs. 

La  troisième  soirée  doit  avoir  lieu  le 
2S  avril. 

5.  Londres.  Détails  sur  le  couronne- 
ment de  la  reine. — Le  Morning  Herald 
donne  les  détails  suivants  sur  les  prépa- 
ratifs du  couronnement  de  la  reine 
d'Angleterre  : 

"  L'activité  la  plus  grande  préside 
aux  préparatifs  de  J'augusle  cérémonie 
du  couronnement  de  S.  M.  la  reine; 
l'étiquette  qui  doit  être  suivie  à  cette 
occasion  (les  formes  pour  le  couronne- 
ment d'une  reine  n'étant  pas  les  mêmes 
que  celles  adoptées  pour  le  couronne- 
ment d'un  roi)  fait  le  sujet  des  médita- 
lions  du  duc  de  Norfolk  et  des  autres 
officiers  du  noble  collège  héraldique. 
On  croit  que  le  couronnement  de  S.  M. 
surpassera  en  splendeur  et  en  mngnifî- 
cence  celui  de  Geoiges  IV,  si  célèbre 
dans  les  fastes  des  cérémonies  solen- 
nelles de  notre  pays,  si  l'on  en  juge  par 
le  grand  nombre  de  princes  et  de  no- 
bles étrangers  qui  doivent  y  assister.  On 
sait  déjà  que  l'empereur  d'Autriche  doit 
envoyer  vingt  nobles  hongrois  apparte- 
nant aux  plus  anciennes  familles.  On 
donne  aussi  comme  certain  que  la  Rus- 
sie ,  la  Prusse  et  la  France  seront  re- 
présentées par  une  députation  de  leur 
principale  noblesse. 

oPour  ajouter  plus  d'éclat,  s'il  est 
possible,  a  cette  imposante  solennité, 
le  nouvel  ordre  que  le  gouvernement  a 
depuis  long-temps  l'intention  de  créer, 
en  remplacement  de  l'ordre  des  Guel- 
phes  dont  le  roi  de  Hanovre  se  trouve 
aujourd'hui  le  chef,  sera  établi,  et  la 
décoration  en  sera  conférée  à  un  certain 
nombre  de  chevaliers.  La  couronne  qui 
doit  ceindre  le  front  de  notre  jeune 
reine  sera  entièrement  neuve  et  faite 
exprés  :  sa  forme  diflérera  du  diadème 
de  couleur,  qui  était  orné  de  pierres  de 
couleur.  Les  seuls  joyaux  qui  orneront 
la  nouvelle  couronne  seront  des  dia- 


mants de  la  plus  belle  eau ,  enchâssés 
dans  un  cercle  en  or  où  seront  repré- 
sentés les  emblèmes  nationaux  entre- 
lacés de  feuilles  de  chêne  :  la  fleur  de 
lis  sera  tout-a-fait  supprimée.  Tous  les 
fabricants,  marchands  et  fournisseurs  de 
la  couronne  sont  occupés  de  la  manière 
la  plus  active  à  cause  des  demandes  con- 
sidérables de  velours,  de  brocard,  de 
drap  d'or,  de  joyaux  et  autres  articles.» 

6.  Paris.  Théâtre  de  l'Opéra-Comi- 
que. Première  représentation  de  le 
Perruocier  DE  LA  RÉGENCE,  Opéra  en 
trois  actes;  paroles  de  MM.  Planard 
et  Diiport,  musique  de  M.  Thomas. 

Fléchinel.  perruquier  de  la  place  du 
Châtelet,   vient  d'ètra  nommé  syndic 
des  barbiers  de  Paris;  cet  honneur, 
mérité  du  reste,  ne  contribue  pas  peu 
à  attirer  les  chalands  dans  sa  boutique  ; 
il  y  reçoit  des  officiers  du  czar  Pierre , 
de  jeunes  marquis  et  jusqu'à  de  vieilles 
duchesses  :  telle  est  la  renommée  du 
rasoir  de  Fléchinel.    Il  est  vrai  qu'on 
peut  aisément  supposer  un  autre  motif 
à  cette  allluence  de  la  gent  barbue.  Flé- 
chinel a  naguère  recueilli  sur  la  route 
de  Mayence  une  pauvre  enfant  dont  le 
père  venait  de  mourir  de  misère  et  de 
faim.  Bien  que  fort  peu  aisé  à  cette 
époque ,    le  brave  garçon  perruquier 
n'a  pas  hésité  à  se  charger  de  l'orphe- 
line et  à  l'adopler.  Cette  bonne  action 
lui  a  porté  bonheur  ;  tout ,  depuis  lors , 
a  prospéré  dans  sa  maison  ;  il  a  fait  une 
petite  fortune ,  sa  réputation  s'est  éten- 
due au  loin  :  après  l'argent  sont  arrivés 
les  honneurs;   et  la  jeune   Agathe,  sa 
fille  adoptive,  d'une  figure  charmante, 
d'un  cœur  excellent,  et  doui-e  de  plu- 
sieurs talents  d'agrément,  le  dédom- 
mage, par  son  affection,  sa  grâce  et  ses 
qualités  aimables,  de  tous  les  sacrifices 
qu'il  a  dû  faire  pour  l'élever  ainsi.  Ce- 
pendant il  n'est  pas  sans  inquiétude  sur 
son  avenir.  Un  jeune  clerc  de  procu- 
reur ,  locataire  d'une   petite  chambre 
dans  la  maison  de  Fléchinel ,  est  sur  le 
pointd'oblenirlamain  d'Agathe,  quand 
on  découvre  que.  loiu  d'être  peu  favo- 
risé sous  le  rapport  de  la  fnrtunc  ,  et 
d'une  humble  condition  comme  sa  pré- 
tendue, M.  Firmin  (c'est  le  nom  qu'il 
a  pris  )  n'est  autre  que  le  marquis  de 
Forlanges ,   frère  de  la    duchesse  de 
Grandval.  Indignation  do  Fléchinel, 
désespoir  d'Agathe  :   le    marquis  doit 
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être  uu  roué  qui  méditait  le  déslioa- 
neurde  la  jeunefille.  Alaisil  est  encore 
pour  l'honnête  perruquier  d'autres  su- 
jets d'alarmes.  Un  oflicier  du  czar,  qui 
a  remarqué  Agathe  a  l'Opéra  ,  la  suit 
obstinément  depuis  cette  soirée.  Enfin, 
coïiime  si  la  fortune  qui  jusqu'alors 
avait  souri  à  Fléchiuel  voulait  l'accabler 
de  ses  plus  rudes  coups  ,  un  détache- 
ment de  gardes-françaises  vient  lui  en- 
lever Agathe  en  vertu  d'une  lettre  de 
cachet  signée  du  Uégent.  C'était  là  le 
cas  ou  jamais  de  chanter  :  «Quel  est 
donc  ce  mystère?»  et  nous  pardonnons 
de  bon  cœur  aux  auteurs  de  la  pièce  de 
n'y  avoir  pas  manqué. 

Ces  incidents  remplissent  le  premier 
et  le  second  acte  ;  au  troisième  ,  nous 
sommes  à  Saint-Pétersbourg.  Nous  y 
reJrouvons  Agathe  ,  non  plus  dans  la 
boutique  d'un  artisan  ,  mais  au  palais 
impérial,  où,  grâce  à  la  protection  spé- 
ciale que  lui  accorde  le  czar  ,  elle  est 
environnée  d'hommages,  de  médisan- 
ces et  de  flatteries.  M""=  la  duchesse  de 
Grandval ,  dont  le  mari  a  été  nommé 
ambassadeur  à  la  courde  Kussie,  et  son 
frère  le  marquis  de  Forlanges ,  doivent 
être  présentés  à  la  favorite  ce  jour-là. 
Au  moment  de  la  présentation  arrive 
un  courrier  envoyé  de  Paris  par  le  lié- 
gent.  Ce  courrier  n'est  autre  que  le 
pauvre  Fléchinel,  qui  est  aussi  loin  de 
comprendre  la  raison  qui  l'a  fait  choisir 
pour  une  mission  pareille,  que  de  de- 
viner le  véritable  motif  de  l'enlèvement 
de  sa  fille  adoptive.  Mais  tous  nos  per- 
sonnages sont  en  présence  ,  et  nous  al- 
lons avoir  l'explicatiion  de  ces  bizarres 
événements.  Agathe  ne  peut  entendre 
sans  une  vive  émotion  le  récit  du  voyage 
de  Fléchinel  et  l'expression  de  la  dou- 
leur profonde  que  lui  cause  la  perte  de 
l'enfant  qu'il  a  élevée  avec  tant  de  sol- 
licitude et  de  tendresse.  Forlanges,  de 
son  côté,  donne  les  marques  les  moins 
équivoques  de  la  sincérité  de  son 
amour  pour  elle,  eu  mêlant  ses  larmes 
à  celles  du  malheureux  perruquier.  A 
ce  spectacle  ,  la  protégée  du  czar  ne 
peut  garder  plus  long-temps  l'incog- 
nito, elle  levé  son  voile  et  se  piécipile 
dans  les  bras  de  Fléchinel.  Pierre-le- 
Grand  présente  alors  Agathe  a  sa  cour 
comme  la  fille  d'un  des  plus  grands  sei- 
gneurs de  la  ivussie.  que  le  czar  trompé 
a  condamné  à  un  exil  injuste  ;  et  c'est 
pour  réparer  autant  que  possible  ses 
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loris  envers  le  père  qu'il  a  voulu  rendre 
à  la  fille  ses  titres,  sa  fortune  et  son  nom. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  l'heu- 
reux Forlanges,  dont  on  avait  gratuite- 
ment calomnié  les  intentions ,  épouse 
sa  bien  aimée,  et  que  Fléchinel,  installé 
et  choyé  dans  le  palais  du  czar,  ne  rasera 
plus  désormais  ni  grenadiers  ni  vieilles 
duchesses. 

Grâce  à  la  jolie  partition  de  la  Dou- 
ble échelle,  le  nom  de  M.  Thomas  était 
déjà  avantageusement  connu  ;  celle-ci 
vient  de  confirmer  les  espérances  que 
ce  premier  succès  avait  fait  naître.  On 
y  remarque  une  touche  vigoureuse, 
une  fermeté  de  style  et  un  luxe  d'in- 
strumentation fort  rares,  non-seulement 
à  1  Opéra-Comique,  mais  partout  ail- 
leurs. J'aurais  désiré  seulement  que  le 
jeune  compositeur  eût  assez  de  confiance 
en  ses  propres  forces  pour  résister  à 
l'entraînement  de  l'exemple  et  ne  pas 
employer  aussi  souvent  des  eiléts  vio- 
lents que  rien  ne  motive.  C'est  grand 
dommage  ,  car  son  orchestie  est  géné- 
ralement traite  de  main  de  maître  :  tout 
y  est  à  sa  place,  les  instruments  y  sont 
groupés  d'une  façon  piquante  et  souvent 
neuve ,  chacun  d'eux  dit  ce  qu'il  doit 
dire  ,  et  l'eusemhle  produit  un  résultat 
des  plus  heureux. 

M"'-  Colon  a  mis  beaucoup  de  dé- 
cence et  de  gràcedans  le  rôle  d'Agathe  ; 
Henry  a  bien  compris  la  rude  noblesse 
de  celui  du  czar  ;  et  dans  le  personnage 
à  la  fois  touchant  et  bouffon  du  perru- 
quier, ChoUet  a  su  émouvoir  et  faire 
rire  jusqu'aux  larmes.  L'exécution  in- 
strumentale, dirigée  avec  le  soin  et  l'in- 
telligence qui  font  de  M.  Girard  l'un 
des  plus  habiles  chefs  d'orchestre  con- 
nus, a  été  meilleure  que  de  coutume 
et  fort  satisfaisante. 

9.  Paris.  Théâtre-Français.  Pre- 
mière représentation  de  l'Ait  ente,  dra- 
me en  un  acte,  en  vers,  de  M'"»  Senan. 
—  11  existe  un  jeune  et  bel  orphelin, 
pauvre,  roturier,  trés-cpris  de  noble, 
riclie  demoiselle;  payé  du  plus  tendre 
retour.  Sou  nom.'  Leouce.  L'objet  de 
ses  ardeurs  discrètes ,  de  toutes  ses 
pensées?  Clary  ,  fille  de  certaine  ba- 
ronne ou  comtesse  de  Linard,  entichée 
de  sa  haute  naissance  ,  et  qui  destine 
l'illustre  infante  a  son  neveu  Théodore 
de  Saint-Martin.  Aéanmoins,  vaincue 
par  les  prières  d'une  enfant  chérie,  par 
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les  instances  réitérées  de  M,  Dor,  ex- 
banquier  ,  l'ami,  le  prolecteur  du  plé- 
béien, la  grande  dame  approuverait, 
malgré  elle,  celte  mésalliance  bizarre, 
si  la  fortune  de  Léonce  faisait  oublier 
une  obscure  origine.  IN 'est  ce  que  cela? 
Pas  davantage.  Bagatelle  1  L'orpbelin, 
industriel  actif,  s'embarque,  cingle  vers 
Lima;  dans  trois  ans,  il  revient  million- 
naire, le  jour  même  de  ranni\er£aire 
de  la  naissance  de  Clary.  mettre  à  ses 
pieds  amour  et  trésors.  Soit.  Le  délai 
convenu  passé,  plus  d'hymen.  Adieu. 
La  comtesse  imagine  ne  jamais  re\oir 
l'intrépide  navigateur.  Clary  compte  les 
minutes  de  l'absence.  Dor  appelle  sans 
cesse  celui  qu'ilaimecomme  un  fils.  Les 
mois  dispuraistent ,  coulent  insaisissa- 
blés.  Déjà  Léonce  a  envoyé  au  finan- 
cier Dor  des  sommes  considérables. 
Rien  n'annonce  cependant  qu'il  doive 
bientôt  fouler  le  sol  de  la  patrie.  Et  la 
dernière  année  d'exil  avance...  Elie  va 
finir...  Le  tenne  fatal  et  désiré  appro- 
che. Quelques  insiants,  M™^  de  Liuard 
se  trouve  dégagée  de  sa  parole.  Ici 
commence  une  série  .  un  péle-méle 
d'entrées,  de  sorties,  un  parldge  conti- 
nuel, enfin  ce  que  l'auteur  nous  donne 
comme  une  pièce  i 

Oary  raconte  à  Ernance.  gentille,  es- 
piègle/dont  jadis  le  petit  cousin  Théo- 
dore daigna  s'occuper,  quelle  terreur 
l'assiège  ,  quelle  infortune  la  menace , 
répète,  redit  les  mêmes  doléances  jus- 
qu'à satiété  ;  et  le  refrain  continuel  de 
la  même  chanson  est  loujouis:  Une  re- 
viendra pas!  ou.  re^iendia-t-il  !  Le  soir 
même,  car  l'éj  oque  désignée  approche, 
on  y  tourbe,  il  lui  faudra  épouser  Théo- 
dore ,  Théodore  la  meilleure  pâte 
d'homme  qu'on  puisse  léver,  dont  «lie 
accueille  Jes  hommages,  les  tendres 
soins  avec  une  sorte  de  rudesse  ,  d'ai- 
greur, de  dédain.  Ingénieuse  à  tour- 
menter Clarv.  M>"«  de  Linard  invente 
mille  prcieûes  du  retard  de  Léonce. 
ÎNul  doute  .  il  soupire  près  d'une  su- 
perbe Indienne.  Infidèle  ,  inconstant, 
ingiat.  il  uiéiite  qu'on  l'oublie  :  et  la 
chère  niére  acariâtre  termine  ces  in- 
ventions, ces  suppositions  infernales . 
intéressées,  par  un:  Piends  vite  RI.  de 
Saint-Martin.  D'aillerrs  les  trois  ans 
sont  écoulés,  la  journée  de  son  anniver- 
saire expiie  bientôt  :  tant  pis  pour 
Léonce  !  attendez  un.  deux  jours.  l'as 
pne  minute...  Jnsqu'à  minuit  au  moins, 


Clary  demeure  maîtresse  de  son  sort. 
Minuit  sonne,  le  timbre  sinistre  ne  ré- 
sonne plus  I  on  apporte  un  coffret  à 
l'adresse  de  la  jolie  fille.  Elle  ouvre  i 
de  riches  présents  !  de  magnifiques  pa- 
rures 1  le  portrait  de  l'exile  1  et  l'origi- 
îial  bien  pi  es  sans  doute]  Kon,  celte 
boite  parvmt,  il  y  a  six  mois,  à  un  cor- 
respondant, avec  ordre  de  l'envoyer  à 
sa  destination  aujourd'hui  seulement. 
Illusion  évanouie  !  autre  effroi  !  un 
journal  publie  quelehrick l'Espérance, 
monté  par  le  riche  armateur  Léonce  et 
venant  de  Lima,  vient  de  se  briser  en 
vue  de  Marseille.  Trois  ou  quatre  in- 
dividus ont  échappé  au  naufrage.  Af- 
freuse nouvelle  i  le  maudit  journal 
tombe  entre  les  mains  de  Clary.  Infor- 
tunée, sa  raison  s'égare.  La  comtes»e 
pleure,  M.  Dor  pleure,  Théodore, 
Ernance  sanglotent  ;  chacun  ,  comme 
dans  tout  le  cours  de  la  pièce,  ne  sait  ce 
qu'il  dit.  Un  grand  garçon  s'élance,  se 
pend  au  cou  de  Clary...  C'est  Léonce. 
Le  rideau  tombe.  On  siffle,  on  sillle  , 
habitude  prise  dès  les  premières  scè- 
nes ,  et  Samson  abandonne  aux  mur- 
mures le  nom  de  l'auteur! 

Lorsqu'un  critique  consciencieux , 
étranger  à  toute  camaraderie ,  vrai 
quand  même,  aura  signalé  ici  quelques 
traits  d'une  finesse  spirituelle,  des  par- 
ties de  style  remarquables  par  une  élé- 
gante facilité,  le  tour  ingénieux  de 
quelques  idées,  l'art  plus  ingénieux  de 
les  reudie,  il  doit  dire  aussi  que  jamais 
on  n'ofnit  pièce  aussi  pauvre,  aussi  mi- 
sérable ,  aussi  dépourvue  d'adresse, 
d'intelligence  ihéâtiaJe.  Ici  rien,  rien  : 
pas  une  scène  dessinée  ,  développée  ; 
pas  un  caractère,  un  contraste  essayés. 
Excepté  celui  de  Clary  ,  où  brillent 
une  sorte  de  lueur  dramatique  ,  des 
rôles  pitoyables,  des  personnages  au- 
tomates, pantins  maladroits,  auxquels 
la  diction  fine,  intelligente  de  Samson 
(Dor),  la  nûïveté  et  la  gentillesse  de 
M"''  Anaïs  (Ernance),  la  grâce  de 
M"'  Piessîs  (CJary),  le  bon  goût  de 
Menjand  (Théodore),  ne  sauraient  don- 
ner ni  la  vie  ni  le  mouvement.  Je  ne 
parle  pas  de  Léonce ,  espèce  d'ombre 
qi!)  jiasse  et  embrasse.  11  faut  désespé- 
rer de  l'avenir  d'un  auteur  qui  débute 
ainsi  ;  et  je  ne  sais  pas  assez  de  blâme 
pour  un  comité  de  lecture  qui  reçoit 
pareil  ouvrage.  Le  public  mérite  plus 
d'égards ,  ii  ne  faut  pas  le  traiter  en 
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buse.  Les  comédiens  français  ne  de- 
vraient pas  BOUS  faire  payer  en  ennui 
leurs  uioUes  complaisances  pour  mes- 
sieurs tels  et  tels. 

12.  Paris.  Election  académique. — 
L'Académie  des  beaux-arls  a  nommé 
le  suçcesi.eur  de  M.  'll)e\enin  ;  Jes  suf- 
frages se  toiil  ainsi  répartis  au  second 
tour  de  scrutin  ;  M.  Langlois,  21  \oix; 
M.  L.  Coignel ,  10  ;  M.  Sleuben  ,  4  ; 
M.  LeJacioix,  3;  M.  Couder,  1. 

43.  Londres.  {Extraits  de  la  Ca- 
zcite  de  Londres,  du  10  avril.)  Pro- 
claviatiov  povr  aniwncei'  le  bon  plaisir 
de  S.  Aj.  cusvjct  de  foit  coun'iaiimcnt 
royal  ci  delà  solennité  y  relative. 
Victoria,  reine, 

Apiès  ie  repioduction  des  termes  de 
la  derniéie  proclamation,  la  nouvelle 
est  ainsi  conçue  s 

Attcrdu  que  la  commission  des  loids 
de  nolje  très  honorable  conseil  piivé 
nous  a  soumis  son  rai)jioil  ,  duquel  il 
résulte  qu'il  conviendi ait  de  notiepart 
négliger  la  partie  du  céiénionial  ayant 
lieu  d'ordiuaire  dans  Wesiminsler- 
Hall,  et  la  partie  consistant  dans  la  pro- 
cession, pour  nous  en  tenir  à  la  pailie 
de  la  Poieunité  célébrée  dans  l'ai  baye 
de  Westminster;  attendu  que,  dans  le 
même  rapport,  ladite  commission  nous 
a  engagée  à  relever  de  leurs  services 
et  fonctions  dans  lesdites  parties  du 
cérémonial  utile  dans  Wesiminstcr- 
Kall  les  pei sonnes  intéressées,  en  veitu 
d'anciens  us  delà  monarchie,  sans  pour 
cela  faire  peidie  auxdits  litulaiies  le 
droit  qu'ils  auraient  de  fonctionner  au 
couronnement  de  tous  autres  rois  ou 
reines  de  ce  loyanme  ;  attendu  que  la- 
dite commission  nous  a  exposé  qu'il 
conviendrait  à  ce  sujet  lendre  une  pro- 
clamation royale.  Par  ces  niotifs.de 
l'avisde  notre  afiec tienne  conseil  privé, 
ayant  à  cœur  le  bonheur  de  nos  loytux 
sujets,  nous  déclarons  par  la  présente 
proclamation  royalequenotre  bon  plai- 
sir et  que  noire  volciitc  loyale  est  à 
cette  lin  que  toit  uniqutnrient  cékbiée 
la  partie  cela  céiémonie  denolie  cou- 
ronnement royal  quia  lieu  d'ordinaire 
dans  l'abbaye  de  Westminster.  Décla- 
rons en  oulie  que  ncus  dispensons ,  à 
l'occasion  de  notre  couronnement,  de 
faiie  acte  de  présence  au  cortège,  et  de 
tous  services  o«  fonctions,  conformé- 


ment aux  anciens  us  et  coutumes  de  la 
monarchie,  tous  et  quiconque  en  vertu 
de  droits  positivement  établis  devraient 
figurer  à  Westmiusler-Hall  et  au  cor- 
tège. Ladite  dispense  sera  toutefois  sans 
aucun  préjudice  aux  droits  et  préro- 
gaiives  de  nos  successeurs,  roisetieines 
de  ce  royaume,  qui  continueront  à  pou- 
voir exiger  les  services  desdite»  person- 
nes à  tout  couronnement  ultérieur. 

ÏNous  déclarons  gracieusement  que 
ladite  dispense  n'enlèvera  rien  aux 
droits  et  privilèges  des  titulaires  qui, 
lors  d'un  couronnement  ultérieur ,  en 
pourront  réclamer  l'exercice.  En  con- 
séquence, de  l'avis  de  notre  commis- 
sion précitée,  déclarons  et  savoir  fai- 
sons à  qui  il  appartiendra  qu'il  nous  pa- 
raît convenable  que  ladite  commission 
n'ait  pas  a  s'occuper  pour  notre  couron- 
nement des  demandes  ayant  pour  but 
d'être  admis  à  remplir  l'un  des  services 
ou  exercei  l'un  des  droits  relatifs  au  cé- 
rémonial jusqu'ici  pratiqué  dans  West- 
minster Hall  et  an  cortège. 

Donné  en  notre  château  de  Biicking- 
bam.  le  iO'  jour  d'avril  IS38,  la  1'* 
année  de  notre  lègne. 

Dieu  garde  la  reine  I 

Direction  du  comic  ■  maréchal ,  30 
Great  -  Ceorge  sireet.  Westminster, 
30  avril  1838. 

La  reine,  sa  très-excellente  Majesté, 
voulant  qu'à  litre  de  comte  maréchal 
d'Angleteiie  je  prépare  et  contresigne 
les  lettres  levètues  de  sa  signature 
royale  pour  inviter  les  paiitetpairesses 
de  la  Grande-Bretagne  à  la  cérémonie 
du  couronnement  loyal  de  S.  M.  ;  la 
reine  ayant  daigné  m'ordonncr  de  pré- 
parer de  semijlables  lettres  d'invitation 
pourles  pairs  rie  la  partie  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande appelée  Irlande,  qui  siégeaient 
et  votaient  avant  l'union  dai.s  la  cham- 
bre des  lords  d'Irlande,  ou  dont  le 
droit  a  siéger  et  à  voter,  dans  cette 
chambre,  ou  éprendre  p;irt  à  l'élection 
d'un  pair  représentant  l'Irlande,  a  (sur 
requête  prèsenlée  en  leur  faveur)  été 
reconnu  par  la  chambre  des  lords  du 
royaume-uni,  j'invite  tous  lesdits  pairs 
qui,  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus  relatées,  ont  le  droit  d'assister 
à  la  cérémonie  du  couronnement  royal 
de  S.  M.,  à  transmettre  leurs  adresses 
respectives  à  sir  Williann  Wood,  roi- 
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d'armes,  délégué  de  la  Janetiére  ;  j 'in- 
vite également  lespairesses  douairières 
et  pairesses  qui  croient  avoir  le  droit 
d'assister  au  couronnement  de  vouloir 
bien  transmettre  leurs  noms  et  pré- 
noms et  adresses  à  sir  William  Wood, 
afin  que  les  lettres  d'invitation  ne  souf- 
frent aucun  retard. 

NoRFOiK  ,  comtc-marcchal. 

Direction  du  coviteviaréchal.  U  est- 
minster.  lOflin/lSSS.  Ordre  du  comte- 
marcchaL  relatif  aux  robes  et  couron- 
nes que  -porteront  Les  pairs  au  cou- 
ronnement de  sa  Trcs-Sacrée  (  most 
sacred)  Majesté  la  reine  ^  ictoria.  — 
Savoir  faisons  à  tous  pairs  qui  assiste- 
ront au  couronnement  de  S.  M.  qu'ils 
devront  porter  une  robe  ou  manteau 
de  pair  en  velours  cramoisi,  avec  bor- 
dure de  petit-giis.  le  collet  fourré  en 
petit-gris  pur .  avec  plusieurs  rangées 
d'hennine ,  suivant  la  dignité  ;  les  ba- 
rons deux  rangées,  les  vicomtes  deux 
rangées  et  demie,  les  comtes  trois  ran- 
gées, les  marquis  trois  rangées  et  de- 
mie, les  ducs  quatre  rangées.  Ces  man- 
teaux seront  portés  sur  l'habit  de  cour, 
l'uniforme  ou  habit  de  cérémonie  porté 
d'habitude  dans  les  grandes  réceptions 
de  la  reine. 

Les  couronnes  des  pairs  seront  d'ar- 
gent doré,  la  coifle  sera  de  velours 
cramoisi  avec  de  l'hermine,  surmontée 
d'un  gland  d'or  :  il  ne  doit  pas  être 
employé  des  joyaux  ni  des  pierres  pré- 
cieuses dans  la  confection  des  couron- 
nes ,  ni  des  perles  fausses  au  lieu  des 
globes  d'argent. 

La  couronne  d'un  baron  aura  sur  le 
cercle  six  globes  d'argent ,  celle  d'un 
comte  huit  globes  d'aigent,  élevés  sur 
des  pointes  ou  rayons  ,  et  entre  ces 
saillies  des  feuilles  de  fraisier  en  or. 

La  couronne  d'un  marquis  aura  qua- 
tre feuilles  de  fraisier  en  or  et  quatre 
globes  d'argent  entremêlés  ;  ces  der- 
niers feront  légèrement  saillie. 

La  couronne  du  duc  portera  huit 
feuilles  de  fraisier  en  or. 

Par  ordre  de  la  reine  : 

NouFOLK,  comte-maréchal. 

Ordre  du  comte-maréchal  relatif 
aux  robes  et  couronnes  que  derroni 
porter  les  pairesses  au  couronnement 
de  sa  Trcs-Sacrée  Majesté  lareine  Vic- 
toria, —  Savoir  faisons  à  toutes  les  pai- 


resses qui  assisteront  au  couronrement 
do  S.  M.  que  les  robes  ou  manteaux 
appartenant  à  leurs  dignités  respectives 
devront  être  portés  sur  la  toilette  ordi- 
naire de  cour. 

29.  Paris.  Cour  d'assises.  Procès  du 
National. — La  Cour  d'assises,  présidée 
par  M.  de  Bastard,  s'est  occupée  aujour- 
d'hui du  procès  du  National,  sur  la  cita- 
tion directe  donnée  parM.  le  procureur- 
général  au  gérant  de  cette  feuille,  pour 
le  triple  délit,  1"  d'offense  à  un  membre 
de  la  famille  royale  ;  2°  de  provocation 
à  la  désobéissance  aux  lois;  3°  de  provo- 
cation non  suivie  d'eilét  au  crime  d'insu- 
bordination et  de  révolte  dans  l'armée. 

L'article  inculpé  a  été  publié  le  lundi 
23  avril.  11  contient  une  critique  vio- 
lente de  l'ordonnance  du  16  avril  expli- 
cative de  la  loi  surravancement. 

M.  ÎN'oiiguier  .  avocat  -  g'énéral ,  a 
reconnu  le  droit  de  censure  qui  appar- 
tient aux  journaux  sur  les  actes  des  mi- 
nistres ;  mais  il  a  soutenu  que  le  Natio- 
ncd  ?vait  dépassé  de  beaucoup  cette  li- 
mite en  se  permettant  des  personnalités 
ofl'ensanîcs  contre  le  prince  royal ,  et 
un  appel  a  la  désaffection  des  officiers 
contre  le  gouvernement. 

M''  Michel  (  de  Bourges  ),  avocat  du 
National ,  a  prétendu  que  le  blâme  sé- 
vère contenu  dans  l'arlicie  ne  s'adres- 
sait pointa  M.  le  duc  d'Orléans,  comme 
prince,  mais  comme  général.  La  consti- 
tution, ajoute  t-il,  a  pris  soin  d'assigner 
le  rang  des  lils  du  roi;  ils  naissent  pairs 
de  France  :  vo;là  tout.  Quelques  gens 
vous  diront  que  c'est  peu  de  chose  ; 
mais  enfin  la  Charte  ne  leur  donne  pas 
d'autre  droit,  et  il  est  faux,  comme  on 
vous  l'a  soutenu,  qu'ils  soient  colonels 
ou  maréchaux  par  leur  naissance. 

Les  princes  se  sont  donc  posés  comme 
fonctionnaires  publics ,  et  à  ce  titre,  il 
nous  est  permis  de  les  critiquer  ;  car 
remarquez  que  ce  n'est  pas  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  que  nous  at- 
taquons ,  c'est  tout  simplement  le  gé- 
néral d'Orléans,  tel  qu'il  est  porté  dans 
l'Annuaire  de  ISuo.  Or,  si  nous  étions 
poursuivis  pour  avoir  offensé  un  géné- 
ral, la  preuve  des  faits  nous  serait  per- 
mise, nous  aurions  fait  comparaître  ici 
vingt ,  trente  officiers  qui  se  seraient  , 
plaints  de  la  camarilla. 

M,  le  président  :  Nous  ne  pouvons 
adurettie  ici  une  distinction  pareille. 
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des  cinq  Académies.  —  L'Instilut  de 
France  a  tenu  hier  2  mai  sa  séance  an- 


Le  caractère  des  princes  du  sang  est 
indivisible. 

M»   Michel  :  Permettez Je  ne     nuelledcscinq  Académies.  Cette  séance 

plaide  pas  pour  que  la  cour  admette  était  piésrdéeparM.  Jomard,  de  l'Aca- 
cette  distinction,  mais  pour  que  le  jury  demie  des  InrcripiioDsetBelles-Leitres^ 
l'admette.  Je  tiens  à  établir  que  le  duc  qui  l'a  ouverte  par  un  discours  dans  lê- 
d'Orléans  a  pu  être  critiqué  comme  quel  il  a  émis  le  Tœu  que  le  Gouver- 
nement rendît  à  l'Institut  son  organi- 
sation première. 

M.  Daunouo  fait  le  rapport  sur  le  con- 
cours ouvert  au  sujet  du  pii:^  fond»? 
par  Yolney  ,  et  destiné  au  meilleur 
ouvrage  de  philosophie  comparée. 

Le  prix  a  élé  accordé  cette  année  à 
M.  Richard  Lepsius,  secrétaire-iédac- 
teur  de  l'Académie  archéologique  de 
Rome ,  et  auteur  de  divers  Mémoire» 
sur  d'importantes  questions  piiilolo"-!,- 
ques. 

M.  Becquerel,  de  l'Académie  des 
Sciences,  a  présenté  un  .Mémoire sur  le 
traitement  éleriro-chimique  du  mine- 
rai d'argent,  de  enivre  et  de  plomb. 
Nous  insérons  ci-aprés  le  texte  de  cet 
important  travail ,  qui  a  fixé  à  un  haut 
degré  l'attention  de  l'assemblée. 

M.  Népomucéne  Lemcrcier,  de  PA- 
cadémie  Française,  a  lu  une  pièce  de 
vers  composée  à  la  mémoire  du  célè- 
bre peintre  français  David. 

M.  de  iMonmcrqué  .  de  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a  In 
une  notice  sur  le  truuvére  Jehan  Bo- 
del,  notice  qui  contient  des  recherches 
intéressantes  sur  l'origine  de  l'art  dra- 
matique en  France. 

M.  Lebas,  de  l'Académ.ie  des  Beaux- 


général.  Ne  î'a-t-on  pas  critiqué  déjà 
comme  membre  de  la  Chambre  des 
Pairs  ? 

M.  le  président:  Mais  il  s'agit  ici  du 
délit  d'offense. 

M"  Michel  :  C'est  cela ,  c'est  cela 
même,  nous  voulons  prouver  que  l'of- 
fense ne  s'adresse  pas  au  prince  royal. 

M.  Nouguier:  la  divisibilité  établie 
par  le  défenseur  est  absurde. 

M"  xMichel  :  Est  ? 

M.  Nouguier:  Je  dis  que  c'est  une 
absurdité. 

AI'  Michel  :  A  la  bonne  heure.  Je 
reconnais  la  douceur  de  votre  langage. 

M.  le  président  :  La  Comprendra 
acte 

M«  Michel  :  Oui .  qu'elle  'prenne 
acte  des  paroles  de  M.  l'avogat-géné- 
ral...  (Agitation  dans  l'auditoire).  Je 
ne  sais  s'il  est  permis  de  parler  ainsi  par 
cela  qu'on  occupe  le  fauteuil. 

M.  Nouguier  :  Je  ne  suis  intervenu 
dans  la  discussion  que  pour  qu'on  vous 
Icissùt  continuer. 

M.  le  président  :  allons,  Messieurs... 

M'  Michel  :  Je  me  rappelle  qu'à  la 
place  où  je  suis ,  j'ai  été  autrefois  sus- 
pendu pour  avoir  offensé  les  gens  du 
roi  ;  ils  peuvent  recommencer.  Mais  si 
j'ai  pour  complice  le  jury,  je  me  passe- 
rai de  l'approbation  de  la  Cour.  (IV  ou- 
veau  mouvementj. 

M.  le  président  :  Nous  ne  pouvons 
permettre... 

M"  Michel  :  Non  !  C'est  qu'il  est  in- 
digne qu'on  veuille  abriter  le  général 
sous  le  manteau  du  fils  de  France.  C'est 
une  hérésie  politique  I 

Le  défenseur  a  achevé  sa  plaidoirie. 
Le  jury,  entré  dans  la  chambre  des 
délibérations  à  six  heures  ,  a  fait  con- 
naître à  sept  heures  un  quart  son  ver- 
dict, qui  déclare  le  gérant  du  Nationai 
non  coupable  sur  toutes  les  questions. 
M.  le  président  a  prononcé  l'ordou- 
nancc  d'acquittement. 

MAI. 

3.  Paris.  Séance  pul'liquc  annuelle 


Ann.  (lis  t.  pour  i85S.  A  pp. 


Arts,  a  lu  une  notice  sur  les  antiquités- 
de  Ssinte-Cclombe  ,  située  sur  la  rit*, 
droite  du  R!;ûne,  prés  de  Vienne. 

M.  Michclet ,  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  a.  pué- 
sente  un  mémoire  sur  l'éducatioa.  des 
femmes,  dans  !es  premiers  siédes  du-, 
moyen-âge. 

Cette  séance  avait  attiré  un  tr«s.nom  - 
breux  concours  d'auditeurs, 

5.  Londres.  Esiimaiion  de  Li  rais- 
selle  royale.  —  On  lit  dans  le  Morning- 
Herald  : 

«  La  vaisselle  royale  est  enfermée  à 
Windsor  dans  une  salle  assez  vaste  et. 
dans  un  petit  cabinet  y  attenant  ;  el'.e 
est  évaluée  1.750,  OOO"  livres  sterl'.Dg 
(43,750.000  francs).  II  y  a  un  service 
d'or,  composé  par  Georges  i^',  pour 
cent  trente  convives.  Quelques  piécçs 
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ont  été  enlevées  à  la  flotte  espagi.ole  , 
d'autres  ont  été  apportées  de  l'Inde,  en 
royaume  des  Birmans^  de  la  Chine,  etc. 
Oii  y  remarque  un  vase  qui  a  appartenu 
à  Charles  Xll,  et  un  autre  au  roid'Ava; 
un  paon  formé  de  pierres  précieuses , 
évalué  à  30,000  liv.  st.  (750.000  fr.)  ; 
une  tète  de  tigre  qui  servait  de  marche- 
pied â  Tippoo  Saëh.  avec  des  dents  de 
critlal  et  un  lingot  d'oi'  eu  guise  de  lan- 
gue; de  nombreux  boucliers  en  or, 
magnifiquement  ornés  ;  trente  dou- 
zaines d'afsicttesde  la  valeur  de  vingt- 
six  guiné(  b  chacune,  etc..  etc.  » 

—  Toutes  les  personnes  qui  ont  des 
prëtentioBs  à  faire  valoir  à  l'occasion 
du  couronnement  de  la  reine  d'Angle- 
terre se  hâtent  de  se  présenter  devant  le 
comité  des  lords  du  conseil  privé  chargé 
de  les  examiner.  C'est  ainsi  tjue  l'évé- 
que  de  Durham  a  fait  valoir  son  droit 
d'accompagner  et  assister  S.  M.  pen- 
dant la  cérémonie.  Le  duc  de  INorfolk 
a  réciamé  le  gant  de  la  main  droite  de 
la  reine,  et  de  plus  i'honrieur  de  soute- 
nir le  bras  droit  de  S.  M.  pendant  qu'elle 
tiendra  le  sceptre  :  ces  pi  érogatives  lui 
appartiennent,  comme  seigneur  duma- 
noir  de  Worksoppnolt. 

6.  Florence.  Mnriage  du  comte  de 
Saint^Leu.  —  Le  comte  de  Saint-Leu, 
Louis  Bonaparte  ,  troisième  frère  de 
?fapo!éon  et  ex-roi  de  Hoilaoc'e,  a  dû 
épousera  Florence,  le  23avril,  la  jeune 
marquise  de  Slrozzi.  Celte  non» elle 
union  coniraclée  par  l'ex-roi  de  Hol- 
lande paraît  contrarier  vivemeni  la  so- 
ciété (le  Horence,  et,  s'il  faut  en  croire 
la  Uazeile  d'Augsboutfj  ,  écho  de  ces 
bruils  ,  Je  comte  de  Saint  Leu  serait 
tellement  paralysé  qu'il  ne  pourrait 
manger  seul. 

S.  Paris.  Cour  d'Asshef.  Affaire 
Hubert.  Accusation  de  complot  contre 
la  vie  du  Roi.  —  M.  Franck-Carré  , 
procureur -général  ,  est  assisté  de 
M.  Boucly.  Il  requiert,  en  prcî^ence 
des  accusés,  l'arijonction  de  deux  jurés 
<iupplémeutaires,  attendu  la  longueur 
présumée  des  débais. 

La  Cour  fait  droit  à  ces  conclusions. 

Après  le  tirage  au  sort  du  jury  et  les 
récusations     respectivement     opérées 
^aus  la  chambre  du  conseil ,  les  accu- 
sés sont  amenés  sur  leurs  bancs. 
.i'   Les  huit  accusés  lépondènt  de  la  ma- 


nière suivante  aux  interpellations  de 
forme  : 

1°  Laure  Grouvelle,  sans  profession, 

âgée  de  trente-cinq  ans ,  née  à ; 

2°  Louis  Hubert,  âgé  de  vingt- trois 
ans,  corroyeur,  né  à  Vasseîonne(Bas- 
Bhin)  ;  3»  Jaub  Steuble,  âgé  de  vingt- 
deux  ans,  né  à  Krenighem ,  canton 
d'Oran  (Suisse),  ouvrier  mécanicien; 
li"  Jean-\  incent  Giraud,  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  commis- marchand  ,  né  à 
Voloucr  (Savoie);  5"  Antoine-Napo- 
léon Annat ,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
corroyeur,  né  à  Espalion  (Aveyron); 
6»  Létin-Didier  Valentin,  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  ,  étudiant  en  droit ,  né  à 
Saint  Loup  (Denx-Sévres)  ;  7°  Jules- 
Armand-Marie  Leproux,  âgé  de  vingt- 
neuf  ans  ,  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Vervins,  ne  à  Vervins;  8°  Amé- 
dée-Hercule  Léopold  de  Vauquelin, 
âgé  de  quarante- six  ans,  propriétaire, 
né  a  Algy,  arrondissement  de  Falaise. 

Les  accusés  .sont  défendus ,  Hubert 
par  M'  Arago  ;  M"^  Grouvelle  par 
M"  Fabre  et  Chauvin-Beillard  ;  les 
sieurs  Sieuble,  Leproux,  Giraud,  Vau- 
quelin  et  A  alentin ,  par  M«'  Hemers- 
dinger.  Teste,  Leblond,  Ferdinand 
Bairot,  Colmet  d'Ange  fils  et  Charles 
Ledru. 

AL  le  président  fait  prêter  serment 
au  jury,  et  dit  :  Accusés,  soyez  attentifs 
à  ce  que  vous  allez  entendre  ;  le  gref- 
fier \a  donner  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation. Une  traduction  entière  en 
largue  allemande  a  été  notifiée  à  l'ac- 
cusé Steuble  ,  ei  en  outre  l'un  des  in- 
terprètes lui  donnera  lecture  de  la 
traduction  allemande  de  l'acte  d'accu- 
sation. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte 
d'accusation,  qui  se  termine  par  le  ré- 
sumé suivant  : 

Le  8  décembre  1837,  vers  dix  heu- 
res du  soir,  un  préposé  des  douanes, 
nommé  Pauchet,  était  de  service  sur 
le  quai  de  Boulogne-sur-Mer  :  un  pa- 
quebot, arrivant  de  Londres,  venait  de 
déposer  à  terre  ses  passagers  ;  la  pluie 
tombait  avec  force;  un  bnmme,  qui  ve- 
nait de  ia  jetée,  passp,  en  conianl  et  en 
tenant  relevés  les  pans  desa  redingote, 
auprès  de  Pauchet;  et  celui-ci,  le  sui- 
vant de  1  œil ,  voit  rculer  derrière  lui 
un  objet  qu'il  ne  peut  distinguer,  II 
approche  et  rainasse  un  portefeuille  ;  il 
s'eObrce,  maie  inutilement,  d'atteindre 
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et  de  rappeler  l'homme  qui  venait  de 
le  perdre,  et  qui  avait  df-jà  dispaïu.  Ce 
fut  le  lendemain  seulement  que  Tau- 
chet  ouvrit  le  portefeuille  ;  parmi  les 
papiers  qui  s'y  trouvaient  un  seul  fixa 
son  attention  ;  c'était  un  pa^sepoil  dé- 
livré à  un  sieur  Louis  Hubert  ;  il  en 
conclut  que  ce  portefeuille  appartenait 
à  un  voyageur  qui  le  ferait  chercher  ; 
il  le  laissa  entre  les  mains  d'un  sieur 
Bailly,  dans  la  maison  duquel  il  logtai!. 
et  qui  se  chargea  de  le  rendre  si  on  le 
faisait  cner.  Aucune  réclamation  ne 
fut  faite.  Bailly  se  rendit  pour  prendre 
des  infornnations  chez  un  seigent  de 
ville  qu'il  ne  rencontja  pas.  11  était  en- 
core dépositaire  du  portefeuille  lors- 
que le  sieur  Pauchet  rentra  chez  lui. 
On  ex.imina  alors  ùvec  plus  de  soin 
les  diverses  pièces  qui  y  étaieiit  ren- 
fermées, et  une  lettre  signée  Stiegler 
parut  révéler  l'existence  d'une  entre- 
prise formée  contre  le  gouvernement. 
Pauchet  crut  de^oir  montrer  celte  let- 
tre à  quelques  uns  de  ses  chefs,  qui  , 
après  enavcirpris  connaissance,  lui  don- 
nèrent le  conseil  de  remettre  immédia- 
tement le  portefeuille  et  tout  ce  qu'il 
contenait  au  commissaire  de  police.  Ce 
dépôt  fut  effectué  le  10  décembie,  à 
huit  heures  du  malin. 

Deux  heures  après  ,  on  arrêta  ,  dans 
un  hôtel  garni  tenu  par  une  dame  Pe- 
titou,  un  individu  qui  y  logeait  sous  Je 
nom  de  Stiegler.  11  reconnut  que  le 
pcalcfcuille  lui  appartenait  ;  il  avoua 
qu'il  vo\ageait  sous  un  nom  qui  n'était 
pas  le  sien  et  avec  un  passepoit  qui  ne 
lui  apparlenait  pas.  C'était  le  nomme 
Louis  Huheit,  condamné  par  ia  Cour 
d'assises  du  déparlenient  de  la  ?eioe  à 
cinq  années  (le  prison  dans  lafinire  dite 
le  cov'.plot  de  ISenilty  :  rendu  à  la  li- 
berté le  H  mai  dernier  par  l'oi  don- 
nante d'amnistie,  mais  placé,  par  suite 
de  sa  condamnation,  sousla  surveillance 
de  la  haute  police. 

Il  était  arrivé  à  Boulogne  dans  la  soi- 
rée   du  6  décembre,  par  un  paquebot 
qui  venait  de  Londies.  On  l'avait  vu  à 
Londres,  drnsles  jours  qui  "\  aient  pré- 
cédé, à  l'hôtel  de  l' Ancre-Bleue,  où  il 
paiaissait  n'avoir  de  relation  avec  per- 
?oune  ;  à  Boulogne,  personne  n'était 
venu  le  visiter,  et  il  avait  seulement  de- 
mardé  l'adresse  d'un  banquier  chez  le- 
quel il  n'était  point  allé .  quoi ''«l'il  eût 
voulu  faire  cioire  qu'il  l'avait  vu.  Dés 


Je  lendemain  de  son  arrivée  ,  il  avait 
confessé  qu'il  manquait  d'argent,  et  il 
avait  écrit  à  Paris  pour  en  demander. 
.*^a  lettre  portait  sur  l'adresse  les  noms 
de  deux  personnes,  dont  l'une  était 
chargée  de  la  remettre  à  l'autr».  L'un 
de  ces  deux  noms  était  celui  de  la  de- 
moiselle Grouvelle.  Le  9  décembre,  il 
avait  reçu  de  Paris  un  bulletin  qui 
constatait  l'envoi  de  àO  francs  par  les 
messageries  de  L.':ffitte  et  Caillnrd  ; 
l'expéditeur  était  désigné  sous  le  nom 
de  Grouvelle.  Dans  la  journée  du  9, 
Hubert  s'était  recdu  deux  fois  au  bu- 
reau des  messageries  pour  demander 
si  l'argent  était  arrivé  ;  on  lui  avait  ré- 
pondu qu'il  ne  pourrait  le  recevoir  que 
le  lendemain,  et  il  avait  déposé  le  bul- 
letin et  le  passeport  sons  le  nom  de 
Stiegler  entre  les  mains  de  l'aubergiste, 
pour  garantir  le  pavement  de  sa  dé- 
pense ;  car  il  n'avait  point  apporté  de 
bagage  avec  lui. 

Son  porteleuilie  contenait  quinze 
pièces .  parmi  lesquelles  il  importe  de 
signaler:  1"  nue  expédition  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises ,  rendu  contre  "lui 
et  qui  l'avail  condanmé  comme  coupa- 
ble de  complet  contre  la  vie  du  Roi  ; 
2°  le  j)assep(;it  qui  lui  avait  été  délivré 
au  moment  où  la  porte  de  la  maison 
centrale  de  Claiivaux  lui  avait  été  ou- 
veile  ;  ;  "  un  lambeau  de  journal  con- 
tennnt  les  détails  d'une  tentative  qu'il 
avait  faite  pour  s'évader  ;  endant  sa  dé- 
tention ;  4"  deux  certificats  émanés 
d'elTiciers  publics  et  qui  constataient 
qu'il  était  ariivé  à  [  ondres  le  6  août 
■1837.  venant  de  Belgique,  et  le  30  no- 
venibre  IS'.)! ,  venant  de  France  ; 
5"  line  lettre  non  cachetée ,  signée 
Slirgier  et  adressée  au  sieur  Leproux, 
ji'ce  suppléant  à  Vervins;  6"uue  feuille 
intitulée,  au  recto  plan  n°  4 ,  et  au  verso 
plan  u"  2,  couverte  de  caractères  alle- 
mands .  et  portant  sur  la  marge  droite 
des  rhitVrés  qui  indiquaieiU  nécessaire- 
ment des  quotités  ou  des  dimensions 
se  rappoiiaia  a  des  objets  annor.cés 
dans  les  lignes  en  regard  desquelles  ils 
étaient  placés. 

Au  milieu  du  portefeuille  était  atta- 
ché un  carnet  sur  lequel  on  lisait  une 
longue  suite  de  iicmbiesqui  n'étaient 
l'expression  d'aucun  calcul  et  qui  con- 


stituaient éviden  nici.t  un  langa^ 
convention.    On   put  remarquer 


e  de 
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d'abord  cette  singularité,  que  ces  nom- 
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bres,  soit  qu'ils  fusseiU  composés  d'un 
^cul  chiffi-e ,  soit  qu'ils  en  comprissent 
plusieurs ,  se  trouvaient  toujours  as- 
semblés deux  à  deux  par  un  trait  d'u- 
nion. 

Hubert  reconnut,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  son  portefeuille,  et  parapha  toutes 
les  pièces  qu'il  contenait,  à  l'exception 
toutefois  de  la  lettre  adressée  au  sieur 
Leproux  et  de  la  feuille  écrite  en  ca- 
ractères allemands  ;  il  déclara  que,  re- 
lativement à  ces  deux  pièces ,  il  s'ex- 
pliquerait plus  tard.  Il  ajouta  que , 
lorsqu'il  s'était  aperçu,  le  y  décembre 
en  rentrant ,  de  In  perte  de  son  porle- 
feuille  ,  il  s'était  borné  à  le  demander 
dans  l'hôtel .  où  on  lui  avait  répondu 
q^ii'on  ne  l'avait  pas  vu  ,  cl  qu'il  n'avait 
fait  aucune  autre  demande,  parce  qu'il 
ne  savait  à  qui  s'adresser.  11  résulte  ce- 
pendant de  la  déposition  d'un  témoin, 
qu'on  lui  avait  donné  Je  conseil  de  le 
faire  publier,  mais  il  avait  paru  croire 
qu'il  était  tombé  dans  la  mer,  et  avait 
donné  lieu  de  penser  qu'il  n'y  attachait 
que  peu  d'importance. 

Conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Bou- 
logne ,  Hubert  eut  pour  compagnon  de 
captivité  un  sieur  Ringol,  détenu  pour 
dette,  qui  fut  chargé  de  le  surveiller. 
Sombre  et  taciturne  pendant  le  jour, 
lorsqu'il  se  trouvait  confondu  avec  les 
autres  prisonniers,  Hubert,  lorsqu'il 
était  seul  avec  le  sieur  llingot,  donnait 
un  plus  libre  cours  aux  pensées  et  aux 
sentimentsquiragitnienl.  Tantôt  préoc- 
cupé de  l'importance  qu'il  voulait  qu'on 
lui  donnât,  tantôt  se  laissant  entraîner 
à  de  violents  accès  de  colère,  il  disait 
que  son  portefeuille  contenait  des  pa- 
piers,  et  notamment  une  leitrc  et  un 
plan  qui  pourraient  faire  arrêter  deux 
cents  persmmes;  qu'il  avr'.it  été  nu  été 
lui-même  deux  jours  trop  tôt  ;  que  s'il 
lût  resté  libre ,  on  aurait  bientôt  en- 
tendu parler  de  lui  ;  qu'il  était  répu- 
blicain et  qa'il  voulait  tuer  son  père  et 
sa  mère  ,  expliquant  que  par  ces  mois 
il  désignait  le  roi  et  la  reine.  Il  regret- 
îait  de  ne  pouvoir  écrire  à  ses  amis,  qui 
ne  le  laisseraient  pas.  disait-il,  arriver 
tprisonnier  à  Paris,  s'il  lui  était  possible 
de  les  priévcnir.  11  se  vantait  de  pouvoir 
faire  trembler  à  lui  spul  le  quartier  où 
il  ëlail  (lét'înu  .  et  prétendait  ({u'on  ne 
connaissait  que  lui  dans  touleslcs  prisons 
pu  il  avait  été  renfermé. 
Ces  propos,  rapportés  par  Ifi  détenu 


Ringot,  indiquaient  qu'Hubert  avait  été 
arrêté  pendant  qu'il  travaillait  à  réa- 
liser un  projet  exécrable,  et  confir- 
maient les  inductions  que  présentait 
cette  lettre  signée  Stiegler,  qui  avait 
été  trouvée  dans  son  portefeuille  et 
qu'il  avait  refusé  de  reconnaître,  quoi- 
qu'elle fût  mêlée  à  ses  autres  papiers  et 
qu'il  eût  été  contraint  d'avouer  qu'il 
voyageait  sous  le  nom  et  avec  le  passe- 
port de  Stiegler. 

Cette  lettre ,  adressée  au  sieur  Le- 
proux ,  juge-suppléant  à  Vervins,  est 
ainsi  conçue  : 

a  Brave  ami ,  vous  êtes  sans  doute 
déjà  prévenu  de  mon  arrivée  ;  mais 
comme  vous  en  ignorez  l'époque ,  je 
vous  prie  de  vous  diriger  sur-le-champ 
vers  le  lieu  du  rendez-vous.  Je  m'y 
trouverai  en  vous  attendant;  surtout 
prenez  bien  vos  mesures,  car,  à  mon 
dernier  passage  à  Calais,  j'ai  remarqué 
une  surveillance  très-active.  Les  hom- 
mes comme  vous  sont  trop  utiles  par 
^otro  fortune,  vos  capacités,  et  surtout 
par  l'influence  que  vous  exercez;  tandis 
que  moi,  pauvre  prolétaire,  je  ne  puis 
ollVir  à  la  patrie  que  mon  sang  et  la 
pureté  de  mes  intentions. 

«  .^ 'ayant  eu  l'argent  nécessaire  pour 
passer  par  la  Belgique ,  je  me  suis  vu 
forcé  de  passer  par  Boulogne  ;  heureu- 
sement que  le  plus  fort  est  fait.  Tout 
le  matériel  est  concentré  dans  Paris  : 
le  plan  qu'on  exige,  je  l'apporte;  son- 
geons maintenant  aux  moyens  d'exé- 
cution. Nous  pouvons,  si  la  circonstance 
l'exige,  frapper  le  grand  coup.  Mais 
surtout  refit  chissons  bien.  INe  compro- 
mettons pas  la  sûreté  du  peuple  par 
une  témériti'.  i-xaminons  la  marche  de 
la  nouvelle  chambre,  et  si  le  peuple 
pouvait  arriver  à  son  bonheur  morale- 
ment, épargnons  l'eliusion  du  sang; 
maisjelecroisimpossible  :  l'aristocratie 
est  trop  corrompue  ;  je  le  dis  à  regret, 
il  faut  une  révolution  matérielle  pour 
perfectionner  la  révolution  morale.  Le 
peuple  a  besoin  de  se  débarrasser  de 
tous  ces  vautours  à  figures  humaines, 
qui  voudraient  dévorer  tout  ce  qui  ne 
leur  ressemble  pas.  Si  par  malheur  nous 
succombons  dans  la  lutte,  nous  subi- 
rons le  sort  du  martyr  ;  nous  avalerons 
la  ciçi.ë  jusqu'à  la  lie,  cl  nous  mour- 
rons tranquilles  avec  nos  consciences, 
quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  aura  tle 
nous. 
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•  Quant  à  nos  coreligionnaires,  il  y 
a  bien  peu  d'hommes  purs  :  ils  prêchent 
la  vertu  et  ne  sont  pour  la  plupart 
qu'égoïstes,  ambitieux,  intrigants  et 
jongleurs  politiques.  Je  le  dis  à  regret , 
mais  cependant  cela  existe  :  je  les  ai 
vus  de  trop  prés;  et  si  jusqu'à  ce  jour 
nous  avons  conservé  nos  têtes,  ce  n'est 
pas  parleur  discrétion.  Combien  cette 
honorable  demoiselle  n'a-t-elle  pas  été 
en  butte  à  leurs  vociférations  calom- 
nieuses! et  cependant  elle  est  remplie 
de  dévouement.  J'adore  la  république 
et  j'abhorre  les  faux  républicains.  Je 
n'ai  d'espoir  que  dans  le  peuple,  qui 
lui  seul  est  pur.  et  j'espère  qu'il  profi- 
tera du  triste  exemple  qu'il  a  reçu  en 
juillet.  1) 

11  demeure  évident,  après  la  lec- 
ture de  cette  lettre,  que  celui  qui  l'écrit 
a  concerté  antérieurement  et  arrêté 
avec  celui  à  qui  elle  est  adressée  une 
résolution  qui  touche  au  moment  de 
son  exécution,  dont  tous  les  préparatifs 
sont  faits,  pour  laquelle  il  a  fallu  ras- 
sembler un  matériel .  qui  ne  jicut  s'ac- 
complir que  par  l'effusion  du  sang,  et 
dont  le  but  est  de  substituer  la  répu- 
blique à  la  monarchie  constitutionnelle. 
Si  l'auteur  de  la  lettre  paraît  s'arrêter 
un  moment  à  l'idée  qu'une  révolution 
moîtale  pourrait  dispenser  de  recourir 
aux  violences  de  ce  qu'il  appelle  une 
révolution  matérielle,  c'est  seulement 
pour  travailler  à  détruire  l'objection 
qu'un  esprit  moins  décidé  ,  qu'une 
conscience  plus  timide  pou  iraient  ha- 
sarder, et  pour  conclure  qu'il  faut  ac- 
cepter toutes  les  nécessités  et  tous  les 
périls  de  l'entreprise. 

1]  n'est  pas  indifférent  de  remarquer 
que  dans  cette  même  lettre  le  prétendu 
Stiegler  rappelle  au  souvenir  de  son 
correspondant  une  honorable  demoi- 
selle qu'il  ne  nomme  pas ,  mais  qu'il 
signale  comme  remplie  de  dévouement, 
et  comme  étant  en  butte  à  des  vocifé- 
rations calomnieuses.  Il  est  surtout  im- 
portant de  fixer  la  pensée  sur  cette 
phrase  :  a  Le  plan  qu'on  exige ,  je 
l'apporte.  » 

Hubert,  on  l'a  déjà  dit,  n'avait  à 
Boulogne  aucun  bagage.  Les  perquisi- 
tions qui  avaient  été  faites  dans  la 
chambre  qu'il  occupait  chez  la  dame 
Pétiton  n'avaient  produit  aucun  résul- 
tat; mais  le  13  décembre,  au  moment 
OÙ  il  allait  partir  pour  Paris ,  les  gen- 
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darmes  qui  devaient  l'escorter  firent  sur 
sa  personne  la  visite  d'usage  pour  s'as- 
surer qu'il  ne  cachait  aucune  arme, 
aucun  instrument  dangereux.  Us  dé- 
couvrirent dans  sa  poche  deux  lettres, 
l'une  adressée  à  M.  Stiegler  à  Boulo- 
gne.  l'autre,  sans  adresse,  datée  de 
Boulogne ,  le  9  décembre  1837 ,  et 
dans  la  coifl'e  de  son  chapeau  le  plan 
colorié  d'une  machine  dont  on  con- 
naîtra bientôt  la  destination  et  l'objet. 
Au  moment  où  la  gendarmerie  déployait 
ce  papier,  Hubert  se  précipita  pour 
l'arracher  de  leurs  mains  ;  il  ne  put 
réussir  qu'à  en  déchirer  un  morceau  , 
qu'il  jeta  dans  le  feu.  On  peut  déjà 
comprendre  que  c'était  là  le  plais  relatif 
à  l'entreprise  dont  Hubert  entretenait 
le  sieur  Leproux,  ce  plan  qu'on  exi- 
geait et  qu'il  annonçait  avoir  entre  les 
mains. 

La  lettre  datée  de  Paris  ne  contenait 
que  ce  peu  de  mots  :  «  Je  vous  attends 
»  directement  ici ,  mon  cher  ami  ;  s'il 
«vous  manque  de  l'argent  pour  payer 
»  la  diligence ,  en  tous  cas ,  débarquez 
•  chez nous,  nous  vous  recevrons  avec 
«plaisir.  Adieu,  S.  et  F.  (Salut  et  fra- 
nternité.)  » 

Elle  n'était  pas  signée  ;  mais  la  lettre 
datée  de  Boulogne .  dont  les  énoncia- 
tions  suffisent  pour  démontrer  qu'elle 
émane  d'Hubert  lui-même,  vient  don- 
ner à  des  faits  déjà  constatés  une  con- 
firmation nouvelle,  et  signaler  une  troi- 
sième personne  comme  ayant  pris  part 
aux  résolutions  criminelles  dont  il  pré- 
parait l'exécution  :  «  Amie,  écrivait-il, 
»il  faut  avouer  que  le  sort  se  joue  bien 
"de  nous.  Hier,  en  rentrant,  j'étais 
0  privé  de  mon  portefeuille.  Je  venais 
■■du  port,  où  j'étais  allé  pour  voir  si  A... 
»ne  débarquait  pas.  »  il  exprimait  en- 
suite les  inquiétudes  que  lui  causait 
cette  perte  :  «  car  le  portefeuille  conte- 
»nait,  ajoutait-il,  mou  arrêt  de  la  cour 
a  d'assises ,  les  détails  de  ma  tentative 
»  d'évasion  et  de  plus  une  lettre  à  notre 
oami.  dans  laquelle  je  lui  parlais  assez 
ï  ouvertement  de  notre  entreprise.  •  Il 
terminait  en  disant  que  ses  dangers  per- 
sonnels ne  devaient  point  empêcher  de 
continuer;  qu'il  convenait  toutefois  de 
se  méfier  et  de  cacher  un  individu 
qu'il  désignait. 

Le  premier  mot  de  cette  lettre  an- 
nonce qu'elle  était  destinée  à  une 
femme ,  et  sa  teneur  prouve  non-seu- 
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lenient  que  celte  femme  était  la  confi- 
dente des  desseins  d'Hubert,  mais  en- 
core q'ï'elle  concouiaii  avec  lui  a  une 
eutieprise  qui  leur  était  commune  et 
qu'elle  pounait  conserver  les  uiinens 
de  la  mener  à  fin ,  malgré  l'arresiation 
de  l'un  des  hommes  qui  en  étaient  les 
agents.  Le  nom  de  Grouvelle,  écrit  par 
Hubert  sur  l'adresse  de  la  lettre,  par 
laquelle  il  demandait  l'argeni  néces- 
sa're  pour  continuer  son  voyage ,  ce 
même  nom  retrouvé  sur  le  bulletin  qui 
constatait  un  env  ù  de  40  fr.  indiquait 
déjà  quelle  était  cette  femme.  Ces  pre- 
mières données  ont  été  pleinement 
confirmées  par  l'instruction. 

G 'est  le  10  décembre  qu'Hubert  avait 
été  arrêté  à  Boulogne.  Aussitôt  que 
l'on  connut  à  Paris  cette  arrestation  et 
les  découvertes  dont  elle  avait  été  sui- 
vie, des  recherches  actives  furent  diri- 
gées à  Paris  contre  un  assez  grand  nom- 
bre de  personnes.  Des  mandais  d'amener 
placèrent  notamment  sous  la  main  de  la 
justice  la  demoiselle  Grouvelle ,  une 
demoiselle  Hergalant,  qui  travaillait 
chez  elle  comme  ouvrière,  et  à  laquelle 
elle  témoignait  beaucoup  d'amitié  et 
de  confiance.  Les  nommés  Vincent 
Giraud  et  Annat,  dont  les  rapports  soit 
avec  Lnure  Grouvelle,  soit  avec  Hu- 
bert, étaient  connus,  et  le  nommé 
Steuble,  qui  depuis  un  mois  habitait 
chez  Vincent  Giraud, 

Des  perquisitions  minutieuses  furent 
opérées  au  domicile  de  chacun  d'eux. 
Le  13  du  même  mois,  le  sieur  Le- 
proux  était  arrêté  a  ^  ervios. 

Dans  la  poche  du  tablier  de  la  de- 
moiselle Hergalant,  on  trouva  deux 
lettres  que  la  demoiselle  Grouvelle  lui 
avait  récemment  adressées.  L'une  de 
ces  lettres  annonçait  l'envoi  d'un  pa- 
quet qu'on  ne  trouva  point  dans  le  pre- 
mier moment  j  mais  qui  depuis  a  été 
saisi  ;  l'autre  invitait  la  demoiselle  Her- 
galant à  aller  demander  à  un  sietir 
Journeux  le  prêt  d'une  somme  de  50 
ou  même  .30  fr. 

Ou  n'avait  pas  reçu  500  fr.  qu'on 
attendait;  un  auii  qu'on  ne  désignait 
pas  pouvait  arriver  d'un  moment  à  l'au- 
tre. Depuis  la  veille,  on  avait  bien  des 
choses  à  raconter,  car  «le  temps  vole, 
disait  on,  et  les  événements  avec  lui.  » 

Avec  ces  deux  lettres,  la  demoiselle 
Hergalant  avait  dans  sa  poche  deux 
autres  pièces  qu'elle  déclara  lui  avoir 


été  nniises  par  la  demoiselle  Grou- 
velle. C'était  un  billet  adressé  par  Steu- 
ble à  Hubert,  qui  établissait  que  des 
rapports  antérieurs  avaient  existé  entre 
ces  deux  inrlivilus,  et  une  lettre  qui 
était  évidemment  celle  par  laquelle 
Hubert,  arrivé  à  Boulogne,  avait  de- 
mandé à  la  demoiselle  Grouvelle  l'ar- 
gent qui  lui  était  nécessaire  pour  con- 
tinuer son  voyage.  Hubert  annonce  à 
la  demoiselle  (irouvelie  qu'il  rapporte 
ce  qu'elle  lui  a  demandé,  mais  qu'elle 
ne  s'était  pas  trompée .  qu'il  ne  l'a  pas 
obtenusanspeine;  qu'ila  fallu  employer 
la  ruse  ,  qu'il  a  dû  s'emparer  des  plans 
pendant  l'absence  de  ceux  qui  les  déte- 
naient. Un  individu  qu'il  ne  nomme 
pas,  lui  objectait  que  les  factures  étaient 
fausses,  et  voulait  garder  ce  qu'il  lui 
demandait.  Le  défaut  d'argent  l'a  em- 
pêché de  revenir  par  la  Belgique.  H 
s'est  hasardé  à  passer  par  Boulogne. 
Mais  il  doit  plus  qu'il  ne  posssède  à 
l'hôtel  où  il  loge.  11  se  voit  réduit  à  y 
rester  honteusement  et  à  faire  dans 
l'intervalle  de  nouvelles  dépenses.  Il 
promet  de  rembourser  tout  ce  qui  aura 
été  dépensé  pour  son  compte  person- 
nel ,  et  termine  en  annonçant  qu'il  a 
brûlé  un  billet  de  /iOO  fr. ,  qu'il  n'a  pu 
agir  de  cette  manière  que  parce  que 
c'était  pour  elle,  et  qu'il  aura  la  «Fili- 
gence  gratis. 

L'explication  de  cette  dernière  cir- 
constance se  trouve  peut-èli  e  dans  une 
démarche  qu'Hubert  avait  faite  pour 
obtenir  qu'on  imputât  sur  le  prix  de  la 
place  qu'il  retenait  pour  revenir  à  Pa- 
ris, des  arrhes  qu'il  avait  payées  à  un 
précédent  voyage  pour  une  place  qu'il 
n'avait  pas  occupée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
celte  lettre,  antérieure  à  celle  qu'Hu- 
bert avait  préparée  pour  annoncer  la 
perle  de  son  portefeuille,  ne  permet 
plus  de  douter  de  la  coopération  de 
Laure  Grouvelle,  à  qui  elle  a  été 
adressée  et  qui  l'a  reçue  dans  celte  en- 
treprise dont  Hubert ,  sous  le  nom  de 
Stiegler,  entretenait  le  sieur  Leproux. 
Elle  explique  comment  Hubert  se 
trouvait  en  possession  de  ce  plan  saisi 
sur  lui,  qu'il  présentait  dans  sa  lettre 
au  sieur  Leproux  comme  une  condition 
du  succès.  Hubert  a  été  à  Londres  pour 
s'en  emparer,  parce  qu'on  l'exigeait  à 
Paris ,  parce  que  la  demoiselle  Grou- 
velle le  lui  avait  demandé.  El  s'il  reste 
quelque  chose  d'obscur  dans  cette  ré- 
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sislance  qu'il  a  éprouvée  et  qu'il  a  es- 
sayé de  vaincre  par  les  repiésenlations 
de  facluves  qu'un  inconnu  protontlait 
fausses,  loujo'us  est-il  que  l'existence 
de  ce  plan  entre  ses  mains  et  les  efl'orts 
faits  pour  s'en  emparer,  le  lient  de  la 
manière  la  plus  étroite  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  révolution  malciielle  et 
sanglante  dont  0!i  préparait  les  moyens. 
Ce  plan  a  été  soumis  à  des  experts  : 
ils  ont  facilement  reconnu  qu'il  repré- 
sentait une  machine  composée  de  seize 
canons  de  fusil,  réunis  en  jeu  d'orgue, 
sur  deux  rangées  de  hall  chacune,  su- 
perposées l'une  à  l'autre  ;  ces  canons 
de  fusil  sont  assemblés  sur  un  axe  en 
fer  aulour  duquel  ils  peuvent  avoir  un 
mouvement  de  rotation.  Ce  système 
est  monté  sur  un  alfùt  à  deux  roues, 
analogue  aux  affûts  des  pièces  d'artil- 
lerie de  campagne  ,  et  sur  la  fléciic  du- 
quel on  remarque  une  vis  de  pointage 
transversale,  une  trémie  percée  di' 
seize  Irous  qui  se  meut  autour  de  deux 
charnières  et  paraît  destinée  à  intro- 
duire les  chai  ges. 

Considérée  comme  projet  d'arme  de 
guerre,  celle  machine  a  des  rapports 
nombreux  avec  d'autres  machines  con- 
nues qui  ont  été  jugées  ne  pouvoir  ser- 
vir en  campagne  ;  mais  elle  peut  être 
établie ,  elle  peut  fonctionner  ;  le  seul 
obstacle  que  rencontreraient  ceux  qui 
seraient  tentés'  de  l'employer  à  com- 
mettre un  attentat,  ce  serait  l'impos- 
sibilité de  la  produire  en  public  sans 
qu'elle  frappât  l'attention.  On  verra 
plus  tard  que  cette  difliculté  avait  été 
prévue  et  de  quelle  manière  on  espé- 
rait la  surmonter. 

Tel  était  donc  le  plan  qu'Hubert 
rapportait ,  caché  dans  la  coitTe.  de  son 
chapwiu;  c'était  le  dessein  d'une  ma- 
chine meurtrière,  analogue  à  celle  que 
Fiescki  avait  employée  pour  un  at- 
tentat de  douloureuse  mémoire,  mais 
d'une  construction  plus  savante,  dont 
l'usage  devait  être  moins  dangereux 
pour  ceux  qui  devaient  le  tenter  et 
dont  le  feu  plus  rapidement  et  plus  sû- 
rement dirigé  présentait  d'atroces  com- 
binaisons de  chances  de  succès  plus  ter- 
ribles encore. 

Ce  n'est  pas  à  ce  plan  que  se  rappor- 
tent les  énonciations  de  celte  feuille 
écrite  en  langue  allemande  ,  qui  porte 
pour  litre  au  recto  :  Plan  n"  1 ,  et  au 
verso  :  Pian  n"  2,  qui  a  été  trouvé  dans 


le  portefeuille  d'Htibprt  ;  on  y  lit  la 
deiCîipliou  et  les  dimensions  de  di- 
verses pièces  qui  peuvent  appartenir  à 
la  macliine  figurée  sur  le  plan  saisi , 
mais  qui  pourraient  aussi  entier  dans 
la  construction  d'un  autre  appareil  ;  si 
les  indications  que  conlient  ceile  feuille 
sont  rekitivos,  comme  on  est  porté  à  le 
penser,  en  la  trouv;inl  entre  les  mains 
d'Hubert,  à  la  machine  dont  il  s'occu- 
pait, il  faut  admettre  qu'il  a  été  dressé 
des  plans  partiels  dont  elle  contenait 
l'explication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  dont 
on  a  proseulé  ci-dessus  les  termes  ou 
l'analyse,  et  qu'on  n'a  pas  hésité  à  at- 
tribuer à  Hubert ,  quoiqu'il  ne  les  ait 
pas  reconnues,  non-seulement  parce 
que  les  experts  commis  dans  l'insti  uc- 
tion  les  lui  ont  attribuées,  mais  encore 
parce  qu'il  est  facile  a  tous  les  yeux 
d'y  r3coniiaît!e  son  écriture  :  ces  let- 
tres.  dison"  iious ,  et  le-*  pié  ss  saisies 
sur  lui  établissent  seules  l'iixistcnce 
d'un  odieux  complot,  indiquent  quel- 
ques-uns de  ses  auteurs,  et  révèlent 
les  moyens  par  lesquels  l'attentat  de- 
vait être  accompli,  il  convient  mainte- 
nant de  remonter  à  l'origine  de  celle 
criminelle  trame,  et  d'en  suivre  les 
développements. 

I\en  !u  a  la  liberté  par  l'ordonnance 
d'amnistie  da  S  mai  1857,  Hubert  était 
venu  à  Paris,  mais  il  était  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  cou- 
damné  dans  un  procès  où  il  avait  été 
accusé  d'un  complot  contre  la  personne 
du  Roi,  il  ne  pouvait  pas  être  autorisé 
à  résider  dans  cette  ville.  La  clémence 
royale  abrégeait  pour  lui  un  châtiment 
mérité;  mais  l'administraiion  aurait 
manqué  de  prudence,  si  elle  n'avait  pas 
usé  du  droit  qu'elle  avait  de  lui  inter- 
dire le  séjour  de  Paris.  On  n'ignorait 
pas  que, traduit  à  raison  d'une  teutative 
dévasion  devant  le»  juges  de  Bar-sur- 
Aube,  on  lui  avait  demandé  quel  était 
son  projet  en  cherchant  a  s'évader,  et 
qu'il  avait  répondu  :  •  De  remplir  les 
devoirs  d'un  bon  républicain.  «  On  avait 
insisté  pour  connaître  de  quelle  manière 
il  comprenait  ce  devoir.  «  Si  vous  ne  le 
savez  pas,  avait-il  dit,  il  est  inutile  que 
je  vous  l'apprentie.  •  Détenu  à  Paris 
pendant  le  procès  d'Alibaud,  il  avait  de- 
mandé à  être  confronté  avec  cet  assas- 
sin, dansleseulbuldelui  porter  des  pa- 
roles d'eucouragcmeul  et  de  sy mpalî.ie. 


i68 


APPENDICE. 


Il  reçut  donc  l'injonclion  de  quitter 
Paris ,  et  feignit  d'obéir  :  on  le  vit  le 
sac  sur  le  dos  faire  ses  adieux  dans  le 
^lartier  qu'il  habitait.  Il  ue  partit  pas 
cependant,  et  vint  souvent  prendre  ses 
repas  chez  un  nommé  Moutier,  logeur, 
rue  Marie-Siuart,  dans  la  maison  du- 
quel il  avait  autrefois  logé. 

Là  se  trouvait  aussi  un  jeune  Suisse, 
nommé  Jacob  Steuble,  qui  arrivait 
d'Angleterre;  il  y  avait  accompagné 
son  père,  qui  se  disait  inventeur  d'une 
macliine  de  guerre,  et  qui  avait  par- 
couru une  partie  de  l'Europe  pour  of- 
frir son  secret  à  divers  gouvernements. 
Cette  machine  était  à  peu  prés  sem- 
blable à  celle  dont  le  plan  a  été  saisi 
depuis  entre  les  mains  d'Hubert.  Elle 
en  différait  seulement  en  ce  qu'au  lieu 
d'être  armé  de  seize  canons  de  fusil, 
elle  s'adaptait  à  une  pièce  de  bronze 
percée  de  trente-deux  trous  qui  for- 
maient autant  de  bouches  à  feu.  Cet 
appareil  avait  été  'proposé  au  gouver- 
nement français  qui .  sur  un  rapport  du 
comité  d'artillerie,  l'avait  repoussé  par 
ce  double  motif,  qu'il  ne  constituait  pas 
une  invention  nouvelle  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  employé  utilement  dans  les 
armées. 

Une  mésintelligence  dont  la  cause 
n'est  pas  connue  survint  entre  Jacob 
Steuble  et  sou  père  ,  et  détermina  leur 
séparation.  Jacob  Steuble ,  instruit  par 
son  père  dans  l'art  de  la  mécanique, 
dépositaire  de  ses  procédés  et  ayant 
quelque  habitude  du  dessin .  n'était  ce- 
pendant qu'un  ouvrier  malhabile,  et 
essayait  vainement  de  trouver  de  l'em- 
ploi comme  tourneur  de  métaux.  Il  se 
trouvait  donc  réduit  à  une  grande  dé- 
tresse ,  lorsque  le  hasard  le  mit  en  rap- 
port avec  Hubert.  Steuble  ne  parlait 
que  l'allemand,  Hubert,  alsacien  d'o- 
rigine et  élevé  à  Paris,  le  français  et 
l'allemand.  Cette  circonstance  fit  naître 
entre  eux  une  intimité  qui  amena  bien- 
tôt de  mutuelles  confidences.  Hubert 
apprit  que  sou  nouvel  ami  avait  l'apti- 
tude nécessaire  pour  diriger  la  cons- 
truction d'une  mackine  dont  les  effets 
redoutables  pouvaient  èlre  mis  au  ser- 
vice d'une  odieuse  et  sanguinaire  pen- 
sée. 

Ces  choses  se  passaient  à  la  fin  du  mois 
de  mai  et  au  commencement  du  mois  de 
juin  1837.  A  cette  époque,  Hubert  était 
entré  eu  relations  avec  Laure  Grou- 


velle  ;  la  condamnation  qu'il  atait  subie 
avait  suffi  pour  le  recommander  à  cette 
femme ,  depuis  long-temps  connue  par 
l'exaltation  et  la  violence  de  ses  senti- 
ments républicains.  Admiratrice  pas- 
sionnée de  Morey  etd'Alibaud  ,  elle  a 
surmonté  la  répugnance  la  plus  natu- 
relle pour  leur  rendre  de  funèbres  hon- 
neurs ;  elle  a  payé  l'ornement  de  leur 
tombe,  elle  est  dépositaire  de  leurs  re- 
liques, elle  s'émeut  de  leurs  souvenirs 
et  n'en  parle  qu'en  pleurant  ;  Hubert 
lui  apparaît  comme  l'héritier  de  leurs 
pensées  et  de  ce  qu'elle  appelle  leur 
énergie.  Parmi  des  papiers  qu'elle  avait 
confiés  à  la  demoiselle  Hergalant.  et 
que  celle-ci  avait  soigneusement  cachés, 
on  a  trouvé  un  écrit  que  l'opinion  una- 
nime de  trois  experts  lui  attribue,  et 
dans  lequel  elle  trace  le  portrait  du  pa- 
triote qui  lui  a  paru  le  plus  remar- 
quable. 

1 1  est  impossible  de  ue  pas  reconnaître 
Hubert,  puisqu'elle  signale  l'homme 
dont  elle  parle  comme  étant  le  seul  qui 
ait  encouragé  Alibaud  dans  la  prison, 
et  qu'Hubert  seul  a  donné  ce  triste  té- 
moignage d'une  sympathie  régicide. 
Des  détails  de  signalement  viennent 
d'ailleurs  justifier  cette  application. 
Dans  cet  écrit,  Laure  Orouvelle  ré- 
sume en  ces  termes  ses  propres  senti- 
ments et  ceux  de  l'homme  dont  son 
enthousiasme  dicte  l'èlôge  :  «  Sa  con- 
duite envers  Alibaud  a  un  cachet  par- 
ticulier d'élévation  :  c'était  l'élan  du 
crcur,  et  certains  actes  de  sa  vie  por- 
tent l'empreinte  d'une  rare  et  calme 
intrépidité  ;  l'homme  se  révèle  là  tout 
entier.  Quel  que  soit  l'avenir  que  les 
circonstances  lui  réservent,  il  y  a  dans 
cet  homme  du  Morey  et  de  l' Alibaud.» 
On  conçoit  ce  que  de  tels  sentiments 
devaient  produire  le  jour  ou  ceux  qui 
en  étaient  animés  croiraient  avoir  trou- 
vé le  moyen  d'égaler  par  l'attentat  ceux 
dont  ils  étaient  les  émules  et  de  les  sur- 
passer par  le  succès. 

Bientôt  des  conférences  ont  lieu  entre 
Hubert,  Steuble  et  Laure  Grouvelle, 
tantôt  chez  cette  dernière  ,  tantôt  chez 
Hubert.  Plusieurs  déclarations  consta- 
tent leurs  rapports  mutuels  à  cette 
époque.  La  demoiselle  Hergalant  ac- 
compagnait Laure  Grouvelle  quand 
celle-ci  se  rendait  chez  Hubert,  etdeux 
foiselle  avu  Steuble  venir  les  yjoindre. 
Deux  fois  aussi,  sur  l'invitation  d'Uu- 
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berl ,  qui  lui  avait  dit  qu'il  devait  épou- 
ser LaureGrouvellc,  le  logeur  Moutier 
lui  demanda  le  payement  de  ce  qui  lui 
était  dû  par  Hubert.  Le  7  juillet,  par 
une  lettre  qui  a  été  retrouvée  et  saisie, 
Hubert  indique  à  la  demoiselle  Grou- 
velle  un  rendez-vous  chez  une  femme 
Rozé,  et  annonce  qu'il  y  verra  avec 
plaisir  un  ami  qu'elle  doit  lui  amener 
et  lui  faire  connaître.  Enfin,  parmi  les 
papiers  remis  par  Laure  Grouvelle  à  la 
demoiselle  Herpralant ,  se  trouve  une 
lettre  par  laquelle  Steuble  redemande 
à  Hubert  un  gilet  qu'il  lui  a  prêté.  Ces 
faits  ,  prouvés  par  l'instruction ,  sulli- 
sent  pour  mettre  hors  de  doute  les  re- 
lations habituelles  qui  s'étaient  établies 
entre  les  accusés. 

Hubert  et  Laure  Grouvelle  ont  re- 
fusé de  donner  aucune  explication  sur 
leurs  relations  soit  entre  eux  soit  avec 
Steuble ,  de  même  qu'ils  ont  constam- 
ment persisté  à  ne  fournir  aucun  éclair- 
cissement sur  les  faits  et  sur  les  pièces  qui 
leur  étaient  personnellement  opposés. 
Ce  silence  est  pour  eux  le  résultat  d'un 
système  dont  l'effet  pourrait  être  de  ne 
pas  compromettre  davantage  un  cou- 
pable déjà  compromis,  s'il  n'était  par 
lui-même  un  indice  gravement  accusa- 
teur, mais  qui  servira  toujours  bien  mal 
les  intérêts  de  l'innocent  soupçonné  sur 
de  fausses  apparences.  Deux  autres  ac- 
cusés ,  les  nommés  Annat  et  Vincent 
Giraud ,  s'y  sont  aussi  réfugiés.  Mais 
Steuble  n'a  pas  pris  le  même  parti  ;  et 
s'il  a  été  amené  à  faire  des  aveux  qui 
n'ont  point  échappé  à  ces  accusés,  c'est 
qu'après  avoir  essaye  le  mensonge,  il  a 
dû  céder  à  une  évidence  contre  laquelle 
le  silence  ne  serait  pas  toujours  une 
sauvegarde. 

Arrèlé  le  12  décembre  dans  le  loge- 
ment de  Vincent  Giraud,  qui  lui  avait 
cédé  son  lit  pour  partager  celui  de  son 
oncle,  vieillard  plus  qu'octogénaire,  il 
semble  avoir  d'abord  prétendu  qu'il  ne 
connaissait  ni  Hubert,  ni  Laure  Grou- 
velle ,  ni  Giraud  lui-même;  que,  cher- 
chant un  logement,  il  était  par  hasard 
entré  dans  la  maison  de  ce  dernier;  que, 
venu  de  Londres  dans  les  premiers  jours 
de  novembre  ,  il  avait  cherché  de  l'ou- 
vrage à  Paris,  et  que,  n'en  ayant  pas 
trouvé,  il  se  disposait  à  repartir  pour 
la  Suisse ,  son  pays  natal  ;  il  soutenait 
qu'il  ne  connaissait  même  pas  cet  indi- 
Tiduûominé  Kappel,  avec  lequel  il  était 
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venu  de    Londres,  et  qui  partageait 
son  lit  chez  Giraud. 

L'invraisemblance  de  quelques-unes 
de  ces  allégations  suffira  pour  les  ré- 
futer ;  il  en  est  d'autres  qui  se  trouvaient 
déjà  démenties  parles  premières  don- 
nées de  l'instruction  ;  toutes  furent 
bientôt  démontrées  fausses.  Giraud  lui- 
même  déclaia  que  Steuble  lui  avait  été 
adressé  par  une  personne  qu'il  refusa 
de  nommer,  parce  que  c'était  (  pour 
emprunter  ses  expressions)  une  affaire 
de  confiance.  Il  fut  établi  que  Steuble, 
pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
précédents,  avait  logé,  presque  sans  in- 
terruption, dans  la  maison  du  nommé 
Moutier,  ou  Hubert  venait  prendre  ses 
repas  ;  qu'il  y  avait  eu  avec  Hubert  de 
fréquentes  relations,  et  que  non-seule- 
ment il  connaissait  Laure  Grouvelle, 
mais  -que  cette  demoiselle  lui  portait 
assez  d'intérêt  pour  lui  avoir  envoyé 
son  médecin  et  être  venue  elle-même 
le  visiter  pendant  une  maladie  qu'il 
avait  éprouvée  depuis  son  séjour  chez 
Vincent  Giraud.  Enfin  il  indiquait  lui- 
même  ,  dans  un  billet  adressé  à  une  per- 
sonne qu'il  désirait  voir,  qu'on  le  trou- 
verait chez  le  sieur  Philippe  Grouvelle, 
frère  de  Laure,  rue  des  Beaux- Arts, 
depuis  midi  jusqu'à  cinq  heures. 

Steuble  a  depuis  été  forcé  de  recon- 
naître la  vérité  de  tous  les  faits ,  et  on 
comprend  tout  ce  qu'il  y  a  de  gravité 
dans  les  dénégations  par  lesquelles  il 
les  avait  d'abord  accueillis.  Contraint 
aussi  d'avouer  que  la  description  de  la 
machine  en  allemand,  et  saisie  à  Bou- 
logne dans  le  portefeuille  d'Hubert, 
était  de  sa  main ,  il  prétendît  qu'elle 
se  rapportait  à  une  machine  de  guerre 
qu'on  lui  avait  prise  pendant  son  pre- 
mier séjour  à  Paris  ,  avec  un  livre  qui 
contenait  des  descriptions  du  même 
genre  ,  et  il  ne  peut  expliquer  comment 
cette  feuille  se  trouvait  entre  les  mains 
d'Hubert.  Il  soutenait  enfin .  dans  ses 
premiers  interrogatoires,  qu'il  n'était 
pas  l'auteur  du  plau  saisi  dans  le  cha- 
peau d'Hubert. 

Ce  que  l'on  a  déjà  fait  connaître  du 
résultat  de  l'instruction  rendait  peu  vrai- 
semblables ces  moyens  de  justification. 
D'autres  circonstances  non  moins  graves 
n'étaient  pas  plus  faciles  à  expliquer. 

On  avait  saisi  un  grand  nombre  de 
pièces  diverses  appartenant  soit  à  Steu- 
ble,.soil  à  cet  individu  nommé  Kappel, 
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qui  était  venu  avec  lui  d'Angleterre. 
et  qui  avait  trouvé  comme  lui  asile  chez 
Vincent  Giiaud. 

On  remarquait  parmi  ces  papiers  des 
lettres  dans  lesquelles  Steuble  deman- 
dait qu'on  lui  envoyât  d'Allemagne  des 
recettes  de  fusées  et  un  livre  intitulé  : 
rjriificier  allemand;  trois  receltes 
pour  la  composition  de  fusées  de  cali- 
bres dilTérents;  une  lettre  dans  laquelle 
il  témoignait  le  désir  qu'en  lui  écrivant 
on  lui  donnât  le  nom  de  ^  alliser  ;  une 
autre  lettre  adressée  à  un  sieur  Souil- 
lard,  condamné  par  contumace,  réfugié 
en  Angleterre,  l'un  des  piévenus  des 
attentats  d'avril  1834  qui  ont  échappé 
par  la  fuite  à  un  débat  contradictoire, 
et  dans  laquelle  il  se  plaignait  de  la 
manière  dont  il  avait  été  traité  .  et 
regrettait  d'avoir  été  forcé  de  renoncer 
à  une  affaire  de  laquelle  il  attendait  les 
plus  heureux  résultais.  Knûn,  un  certi- 
ficat trouve  parmi  les  mêmes  papiprs, 
et  délivré  a  Londres,  sous  le  numéro 
1220,  constatait  que  Steuble  était  arrivé 
à  Londres  venant  de  Belgique,  le  6  août 
1837,  le  jfjur  même  où  un  certificat 
pareil  déhvré  sous  le  numéro  i'222,  et 
trouvé  dans  le  portefeuille  d'Hubert, 
constatait  que  ce  dernier  arrivait  aussi, 
venant  de  Belgique. 

Il  était  donc  ainsi  prouvé  que  Steuble 
était  arrivé  en  Angleterre  en  même 
temps  qu'Hubert,  et  les  premières  in- 
dications sur  la  nature  des  motifs  qui 
l'y  avaient  conduit  et  des  relations  qu'il 
y  avait  eues,  permettaient  déjà  d'en- 
trevoir que  le  vovage  de  cet  ouvrier 
mécanicien  dans  le  pays  d'où  Hubert 
avait  plus  tard  rapporté  le  plau  de  la 
machine,  devait  asoir  pour  but  l'exécu- 
tion du  complot. 

Une  perquisition  faite  chez  un  sieur 
Journeux,  homme  de  lettres,  dont  ie» 
liaisons  avec  la  famil  le  (jrouvelle  étaient 
notoires,  a  placé  sous  la  main  de  la  jus- 
tice des  pièces  qui  ne  paraissent  pas 
laisser  de  doute  a  cet  égard.  Oii  y  a 
saisi  des  papiers  renfermés  dans  une 
enveloppe  cachetée,  et  portant  pour 
sousciùpliou  ces  mots  :  Testament  de 
3/mn  Grouvelle  mère.  Le  paquet  a  été 
ouvert  en  présence  et  du  consentement 
de  la  dame  GfOu^elie,  et  la  gravité  des 
révélations  que  fournirent  les  écrits  qui 
y  étaient  ren.rerméss'accroii  encore  par 
cette  circonstance,  qu'ils  se  trouvèrent 
aux  mains  de  la  dame  Grouvelle,  et 


qu'elle  prenait  tant  de  soins  de  les  ca- 
cher. 

Parmi  ces  écrits  ,  se  trouve  d'abord 
une  lettre  écrite  par  Steuble  à  un  de 
ses  amis  sous  la  date  du  29  septem- 
bre 1837.  Il  annonce  qu'il  vient  de 
traiter  de  l'une  des  plus  grandes  affaires 
qui  se  puissent  entreprendre,  et  que  , 
s'il  réussit,  sou  existence  est  assurée. 
Il  recommande  de  ne  pas  faire  con- 
naître qu'il  est  à  Londres  ;  il  donne  son 
adresse  chez  le  réfugié  Souillard  ;  il 
indique  une  série  de  signe.s hiéroglyphi- 
ques dont  on  pourra  se  servir  si  on  veut 
lui  demander  des  choses  qu'il  puisse 
seul  lire  et  comprendre.  Une  autre  let- 
tre saisie  en  même  temps  est  écrite  par 
Steuble  à  Hubert  ;  elle  a  pour  oojetde 
demander  le  motif  pour  lequel  il  a  été 
traité  comme  un  coquin.  Ce  ne  peut 
être  par  suite  d'une  lettre  écrite  à 
M'"f  la  duchesse  de  Berri  et  dont  il 
avait  demandé  que  la  réponse  fût  adres- 
sée chei  Un  ami  commun  nommé  Moll. 
Il  avait  seulement  pour  but  de  s'assurer 
si  l'amitié  de  ce  dernier  était  sincère. 
Il  avait  demande  de  l'argent  pour  en- 
voyer une  lettre  en  Allemagne;  on 
a\aitp!omisde  le  lui  donner.  Souillard, 
qui  s'etaitengagé  a  payer  pour  le  logis, 
est  aussi  celui  qui  a  payé  pour  la  lettre. 
Tel  est  en  substance  le  contenu  de  cet 
écrit,  dont  une  partie  est  déchirée  et  ne 
présente  plus  que  des  mots  sans  suite 
sur  lesquels  on  ne  doit  pas  hasarder  de 
conjectures. 

Cp  qu'il  importe  surtout  d'y  remar- 
quer, c'est  qu'il  renouvelle  les  plaintes 
de  Steuble  sur  les  mauvais  traitements 
qu'il  éprouve  ,  plaintes  qu'il  exprimait 
aussi  dans  sa  lettre  à  Souillard,  et  (ju'il 
dirige  ici  contre  Hubert.  Il  fournit 
ainsi  l'explication  d'une  autre  pièce  qui 
doit  surtout  fixer  l'attention  et  qui  a 
été  saisie  aussi  dans  le  paquet  trouvé 
chez  Journeux.  C'est  un  projet  de  traité 
entre  Jacob  Steuble  et  la  République 
française. Steuble  y  annonce  qu'il  a  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  pour  la  réussite 
de  l'entreprise,  et  qu'Hubert  s'est  op- 
posé à  ce  que,  dans  un  langage  inintel- 
ligible qu'il  appelle  sou  abmackung,  il 
stipule  que  désormais  la  maison  sera 
louée  sous  son  nom  ;  qu'il  aura  seul  la 
faculté  de  permettre  l'iiitroductioa  dans 
les  ateliers,  et  que  toutes  les  comnaan- 
des,lesachals,  le  payement  des  ouvriers 
lui  seront  confiés ,  qu'enfin  il  aura  la 
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liberté  de  se  retirer  quand  il  lui  plaira. 

A  ces  différentes  pièces  étaient  joint 
un  billet  signé  E.  C.  Valiiser  ,  et  par 
lequel  celui  qui  l'écrit  accepte  un  ren- 
dez-vous qui  lui  a  été  donné  dansHyde- 
Parle  pour  voir  une  personne  arrivée 
de  Paris.  Ce  billet  devait  être  attribué 
à  Steuble,  par  cela  seul  qu'il  avait  indi- 
qué lui-même,  dans  une  lettie  dont  on 
a  déjà  parlé,  ce  nom  de  Valiiser, 
comme  étant  celui  sous  lequel  il  desi- 
rait qu'on  lui  écrivît.  En  présence  de 
ces  différents  écrits,  ne  devait-on  pas 
regarder  comme  certain  que  Steuble, 
parti  avec  Hubert  pour  l'Anpfleterre, 
s'y  trouvait  avec  lui  eng.igé  dans  une 
entreprise  qui  exigeait  le  secret,  dans 
laquelle  il  voyait  une  source  de  fortune 
et  dont  l'exécution  était  entravée  par 
la  rupture  encore  inexpliquée  entre 
ceux  qui  étaient  chargés  de  la  mener 
à  lin? 

Quelle  était  donc  cette  entreprise 
pour  laquelle  Steuble  traitait  avec  la 
llépublique  française  ? 

Appelé  à  donner  des  explications, 
Steuble  a  bientôt  achevé  d'écarter  le 
voile  qui  ne  cachait  plus  déjà  la  vérité. 
Dans  les  interrogatoires  que  lui  a  fait 
subir  le  juge  d'instruction,  dans  une 
déclaration  circonstanciée  et  écrite  par 
lui-niêine,  il  a  fait  connaître,  sinon  avec 
une  entière  sincérité,  du  moins  avec  le 
degré  de  franchise  que  comporte  sa 
position,  le  seciet  de  son  voyage  en  An- 
gleterre et  de  ses  relations  avec  Hubert 
et  Laure  Gronvelle. 

Voici  ce  qui  résulte  en  substance  de 
ses  aveux. 

Hubert ,  qu'il  avait  rencontré  chez 
Môulier,  avait  appris  de  lui  qu'il  était 
capable  de  faire  construire  une  machine 
de  guerre  semblable  à  celle  dont  on  lui 
avait  montréleplan.  Hub^n-t  promitde 
lui  donner  les  moyens  de  construire 
une  machine  de  seize  canons,  et  le  con- 
duisitchez  Laure  Grouvelle.  Après  plu- 
sieurs pourparlers,  il  fut  convenu  que 
la  machine  serait  construite  ,  et  que 
poury  travailler  plus  facilement  et  avec 
plus  de  sécurité  ,  Hubert  et  Steuble  se 
rendrr.ient  en  Angleterre. 

Steuble  avait  demandé  à  quel  usage 
cette  machine  était  destinée.  «De  quel 
parti  êtes-vous?»  avait  repondu  Hu- 
bert. —  0  De  tous,  celui  que  je  pré- 
fère est  celui  de  mon  pays,  la  répu- 
blique !  »  —  «  Eh  bien!  voulez- vous 


construire  cette  machine  pour  le  réta- 
blissement de  la  république  ?»  Oui  ; 
pourquoi  pas?»  Et  Steuble  en  rappor- 
tant celte  conversation,  fait  observer 
que  la  machine  serait  très-utile  en  cas 
de  révolution  et  qu'elle  mettraitpromp  - 
tement  fin  au  carnage. 

Il  avait  consenti  à  construire  la  ma- 
chine; il  avait  stipulé  qu'on  lui  donne- 
rait le  logement ,  la  table  et  quelque 
argent,  et  que  si  la  révolution  se  termi- 
nait à  l'avantage  de  la  république,  une 
place  à  l'arsenal  luî  serait  réservée. 

II  part  avec  Hubert.  A  leur  arrivée 
à  Londres ,  ils  rencontrent  un  ami  de 
celui-ci,  qui  les  conduit  chez  Souillard. 
Ils  avaient  fort  peu  d'argent  ;  mais 
qiielcpie  temps  apreson  leur  en  expédie. 
Steuble  achète  les  instruments  néces- 
saires et  commence  a  dessiner.  Hubert 
témoigne  le  désir  d'avoir  un  dessin  qui 
représente  la  machine  dans  son  ensem- 
ble, et  Steuble  consent  a  faire  ce  dessin. 

Dans  ces  entrefaites,  Hubert  partit 
pour  Paris,  ou  il  allait  cherclu^r  de  l'ar- 
gent. Quand  il  revint,  les  plans  étaient 
teiminés. 

Mais  ce  fut  alors  et  au  moment  où  il 
s'agissait  des  travaux  plus  coûteux , 
qu'éclate  une  mésintelligence  que  Steu- 
ble avait  d'abord  attribuée  a  la  révé- 
lation que  lui  avait  faite  Hubert  du 
projet  d'employer  la  machine  a  un  at- 
tentat contre  la  vie  du  roi  ,  que  depuis 
il  a  fait  remonter  à  de»  tentatives  faites 
par  Hiiberi  pour  se  substituer  à  Laure 
Grouvelle  dans  la  direction  de  l'entre- 
prise et  pour  s'emparer  de  la  machine, 
dont  il  voulait  qu'on  lui  enseignât  l'as- 
semblage. Steuble  commença,  dit-il,  à 
soupçonner  la  bonne  foi  de  son  com- 
plice et  brûla  le  plan  qui  représentait 
le  secret  principal.  Il  renferma  les  au- 
tres, au  nombre  de  huit,  dans  sa  com- 
mode, avec  la  recette  des  fusées  à  la 
congréve.  Mais  le  lendemain  d'une 
scène  violente,  dans  laquelle  Hubert, 
sur  son  refus  de  construire  la  machine 
pour  la  livrer  à  un  homme  qui  en  of- 
frait 25,000  fr.  et  voulait  l'employer 
à  un  attentat  contre  la  vie  du  roi,  avait 
saisi  un  couteau  et  l'en  avait  menacé  , 
Hubert  pénétra  dans  son  logement 
pendant  son  absence  et  s'empara  des 
plans,  eu  laissant  un  billet  ainsi  conçu  : 
«Vous  avez  voulu  me  tromper,  j'ai  votre 
secret  ;  ne  vous  présentez  plus  devant 
moi,  voui  êtes  ua  mauvais  drôle.»  De- 
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puis,  il  a  appris  qu'Hubert  parlait  mal 
de  lui  et  il  lui  a  écrit  à  ce  sujet.  Dix 
jours  après  ,  il  reçut  un  billet  dans  le- 
quel on  lui  donnait  un  rendez-vous  le 
soir  dans  Hyde-Park,  pour  y  voir  une 
personne  qui  arrivait  de  Paris.  11  re- 
douta uno  vengeance,  et  ne  se  rendit  au 
lieu  indiqué  qu'accompagné  de  deux 
amis.  Personne  ne  parut. 

Quelque  temps  après,  il  quitta  Lon- 
dres ,  revint  à  Paris ,  y  vit  Laure 
Grouvelle,  qui  lui  dit  qu'il  ne  fallait 
plus  songer  à  la  machine  ,  et  fut  reçu 
chez  Girard  que  jusqu'alors  il  ne  con- 
naissait pas,  et  où,  pendant  un  mois,  il 
vécut  sans  qu'on  lui  demandât  rien 
pour  sa  nourriture  et  son  logement. 

On  se  rappelle  qu'une  partie  de  ces 
faits  a  déjà  été  confirmée  par  les  docu- 
ments que  l'instruction  a  recueillis  ;  il 
en  est  d'autres  qui  ne  sont  pas  établis 
d'une  manière  moins  positive  par  des 
preuves  tout-à-fait  indépendantes  de  la 
déclaration  de  Steuble. 

On  a  vu  comment  il  était  prouvé 
qu'Hubert  et 'Steuble  étaient  arrivés  à 
Londres  ensemble  le  6  août,  venant  de 
Belgique.  Les  registres  des  messageries 
donnent  la  certitude  que  Sleuble  était 
parti  de  Paris  le  31  juillet  par  la  voi- 
ture de  Soissons,  accompagné  d'un  in- 
dividu qui  prenait  le  nom  d'Albert; 
qu'arrivés  à  Soissons  le  1"  août,  tous 
deux  ont  pris  immédiatement  la  route 
de  Laon  ;  que  de  Laon  ils  sont  partis 
pour  Vervins,  où  ils  sont  arrivés  vers 
quatre  heures  du  soir.  Des  témoigna- 
ges précis  établissent  qu'après  avoir 
passé  la  nuit  dans  cette  ville,  ils  se  sont 
rendus  à  Maubeuge  et  ont  été  s'embar- 
quer à  Ostende.  On  aura  plustardocca- 
sion  de  montrer  dans  quel  but  cette  route 
avait  été  choisie.  11  a  été  encore  claire- 
ment constaté  que,  vers  la  fin  du  mois 
d'août,  Hubert  a  quitté  Londres  pour 
revenir  à  Paris.  Le  30  août  il  partait  de 
Boulogne  sous  le  nom  de  Bacraut,  et 
arrivait  à  Paris  le  l'''"  septembre.  Il  y 
descendit  chez  le  nommé  Annat,  qui  le 
fit  passer  pour  un  de  ses  parents.  Le 
21  septembre  il  repartit  de  Paris  sous 
le  nom  de  Stiegler,  avec  un  passeport 
délivré  quelques  jours  auparavant  à  un 
individu  de  ce  nom.  Il  ne  devait  mon- 
ter en  diligence  qu'à  la  barrière  Saint- 
Denis  ;  Laure  Grouvelle  se  rendit  sur 
le  boulevard  pour  avoir  un  entretien 
avec  lui.  A  celle  époque,  Hubert  avait 


pris  la  précaution  de  teiadre  en  noir 
ses  cheveux.  Le  23  novembre  il  est  de 
retour  à  Paris  ;  mais,  le  28,  il  remonte 
dans  la  diligence  de  Calais,  et  l'on 
sait  qu'il  revenait  de  Londres  au  mo- 
ment de  son  arrestation  :  toutes  ces 
courses  sont  prouvées  par  les  registres 
des  messageries. 

Hubert  s'est  refusé  à  en  faire  con- 
naître le  motif  et  le  but  ;  mais  ses  pro- 
pres écrits  et  les  révélations  de  son 
complice  apprennent  de  quels  soins  il 
était  occupé. 

D'un  autre  côté, un  réfugié  étranger, 
le  nommé  Darwaris .  a  reçu  à  Londres 
de  Steuble  lui-même  la  confidence  du 
complot.  Pendant  le  mois  d'octobre  , 
ils  se  trouvaient  ensemble  dans  une  rue 
de  Londres  ,  et  ils  y  furent  rencontrés 
par  deux  Français  ,  les  nommés  Souil- 
lard  et  Lornin,  Cette  circonstance  pa- 
rut contrarier  Steuble  :  Darwaris  lui 
demanda  le  motif  de  ce  sentiment  pé- 
nible qu'il  semblait  éprouver.  Steuble 
lui  répondit  qu'on  lui  avait  défendu  de 
parler  avec  des  étrangers  ;  et  comme 
une  interdiction  de  ce  genre  augmen- 
tait la  surprise  de  Darwaris,  Steuble  lui 
confia  qu'il  était  venu  en  Angleterre 
avec  Hubert  pour  y  construire  une  ma- 
chine destinée  à  tuer  le  roi  des  Fran- 
çais; qu'ils  avaient  passé  par  la  Belgi- 
que ;  qu'en  chemin  ils  avaient  reçu  de 
l'argentd'unfonctionnaire  public;  qu'ils 
attendaient  de  jour  en  jourles  sommes 
nécessaires  pour  confectionner  la  ma- 
chine, et  qu'elles  devaient  être  appor- 
tées à  Londres  par  un  Français. 

Un  autre  témoin,  nommé  Schiller,  a 
entendu  Steuble  tenir  des  propos  qui 
annonçaient  l'existence  de  ce  complot. 
«  Si  la  chose  réussit,  disait-il ,  ma  for- 
tune est  faite  ;  si  elle  ne  réussit  pas,  ma 
vie  est  en  danger.  »•  Dans  une  autre  oc- 
casion, il  disait  presque  publiquement 
qu'il  avait  été  chargé  par  Hubert  de 
construire  une  machine  destinée  à  un  at- 
tentat contre  la  personne  du  roi,  et  qu'il 
le  dénoncerait  s'il  cessait  de  lui  donner 
de  l'argent  ;  Schiller  affirme  de  plus 
qu'il  tient  de  Hubert  lui-même  qu'il 
avait  déjà  fonrui  1,500  ou  1,600  fr. 
pour  la  construction  de  la  machine. 

Ces  propos  tenus  par  Steuble  avec 
une  indiscrète  légèreté ,  ces  menaces 
de  dénonciation  ,  ce  défaut  d'argent 
qu'il  signale,  sembleiit  donnera  sa  rup- 
ture avec  Hubert  des  motifs  beaucoup 
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plus  vraisemblables  que  ceux  qu'il  lui 
a  supposés.  On  peut  d'abord  regarder 
comme  certain  que  Steuble  n'a  pas 
achevé  son  travail;  ce  n'était  pas  parce 
qu'il  se  refusait  à  continuer;,  dans  la 
vue  d'un  attentat  contre  la  personne 
du  roi,  ce  qu'il  avait  commencé  dans  la 
pensée  d'un  attentat  contre  son  gou- 
■vernement  ;  car  il  disait  lui-même  que 
la  machine  qu'il  construisait  était  des- 
tinée à  tuer  le  roi  :  et  comment  aurait- 
il  pu  croire  que  cette  tentative  parricide 
ne  fût  pas  l'unique  moyen  de  parvenir 
à  une  révolution  qui  devait  s'accomplir 
à  l'aide  d'une  machine  ?  Les  factieux 
qui  rêvent  encore  les  soulèvements  po- 
pulaires et  la  bataille  de  la  place  pu- 
blique au  sein  d'une  nation  calme  et 
pleine  de  confiance  dans  le  gouverne- 
ment qu'elle  s'est  donné, n'ignorent  pas 
qu'en  pareille  occasion  ce  n'est  pas 
d'une  machine  à  seize  coups  qu'on  peut 
attendre  la  victoire  ;  un  appareil  de  ce 
genre  est  une  arme  d'une  énergique 
puissance  pour  l'assassinat,  mais  son 
utilité  hypothétique  dans  le  combat 
ne  la  placerait  pas  parmi  les  plus  graves 
préoccupations  de  ceux  qui  songeraient 
à  engager  de  nouvelles  luttes. 

D'un  autre  côté,  rien  ne  paraît  moins 
mériter  la  créance  que  ces  allégations 
de  Steuble,  relativement  aux  efforts 
tentés  auprès  de  lui  par  Hubert  pour  le 
dégager  des  promesses  qu'il  avait  faites 
à  Laure  Grouvelle,  et  pour  s'emparer 
de  la  machine.  Car  tout  annonce 
qu'Hubert  n'a  jamais  cessé  d'agir  d'a- 
près les  inspirations  de  Laure  Grou- 
velle et  pour  le  succès  de  l'entreprise 
qu'ils  avaient  formée  en  commun. 

Mais  cette  volonté  de  Steuble  ,  de 
ne  plus  travailler  parce  qu'il  n'y  avait 
plus  d'argent .  et  (io  dénoncer  le  com- 
plot si  on  ne  lui  en  donnait  pas,  révélée 
par  la  déposition  de  Schiller,  se  trouve 
d'accord,  d'une  manière  remarquable, 
avec  les  énonciatior.s  en  chiffres  con- 
tenues dans  le  carnet  d'Hubert.  De 
patientes  et  laboiieuses  investigations 
ont  fait  connaître  la  clef  de  ce  langage 
mystérieux.  On  a  été  conduit  à  penser 
que  ces  nombres,  toujours  accouplés, 
devaient  indiquer  les  mots  en  indiquant 
le  chiflVc  do  la  page  et  celui  de  la  ligne 
où  ils  se  trouvaient  dans  un  diction- 
naire; de  nor.ibroux'essais,  que  les  voya- 
ges d'Hnî^prt  en  Angleterre  ont  fait 
porter  principalement  sur  des  diction- 
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naires  anglais ,  ont  procuré  la  preuve 
que  ce  langage  se  traduisait  à  l'aide 
d'un  dictionnaire  de  poche  publié  en 
1836  par  Tibbins,  et  qui  se  vend  à  la 
librairie  européenne  de  Baudry. 

Ce  carnet  contenait  nn  projet  de 
lettre  qui,  en  partie  de  sa  main,  paraît 
avoir  été  d'abord  écrit  au  crayon  en 
langage  ordinaire,  et  danslosinterlignes 
duquel  on  avait  ensuite  inséré  les  chif- 
fres par  lesquels  chaque  mot  devait 
être  exprimé.  On  comprend  que  le 
long  et  minutieux  travail  de  cette  tra- 
duction ait  dû  entraîner  des  erreurs  et 
des  lacunes  ;  mais  le  sens  général  reste 
clairement  intelligible. 

Sur  ce  carnet  on  lit  entre  autres  cho- 
ses: «Je  regrette  amèrement  les  sacri- 
fices qui  ont  été  faits  :  j'en  prends 
toute  la  responsabilité  ;  ma  conscience 
est  pure.  Nous  avons  cmplové  tous 
les  elTorts  pour  le  rassurer.  Je  l'ai  prié 
d'aller  vous  joindre  ,  il  ne  veut  plus 
s'en...  J'apprends  en  ce  moment  qu'il 
a  été  chez  un  de  ses  amis  pour  faire 
traduire  sa  dénonciation;  celui-ci  a  re- 
fusé :  il  croit  que  nous  avons  voulu  le 
tromper  et  exploiter.  ÏNous  avons  re- 
connu que  Christophe  n'a  voulu  venir 
à  Londres  que  pour  faire  ses  condi- 
tions... nouslivrerla  machine  que  pour 
la  somme  qu'il  veut  demander.  Voyant 
qu'il  ne  peut  nous  exploiter  de  celte 
façon,  il  veut  s'enrichir  par  la  dénon- 
ciation. Heureusement  qu'il  n'a  pas 
prononcé  votre  nom;  mais  moi,  j'ai 
tout  à  craindre  si  l'ambassade  me  dé- 
couvre... Je  cherche  l'occasion  de  lui 
faire  subir  le  même  sort  qu'à  l'autre. 
Amis,  je  vous  réponds  qu'il  ne  tombera 
pas  en  d'autres  mains.  » 

On  parle  ensuite  d'un  projet  de  faire 
fabriquer  une  grande  quantité  de  pou- 
dre fulminante,  d'un  chimiste  républi- 
cain qui  pourra  en  procurer  une  masse 
suflîsanie  pour  faire  sauter  la  moitié  de 
la  capila'e,  et  on  ajoute  :  «  Si  cela  ne 
vous  convient  pas,  envoyez  de  suite 
l'argent  pour  me  sauver;  au-^sitôt  Chris- 
tophe tué,  ma  position  est  affreuse.  Plus 
de...  pour  retourner  tuer  le  tvran,  ca- 
pitan-pacha  ignoble.  Faut  cependant 
qu'il  périsse  avant  moi,  malgré  tout...» 
La  lettre  se  termine  par  ces  mots  : 
«  Adieu,  citoyenne  amie  ;  réponse  de 
suite  ;  je  ne  puis  vivre  ainsi.  » 

Ce  carnet  était  attaché,  on  s'en  sou- 
vient, dans  le  ;portcfeui]le   d'Hubert. 
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Sousla protection  d'un  langage  qu'il  croit 
impénétrable,  sa  pensée  se  révèle  tcute 
entière.  Son  but  est  nettement  formulé; 
il  voit  avec  désespoir  que  les  moyens 
lui  échappent.  L'individu  qu'il  désigne 
sous  le  nom  de  Christophe  est  celui  qui 
devait  livrer  la  machine.  On  redoute 
une  dénonciation  de  sa  part.  Pours'af- 
franchir  de  celte  crainte,  on  forme  le 
projet  de  Je  tuer...  El  Steuble  a  parlé 
de  dénonciation!  et  Steuble  a  reçu  un 
billet  pour  un  rendez-vous  dans  lequel 
il  a  cru  deviner  un  guet-apens  1 

Steuble  a  quitté  Londres  au  com- 
mencement du  mois  de  novembre; 
Hubert  y  est  resté  api  es  lui  ;  il  était 
alors  en  possession  du  haut  plan  où 
étaient  figurées  les  difTérentes  pièces 
de  la  machine.  Ce  plan  devait-il  seu- 
lement être  montré  à  de  nouveaux  as- 
sociés, dont  les  premiers  corijurés  se 
îroux aient,  dans  leur  pénurie,  forcés  de 
réclamer  l'a>sislauce?  Ces  espiessicns 
de  la  lettre  adressée  par  Hubert  au  sieur 
Leproux  t  Tout  Le  malcricl  est  concen- 
tre dans  Paris,  parai.'-senl  annoncer 
qu'il  a  fait  construire  celle  uiach.ne. 

Etait-ce  pour  donner  Jesnioyens  d'en 
assembler  les  pièces,  qu'il  rclournaitsi 
précipitamment  a  Londres  à  l;i  fin  de 
novembre  ,  dnns  le  but  de  rappoi  1er  le 
plan  qui  en  ofl'iait  ie  dessin  général  ? 
A 'était  ce  pas  l'ouvrier  qui  avait  con- 
fectionne les  pièces  ou  quelque  prêteur 
de  fonds  pour  qui  la  possession  du  plan 
était  une  garantie  de  pa\  emenl,  cl  qu'on 
voulait  abuseï  en  supposant  la  machine 
vendue  a  teime.  et  en  leui  rtmcitanl 
les  factures  en  veiiu  desquelles  le  prix 
pounait  êiie  exigé?  L'extrême  diffi- 
culté d'une  information  en  p;iys  eiran- 
ger,  et  surtout  en  Angleterre,  n'a  pas 
permis  do  rien  constater  à  cei  egaid. 

Tels  étaient  ceux  qui  étaient  alo;s  les 
dépositaires  de  ce  pl;tn  et  qui  crai- 
gnaient qu'on  ne  ies  abusât  par  de  faus- 
ses faclmes.  L'accusation  doit  s'airèler 
la  où  elle  ne  rencontrerait  plus  que 
des  conjCctuies.  pour  continuel  a  s'ap- 
puyer sur  les  données  les  pîus  positives  : 
elle  fixera  maintenant  l'époque  et  les 
moyens  d'exécution  de  l'attentat  qui 
était  le  Lut  du  complot,  en  transcri- 
vant une  note  qui  paraîl  tracée  parla 
main  d'Hubert  et  qui  a  été  trouvée  dans 
le  logement  qu'^Anna)  avait  partagé  avec 
lui.  Destinée  à  être  montrée  a  un  com- 
plice quj  évidemment  avait  déjà  reçu 


des  informations  extérieures  et  dont  on 
marchandait  l'assistance ,  cette  note 
donnera  la  mesure  des  effrayantes  con- 
ceptions devant  lesquelles  on  n'avait 
pas  reculé. 

a  Le  moyen  de  nous  en  servir  le 
voici  :  on  louera  un  appartement  dans 
les  alentours  de  la  Chambie  des  Dépu- 
tés, avec  une  écurie  ou  un  endroit  pour 
mettre  le  bois  au  rez-de-chaussée.  C'est 
là  que  l'on  placera  le  matériel  des  deux 
machines  qui  seront  montées  la  veille 
de  l'ouverture  des  Chambres,  et  quand 
le  Koi  sera  arrivé  à  une  certaine  dis- 
tance, on  sort  vivement  les  deux  machi- 
nes de  la  porte  cochère  pour  foudroyer 
tout  l'état-major  et  ce  qui  l'entoure.  Je 
réponds  du  succès  dans  trois  minutes. 
Pendant  cette  opération,  deux  hommes 
placés  sur  un  toit  a  une  certaine  distance 
de  la  (Jianibre,  enverront  des  congréves 
fabriquéesparle  même  inventeur  sur  le 
toit  de  la  Chambre  des  Députés,  qui  dans 
cinq  minutes  sera  en  feu.  i\e  me  forcez 
pas  de  vous  écrire  davantage,  car  vous  de- 
vez reconnaître  rincon\énienl  d'autres 
eiplicaiions  ;  je  ne  puis  vous  les  don- 
ner ou  vous  les  faiie  donner  que  de  vive 
voix  ;  et  si  vous  désirez  concourir  à  une 
paieille  entreprise  ,  daignez  nous  don- 
ner une  réponse  définitive,  car  la  posi- 
tion dans  laquelle  je  me  trouve  ne  me 
peimetpas  d'attendre  plus  long  temps; 
quoique  vous  paraissiez  vous  délier  de 
moi .  je  compte  sur  votre  prudence  et 
votre  oiscrétion.  Brûkz  ce  papier  aus- 
sitôt lu,  » 

Si  l'on  a\  ait  pu  douter  que  des  conju- 
résfussent  assez  léniéraires  el  assez  dé- 
tei  mines  pour  faiie  ser\ir  à  l'exécution 
d'un  crime  ,  une  machine  armée  de 
seize  canons  de  fusil,  montée  sur  un  af- 
fût à  deux  roues,  lauteurde  cette  note 
se  chaigtrait  de  résoudre  la  difliciillé; 
car  le  mode  d'exécution  qu'il  indique 
ne  peut  être  emploj  é  qu'a  J'aide  d'une 
machine  qui  puisse  pr  mptemeni  chan- 
ger de  place  .  et  qui  déploie  soudaine- 
ment un  feu  meui  ti  iei  ;  les  expressions 
dont  il  se  sert  pour  retracer  son  effet , 
et  celles  par  lesquelles  il  indique  son 
mouvemert,  se  lapportent  nécessaire- 
ment à  un  appareil  semblable  à  celui  qui 
est  figure  sur  le  plan  saisi.  On  remar- 
quera peut  être  que  clans  celle  note  on 
parle  de  deux  machines,  el  que  jus- 
qu'ici, soit  d'après  les  lettres  d'Hubert, 
soit  d'a])rès  les  déclarations  de  Sieu- 
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ble ,  les  coti jurés  semblaient  se  borner 
à  en  construire  une. 

Celle  sorte  de  conlradiclion  peut  re- 
cevoir plusieurs  explications,  selon  la 
date  à  laquelle  la  note  dont  il  s'agit  a 
été  écrite  ;  et  comme  celte  date  n'est 
pas  connue ,  il  ne  convient  pns  de  rien 
hasarder  à  cet  tlgard  ;  mais  il  importe 
de  remarquer  qu'on  y  signale  l'inven- 
teur des  machines  comme  devant  aussi 
fabriquer  1ns  fusées  à  la  Congrùve  qui 
devaient  être  diiigécs  sur  le  palais  de 
la  Chambre  des  Députés,  et  de  rappe- 
ler que,  dans  les  papiers  de  Sleuble,  on 
a  trouvé  plusieurs  recettes  relatives  à 
ces  sortes  d'instruments  de  destruction. 

On  ajoutera  que  lorsque  Steuble , 
avant  ses  aveux  ,  était  interrogé  sur  la 
nature  de  celte  entreprise  où  il  se  di- 
sait engagé,  et  qui  devait  assurer  sa  for- 
tune ,  il  répondait  qu'il  s'agissait  pour 
lui  d'aller  en  Amérique  et  d'y  èlre  em- 
ployé à  la  fabrication  de  fusées  à  la 
Congréve. 

Ji  paraît  donc  de  plus  en  plus  établi 
qu'une  résolution  d'attenter  à  la  vie  du 

lîoi  a  été  concertée  et  arrêlée  d'abord 

entre   Laure    Grouvelle  ,    Hubert   et 

Sleuble  ;  que  les  moyens  de  consom- 
mer cet  altcntat  ont  été  choisis  el  fixés 

par  eux  ,  et  que  chacun  d'eux  a  pris 

une  part  active  à  des  faits  qui  avaient 

pour  but  d'en  préparer  et  d'en  assurer 

l'exécution. 

Déjà  la  lettre  adressée  par  Hubert, 

sons  le  nom  deSliegler,  à  Jules  Le- 

proux  ,  a  semblé  prouver  que  celui-ci 

avait  adhéré  à  ce  complot ,  qu'il  con- 
courait aux  faits  qui  piéparaienl  l'at- 
tentat et  qu'il  devait  même  s'associer  à 

l'exécution,  pour  laquelle  on  l'inv  itait  à 

se  trouver  à  un  rendez  vous  précédera» 

ment  indiqué.   On  a  vu  aussi  que  le 

nomme  Vincent  Ciraud   donnait  chez 

lui  asile  à  Steuble ,  comme  le  nommé 

Annal  recueillait  dans  son   logement 

Hubert ,  caché  sous  un  faux  nom  ,  el 

que  ,  dans  la  commode  de  ce  même 

Annat,  on  saisissait  un  écrit  qui  n'avait 

pu  être  confié  qu'à  un  complice.  Annal 

a  prétendu  qu'il  n'avait  jamais  lu  cet 

écrit,  qu'il  ne  savait  même  pas  qu'il  fût 

chez  lui  ,  el  qu'il  ig;:orait  par  qui  il  y 

avait  été  apporté  ;  mais  Hubert,  a  deux 

reprises,  a  logé  chez  Annal,  el  cet  écrit 

est  de  Ja  main  d'Hubert.  Son  existence, 

malgré  celle  recommandation   de  le 

briller  par  laquelle  il  était  terminé. 
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semble  même  indiquer  qu'il  n'était 
pas  encore  parvenu  à  sa  destination,  el 
qu'il  n'avait  été  laissé  à  Annat  que  pour 
être  remis  par  lui  à  la  personne  pour 
laquelle  il  avait  été  rédigé. 

11  n'est  donc  pas  permis  dépenser 
qu'Annal  fut  étranger  au  complot  ;  ses 
relations  habituelles  avec  Laure  Grou- 
velle ne  sont  pas  moins  bien  établies 
que  son  intimité  avec  Hubert,  qui  est , 
comme  lui.  ouvrier  corroyeur,  et  dont 
il  avait  partagé  la  captivité  a  Clair- 
vaux  ,  par  suite  d'une  condamnation 
pour  faits  politiques.  Enfin  il  résulte 
des  livres  de  l'administration  des  pos- 
tes ,  que  le  17  octobre  1837  ,  un  indi- 
vidu nommé  Annal .  el  dont  l'adresse 
est  indiquée  rue  Saint- Denis,  101, 
avait  déposé  à  la  poste  une  lettre  char- 
gée ,  adressée  à  un  sieur  Tourbeuf ,  à 
Londres,  et  qui  est  parvenue  à  sa  des- 
tination :  Annat  demeure  à  Paris,  rue 
Saint-Denis.  201. 

C'est  par  suite  de  leurs  rapports 
avec  Laure  Grouvelle  ,  que  Leproux , 
Vincent  Giiaud  et  A  auquelin  ,  se  sont 
trouvés  engagés  dans  cette  criminelle 
enireprise,  donlHubcrla  ledroitde  re- 
vendiquer peut  être  la  première  pen- 
sée,  mais  dont  Laure  Grouvelle  a  di- 
rigé l'otganisalion. 

Issu  d'une  famille  honorable  de 
Vervins ,  Leproux  avait  été  au  mois 
d'octobre  J836,  nommé  juge  suppléant 
au  tribunal  civil  qui  siège  dans  cette 
ville  ,  et  en  cotte  qualité  il  a  été  pen- 
dant quelque  temps  attaché  au  parquet. 
Ses  collègues  el  ses  concitoyens  l'en- 
vironnaient de  témoignages  d'estime, 
et  on  était  loin  de  penser  qu'il  pût  ja- 
mais être  compromis  dans  une  si  grave 
accusation. 

Cependant ,  à  l'époque  où  il  faisait 
son  dioii  à  Paris ,  il  s'était  fait  remar- 
quer par  l'exaltation  et  par  l'ardeur  de 
ses  seiuiments  politiques  ;  mais  ce  n'est 
pas,  s'il  faut  l'en  croire  ,  à  la  confor- 
mité de  leurs  opinions  et  de  leurs  vœux 
qu'il  faut  attribuer  ses  {.remiéres  rela- 
tions avec  Laure  Grouvelle  :  c'est  au 
frère  de  celle-ci  qu'il  aurait  d'abord 
été  présenté  à  la  fin  de  ibo!\  ou  au 
commencement  de  1835  ,  par  le  sieur 
Giraud,  aujourd'hui  condamné  politi- 
que par  contumace  ,  à  la  suite  d'une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  lui 
sur  la  fabrication  du  sucre  indigène. 
Le  gieur  Philippe  Grouvelle  est  ingé- 
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nieurmécanicien  ,  et  Giraud  l'aurait 
indiqué  à  Leproux  comme  pouvant  lui 
donner  d'utiles  conseils  sur  les  meil- 
leurs moyens  d'établir  et  d'org;aniser 
une  usine  qu'il  aurait  eu  alors  le  projet 
de  faire  construire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  qu'à  celte  époque  il  lit 
aussi  connaissance  avec  Laure  Grou- 
•velle ,  et  qu'il  manifesta  devant  elle 
des  sentiments  rc'publicains  ;  on  a 
trouvé  dans  ses  papiers  un  billet  sans 
date  ,  par  lequel  elle  lui  demandait  un 
secours  d'aigent  pour  des  patriotes. 

Il  convient  lui-même  que  depuis  son 
retour  dans  sa  famille  ,  il  a  continué 
de  correspondre  soit  avec  le  fi  ère , 
soit  avec  la  sœur,  et  qu'un  sentiment 
d'amour  propre  l'a  empêché  de  lui 
faire  connaître  les  modiflcations  que 
l'âge  et  la  reflexion  avaient  apportées 
dans  ses  opinions.  Cette  correspon- 
dance, toutefois,  n'avait  pas  .  suivant 
lui ,  un  caractère  politique  ;  elle  était 
toujours  relative  à  des  appareils  de  na- 
ture à  être  employés  pour  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigène  ;  le  sieur  Grou- 
velle  ,  annonçant  qu'il  avait  trouvé  un 
moyen  nouveau  de  condenser  la  va- 
peur, et  Laure  Grouvelle  s'appuyant 
auprès  de  Leproux  sur  leurs  relations 
d'amitié  et  sur  l'identité  de  leurs  senti- 
ments poliliques,  lui  demandait  de 
))ien  vouloir  lui  fournir  l'argent  néces- 
saire pour  faire  des  expériences  et 
donner  ainsi  à  son  frère  les  moyens  de 
se  faire  connaître. 

Dans  le  mois  d'octobre  dernier,  Le- 
proux vint  à  Paris.  Il  y  revit  Laure 
Grouvelle  et  eut  avec  elle  plusieurs  en- 
tretiens, dans  lesquels  elle  renouvela 
les  propositions  et  les  demandes  d'ar- 
gent qu'elle  avait  déjà  faites  par  écrit. 
Jjeproux,  s'il  faut  toujours  l'en  croire, 
n'y  répondait  que  d'une  manière  éva- 
sive;  mais,  après  qu'il  eut  quitté  Pa- 
ris ,  deux  lettres  de  Laure  Grouvelle 
vinrent  encore  le  solliciter  de  réaliser 
sinon  les  promesses  qu'il  avait  faites, 
du  moins  les  espérances  qu'il  avait  don- 
nées. Dans  la  dernière  de  ces  lettres, 
éciile  à  la  fin  du  mois  de  novembre, 
qui  lui  annonçait  la  visite  à  Vervins  ou 
du  sieur  Grouvelle,  ou  de  quelqu'un 
qui  ;e  présenterait  en  son  nom. 

Toute  cette  correspondance  a  été  dé- 
truite; Leproux  a  prétendu  qu'il  ne 
garùait  jainiiis  de  lettres  ,  quoiqu'on  en 
ait  trouvé  en  sa   possession  un   assez 


grand  nombre  fd'une  date  déjà  an- 
cienne. II  a  donc  été  impossible  de 
constater  d'une  manière  précise  l'ob- 
jet de  ces  relations  continuées  pres- 
que jusqu'au  moment  de  l'arrestation 
des  accusés.  Il  paraît  seulement  bien 
peu  vraisemblable  que  la  fabrication  du 
sucre  indigène  et  les  machines  néces- 
saires pour  une  usine  en  aient  été  le 
motif;  car,  d'une  part,  il  n'était  pas 
naturel  qu'une  correspondance  de  ce 
genre  fût  surtout  entretenue  par  nne 
femme,  et,  d'une  autre  part,  il  est  cer- 
tain que  si  le  sieur  Leproux  père  a  un 
intérêt  dans  nne  fabrique  de  sucre ,  ni 
son  fils,  ni  luine  se  sont  jamais  occupés 
ni  do  la  construction ,  ni  de  l'organisa- 
tion ,  ni  de  la  direction  de  cette  fabri- 
que. Leproux  fils  n'a  jamais  hasardé  à 
ce  sujet,  ni  un  conseil,  ni  une  opinion, 
et  d'ailleurs  l'usine  était  des  le  mois  de 
septcmijre  1835  en  pleine  activité ,  et 
ne  pouvait  être  l'objet  de  travaux  à 
exécuter  en  octobie  et  eu  novem- 
bre 1857. 

Cette  correspondance  détruite  et 
inexpliquée  ne  préparait-elle  pas  celle 
qui  s'est  établie  depuis  entre  Leproux 
et  Hubert ,  et  dont  le  portefeuille  de 
ce  dernier  contenait  un  monument  qui 
a  suffi  pour  dénoncer  le  complot  ?  On 
sera  plus  nécessairement  encore  con- 
duit à  le  penser,  si  on  se  rappelle  qu'à 
l'époque  de  sou  premier  voyage  en 
Angleterre  ,  Hubert ,  accompagné  de 
Sieuble,  a  passé  par  Vervins.  Il  y  est 
an  ivé  vers  quatre  on  cinq  heures  du 
soir,  et  il  a  immédiatement  demandé 
l'adresse  de  M.  Leproux ,  fabricant  de 
sucre.  L'aubergiste  auquel  il  s'adres- 
sait ne  savait  de  qui  il  voulait  parler  , 
car  ni  Leproux  fils,  juge-suppléant,  ni 
Leproux  père ,  receveur  des  contribu- 
tions indirectes,  ne  sont  fabricants  de 
sucre  ;  mais  une  personne  qui  était 
présente  rappela  que  Leproux  père 
était  intéressé  dans  une  fabrique  de  su- 
cre située  dans  une  commune  voisine. 
On  donna  son  adresse  à  Hubert,  qui 
s'éloigna. 

Leproux  fils  convient  qu'à  celte  épo- 
que un  individu  qu'il  ne  connaissait 
pas  s'est  présenté  chez  lui  sous  Ja  re- 
commandation de  la  demoiselle  Grou- 
velle ,  se  disant  fort  malheureux  et 
demandant  qu'on  lui  procurât  de  l'ou- 
vrage ;  qu'il  lui  a  donné  une  vingtaine 
de  francs,  et  lui  a  indiqué  l'adresse  du 
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slear  Devinsse,  fabricant,  qu'il  suppo- 
sait pouvoir  remployer. 

Mais  il  a  été  conslaté  que  personne 
dans  ce  temps  ne  lui  préseulé  chez  le 
sieur  Devinsse  de  la  part  de  Leproux, 
pour  lui  demander  de  l'ouvrage  ;  tel 
n'était  donc  pas  le  but  du  voyage  de 
cet  étranger  ;  et  quand  on  coiiEidcre 
qu'il  est  d'ailleurs  prouve  jusqu'à  l'é- 
vidence que  cet  étranger  n'était  autre 
que  Hubert  lui-même  ,  on  comprend  , 
quel  que  soit  le  mystère  dont  s'envi- 
ronnent leurs  rapports  ultérieurs  , 
comment  Hubert  a  pu  depuis  écrire  à 
Leproux  en  le  nommant  braue  ami ,  et 
tenir  dans  ces  lettres,  soit  quand  il 
lui  parlait  à  lui-même  ,  soit  quand  il 
parlait  de  lui  à  Laure  Grouvello,  ce 
langage  qui  suffirait  seul  i)our  montrer 
quel  parti  Leproux  à  pris  au  complot 
et  quelle  part  il  devait  prendre  à  son 
exécution. 

n  ne  parait  pas  que  Laure  Grou- 
velle  eût  attendu  de  Vauquelin  une 
coopération  aussi  active.  Mais  on  savait 
qu'il  faisait  profession  de  républica- 
nisme et  que  sa  bourse  s'ouvrait  avec 
facilité  pour  les  intérêts  et  les  besoins 
du  parti. 

C'était  un  ancien  militaire  qui  jouis- 
sait d'une  assez  grande  aisance  et  qui 
vivait  dans  une  de  ses  propriétés,  à  Ver- 
neusse  ,  dans  les  environs  de  Bernay. 
Ses  rapports  avec  la  famille  Grouvelle 
paraissaient  remonter  au  mois  de  jan- 
vier ou  février  1836.  Il  a  depuis  entre- 
tenu avec  Laure  Grouvelle  une  corres- 
pondance :  il  prétend  comme  Leproux 
avoir  brûlé  les  lettres  qu'il  a  reçues 
d'elle  ;  mais  plusieurs  de  celles  qu'il 
lui  a  écrites  ont  été  retrouvées  dans 
un  paquet  assez  volumineux  de  papiers 
qui  avait  été^remis  à  la  demoiselle  Her- 
galand,  et  que  celle-ci  avait  soigneuse- 
ment caché.  Quelques-unes  sont  datées 
de  l'ère  républicaine  ,  et  la  correspon- 
dance est  presque  exclusivement  rela- 
tive aux  affaires  du  parti  républicain  , 
aux  secours  à  donner  aux  hommes  qui 
par  leur  coopération  à  des  crimes  ou  à 
des  délits  politiques  ont  encouru  les 
châtiments  de  la  loi.  Ainsi  V  auquelin 
autorise  la  remisé  à  Anaat  d'une  somme 
de  20  francs,  s'il  accepte  la  mission  de 
recueillir  les  dons  ;  il  biâme  la  marche 
d'une  commission  étaL«lie  dans  le  même 
but  ;  il  consent ,  sur  la  demande  de 
Laure  Grouvelle,  à  recevoir  chez  lui  le 
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nommé  Valentin  ,  anqnc)  on  recom- 
mancJait  l'air  de  la  campagne,  à  la  suite 
d'une  opération  chirurgicale  qu'il  avait 
subie  ,  et  avec  lequel  il  n'avait  jamais 
eu  aucun  rapport  personnel. 

C'est  dans  le  cours  du  mois  de  mai  1837 
queValentin  est  venu  s'établiràVerneus- 
se  ;  il  y  est  reste  jusque  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août.  Vers  la  fin 
du  mois  de  juillet,  pendant  les  fêtes  qui 
consacrent  l'anniversaire  de  la  révolu- 
tion de  1830,  Vincent  Giraud,  ce  même 
homme  thez  qui  SteubJe  a  été  depuis 
caché,  est  arrivé  à  Verncusse.  11  était 
poiteur  de  deux  billets  ouverts,  l'un 
adressé  à  Vauquelin  ,  l'autre  à  Valen- 
tin ,  tous  deux  écrits  par  Laure  Grou- 
velle, et  dans  lesquels  elle  recom- 
mandait toute  confiance  aux  paroles  de 
son  messag:er.  Celui-ci  annonça  qu'il 
était  chargé  de  demander  une  somme 
d'argent,  et  Vauquelin  avoue  lui-même 
qu'il  avait  remis  400  fr.  qu'il  s'est  pro- 
curés par  un  emprunt. 

Vincent  Giraud  est  immédiatement 
revenu  à  Paris  :  il  y  est  arrivé  le  29  ou 
le  30  juillet ,  et  l'on  se  rappelle  que  le 
31  juillet,  Steuble  et  Hubert  sont  par- 
tis ensemble  pour  Londres. 

Cette  coïncidence  devra  nécessaire- 
ment saisir  l'attention  ,  surtout  si  l'on 
remarque  que  Steuble  et  Hubert,  dé- 
pourvus de  ressources  pécuniaires ,  ne 
pouvaient  pas  faire  les  frais  de  leur 
voyage,  et  que  Laure  Grouvelle  n'était 
pas  non  plus  en  position  de  pourvoir 
seule  aux  dépenses  d'une  entreprise 
coûteuse.  D'un  autre  côté  ,  Hubert  et 
Steuble  n'ont  emporté  qu'une  somme 
médiocre  ;  car  peu  de  temps  après  leur 
arrivée  à  Londres,  ils  se  îrouvaicut 
sans  argent,  et  ont  été  obligés  d'atten- 
dre pour  commencer  leurs  travaux 
qu'on  leur  en  envoyât  de  Paris.  On  i)eut 
donc  conclure  que  les  400  ïv.  obtenus 
de  Vauquelin  par  Vincent  Giiaud,  sur 
la  demande  de  Laure  Grouvelle  ,  ont 
fourni  à  Hubert  et  à  Steuble  les 
moyens  de  se  rendre  à  Londres  ,  et 
par  conséquent  si  Vincent  Giraud  ,  l'é- 
missaire de  Laure  Grouvelle  ,  si  Vau- 
quelin ,  qui  a  fourni  les  fonds  ,  ont  eu 
en  ce  moment  la  connaissance  de  la 
destination  nue  ces  fonds  ucvnicnt  re- 
cevoir ,  ils  ont  à  la  fois  participe  au 
complot  et  aux  actes  qui  en  coinaien- 
çaicnt  la  réalisation. 

Le  voyngc  entrepris  expiés  par  Vin- 
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cent  Giraud  est  une  première  indica- 
tion de  l'imi-ioi  tance  de  la  mission  qui 
lui  était  conliée.  La  rapidité  de  sa 
course  lénioigne  de  son  urgence  ,  et  le 
soin  qui  a  éie  pris  de  ne  pas  faire  con- 
naître ,  dans  les  billets  dont  il  était  por- 
teur ,  la  nature  de  l'aC'aire  qui  lui  était 
conlice  ,  établit  à  quel  point  elle  com- 
mandait 1  e  mystère. 

Vauqueiin  et  "S  incent  Giraud  préten- 
dent cependant  qu'il  s'agissait  seule- 
ment de  st'cours  à  recueillir  pour  les 
amnistiés  politiques,  de  mesures  de 
philaiitropie  lout-à  fait  étrangères  aux 
faits  de  l'accusation.  Mais  entre  "Vau- 
queiin et  Laure  Giouvelle.  ces  sortes 
de  sujets  avaient  été  souvent  traUés 
par  correspondance  ,  et  d'ailleurs  les 
sympathies  de  ce  genre  avaient  souvent 
reçu  a  cette  époque  des  manifestations 
publiquesquiprouvaientqu'ellesétaiem 

sans  danger. 

On  ne  peut  donc  pas  croire  que  telle 
fut  la  mission  de  ^'incent  Giraud;  le 
détail  des  circonstances  qui  l'ont  ac- 
compagnée et  de  quelques  unes  de  cel- 
les qui  l'ont  suivie,  va  bient(^t  en  éta- 
blir d'une  manière  plus  précise  encore 
le  véritable  caractère. 

Il  paraît  constant  qu'aussitôt  après 
l'airivée  de  "»  iucent  Giraud,  Vauque- 
iin a  er.voyè  son  garde  à  Bernay  ,  pour 
inviter  un  sieur  Piquenot  à  \enir  im- 
médiatement à  \  erneusse.  Piquenot  , 
qui  a  été  compris  dans  les  poursuites, 
était  depuis  long-temps  en  relation  avec 
Laure  Grouvelle,  et  n'avait  pas  été 
étranger  aux  menées  du  parti  répu- 
blicain dans  l'arrondissement  de  Ber- 
nav. 

il  était  lié  avec  un  sieur  Godard ,  ha- 
bitant de  Rouen,  qui  partageait  les  mê- 
mes opinions  politiques  ,  et  qui  n'avait 
pas  été  moins  gravement  compromis 
dans  les  faits  de  l'accusation ,  par  une 
correspondance  avec  laure  Grouvelle, 
suivie  au  moment  où  celle-ci  s'occapait 
le  plus  activement  du  complot ,  et  dont 
Godard  lui-même  a  déclaré  ne  pouvoir 
expliquer  ni  l'objet  véritable  ni  les  ter- 
mes mystérieux.  Vauqueiin  avait  été 
mis  en  reialion  avec  Godard  par  rinler- 
médiaire  de  Piquenot ,  et  avait  en  ce 
dernier  la  plus  grande  coiiliance. 

Piquenot  se  rendit  ensuite  a  l'invi- 
tnlion  de  Vauqueiin;  il  trouva  réunis 
à  Ytincusse,  Vincent  Giraud,  Vauque- 
lir.  cl  Va'.entin.  I!  prétend  qu'il  n'a  été 


question  devant  lui  qne  ne  secotirsi  don- 
ner eux  amnistit-s  et  d'abonnemeni» 
aux  journaux  politiques;  s'il  fallait  au 
contraire  ajouter  confiance  à  des  décla- 
rations faites  par  Valentin,  et  qui  do|)Mis 
ont  été  en  paitie  rétractées,  en  partie 
inodiiiées,  Vincent  Giraud  aurait  ex- 
pliqué qu'il  s'agissait  d'une  machine  in- 
fernale plus  terrible  et  plus  sûre  que 
toutes  celles  imaginées  jusqu'alors,  cl 
qu'on  avait  besoin  de  1,000  fr.  pour 
pourvoir  aux  premiers  frais;  Valentin 
ajoute  qu'a  la  suite  de  cette  communi- 
cation ,  liquenot,  Vauqueiin  et  lui  au- 
raient fait  entre  eux  une  collecte  dont 
le  produit,  montant  à  iOO  fr. .  aurait 
été  remis  à  Vincent  Giraud.  On  verra 
bientôt  qu'eu  cette  partie  du  moins ,  lei 
révélations  de  Valentin  ne  méritent  au- 
cune créance  ;  mais  il  reste  toujour» 
que  la  seule  explication  fournie  sur  le 
fait  avoué  des  fonds  demandés  par  Gi- 
raud, et  versés  entre  ses  mains,  con- 
siste à  dire  qu'il  s'agissait  de  l'assistance 
à  donner  soit  aux  amnistiés  politiques, 
soit  aux  journaux  républicains;  Pique- 
not déclare  d'ailleurs  que  Vauqueiin 
lui  a  confessé  avoir  emprunté  lasomme 
deZiOOfr.  remise  à  Vincent  Giraud. 

Depuis,  Vauqueiin  a  prétendu  qu'il 
n'avait  pas  été  dans  sa  peusée  de  donner 
cette  somme,  et  qu'il  avait  seulement 
consenti  a  in  prêter  jusqu'à  concurrence 
de  moins  de  530  fr.  à  l.aureCîrouvelle. 
Dans  une  lettre  qu'il  adresse  à  celle-ci, 
eous  la  date  dn  6  fructidor  an  i\5,  août 
1837  :  Je  iui  donne  l'explication  de  ses 
intentions  à  cet  égard ,  et  la  prie  de 
vouloir  bien  m'indiquer  l'époque  i  la- 
quelle les  330  fr.  qu'il  réclame  pourront 
lui  être  remis.  Laure  Grouvelle  sup- 
porte impatiemment  cette  réclamation, 
et  sur  ses  plaintes,  Godard  inlervienl. 
Par  une  lettre  du  18  octobre  1837,  il 
reproche  à  Vauqueiin  de  vouloir  re. 
prendre  ce  qu'il  a  donné,  et  dans  la 
pensée  que  la  somme  dont  il  s'agit  a  été 
remise  pour  soulager  des  condamnés 
politiques,  il  le  blâme  vivement  de  vou- 
loir retirer  son  offrande  ;  le  23  octobre, 
Vauqueiin  répond  pour  se  justifier  :  il 
affirme  quesmlestiUO  fr.  par  lui  remis 
à  Vincent  Giraud,  une  somme  de  330 
fr.  n'a  été  livrée  qu'à  titre  de  prêt; 
20  fr.  étaient  dus  a  Laure  Grouvelle, 
qui.  d'après  une  autorisMi^fU  de  Vau- 
qnclii:,  dont  il  a  déjà  été  jiirlé  ,  Ifi.^avait 
remis  à  .■Inuat,  5J  fr.  éiaicnl  dcsliaé» 
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an  soulagement  des  frères;  les  330  fr. 
restants  devaienl  lui  être  rendus. 

On  voit  donc  que  A  auquelin  lui- 
même  limite  a  50  fiancs  ce  qu'il  a 
donné  pour  les  amnistiés  pour  une 
cause  philanîropiqne  ;  et  comme  les 
reproches  de  Godard  l'ont  pénétré,  il 
se  hâte  d'expliquer  que  la  des.tiualioi» 
de  la  somme  qu'il  soutenait  seulement 
avoir  pièlée  clait  toute  dillcrente.  La 
dcstiaotiou  r<  suite  clairement  de  cette 
lettre  écrite  du  23  ociobre,  que  c'est 
sous  un  prétexte  spécieux  que  cette 
somme  lui  a  été  demandée  par  un  in- 
connu porteur  d'une  lettre  de  la  demoi- 
selle (irouvelle  ,  qui  recommandait 
toute  confiance,  et,  pour  écjaiicir  au- 
tant oiie  la  prudence  le  permet,  aux 
yeux  de  son  correspondant,  les  mots  de 
prttexte  spécieux  é\idemment  em- 
ployés pour  contredire  la  pensée  d'un 
bieiil'ail  ou  d'uu  don,  il^a  ajouté  :  a  A'ous 
»  remarquerez  qu'on  me  demandait 
»  unesouime  beaucoup  plus  foite  pour 
».  une  cause  très-grave  a  laquelle  j'ai 
»  accordé  une  faible  confiance ,  et  que 
»  je  ne  dois  pas  tracer,  dans  la  crainte 

»  de  compromettre  des  amis Si  je 

»  voiis  voyais,  je  vous  soumettrais  ma 
»  ÇDirespondance  avec  MUe  Grouvelle; 
»  (piclques  minutes    d'cntretion  vous 

0  mettraient  au  courant.  Fiquenot  était 
».  présent  au  versemenlen  question.  » 

11  n'est  donc  pas  vrai  que  les  330  fr. 
nient  été  versés  ni  pour  des  secours  aux 
tondanmés  politiques,  ni  jiour  des  abon- 
nements à  des  journaux.  11  n'est  pas 
vrai  qu'ils  aient  eu  la  même  destination 
que  les  50  fr.  qui  constituaient  un  don 
de  ce  genre  et  dont  on  n'hésite  pas  à 
faire  connaîiie  l'objet.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  le  don  ou  le  prêt  de  530  fr. 
avait  été  déterminé  par  une  cause  trés- 
■'  grave ,  si  périlleuse  à  énoncer  qu'on 
n'osait  pas  même  en  confier  le  secret  à 
une  intime  correspondance.  La  lettre 
de  \auqiielin  à  Godard,  mystérieuse 
sur  ce  point  comme  l'avaient  été  les 
billets  dont  Vincent  Giraud  était  por- 
teur, \iiii  montrer  que  le  même  intérêt 
commandait  le  même  silence. 

Quelle  otail  doue  celte  cause  si  grave 
et  si  compromettante?  L'époque  de  la 
(ieaia!ide,lesnouisde  Laure  Grouvelle 

01  de  Vincent  Giraud, le  départ  de  Hu- 
bert et  de  Steubiene  répondeot-ils  pas 
a  ce  lie  question? 

Àe  doit-ôn  pas  conclure  que  Vau- 
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quelin  qui,  par  sa  lettre  ,  annonce  lui- 
même  qu'il  connaît  cette  cause,  et  qu'il 
a  brûlé  depuis  ta  correspondance  avec 
Laure  Grouvelle  qu'il  promettait  à  Go- 
dard de  lui  soumettre  pour  dissipe:  ses 
doutes,  a  pris  part  au  complot  et  aux 
actes  qui  en  commençaient  l'exécution 
en  remettant  l'argent  nécessaire  pour 
pourvoir  aux  premiers  frais? 

A  la  vérité,  il  résuite  des  expressions 
de  cette  même  lettre  qu'il  n'a  accordé 
qu'une  faible  confiance  a  ce  complot  ; 
mais  son  peu  de  foi  dans  les  moyens 
indiqués  ne  l'a  pas  empêché  d'y  con- 
courir. 11  a  eu  seulement  pour  résultat 
de  le  déterminer  à  ne  pas  livrer  quel- 
ques mille  francs  qu'on  lui  demandait, 
et  à  faire  un  prêt  au  lieu  de  consommer 
un  don  ;  mais  pour  être  moins  confiante 
et  moins  désintéressée,  son  assistance 
n'en  est  pas  moins  réelle  ,  et  sa  culpa- 
bilité ne  résulte  pas  moins  du  concours 
établi  par  un  prêt  que  du  concours  établi 
par  un  don, 

Valenlin  avait  revendiqué  pour  lui- 
même  une  part  de  cette  culpabilité 
quaud  il  a\ait  déclaré  devant  un  magis- 
trat de  l'oitieis  avoir  fourni  de  ses  de- 
niers une  partia  de  la  somme  remise  à 
Vincent  Giraud.  Celte  assertion  était 
contiaireaux  faits  qui  \ionnent  d'être 
établis  par  des  pièces  roi  ne  peuvent 
être  contestées,  et  Valeutin  lui-même 
l'a  depuis  rétracté  ;  mais  cet  individu 
était  chez  Vauquelin  au  moment  ou 
Vincent  Giraud  y  est  arrivé;  il  a  reçu 
la  confideuce  des  motifs  de  son  voyage, 
et  il  affirme  lui-même  que  depuis  son 
retour  à  Paris  Laure  Grou^elle  lui  a 
révélé  le  complot  et  les  moyens  d'exé- 
cution, qu'il  s'y  est  associé  et  qu'il  devait 
être  chargé  d'aller  en  IJelgique  pour 
acheter  de  la  poudre  et  faire  entrer  en 
Fnmce  la  machine  destinée  à  l'attentai, 
en  euiployaut  les  moyens  habituelle- 
ment mis  en  œuvre  par  les  contreban- 
diers des  frontières  maritimes.  Les  rap- 
portsde  Valentin  avec  Laure  Grouvelle, 
Vauquelin  et  Vincent  Giraud  paraissent 
indi'iuer  qu'il  a  dû  être,  en  effet,  as- 
socié au  cimifilot,  et  certaine  partie  de 
ses  déclarations  spontanées  prouvait 
qu'il  en  connaissait  le  secret,  fin  ne 
négligera  pas  toutefois  de  faire  remar- 
quer que  Valeatin  n'a  fait  de  révélation 
qu'apiesavoir  été  condamné  pour  faux 
a  cinq  années  de  réclusi<.«M ,  par  la  Cour 
u '«âjibes  4e  ruiiiçi» ,  cl  api;;.'»  avoii  (nH 
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de  vains  efforts  pour  obtenir  devant 
cette  Cour  une  condamnation  pour  dé- 
lit politique. 

Après  vingt  séances  consacrées  aux 
interrogatoires  des  accusés  et  aux  dé- 
positions des  témoins ,  la  Cour  dans  son 
audience  du  26  mai  a  entendu  M.  le 
président  présenter  le  résumé  des  dé- 
bats dans  l'afTaire  Hubert. 

MM.  les  jurés  sont  entrèsà  une  heure 
dans  la  salle  des  délibérations. 

A  quatre  heures ,  le  jury  est  rentré 
à  l'audience  et  a  prononce  son  verdict. 

Lépreux ,  Vauquelin  et  Giraud  ont 
été  déclarés  non  coupables  de  complot 
contre  la  vie  du  Roi. 

Hubert  a  été  déclaré  coupable  de 
complût  contre  le  gouvernement,  suivi 
d'actes  commis  pour  en  préparer  l'exé- 
cution. 

La  Diic  Grouvelle^Steuble,  Vincent 
Giraud  et  Anaat  sont  déclarés  cou- 
pables de  complot  seulement ,  et  le 
jury  reconnaît  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

M.  le  président  prononce  ensuite,  au 
milieu  du  plus  profond  silence,  l'arrêt 
suivant  : 

«  La  Cour,  statuant  sur  les  réquisi- 
tions ûuministére  public,  et  après  avoir 
entendu  les  défenseurs  ; 

»En  ce  qui  toi'.che  Hubert  : 

B Considérant  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury, qu'Hubert  s'est  rendu 
coupable  d'avoir,  en  1837,  concerté  et 
arrêté  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes une  résolution  d'agir  ayant  pour 
bst  dedéuuire  ou  de  changer  le  gou- 
veiaemeni,  que  cette  résolution  a  été 
suivie  d'actes  commis  pour  en  préparer 
l'exécution  ; 

»  Vu  les  articles  87,  89,  du  Code  pé- 
nal ,  et  les  articles  3  ,  12  et  17  de  la 
loi  du  9  septembre  1835  ; 

»  La  Cour  condamne  Hubert  à  la 
peine  de  la  déportation ,  ordonne  que 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  un  lieu  de 
déporiaiion ,  il  subira  sa  peine  dans 
une  prison  du  royaume  ; 

»  La  Cour,  vu  également  les  articles 
9  et  10  de  la  loi  du  9  septembre  1838, 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  9.  Si  les  prévenus  n'obtem- 
pèrent point  à  la  sommation,  le  prési- 
dent pourra  ordonner  qu'ils  soient 
amenés  par  la  force  devant  la  Cour  ;  il 
pourra  également,  après  lecture,  faite 
à  l'audieace ,  du  piocès-verbal  consta- 


tant leur  résistance ,  ordonner  que  no- 
nobstant leur  absence ,  il  soit  passé 
outre  aux  débats. 

D  Après  chaque  audience ,  il  sera, 
par  le  greffier  de  la  Cour  d'assises, 
donné  lecture  aux  prévenus,  qui  n'aa- 
ront  point  comparu,  du  procès-verbal 
des  débats ,  et  il  leur  sera  signifié  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  public , 
ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour,  qui  seront  tous  réputés  contra- 
dictoires. 

»  Art.  10.  La  Cour  pourra  faire  re- 
tirer de  l'audience  et  reconduire  en 
prison  tout  prévenu  qui,  par  des  cla- 
meurs ou  par  tout  autre  moyen  propre 
à  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice,  et  dans  ce 
cas,  il  sera  procédé  aux  débats  et  aa 
jugement,  comme  il  est  dit  aux  deux 
articles  précédents.  » 

»  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
signifié  à  Hubert  dans  les  formes  de 
l'art.  9  ci-dessus,  et  qu'il  lui  sera  éga- 
lement donné  avis  qu'il  a  trois  jours  à 
comptei  de  celui-ci  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  condamna- 
tion. 

»  A  l'égard  des  accusés  Laure  Grou- 
velle,  Steuble,  Vincent,  Giraud  et 
Annat  : 

s  Considérant  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury  ,  qu'ils  se  sont  rendus 
coupables  d'avoir,  en  1837,  concerté 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  une 
résolution  d'agir  ayant  pour  but  de  dé- 
truire ou  de  changer  le  gouvernement, 
sans  que  cette  résolution  ait  été  suivie 
d'actes  pour  en  préparer  l'exécution; 

»  Considérant  qu'il  résulte  également 
de  la  déclaration  du  jury  des  circon- 
stances atténuantes,  ce  qui  donne  lieu 
h  leur  égard  à  l'application  de  l'article 
463  du  Code  pénal  ; 

»  La  Cour  condamne  Laure  Grou- 
velle  et  Steuble,  chacun  à  cinq  annéei 
d'emprisonnement. 

>  Condamne  Vincent  Giraud  à  trois 
années  de  la  même  peine. 

D  A  l'égard  d'Annat... 

Annat  interrompt  et  dit  :  Je  ne  veux 
pas  de  grâce  ! 

M.  le  président  continuant  :  «  Cou- 
sidérant  qu'il  a  été  précédemment  con- 
damné à  une  peine  infamante,  ce  qui 
le  constitue  en  état  de  récidive; 

>  Condamné  Annat  à  cinq  anucea  de 
prison.  " 
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La  Cour  les  condamne  en  outre,  tons 
Bolidnirement,  aux  frais  du  procès  et 
fixe  à  une  année  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  exécuté  à  la  requête  du 
procureur-général. 

Après  avoir  annoncé  aux  condamnés 
que  la  loi  leur  accorde  trois  jours  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  M.  le  président 
déclare  la  séance  levée. 

Mlle  GrouTclle  (toute  en  larmes)  se 
précipite  dans  les  bras  de  son  frère  et 
de  sa  belle-sœur  ;  elle  leur  recommande 
sa  mère  et  est  entraînée  hors  de  la  salle 
avec  les  autres  condamnés. 
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20.  Paris,  —  Election  académique, 
—  L'Académie  des  Ceaui-Arts  a  pro- 
cédé hier  au  remplacement  de  M.  Cas- 
tellan,  comme  académicien  libre. 

Les  candidats  étaient  MM.  deClarac, 
Dumont,  Alex.  Lenoir,  Isabey,  Taylor 
et  de  Laborde. 

Au  premier  tour  de  scrutin  ,  M.  de 
Clarac  a  eu  H  voix ,  M.  Dumont  16  , 
M.  Isabey  11,  M.  Leuoir2,  et  M.Tay- 
lor  2. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  M.  Du- 
mont a  eu  18  voix,  et  M.  de  Clarac,  en 
ayant  obtenu  22,  a  été  proclamé  mem- 
bre de  l'Académie. 

20.  Paris.  —  Mort  de  M.  te  prince 
de  Talleyrand.  —  M.  le  prince  de 
Talleyrand  est  mort  le  jeudi  17,  à  qua- 
tre heures  du  soir,  après  avoir  reçu  les 
secours  de  l'Eglise.  Depuis  long-temps 
il  s'occupait  de  pensées  graves.  Il  avait 
depuis  trois  mois  des  entretiens  avec 
M.  l'abbé  Dupanloup,  et  on  avait  re- 
marqué qu'il  aimait  à  parler  de  ma- 
tières ecclésiastiques  et  religieuses  ,  et 
à  rappeler  ses  souvenirs  de  séminaire. 
A  l'époque  de  son  discours  à  l'Acadé- 
mie, au  commencement  de  mars,  il 
avait  annoncé  qu'il  avait  quelque  chose 
d  faire,  et  qu'il  le  ferait.  C'est  vers  ce 
temps  qu'il  rédigea  un  codicile  où  il 
déclare  qu'il  veut  mourir  dans  le  sein 
de  l'Eglise  catholique ,  apostolique  et 
romaine.  M.  l'abbé  Dupanloup  lui 
avait  fait  hommage  de  sa  Journée  du 
Chrétien,  par  Bossuet,  On  a  trouvé  le 
livre  ouvert  à  la  page  de  la  préparation 
à  la  mort,  à  l'endroit  qui  porte  en  ti- 
tre :  Le  chrétien  prépare  sa  dernière 
confession  avant  de  mourir. 


II  y  a  environ  quinze  jours,  le  prince 
rédigea  un  projet  de  deux  actes  qu'il 
voulait  envoyer  au  Pape  :  c'était  une 
lettre  au  Saint-Perc  et  une  dccKv.alion 
de  ses  sentiments.  Ce  projet  élaii  écrit 
tout  entier  de  sa  main,  et  fut  envoyé,  à 
ce  qu'il  paraît ,  à  M.  l'archevêque. 
C'est  ce  projet  qui  a  servi  de  base  aux 
deux  actes  que  le  malade  a  signés  le 
matin  même  de  sa  mort.  On  les  lui  lut 
à  haute  voix  ,  et  devant  huit  témoins, 
et  il  apposa  à  l'un  et  à  Pautre  sa  signa- 
ture, CharleS'Maurice,  prince  de  Tal- 
leyrand. 

Ce  fut  après  cela  qu'il  se  confessa  et 
reçut  l'extrême-onction.  Il  s'unit  aux 
prières  de  l'Eglise.  M.  Parchevêque 
n'assistait  pas  à  la  cérémonie  ,  mais  il 
vint  deux  fois  dans  la  journée  savoir 
des  nouvelles  de  M.  de  Talleyrand.  Le 
prélat  a  pris  un  grand  intérêt  à  l'état 
du  prince  ,  et  disait  encore  le  malin 
qu'il  lui  était  dévoué  et  qu'il  donnerait 
sa  vie  pour  lui.  Ce  mot  ayant  élé  rap- 
porté au  mourant,  il  recueillit  ses  for- 
cesj  et  dit  que  M.  l'archevêque  avait  un 
bien  meilleur  usage  d  en  faire.  Il  est 
remarquable  d'ailleurs,  que  le  princ(^ 
avait  toute  sa  connaissance  ,  et  qu'il  Pà 
conservée  jusqu'au  dernier  soupir. 

La  lettre  au  Pape  et  la  déclaralioa 
sont  parties  pour  Rome;  on  espère 
qu'elles  seront  rendues  publiques. 

Le  testament  de  M.  le  prince  de 
Talleyrand  a  été  présenté  hier  à  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance par  M*  Châtelain,  notaire.  M.  de 
Talleyrand  institue  pour  légataire  uni- 
verhelle  madame  la  duchesse  de  Dino, 
sa  nièce,  et  il  fait  plusieurs  legs  parti- 
culiers à  M.  le  duc  de  Valeneay,  soa 
petit-neveu.  A  la  suite  de  ce  testament, 
qui  est  olographe,  se  trouve  une  décla- 
ration écrite  aussi  de  la  main  de  M.  de 
Talleyrand,  et  dans  laquelle  il  expose 
les  principes  politiques  qui  ont  dirigé 
sa  conduite  sous  les  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  1789. 
On  dit  que  cette  déclaration,  dont 
M.  de  Talleyrand  a  ordonné  qu'il  fût 
donné  lecture  à  sa  famille  en  même 
temps  que  de  son  testament,  renferme 
les  apeiçus  les  plus  curieux  sur  la  na- 
ture des  crises  politiques  au  milieu 
desquelles  il  a  été  appelé  à  jouer  un 
rôle. 

Cette  déclaration  est,  ainsi  que  le 
testament,  datée  de  1B3{5. 
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On  y  lit  Ja  ctéfensa  la  plus  expresse  , 
faite  par  M.  de  Tnllcyrand  à  ses  héri- 
tiers, de  publier  ses  Mémoires,  qui  sont 
dpposésenAnj^îeierre,  avant  que  trente 
aiiiices  se  soient  écoulées  depuis  le  jour 
de  sa  mort.  Il  leur  ordonne  de  désa- 
vouer tout  ce  qui,  avant  cette  époque, 
serait  publié  sous  son  nom. 

M.  de  Talleyrand  a  manifesté  le  dé- 
sir d'être  inhumé  à  Valençay.  Il  a  ter- 
miné son  testament  en  déclarant  qu'il 
noourait  dans  la  religion  catholique. 

Les  témoins  qui  ont  assisté  à  la  lec- 
ture des  deux  actes  signés  par  M.  le 
prince  de  Talleyrani.  quelques  heures 
avantsamort,  sont,  M.  le  duc  de  Noail- 
les,  M.  Royer-Collard,  M.  Je  comte  de 
Saint-Aulaire,  M.  le  baron  de  Barante, 
M.  le  docteur  Gruveilhier  et  l'abbé 
Dupanloup. 

M.  de  Talleyrand  était  décoré  des 
principaux  ordres  de  l'Europe  :  cheva- 
lier de  l'ordre  du  Sjiint-Esprit,  grand'- 
croix  de  la  Lpgion-d'Honneur  ,  dés  la 
création  de  l'ordre  (1S05)  ;  chevalier 
de  la  Toison  d'Or,  grand'-croii  des 
ordres  de  Saint-Etienne,  de  Hongrie  ; 
de  rniépbant  de  Danemark;  de  Char- 
les III,  d'Espagne;  du  Sauveur,  de 
Grèce;  du  Soleil,  de  Perse;  de  la 
Conception,  de  Portugal  ;  de  l'Aigle- 
Noir,  de  Prusse;  de  Saint-André,  de 
HusMC  ;  de  la  Couronne  ,  de  Saxe  ;  et 
de  Saint-Joseph,  de  Toscane. 

Il  était  membre  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  et  de 
celle  des  Sciences  Morales  et  Politi- 
qnes. 

2*5.  tftiV-York.  —  Incendie  de  la 
ville  de  Chirlesto».  —  La  ville  de 
Charlestnn  ,  dans  la  Caroline  du  sud, 
vient  d'être  entièrement  détruite  pnr 
lin  incendie  aussi  terrible  que  celui  de 
décembre  1835.  Voici  les  détails  que 
donne  sur  cette  catastrophe,  VAugusIa- 
Gazcttc  du  28  avril. 

Un  tiers  de  la  ville  est  détruit;  et  ce 
matin,  à  six  heures,  les  flammes,  dont 
on  n'avait  pi:  nrréter  le  développe- 
ment, menaçaient  d'en  dévorer  encore 
un  tiers.  Le  feu  a  commencé  dans 
King-Street,  et,  propagé  pnr  le  vent,  il 
a  fait  on  pou  d'inf.îanls  d'immenses  ra- 
vages dans  lîeresford-Strent  ,  Society- 
Sireel,  et  jusijM'à  la  bnie:  tout  ce.  vaste 
quartier  présente  le  hideux  spectacle 
d'une  conflagration  géaérale.  Iluit  rues 


sont  comprises  dans  tout  ce  rayon  en- 
flammé. Au  moment  du  départ  de-» 
voitures,  le  feu  gagnait  Goundary-^ 
Street.  On  compte  parmi  les  rdî'- 
fices  qui  ont  été  ia  proie  des  fla:ir-- 
mes,  plusieurs  églises,  le  nouveau- 
théâtre,  l'Hôtel  -  Neuf ,  récemment 
construit;  tous  les  marchés,  à  l'eicop- 
tion  de  celui  au  poisson  ,  toutes  les 
vastes  maisons  de  commerce  de  King- 
Streel ,  ParisU  Villey  et  compagnie, 
Kelly  et  compagnie,  Goream  et  com- 
pagnie. L'hôtel  des  marchands  était 
menacé  par  les  flammes.  A  l'heure  du 
départ,  l'eau  que  pouvaient  fournir  les 
divers  réservoirs  était  entièrement 
épuisée,  et  les  habitants  ne  pouvaient 
plus  faire  qu'une  faible  résistance  au 
fléau  qui  les  accablait.  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens  o'U  été  tués  par  les 
maisons  qui  se  sont  écroulées  et  par 
les  meubles  que,  dans  la  consternation 
générale,  on  s^*empressait  de  jeter  p^r 
les  fenêtres.  Le  bateau  à  vapeur  le 
Neptune,  à  l'ancre  dans  la  baie,  avait 
pris  feu;  heureusement  on  s'est  rendu 
maître  des  flammes. 

Il  n'a  pas  paru  un  seul  journal  ;  tout 
le  monde  était  trop  occupé  de  sa  con- 
servation personnelle.  C'est  là  une 
épouvantable  catastrophe!  Une  villo.f 
florissante  réduite  en  cendres  et  des 
millions  perdus  dans  une  uuil  i  Un 
grand  nombre  de  familles  sont  ruinées 
par  cette  calamité  pivblique  !  Les  agrès^ 
de  la  plupart  des  navires  déposés  sur" 
les  quais  ont  clé  brûlés. 

29.   Paris.  —  Séance  annuelle  de 
L'Académie  des  Sciences.  —  M.  Turpîrj .' 
achève  la  lecture  de  son  Ménioire  sur  ' 
l'analyse  microscopique  du  fissu  cellu-T 
laire  de  la  pomme  et  de  la  poire ,  qu'il'. 
avait  commencée  dans  la  dernière  séan- 
ce. Ce  travail  montre  la  singulière  et" 
remarquable  ditFérence  existant  entré""' 
le  tissu  cellulaire  de  deut  fruiii  si  rap- 
prochés l'un  de  l'autre.  Dans  la  poire,  ^ 
le  coing  et  la  nèfle,  cet  élément  organi-  [ 
que   se    distingue    par   la    disposition 
rayonnée    de   ses  vésicules.    Le  beau 
dessin   que    M.    Turpin    met   sous  lés 
yeux  de  l'Académie  le  représente  sous 
ia  forme   à  p?u  près  d'une  belle  mar- 
guerite ,  tandis  que  dans  la  pomme  les 
vésicules  sphéroïdes  sont   simplement 
agclomérées. 

En  oaire,  l'un  est  caractérisé  [lar  ses 
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Concrétiong  pieircases  et  ses  noyaux  li- 
gneux isolés  dont  l'autre  est  toujours 
tiépourvu. 

Suivant  M.  Tiirpin ,  les  orpnp-; 
creux,  encore  flexibles  et  herbacés 
ries  jeunes  tige» ,  de  mctne  que  les 
noyaux,  ne  se  durcissent  el  ne  devien- 
nent bois  qu'en  s'incruslanl  intérieure- 
ment de  la  mè;ne  inaliérc  à  laquelle 
sont  dues  les  concrétions  calcaires  des 
Ooires.  Il  se  produit  un  phénomène 
lout-à-fait  analogue  dans  l'ossification 
des  parties  solides  chez  les  animaux. 

L'habile  et  ingénieux  observateur 
établit  aussi  que  les  organes  élémen- 
taires des  tissus  organiques,  toujours  in- 
colores, diaphanes,  inodores ,  insipides 
et  innocents  par  eux  mêmes,  doivent 
leur  couleur,  leur  opacité,  leur  odeur, 
leur  saveur  et  leurs  qualités  bonnes  et 
mauvaises,  aux  matières  étrangères  sus- 
pendues dans  l'eau  toujours  pure  par 
clîe-mèmc. 

M.  de  IJlainville  communique  des 
techerches  historiques  sur  l'ancienneté 
des  mammifères  inseclirores  dans  les 
dilTéientes  régions  du  globe;  cette  fa- 
mille d'animaux  comprend  spéciale- 
ment les  taupes,  les  musaraignes  et  les 
hérissons.  11  résulte  de  ces  recherches, 
que  les  anciens  connaissaient  à  peine 
ces  animaux,  qui  forment  une  famille 
distincte  très  naturelle  ;  la  distinction 
des  espèces  repose  sur  le  système  den- 
taire. Les  taupes  appartiennent  presque 
Exclusivement  à  l'ancien  continent, 
ainsi  que  les  hérissons,  et  leurs  carac- 
tères essentiels  ne  paraissent  pas  avoir 
varié  depuis  les  temps  lesplus  éloignés. 

—  M.  le  baron  Ueurlelonp,  qui  a, 
comme  on  sait,  exporté  à  Londres  les 
ingénieux  procédés  de  la  lithotritie, 
auxquels  son  habileté  a  fait  subir  plu- 
sieurs modifications  heureuses ,  pré- 
sente de  nouveau  le  fusil  à  percussion 
qu'il  a  déjà  soumis  à  l'examen  de  nos 
savants  et  de  nos  ingénieurs. 

L'emploi  de  la  poudre  fulminante 
dans  les  armes  de  guerre  offre  un  pro- 
blème du  plus  haut  intérêt,  que  les 
nombreux  essais  tentés  jusqu'à  présent 
n'ont  pas  encore  résolu.  Quelque  sim- 
ple que  soit  en  apparence  l'application 
aux  fusils  de  munition  de  ce  qui  est 
maintenant  appliqué  à  tous  les  fusils  de 
chasse,  il  y  a  dans  les  difl'érents  systè- 
mes d'amorce,  des  difficultés,  des  in- 
convénients pour  la  manœuvre,  qui  ont 


forcé  de  retarder  jdsqu'ici  celle  l'rtipor- 
tante  modification.  Eipourlant  de  quel 
intérêt  n'esl-il  pas  de  ne  pas  se  laisser 
prévenir ,  sous  ce  rapport .  par  une  au- 
tre nation,  et  même  de  devancer,  s'il 
est  possible,  toutes  celles  avec  lesquelles 
nous  pourrons  un  jour  avoir  la  guerre  ! 
Cet  intérêt  est  tel ,  que  l'on  prédirait 
volontiers  la  victoire  à  ceux  qui  seront 
parvenus  les  premiers  à  remplacer 
l'ancien  fusil  à  pierre  par  le  fusil  à  per- 
cussion ,  que  n'arrête  ul  le  vent  ni  la 
pluie. 

Le  système  de  M.  Heurteloup  re* 
pose  sur  la  propriété  qu'a  la  poudre  in- 
flammable enfermée  dans  un  petit  tube 
de  plomb,  de  se  laisser  couper  sans  dé- 
tourner, tandis  que  la  percussion  la  fait 
partir  aussitôt;  cette  propriété  permet  à 
l'inventeur  d'amorcer  un  grand  nombre 
de  coups  sans  aucun  danger  pour  le  sol- 
dat ;  chaque  mouvement  du  chien  coupe 
et  frappe  à  la  fois  de  manière  à  séparer 
une  portion  d'a»iorce  et  à  la  faire  dé- 
tonner; M.  Heurteloup  a  prouvé  que 
le  feu  même  peut  prendre  au  magasin 
d'amorces  sans  aucun  inconvénient  ; 
une  autre  condition  importante  ,  c'est 
que  l'amorce  part  ou  ne  part  pas  à  la 
volonté  du  tireur,  et  tous  ces  résultats 
paraissent  obtenus  à  l'aide  d'un  méca- 
nisme fort  simple  ;  les  autres  parties  du 
fusil  de  munition  restent  telles  qu'elles 
sont  actuellement  ;  l'arme  se  charge 
comme  à  l'ordinaire,  et  l'auteur  n'y  a 
fait  aucun  changement. 

MM.  Arago,  Poncelel,  Séguier  et 
Ch.  Dupin  sont  chargés  d'examiner  les 
procédés  de  M.  Heurteloup  et  d'en  ren- 
dre compte  à  l'Académie. 

—  M.  Dumas  communique  une  lettre 
de  M.  Liebig  en  réponse  à  ce  qui  le 
concerne  dans  l'attaque  de  MM.  t'elouze 
et  Berzelius  ;  cette  lettre  donne  d'abord 
complètement  gain  de  cause  à  M.  Du- 
mas relativement  à  la  réclamation  de 
M.  Pelouzc  ;  d'après  le  célèbre  chimiste 
allemand,  les  expériences  de  M.  Pe- 
louze  sur  les  citrates  n'ont  reçu  leur  in- 
terprétation et  leur  sanction  que  de  l'a- 
nalyse du  citrate  d'argent  faite  par 
M.  Dumas;pource  qui  concerne  N!. Ber- 
zelius ,  il  trouve  tout  naturel  qu'il  dé- 
fende les  anciens  principes  de  la  chimie 
sur  lesquels  reposent  ses  travaux ,  mais 
cette  opposition  ne  doit  pas  empêcher 
d'aller  en  avant,  ds  se  laisser  guider 
par  les  nouvelles  lumières  de  la  science, 
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et  M.  Licbig  invite  forlemenlson  savant 
confrère  de  Paris  à  poursuivre  ses  in- 
téressants travaux  sans  se  laisser  détour- 
ner par  celte  mauvaise  humeur,  de  la 
voie  de  vérité  où  ils  marchent  ensem- 
ble. 

A  la  suite  de  cette  lecture ,  M.  Du- 
mas dépose  un  travail  de  M.  Payen  sur 
ïamilate  de  plomb ,  daus  lequel  il  a  vé- 
rifié l'exactitude  de  ses  premières  ex- 
périences. 

—  Parmi  les  faits  curieux  que  nous 
révèle  l'observation  microscopique,  la 
circulation  des  fluides  dans  l'intérieur 
des  plantes  est  assurément  l'un  des  plus 
intéressants  pour  le  physiologiste  et 
même  pour  toute  personne  qui  n'est 
pas  indiCTérente  aux  phénomènes  cachés 
et  mystérieux  de  la  nature  ;  ce  transport 
des  liquides  dans  les  cellules  du  tissu 
des  végétaux,  cette  marche  régulière 
des  fluides  nourriciers  circulant  dans 
ces  petits  organes  comme  le  sang  dans 
les  vaisseaux,  est  un  pljénoméne  d'au- 
tant plus  remarquable,  qu'il  est  resté 
jusqu'à  présent  touî-à-fait  inexplicable 
par  les  lois  physiques  et  organiques  dont 
nous  pouvons  apprécier  l'influence  et 
les  effets.  Kous  ne  trouvons  pas  là, 
comme  dans  les  animaux,  un  organe 
chargé  de  communiquer  l'impulsion  au 
liquide  ,  quelque  chose  en  un  mot  d'a- 
nalogue au  cœur  et  en  faisant  les  fonc- 
tions. Quel  est  doncle mystérieux  agent 
de  ce  mouvement  incessant  dont  nous 
trouverons  un  si  bel  exemple  dans  une 
petite  plante  fort  commune  de  nos 
étangs  que  l'on  connaît  sous  le  nom  de 
ckara  î  Quelle  est  la  force  qui  pousse 
le  liquide  circulant  dans  chaque  cellule 
contre  les  lois  de  la  pesanteur,  qui  le 
fait  monter  et  descendre  ,  sans  que  les 
deux  courants,  marchant  en  sens  in- 
verse ,  se  confondent  jamais  l'un  avec 
l'autre  r  Un  grand  nombre  de  micro- 
graphes se  sont  exercés  sur  cette  ma- 
tière, chacun  a  fait  son  système  et  sa 
théorie  ;  on  a  tour  à  tour  invoque  l'é- 
lectricité, la  chaleur,  l'évapoiation , 
l'exhalation,  etc.  ;  mais  aucune  de  ces 
causes  n'a  satisfait  aux  conditions  du 
problème;  la  circulation  dans  les  cel- 
lules végétales  est  restée,  comme  nous 
le  disons,  un  des  phénomènes  les  plus 
curieux  et  en  même  temps  les  plus  inex- 
pliqués de  la  physiologie. 

L'Académie  a  reçu  de  nouvelles  ob- 
•orvations  sur  ce  sujet  ;  elles  font  envi- 


sager la  question  sous  un  nouveaa  point 
de  vue  ;  mais  pour  nous  faire  bien  com- 
prendre, il  est  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  explications. 

Le  chara  kispida  est  une  plante  com- 
posée de  longues  tiges  vertes,  rameuses 
et  rampantes  au  fond  de  l'eau.  Ces  ra- 
meaux tubuleux,  dont  le  plus  fort  est 
à  peu  prés  de  la  grosseur  d'une  plume 
de  corbeau ,  sont  divisés  de  distance  en 
distance  par  des  nœuds  d'où  partent 
des  branches  secondaires.  Entre  chaque 
nœud  existe  donc  un  tube  ou  grande 
cellule  ,  qui  n'a  souvent  pas  moins  de 
deux  à  trois  pouces  de  long.  C'est  dans 
ce  tube  qu'a  lieu  la  circulation  dont 
nous  voulons  parler.  Mais ,  pour  l'a- 
percevoir, il  faut  d'abord  dépouiller  la 
plante  d'une  épai»se  écorce  et  d'une 
couche  de  carbonate  calcaire  qui  l'en- 
veloppent de  toute  part  et  ne  permettent 
pas  d'éclairer  son  intérieur.  Ainsi  dé- 
cortiquée, la  tige  de  chara  est  réduite 
à  un  petit  tube  d'une  assez  grande  trans- 
parence pour  pouvoir  être  facilement 
observée  au  microscope  en  le  faisant 
traverser  par  la  lumière  du  miroir  ré- 
flecteur. 

C'est  alors  qu'à  travers  les  parois  de 
ce  tube  soigneusement  tenu  humecté, 
on  découvre  des  séries  de  lignes  vertes 
disposées  régulièrement  de  chaque  côté 
du  tube  et  parallèlement  à  sa  longueur, 
et  laissant  entre  elles  au  milieu  un  es- 
pace libre  parfaitement  transparent  ;  ces 
lignes  vertes  sont  composées  de  petits 
corps  à  peu  près  ovales,  réunis  bout  à 
bout  comme  les  grains  d'un  chapelet  et 
fixés  à  la  partie  interne  du  tube.  Entre 
les  lignes  parallèles  de  granules  verts 
on  aperçoit  des  particules  blanchâtres, 
irrégulières,  de  grosseur  variée,  flottant 
dans  le  liquide  dont  le  tube  est  rempli, 
et  parcourant  toute  son  étendue  d'un 
nœud  à  l'autre,  par  un  mouvement  cir- 
culaire ;  on  a  ainsi  sous  les  yeux  un 
double  courant,  l'un  ascendant ,  l'autre 
descendnnt,  et  ne  se  confondant  jamais 
l'un  avec  l'autre,  quoiqu'ils  existent 
dans  la  même  cavité  ,  sans  aucune  cloi- 
son intermédiaire.  Les  particule»  flot- 
tantes ,  portées  d'un  point ,  montent 
jusqu'au  nœud  supérieur,  se  dévient 
suivant  la  direction  de  la  cloison ,  puis, 
redescendent  vers  le  nœud  inférieur,  où 
elles  se  réficchissent  de  nouveau  pour 
revenir  à  leur  point  de  départ ,  et  con- 
tinuer aii'si  leur  route  indéfiniment. 
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Si  l'on  applique  tine  ligature  au  mi- 
lieu d'un  tube  de  chara ,  de  manière  à 
le  diviser  ainsi  par  une  sorte  de  nœud 
artificiel ,  la  circulation  n'est  nullement 
interrompue ,  mais  elle  se  partage  et 
s'établit  dans  chacune  des  deux  dÎTi- 
sions,  comme  entre  deux  nœuds  na- 
turels. 

On  a  étudié  l'action  de  divers  agents 
extérieurs  sur  ce  mouvement  circula- 
toire; on  sait,  par  exemple,  que  la 
moindre  piqûre ,  qu'un  peu  d'acide  l'a- 
néantissent, que  le  froid  le  ralentit, 
que  la  chaleur  portée  jusqu'à  un  certain 
degré  l'active,  ainsi  que  M.  Dutrochet 
l'a  parfaitement  établi  dans  un  récent 
travail  sur  ce  sujet;  l'électricité  ne  pa- 
raît pas  avoir  une  action  marquée,  d'a- 
près les  expériences  du  même  savant; 
enfin ,  rien  ne  peut  ranimer  le  mouve- 
ment quand  une  fois  il  a  été  éteint  par 
l'un  de  ces  moyens.  Tous  ces  faits  sont, 
comme  l'on  voit,  plus  en  harmonie  avec 
un  agent  organique  comme  cause  de  ce 
mouvement,  qu'avec  un  agentphysique; 
c'est  dans  ce  sens  en  effet  que  M.  Du- 
trochet a  cru  devoir  parler  de  ce  mys- 
térieux phénomène  dans  son  dernier 
Mémoire. 

M.  Amici,  dont  les  excellentes  re- 
cherches faites  à  l'aide  du  microscope 
qu'il  a  modifié  ,  et  qui  porte  son  nom, 
ont  complété  la  découverte  de  l'abbé 
Corti,  considère  chaque  granule  comme 
une  petite  pile  voltaïque,  mais  c'est  là 
évidemment  une  hypothèse  sans  fon- 
dement. 

Dans  les  nouvelles  expériences  com- 
muniquées à  l'Académie  des  Sciences, 
on  compare  les  séries  de  granules  verts 
aux  organes  vibratiles  décrits  avec  tant 
de  soin  dans  les  animaux  par  MM.  Pur- 
kinje  et  Valentin  ;  mais  ceci  demande 
encore  de  notre  part  quelques  mots 
d'explication. 

La  couche  superficielle  des  mem- 
branes internes  chez  les  animaux,  telle 
que  celle  du  nez ,  des  poumons ,  de  l'u- 
térus chez  les  mammifères ,  est  pourvue 
d'une  foule  de  petits  organes  que  l'on 
nomme  vibratiles,  à  cause  des  petits 
cils  doués  d'un  mouvement  rapide  que 
le  microscope  fait  découvrir  à  leur  sur- 
face. Le  mouvement  de  ces  petits  cils 
détermine,  dons  le  liquide  où  ils  sont 
plongés,  un  courant  allanttoujours dans 
le  même  sens.  Ce  phénomène  s'observe 
dans  toute  sa  beauté  sur  un  fragment 


de  la  langue  d'une  grenouille ,  ou  du 
manteau  de  l'huître  et  de  la  moule;  le 
mouvement  des  organes  vibratiles  est 
indépendant  de  la  vie  générale  ,  puis- 
qu'il s'observe  sur  des  parties  séparées 
du  corps,  et  qu'on  le  trouve  encore 
dans  toute  son  intensité  chez  certains 
animaux  plusieurs  jouri  après  la  mort. 
En  outre  ,  ce  mouvement  persiste  pen- 
dant trés-long-temps  dans  un  fragment 
de  membrane,  et  on  le  retrouve  encore, 
au  bout  de  vingt-quatre  et  même  de 
trente  heures  ;  mais  il  le  produit  dans 
cet  espace  de  temps  des  changements 
remarquables  ;  le  petit  fragment  de 
membrane  muqueuse  se  désagrège  peu 
à  peu ,  les  organes  vibratiles  se  séparent 
les  uns  des  autres,  et  bientôt  on  a  sous 
les  yeux  des  espèces  d'animalcules  pour- 
vus de  cils  et  nageant  isolément  dans 
le  liquide. 

A  présent  on  nous  comprendra  aisé- 
ment quand  nous  dirons  que  ,  d'après 
les  nouvelles  observations  soumises  au 
jugement  de  l'Académie  ,  les  granules 
verts  fixés  en  séries  régulières  contre 
les  parois  internes  des  tubes  de  chara 
sont  considérés  comme  des  organes  ana- 
logues aux  organes  vibratiles  des  ani- 
maux et  agissant  sur  le  liquide  de  la 
plante  de  manière  à  le  mettre  en  circu- 
lation, comme  les  cils  des  membranes 
muqueuses  qui  déterminent  un  courant 
dans  le  sens  de  leurs  mouvements. 

Voyons  les  faits  positifs  sur  lesquels 
se  fonde  cette  analogie,  et  par  suite  Ja 
nouvelle  théorie  de  la  circulation  du 
chara. 

Indépendamment  de  l'influence  évi- 
dente que  les  séries  de  granules  parais- 
sent exercer  sur  la  marche  de  la  circu- 
lation, l'auteur  annonce  qu'il  parvient, 
en  soumettant  une  tige  de  chara  prépa- 
rée à  la  compression  graduée  du  com- 
presseur de  Purkinge ,  à  interrompre 
la  continuité  d'un  certain  nombre  de 
séries  de  granules  verts  que  l'on  voit 
alors  flotter  librement ,  par  l'une  de 
leurs  extrémités ,  dans  le  liquide  en 
circulation  ;  ces  chapelets  se  mettent 
aussitôt  à  s'agiter  en  tous  sens,  à  se  re- 
plier sur  eux-mêmes,  s'enrouler,  puis 
se  dérouler  et  se  replier  dans  un  sens 
inverse,  enfin  à  se  contourner  à  peu 
près  comme  le  font  les  deux  moitiés 
d'un  ver  coupé  par  le  milieu  du  corps  ; 
ces  contorsions  durent  souvent  fort  long- 
temps sur  un  chara  frais  et  vigoureux  ; 
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Ce  fait  s'était  déjà  présenté  à  l'observa- 
tion de  M.  Dutrocliet. 

Parcelle  même  manœuvre,  on  déta- 
che entièrement   des  granules  verts  , 
dont  f|uelques-uns  se  mettent  bientôt  à 
se  mouvoir  d'un  rapide  mouvement  de 
rotation  sur  eux-mêmes,  comme  font 
■beaucoup  d'animaux  infusoires;  celte 
rotation   n'est   nullement   en  rapport 
avec  le  sens  du  courant  général   du 
fluide  ni  avec  sa  rapidité  :  il  est  tantôt 
lent ,  tantôt  rapide  ;    il  s'exécute  de 
gauche  à  droite,  ou  de  droite  à  gauche, 
avec  déplacement  ou  sans  déplacement 
du  granule  ;  enfin  il  est  évidemment 
spontané  et  le  résultat  d'une  force  pro- 
pre, inhérente  à  ces  particules;  ce  qui, 
au  reste,  prouve  surabondamment  ce 
fait,  c'est  que  ce  mouvement  a  égale- 
ment lieu   en   dehors  du  tube  de  la 
plante,  dans  le  suc  exprimé  du  chara 
sur  une  lame  de  verre,  non  pas,  à  la  vé- 
rité, dans  tous  les  granules  verts  que  la 
pression  a  fait  sortir,  mais  sur  ceux  qui 
nagent  librement  au  milieu  des  goutte- 
lettes albumineuses  que  forment  le  suc 
végétal  en  s'épanchaut.  Tous  les  agents 
qui  arrêtent  la  circulation  dans  le  lube 
du  chara    éteignent    également    tout 
mouvement  daus  les  granules  isolés. 

Les  granules  verts  sont-ils  en  elTet 
pourvus  de  cils  ou  organes  de  mouve- 
ment, comme  les  organes  vibratiles  des 
animaux  ? 

C'est  là  une  question  qu'il  n'a  pas  été 
possible  à  l'auteur  de  iésoudre  jusqu'ici; 
tous  les  moyens  qu'il  a  employés  ne  lui 
ont  pas  permis  de  distinguer  des  parties 
semblables  aux  cils  vibratiles.  Mais 
pour  concevoir  le  mouvement  de  ces 
particules,  on  ne  peut  guère  se  refuser  à 
leur  accorder  des  organes  moteurs  dans 
le  genre  de  ceux  que  leur  extrême  lé-. 
nuité  ne  permet  pas  d'apercevoir  davan- 
tage dans  une  foule  d'animaux  infusoi- 
res, où  on  les  admet  par  analogie.  Ces 
organes,  auxquels  obéissent  les  parti- 
cules une  fois  détachées  et  mises  en  li- 
berté, doivent,  quand  elles  sont  immo- 
biles et  fixées  aux  parois  de  la  cellule 
végétale,  agir  sur  le  liquide  am!)i3nt 
dans  lequel  elles  sont  plongées.  On  ne 
peut  en  effet  supposer  ijue  ces  particules 
acquièrent  spontanéiniMil  une  force  ca- 
pable de  les  mettre  en  mouvement 
quand  elles  deviennent  libres,  si  elles 
ne  la  possédaient  pas  quand  elle  font 
partie  de  la  plante  elleiuéiac.  C'est  du 


moins  la  conséquence  la  plus  raisonna* 
bleque  l'on  puisse  tirer  de  ces  faits  dan» 
l'état  actuel  de  nos  connaissances. 

Il  se  produit  des  changements  re- 
marquables dans  l'ordre    et    dans    la 
forme  des  granules  verts,  au  moment  où 
la  circulation  vient  à  être  abolie  par  une 
cause  quelconque  ;  à  l'instant  même  GÙ 
le   mouvement    cesse  ,    ces   granules 
éprouvent,  dans  toute  l'étendue  de  la 
cellule,  un  retrait  sur  eux-mêmes,  une 
sorte  de  contraction  ,  de  manière  qu'ils 
deviennent  à  peu  près  sphériques,  d'al- 
longés qu'ils  étaient,  et  se  séparent  ainsi 
les  uns  des  autres  ;  ce  mouvement  est  s» 
subit,  qu'il  semblerait  dépendre  d'ua 
ressort  que  l'on  détendrait.  En  mêoae 
temps  les  inégalités  se  dessinent  à  la 
surface  de  ces  petits  corps,  comme  si 
leur  substance  se  plissait  par  l'espèce 
de  contraction  qu'elle  subit  ;  mais  ces 
inégalités  ne  sont  autre  chose  que  des 
particules  plus  petites,  ovales  et  bien 
déterminées ,  qui  entrent  dans  la  com- 
position de  chaque  granule  vert  ;  ces 
granules  sont  en  effet  formés  d'une  ma- 
tière verte,  soluble  daus  l'eau,  liant  en- 
tre elles  trois  ou  quatre  particules  soli- 
des, elliptiques  et  insolubles  dans  l'eau. 
Le  ckara  paraît  donc  offrir  un  sin- 
gulier mélange  de  quelques-unes  des 
propriétés  des  animaux  avec  celles  ap- 
partenant essentiellement  aux    végé- 
taux. 

MM.  Ad.  Brongnlart  et  Dutrochet, 
chargés  de  rendre  compte  à  l'Acadé- 
mie de  ces  nouvelles  observations ,  en 
ont  vérifié  l'exactitude.  «  Par  la  décou- 
verte qu'il  a  faite  de  la  rotation  sponta- 
née des  globulfs  veris  du  chara,  lors- 
qu'ils sont  isolés  de  leur  série,  M.  Don- 
né, disent-ils  en  terminant  leur  rapport, 
a  bien  mérité  de  la  science  ,  et  nous 
avons  l'honneur  de  proposer  à  l'Acadè- 
iiiie  de  donner  s'Wi  approbation  aux 
recherches  de  cet  observateur.  » 

JUIN. 

1".  Londres.  Dclaits  sur  les  rcpré- 
se.tiants  des  diverses  puissances  gui 
doivent  assiater  au  c  nironnement  de  ta 
reine  Victoria.  —  Le  5Iorni:i'j-Post 
publie  les  détails  suivants  sur  lo  pro- 
chain cour onneniont  do  la  reine .  et  sur 
les  représenlauts  des  diverses  puissan- 
ces étrangères  ({ui  doivent  y  assister. 

La  magnificence  qui  sera  déployée 
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dans  celte  grande  solennité  et  les  dé- 
penses que  seront  obIig;ées  de  faire  les 
cours  élrangcres  peuvent  déjà  s'appré- 
cier par  les  prix  éiiorincs  que  l'on  paie 
pour  la  location  des  niaisonr, ,  pour  un 
laps  de  temps  qui  ne  dépassera  pas  un 
mois  ou  six  semaines  au  plus.  L'ambas- 
sade française,  après  avoir  cherché  vai- 
nement un  log-emenl  convenable,  a 
enfin  consenli  à  louer  moyennant  1,600 
livres  sterling  ((!|0,000  fr.)  ,  celle  de 
l'honorable  M.  Ponsonby.  L'ambassade 
de  Russie ,  qui  est  arrivée  un  peu  tard, 
a  offert  3,000  livres  sterling  (75,000  fr.) 
de  l'hôtel  Burlinçrlon  :  son  offre  avait 
d'abord  été  acceptée,  mais  le  marché  a 
été  rompu  par  suite  d'un  malentendu 
sur  la  durée  de  la  location.  L'ambassa- 
deur russe  a  fini  par  louer  l'hôtel  de 
lord  Sluart  de  Uothssy  ,  moyennant 
2,500  livres  sterling.  Quand  le  duc  de 
Grammonl  vint  en  qualité  d'ambassa- 
deur extraordinaire  au  couronnement 
de  George»  IV,  désespérant  de  trouver 
une  maison  assez  vaste,  il  se  logea  à 
l'hôtel  Grillon  et  loua  les  appartements 
de  l'hôtel  Willis  pour  y  donner  ses 
bals  ;  et  nous  nous  rappelons  y  avoir 
assisté  aux  fêtes  du  meilleur  goût.  Mais 
si  les  diplomates  étrangers  sont  obligés 
de  payer  fort  cher  leurs  maisons  à  Lon- 
dres, les  ambassadeurs  anglais  se  sont 
trouvés  dans  le  même  cas  à  l'étranger. 
Le  petit  nombre  de  députés  français 
qui  ont  fait  éclater  leur  mécontente- 
ment au  sujet  des  sommes  prétendues 
exorbitantes  dcmandéespour  frais  d'am- 
bassade extraordinaire,  avaient  oublié 
sans  doute  les  sommes  considérables 
que  le  duc  de  Northumberland ,  par 
exemple,  dépensa  en  France  dans  une 
occasion  semblable.  Sa  Grâce  ,  avec 
celte  grandeur  et  ce  désintéressement 
qui  distinguent  la  noble  famille  des 
Percy,  jetai!  de  l'o;-  à  tous  venants  à 
Paris  et  a  Ucims,  donnant  une  seconde 
représentation  des  largesses  que  ses 
ancêtres  avaient  faites  dans  les  fêles  et 
tournois  de  la  chevaleris.  On  sait  que 
l'ambassadeur  extraordinaire  choisi 
pour  représenter  la  P'rance  est  le  maré- 
chal Soult,  duc  de  Dalmatie.  Ce  géné- 
ral, ayant  été  le  plus  grand  capitaine 
de  la  France  après  Napoléon ,  et  pres- 
que son  rival  en  influence  militaire  , 
ayant  rempli  en  outre  les  plus  hauts 
emplois  civils  de  l'Ëiat  et  possédant 
une  graude  fortune,  le  Roi  des  Frsn- 
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çais  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix; 
ce  qui.  sansdouie,  ne  contribuera  pas 
peu  à  la  popularité  de  sa  mission,  ce 
seront  les  ellbris  généreux  que  l'on  sait 
être  faits  par  le  duc  de  Wellington 
pour  rerevoir  son  ancien  ennemi  avec 
autant  d'efnpressemcnt  qu'il  en  mettait 
autrefois  à  le  recevoir  avec  le  canon  et 
les  baïonnettes.  Nous  pensons  que  l'il- 
lustre maréchal  éprouvera  quelque 
fatigue  h  s'acquitter  de  ses  devoiis  de 
cérémonie  à  cause  desesanciennesbles- 
sures.  La  suite  du  maréchal  sera  fort 
nombreuse  ;  son  premier  secrétaire  est 
le  marquis  d'Eyragues,  ex-chargé  d'af- 
faires à  Conslantinople  ;  le  second  se- 
crétaire est  le  fils  du  maréchal  .  mar- 
quis de  Dalmatie  .  ex-chargé  d'affaires 
de  France  à  La  Haye.  Le  gendre  du 
maréchal,  le  marquis  de  Mornay,  dé- 
puté du  centre  gauche .  doit  aussi  assis- 
ter au  couronnement  avec  son  frère 
Charles  de  Mornay,  aujourd'hui  mi- 
nistre de  France  à  Stockholm.  Le  duc 
de  Vicence,  filsdu  célèbre  Cauliucourt; 
le  marquis  de  Bassano,  fils  du  duc  de 


ce  nom  et  frère  de  Mme  Baring,  doi- 
vent faire  partie  de  la  suite  du  maré- 
chal. Le  marquis  de  Valençay  no 
pourra  faire  partie  de  l'ambassade ,  À 
oause  de  la  mort  presque  simultanée 
de  son  grand-pére  le  duc  Archambault 
et  de  celle  de  son  grand-oncle  le  princ«^ 
de  Talleyrand. 

L'hôtel  Ponsonby,  qu'a  loué  le  ma-* 
réchal  Soult,  était  jadis  occupé  par  lord 
Sliaftesbury  :  c'est  dans  cette  résidence 
que  M.  de  Chateaubriand  ,  alors  am- 
bassadeur de  France,  donna  à  Londres 
les  plus  beaux  bals  dont  aient  gardé  le 
souvenir  les  partisans  les  plus  dévoués 
au  culte  de  Therpsicore.  Le  nombre 
des  représentants  de  la  France  sera  en- 
core augmenté  par  le  général  Sébas- 
tiani ,  qui  sera  de  retour  à  Londres 
dans  le  courant  de  la  semaine  pro- 
chaine, amenant  avec  lui  le  baron  de 
Bourqueney  ,  chargé  d'affaires  de 
France,  le  comte  de  RohanChabot , 
neveu  du  duc  de  Leicesler,  etc. 

L'Autriche  sera  représentée  par  le 
prince  Schwartzemberg,  qui  amènera 
avec  lui  sa  femm»  ,  l'une  des  beautés 
de  l'empire  autrichien.  Il  sera  accom- 
pagné du  prince  TrautsmandorlT  et 
d'une  suite  nombreuse  de  jeunes  gen- 
tilshommes hongrois ,  la  fleur  de  la  no- 
blesse de  toutes  les  natious  qui  forment 
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l'empire  d'Autriche.  11  y  a  déjà  quel- 
que temps  que  les  journaux  du  conti- 
nent entretiennent  le  public  des  prépa- 
ratifs, des  dépenses  et  des  costumes  de 
la  suite  du  prince.  Si  nous  ajoutons 
qu'il  sera  parfaitement  secondé  par 
S.  A.  S.  le  prince  Eslerhazy,  le  type  du 
bon  ton,  du  goût  et  de  la  magnifi- 
cence, on  conviendra  que  l'Autriche 
n'a  à  redouter  aucune  concurrence  de 
la  part  des  autres  puissances  en  cette 
circonstance.  L'hôtel  que  doit  occuper 
le  prince  de  Schwartzemberg  est  celui 
qui  est  contigu  à  l'hôtel  Mansfield, 
dans  Postland-Place. 

La  Russie  sera  représentée  par  le 
comte  Slrogonoff,  l'un  des  plus  nobles 
gentilshommes  de  cet  empire.  On  dit 
qu'il  sera  accompagné  du  comte  Ana- 
tole Dcmidoff ,  jeune  gentilhomme  qui 
s'est  fait  une  grande  réputation  en  con- 
sacrant son  immense  fortune  (provenant 
des  mines  d'or  et  de  platine  qu'il  pos- 
sède dans  les  montagnes  de  l'Ural)  à 
encourager  la  littérature  et  les  arts. 

Le  comte  Strogonoff,  outre  ses  ai- 
des-de-camp et  ses  secrétaires,  amènera 
avec  lui  plusieurs  princes  natifs  de  ces 
différentes  tribus  de  l'Asie,  qui,  depuis 
cinquante  ans,  ont  successivement 
passé  sous  le  sceptre  de  la  Russie.  Le 
comte  Poizo  di  Borgo  ,  ambassadeur 
ordinaire,  reste  à  Londres,  et  son  hôtel 
de  Ashbumham-House  continuera  à 
être  le  lieu  de  rendez-vous  de  la  meil- 
leure société,  sous  les  aimables  auspi- 
ces de  sa  nièce ,  la  comtesse  Charles  de 
Fozzo,  de  la  noble  famille  des  Grillon. 

La  Prusse  a  choisi  pour  la  représen- 
ler  l'homme  le  plus  riche  peut-être  et 
le  plus  noble  de  ce  royaume,  le  prince 
Putbuc.  On  ne  connaît  pas  encore  les 
personnes  qui  feront  partie  de  sa  suite. 
On  a  eu  beaucoup  de  peine  à  trouver 
pour  S.  Ex.  une  maison  convenable. On 
a  enfin  choisi  l'hôtel  contigu  à  l'hôtel 
Mivart.  S.  Eic.  le  baron  Bulow  n'en 
continuera  pas  moins  à  occuper  son 
poste  à  Londres ,  où  ses  belles  manières 
et  son  caractère  aimable  l'ont  rendu  le 
plus  populaire  et  le  plus  influent  des 
diplomates. 

Le  général  comte  Lowenheim ,  ex- 
ambassadeur  à  Paris,  représentera  la 
Suéde.  Ses  appartements  sont  retenus 
à  l'hôtel  Burlington.  La  Hollande  a 
choisi  pour  son  ambassadeur,  le  géné- 
ral baron  Van  Capellen,  qui  est  consi- 


déré comme  un  des  adoiinistratears  les 
plus  distingués  de  son  pays.  Il  a  été 
long-temps  gouverneur  général  des 
possessions  coloniales  hollandaises,  où 
il  a  rendu  de  grands  services. 

Le  jeune  prince  de  Danemark,  ne- 
veu du  roi ,  duc  de  Holstein-Gottorp , 
doit  représenter  le  Danemark  au  cou- 
ronnement. On  croit  savoir  que  ce 
jeune  prince ,  dont  on  vante  la  beauté , 
est  un  des  adorateurs  de  notre  jeune 
reine ,  et  que  son  oncle  cherche  à  re- 
nouer les  liens  d'union  et  d'amitié  qui 
existaient  entre  l'Angleterre  et  le  Da- 
nemark, au  moyen  d'un  mariage  dont 
le  régne  glorieux  de  la  reine  Anne  a 
offert  un  précédent.  Le  baron  Blome , 
ministre  de  Danemark  à  Londres,  con- 
tinuera à  occuper  son  poste.  Sa  femme 
est  un  modèle  de  grâce  et  d'amabi- 
lité. 

Le  Wurtemberg  aura  pour  représen- 
tant le  jeune  prince  de  ce  nom,  con- 
jointement avec  le  prince  Mandelsloh  , 
ministre  de  Wurtemberg  à  Londres,  et 
allié  à  la  maison  de  Brunswick. 

L'oncle  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  a 
choisi  pour  représentant  le  prince  de 
Ligne,  prince  médiatisé  de  maison  au- 
trefois souveraine  et  petit-fils  du  fameux 
maréchal  prince  de  Ligne ,  aussi  célè- 
bre par  son  esprit  qu'il  était  renommé 
par  son  courage.  Ce  gentilhomme , 
dont  le  nom  historique  doit  jeter  un  si 
grand  éclat  sur  sa  mission ,  sera  accom- 
pagné de  la  princesse  son  épouse,  de 
la  maison  princière  de  Lubomirsky. 
M.  Van  de  Weyer,  qui  reste  en  Angle- 
terre ,  sera  aussi  bon  pilote  pour  guider 
le  prince  et  la  princesse  à  travers  les 
mers  du  grand  monde  qu'il  l'a  été  en 
tout  temps  en  affaires  politiques. 

Bien  que  l'Espagne  ne  puisse  pas  en- 
voyer, comme  aux  précédents  couron- 
nements, des  ambassadeurs  aussi  magni- 
fiques qu'un  Peman-Nunez  ,  Rcgum 
è  sanguine  Gotorum ,  ou  un  duc  do 
l'Infantado,  qui  déployèrent  dans  ces 
occasions  une  g-andeur  qu'on  ne  sur- 
passera jamais,  cependant  l'Espagne 
nous  envoie  pour  ambassadeur  extraor- 
dinaire un  homme  du  plus  haut  rang, 
le  marquis  de  Florida  Blanca,  qui  sera 
accompagné  dans  cette  mission  par  le 
chevalier  d'Aquilar. 

Le  Portugal  nous  envoie  pour  am- 
bassadeur un  ministre  d'état,  un  diplo- 
mate distingué  qui  a  joué  un  grand  rôle 
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dans  l'histoire  moderne  :  nous  Toulons 
parler  du  duc  de  Palmolia. 

Le  marquis  et  la  marquise  de  Brig- 
niole  viennent  seconder  le  comte  de 
Pollen  pour  représenter  dignement  la 
Sardaigne. 

On  dit  que  le  roi  de  Naples  doit  en- 
voyer de  nouvelles  leitres  de  créance  à 
BOn  ministre  à  Londi  es.  En  ce  cas,  ce 
sera  le  Nestor  de  la  diplomatie,  le  vé- 
nérable comte  Ludof  qui  représentera 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles à  la  céré- 
monie du  couronnement. 

C'csl  la  première  fois  que  la  sublime 
Porte  envoie  un  ambassadeur  extraor- 
dinaire pour  une  semblable  mission. 
Elle  a  fait  choix  de  Ahmed-Ferid  ,  que 
l'on  dit  être  parti  de  Constantin ople ,  le 
46  avril  dernier,  chargé  de  présents. 

Aucun  ambassadeur  n'a  encore  été 
nommé  par  la  Bavière. 

A.  Paris.  Élection  académique.  — 
M.  Blanqui,  directeur  de  l'Ecole  spé- 
ciale du  commerce ,  a  'été  nommé 
membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques ,  en  remplace- 
ment de  M.  Charles  Comte.  11  avait 
pour  concurrent  M.  Passy,  ancien  mi- 
nistre du  commerce  ;  M.  Dutens , 
inspecteur  divisionnaire  des  ponls  et 
chaussées,  et  M.  Michel  Chevalier, 
conseiller-d'état. 

/j.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
de  l'Académie  des  Sciences.  —  M.  Gay- 
Lussac  fait  un  rapport  sur  le  nouveau 
procédé  de  M.  Demarçay,  pour  la  con- 
servation des  grains;  ce  procédé  con- 
siste à  déposer  le  grain  dans  un  silo  en 
forme  de  glacière,  revêlu  intérieure- 
ment d'une  caisse  en  bois  et  recouvert 
de  chaume  ;  le  maintien  du  blé  à  une 
température  presque  invariable  et  assez 
froide,  suffit  pour  lui  conserver  toutes 
Bcs  qualités,  sa  couleur,  son  brillant  et 
»on  poli,  son  poids ,  la  blancheur  de  sa 
farine,  etc.,  cic.  ;  et  surtout  à  le  pré- 
server des  ravages  des  charençons; 
l'Académie,  sur  les  conclusions  de  ce 
rapport ,  donne  son  approbation  à  ce 
procédé. 

M.  le  général  Rogniat  rend  compte 
de  l'examen  qu'il  a  été  chargé  de  faire 
avec  MM.  Séguier,  Poncelet  et  Char- 
les Dupin,  du  fusil  de  M.  Heurteloup, 
et  des  épreuves  auxquelles  la  commis- 
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sion  a  soumis  celle  nrme  pour  en  appré- 
cier tous  les  avantages  ;  ce  rapport , 
fait  avec  un  soin  minutieux,  par  un 
homme  très-compétent  en  pareille  ma- 
tière ,  excite  une  vive  attention  et  un 
grand  intérêt.  Il  résulte  de  l'examen 
attentif  du  procédé  de  M.  Heurteloup, 
du  mécanisme  de  son  fusil  percuteur, 
delà  composi lion  de  ses  amorces,  des 
expériences  qu'il  a  répétées  sous  les 
yeux  des  commissaires,  qu'il  paraît 
avoir  enfin  résolu  le  problème  de  l'em- 
ploi de  la  pondre  fulminante  dans  lei 
armes  de  guerre.  La  commission  a  été 
satisfaite  de  toutes  les  épreuves  aux- 
quelles elle  a  cru  devoir  soumettre  le 
fusil  de  M.  Heurteloup  ;  néanmoins  , 
dans  une  matière  aussi  grave,  elle  croit 
devoir  se  borner  à  proposer  l'essai  de 
celte  arme  sur  une  petite  échelle ,  afin 
d'en  constater,  par  une  longue  expé- 
rience et  dans  toutes  les  circonstances, 
les  avantages  et  les  inconvénients  ;  on 
ne  peut,  en  effet,  mettre  trop  de  pru- 
dence avant  d'entreprendre  une  réforme 
générale  dans  notre  armée,  analogue  à 
celle  exécutée  par  Louis  XIV,  auquel 
on  doit  l'adoption  des  fusils  à  pierre. 

M.  Coriolis  fait  un  rapport  sur  les 
Mémoires  adressés  pour  le  concours  de 
mécanique  ;  aucun  des  Mémoires  n'» 
mérité  le  prix, 

M.  Larrey  lit  un  Mémoire  sur  les 
caractères  de  la  race  arabe  considérée 
comme  souche  de  l'espèce  humaine. 

L'Académie  reçoit  une  note  de 
M.  Beudant  sur  la  grêle.  Le  5  mai  der- 
nier, a  cinq  heures  du  soir,  il  a  observé 
à  Saint-Cyr  une  chute  de  grêle;  les 
premiers  grêlons  étaient  globuleux  et 
formés  de  couches  concentriques;  après 
un  coup  de  tonnerre,  ils  prirent  une 
forme  pyramidale ,  résultant  évidem- 
ment de  la  rupture  des  globules  :  ce 
qui  vient  à  l'appui  des  précédentes  re- 
marques de  M.  Elie  de  Beaumout. 

M.  Anlelme  adresse  un  nouvel  ins- 
trument propre  à  prendre  les  mesures 
très-exactes  du  crâne. 

M.  Séguier  présente,  de  la  part  de 
M.  Loyer,  un  travail  sur  l'emploi  de  la 
vapeur  perdue  dans  les  machines  à 
haute  pression.  Ce  procédé  produit  une 
économie  de  30  p.  100  dans  l'emploi 
du  combustible. 

M.  Pelouze  prend  la  parole  A  l'oC' 
casion  de  la  dernière  lettre  de  M.  Lie- 
big;  ce  chimiste,  dit-il,  lui  prêle  aae 
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réclamation  qu'il  n'a  jamais  touIu  faire 
à  pioprrsdes  citniU's;  ii  s'est  bonit!  à 
dire  qu'avant  l'arrivée  de  M.  Liebig  à 
Paris,  el  par  conscquenL  avant  Ig  tra- 
vail de  M.  Dumas,  il  était  parvenu  à 
enlever  un  tiers  d'alônie  d'eau  à  beau- 
coup de  citrates;  il  invoque  à  cet  égard 
le  témoignage  de  ses  collègues  , 
MM.  Thciiard  ,  Du'ong-,  Chevreul , 
elen  particulier  de  M.  Gay  Lussac,  son 
maître. 

'  8.  Paris.  Mort  de  M'"^  la  duchesse 
d'Jbranlès.  —  Aujourd'hui ,  a  quatre 
heures  du  malin,  M''^'-  !a  diiciie^se  d'A- 
braniis  a  été  enlevée  à  sa  famille  et  à 
ses  auiis  par  une  mort  prématurée.  Ce 
n'est  que  dans  la  soirée  d'hier  que  la 
maladie  à  laquelle  a  succombé  M'"':  la 
duchesse  d'Abiantès  a  présenté  pour 
la  première  fois  des  symptômes  alar- 
mants. 

La  célébrité  avait  commencé  pour 
elle  où  elle  finit  pour  la  plupart  dos 
autres,  à  la  peite  de  sa  fortune.  La  ré» 
puiatioi»  européenne  qu'elle  s'est  ac- 
quise par  SCS  ccrits  fait  autant  d'honneur 
à  l'énerg^ie  de  son  caractère  qu'a  la  vi- 
vacité de  son  esprit.  Cette  qualité  brille 
dans  ses  Mémoires;  on  y  retrouve  aussi, 
à  un  degré  rare  chez  les  meilleurs  écri- 
vains, le  ton  de  Ja  conversation. 

Celle  de  M'^'^  d'Abrantés  se  distin- 
guait par  une  absence  d'amertume-  si 
complète,  qu'on  aurait  pu  la  prendre 
pour  de  l'oubli.  Elle  ne  s'est  jamais 
ser\ie  de  la  publicité  assurée  à  ses  œu- 
vres par  le  succès,  que  pour  saliifaiie 
des  affections  douces,  ou  pour  s'ac- 
quitter d'un  devoir  de  cœur.  On  eût 
dit  que  la  mémoiie  lui  manquait  pour 
se  venger  ;  pourtant  la  sienne  était  fidèle 
et  intpuisable,  mais  elle  choisissait  avec 
générojité  dans  ses  souvenirs. 

Pour  bien  juger  les  hommes,  il  faut 
plus  que  de  la  justice;  il  faut  de  la 
l)onlé.  La  sienne  était  grande  ;  on  la 
reconnaissait  dans  les  habitude»  de  sa 
vie  ;  aussi ,  malgré  ses  brillants  et  nom- 
bieux  succès,  n'a  telle  jamais  eu  d'en- 
nemis littéraires. 

Quoiqu'elle  se  liviâtà  des  excès  de 
travail  que  ses  amis  el  sa  famille  lui  re- 
prochaient en  vnin.  elle  était  toujours 
aux  ordres  de  ceux  q'ii  venaient  lui 
dema:id«-r  un  service.  Son  temps,  ses 
soius.le  prouiJit  de  ses  veillf^,  elle 
leur  (lonri.ùi  tout.  La  seule  habitude 
dooi  elle  n'nii  jamais  pu  »c  défaire  sa 


perdant  une  grande  existence,  c'est 
celle  d'obliger;  et  comme  elle  avait  su 
conserver,  sous  tous  les  régimes,  un 
crédit  dû  à  sa  valeur  personnelle,  elle 
se  croyait  encore  riche  ] 

Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'être 
admisdans  sa  société  particulière  savent 
tout  ce  que  son  âme  avait  de  noblesse. 
Elle  poussait  la  délicatesse  si  loin  dans 
les  relations  sociales,  qu'elle  a  laissé 
ignorer  aux  personnes  liées  le  plus  inti- 
mement avec  elle  les  embarras  d'affaires 
qui  ont  agile  ses  derniers  jours. 

Après  avoir  fait  pendant  bien  des 
années,  les  honneurs  de  Paris  à  l'Eu- 
rope, elle  est  morte  a  Chaillol,  dans 
une  maison  do  sauté,  où  la  plupart  de 
ses  amis  ne  sont  entrés  que  pour  voir 
empotter  so.".  cercueil  au  cimetière  de 
Montmartre. 

M  M.  deChateaubriand,  Victor  Hugo 
el  presque  tout  ce  que  Paris  renferme 
d'hommes  distingués  étaient  à  son  con- 
voi. 

ÎS.  Paris.  Tentative  de  vol  chet 
ili"'^  Mars. —  a  Notre  grande  comé- 
dienne Mil'-  Mars  vient  d'échapper 
comme  par  miracle  a  un  horrible  guel- 
apens  où  sa  fortune  et  sa  vie  étaient 
également  en  danger.  M"-^  Mars  habite 
une  petite  et  charmante  maison  qu'elle 
a  fait  bâtir,  il  y  a  quinze  ans  environ , 
tout  proche  de  celle,  également  re- 
nommée pour  sa  richesse  et  son  élé- 
gance ,  que  Talma  venaità  celte  époque 
d'élever  à  grands  frais.  Celte  maison, 
dont  l'eulrée  principale  est  rue  Saint- 
Lazare,  n"  5>S  ,  a  une  sortie  sur  la  rue 
de  La  Rochefoucauld,  et  ses  fenêtres 
ouvrent,  partie  sur  un  délicieux  petit 
jardin  arrosé  d'eaux  vives ,  partie  sur 
la  rue  isolée  de  La  Rochefoucauld. 

»  Hier,  MUe  Mars,  atteinte  d'une  lé- 
gère indisposition ,  n'était  pas  sortie  de 
la  journée ,  et  avait  manifesté  l'intention 
de  se  retirer  de  bonne  heure  pour  se 
livrer  au  repos,  lorsque,  vers  huit  heures 
du  soir,  sa  femme  de  chambre,  entrant 
dans  sa  chambre  à  coucher  pour  dispo- 
ser tout  ce  qui  él^il  nécessaire,  s'aper- 
çut avec  effroi  que  la  glace  d'une  ar- 
moire dans  l'intérieur  de  laquelle  est 
placée  la  caisse  en  fer  sortant  dos  ateliers 
de  Fichet .  où  M"";  Mars  serre  tout  ce 
qu'elle  a  de  plus  précieux ,  éiait  brisées. 
En  hàle ,  elle  alin  prévenir  M'if  Mai.s. 

*  Va  dixne^iiquc.  cepeudaut  cuurui 


chez  le  commissaire  de  police ,  et  en 
un  inslaiU,  grâce  an  zèle  el  à  l'acUvilé 
de  ce  niagistiat,  la  maison  fut  exacte- 
ment cernée  par  la  garde;  el,  tamiis 
que  l'on  veillait  à  toutes  les  issues,  on 
procéda  à  l'inlérieiir  à  nue  visite  minu- 
tieuse de  tous  ies  endroits  où  il  parais- 
aail  possiijle  qu'on  se  fût  caché. 

»  Les  premières  recherches  furent 
inutiles,  eldcjà,  la  maison  entièrement 
eiplorte,  on  ne  pouvait  guère  pius 
conserver  d'espoir  de  rien  découvrir, 
bien  que  de  nombreuses  traces  de  fortes 
pesées  eussent  été  constatées  sur  la 
caisse ,  lorsque  dans  un  petit  caveau  at- 
tenant à  la  salle  de  bains,  on  trouva 
un  homme  que  son  état  d'immobilité 
BOUS  un  appentis  obscur  ne  put  soustraire 
entièrement  aux  regards, 

»  Saisi  aujsitôl  et  tans  résistance ,  cet 
individu  fut  reconim  de  toutes  les  per- 
sonnee  de  la  maison  pour  un  ancien  do- 
ineslique  de  M"»:  Mars ,  nommé  Garoin, 
et  qui.  jcincyéil  y  a  quatre  ans  eu- 
iiiron  de  sou  service  pour  quelques 
légères  infidélités,  a\ait  été  depuis  con- 
damné à  trois  ans  de  prison  pour  biga- 
mie, «jarcin,  une  fois  en  état  d'arres- 
tation ,  les  recherches  continuèrent  el 
amenèrent,  dans  la  chambre  à  coucher 
même  de  M'i*^  Mars,  la  découverte  d'un 
grand  couteau  de  cuisine,  caché  sous 
la  housse  d'un  meuble  et  recouvert 
d'un  coussin. 

•  Garcin,  interrogé  immédiatement, 
adéclaré  quesoninlention  était  de  voler 
son  ancienne  maîtresse  ,  mais  non  pas 
de  lui  donner  la  mort.  Sorti  de  prison 
à  peine  depuis  trois  mois,  il  avait,  durant 
sa  captivité ,  longuement  calculé  sou 
crime,  que  detait  faciliter  sa  connais- 
sance parlaite  des  localités.  Il  s'était 
promis,  dit-il,  de  fuir,  après  lie  voJ 
consommé ,  par  une  fenêtre  san»  bar- 
reaui  qui  donne  sur  la  rue  de  La  Ro- 
chefoucauld. Cette  déclaration,  qui 
doit  être  crue,  car  aucune  autre  issue 
n'eût  pu  sur  d'autres  points  favoriser  sa 
fuite,  prend  une  gravité  extrême  de  la 
disposition  des  localités:  pour  parvenir, 
du  caveau  où  Garcin  était  caché  ,  à  la 
pièce  ou  re  trouve  la  fenêtre  qu'il  in- 
dique, il  faut  nécessairement  traverser 
la  chambre  à  coucher  de  M''^  Mars;  et 
Dieu  sait  quel  sort  lui  était  réservé  ,  h 
elle  était  venue  à  se  réveiller  durant  ce 
nocturne  trajet  du  voleur  araïc  de  sou 
lonj  CL-uteau. 
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»  Quant  à  la  manière  dont  Garcin  est 


parvenu  à  s'introduire  dans  la  maison, 
voici  sur  ce  point  les  détails  qu'il  four- 
nilluimême.  11  y  a  deux  jours,  au  mo- 
ment où  W"'-  Mars  rentrait  à  une  heure 
très-avancee  du  tliéûtre,  (-ù  elle  venait 
de  créer,  d'ujie  mr.nicic  si  admirable, 
le  personnage  de  Ji""  de  LigneiuUen , 
Garcin ,  qui  se  tenait  accroupi  dans  le 
coin  de  ia  porte  de  l'holel,  se  serait 
glissé  sous  la  caisse  de  la  voilure  entre 
les  roues,  et  serait  ainsi  entrt;  sous  la 
remise,  d'où,  la  nuit  venue,  il  aurait 
pénétré  dans  le  caveau  qu'il  savait  n'être 
jamais  visité. 

B  Garcin  a  été  envoyé  à  la  préfecture 
de  police;  là,  il  a  fait  une  révélation 
qui  a  amené  ce  matin  l'arrestation  de 
deux  individus,  ses  complices  dans  un 
vol  consommé  encore  au  préjudice  de 
son  ancienne  maîtresse ,  mais  anlerieu- 
rement. 

«Il  y  a  quelqut  temps,  Mlle  Mars 
s'aperçut  qu'un  diadème  monté  en  bril- 
lants et  d'une  valeur  considérable  lui 
avait  été  volé.  Elle  fit  sa  déclaration  ; 
mais,  malgré  les  recherches  ies  plus  ac- 
tives et  les  mieux  dirigées,  il  demeura 
impossible  de  découvrir  les  auteurs  de 
ce  vol,  dont  on  ne  pouvait  même  devi- 
ner les  circonstances. 

•  Aujourd'hui,  Garcin  déclare  que 
c'est  lui  qui  a  fait  commettre  le  vol,  et 
signale  deux  individus  qui  l'auraient, 
dit-il,  consommé  de  compiitiiè  avec 
lui.  Ces  deux  individus  ont  été  arrêtés 
à  l'instant  même ,  el ,  malgré  leurs  dé- 
négations, il  paraîtrait  que  les  ronsei- 
gnements  produits  par  Garcin  étaient 
tellement  précis  que  l'on  aurait  retrou- 
vé la  trace  de  l'objet  volé,  et  que  les 
preuves  seraient  sur  ce  fait  aussi  nom- 
breuses que  catégoriques.  • 

11.  Paris.  Théâtre  Français.  1"  re- 
présentation de  LOUISB  DE  LiGNVROLLES, 

drame  en  cinq  actes  et  eu  prose  de 
MM.  Goubaux  Ernest  et  Leyouvé.  — 
M,  el  M""-  Lagrange  élèvent,  près  de 
Louise,  leur  fille,  Henri  de  Lignolles. 
pauvre  colon  orphelin.  Amitié  d'enfance 
devient  amour  chez  ies  geniils  camara- 
des d'étude,  lu-convcniioniiel,  victime 
des  réactions  de  1615.  Lagi auge  subit 
un  long  eill.  Resté  en  France,  >a  fer.ime 
unit  nos  jeunes  gens;  el,  mourante , 
lègue  à  Hcnii  le  bDnheur,  l'avenir  de 
si  douce  compogac.  Avec  quel  pjaiijr 
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il  accepte  l'héritaje  !  Comme  il  jure 
d'être  fidèle  au  vœu  sacré  d'une  mère  ! 
Neuf  années  passent  délicieuses.  Type 
gracieux  d'énergie,  de  bonté  ,  toujours 
maîtresse  d'elle  même  ,  Louise  étudie, 
cherche  à  fixer  le  vague,  l'exEgcration 
mobile  du  caractère  de  Lignerollcs  sen- 
sible ,  généreui ,  passionné  pour  ce  qui 
respire  la  grandeur,  l'élévation ,  pour  le 
culte  des  arts  ;  mais  sans  volonté,  in- 
certain, irréfléchi,  jouetdocile  de  toutes 
les  impressions.  Rien  encore  n'a  troublé 
la  paix  conjugale.  Hôtes  solitaires  d'un 
manoir  champêtre,  madame  dirige  l'é- 
ducation d'une  fille  bien-aimée,  Marie; 
poète,  monsieur  soupire  quelques  ri- 
mes, ou  essaie  d'imiter  Molière  :  in- 
nocents loisirs  que  vient  bientôt  partager 
Lagrange  ,  vieillard  excellent ,  mais 
d'une  austérité  rigide  ;  homme  tout 
d'une  pièce,  véritable  armure  du  moyen- 
âge  ,  et  le  plus  tendre,  le  meilleur  des 
pères.  Cette  existence  paisible,  ce  repos 
enchanteur,  doivent-ils  durer  long- 
temps? Hélas!  non.  Henri  rencontre 
dans  un  castel  voisin ,  une  femme  char- 
mante. Son  nom  ?  Cécile.  Sa  position 
sociale?  Jadis  prima  donna  de  salon, 
admirable  interprète  de  Rossini,[de 
Beethoven  ;  tour-à-tour  Didon  ,  Sémi- 
ramis,  Tancrède  ;  elle  enchantait  l'An- 
gleterre et  l'Italie  ,  lorsque  le  comte  de 
Givry,  colonel  d'artillerie  ,  neveu  du 
prince  de  Miré,  chasseur  intrépide  et 
voisin  de  campagne  de  Louise,  lui  adres- 
se d'assidus  hommages,  l'épouse  ,  l'en- 
lève aux  applaudissements,  à  cette  vie 
artistique  dont  elle  était  si  fiére  et  pour 
jamais  perdue  ;  car.  trés-peu  dilettante, 
le  comte  ,  quand  M'""  la  comtesse  es- 
saie une  cavatine  ,  s'endort.  Henri  l'ad- 
mire ,  l'écoute,  s'émeut  de  ses  chants... 
11  aime  la  jolie  fauvette,  et  la  jolie  fau- 
vette n'est  point  ingrate.  Louise  a  une 
rivale.  L'adultère  commence.  Ligne- 
roUes  se  reproche  cette  première  infi- 
délité ;  mais  la  séduction  le  trouve  sans 
défense.  Huit  mois  s'écoulent  ;  nos 
amants  d'un  jour  songent-ils  encore 
l'un  à  l'autre?  Pas  beaucoup.  Un  inci- 
dent renoue  la  partie. 

Une  discussion  sur  le  droit  de  chasse 
amène  le  prince  de  Miré  chez  Ligne- 
rolles.  Sa  nièce  l'accompagne  ,  échange 
quelques  mots  furlifs,  quelques  lascifs 
regards  avec  Henri.  Lagrange  observe, 
conçoit  des  soupçons  :  il  surveillera  le 
cher  gendre.  M.  de  Miré  invile  ses  voi- 


sins à  venir  lui  rondi  o  visite.  Louise  re- 
fuse d'abord  ;  puis  cède,  vaincue  par  les 
prières  de  Henri.  Lignerolles  compte, 
impatient,  les  minutes  riui 'le  séparent 
de  la  comiesse.  Va  jour  convenu  luit 
enfin.  On  part.  lieuri  devance  madame 
et  le  beau-père  ;  entre ,  ne  rencontre 
pas  Cécile  ;  trace  quelques  lignes  bien 
passionnées,  bien  significatives;  qui  ne 
sauraient  laisser  aucun  doute  sur  leur 
intimité Il  écrit  encore,  la  com- 
tesse accourt  :  on  se  dit  les  plus  belles 
choses  du  monde.  L'arrivée  de  Louise, 
de  Lagrange  et  de  Marie  dérange  ce 
tête-à-tête.  Marie  ,  curieuse  ,  regarde 
les  papiers  épars  sur  la  table  ,  du  nom- 
bre la  lettre  commencée  ;  montre  le 
billet  à  sa  mère...  L'écriture  de  Hen- 
ri ! Quelle  est  cette  Cécile  ?  Peut- 
être  l'héroïne  d'un  roman  que  Henri 
compose...  Elle  n'a  encore  entendu 
appeler  la  comtesse  que  M"'*:  de  Givry; 
mais,  bientôt  prononcé ,  ce  nom  reten- 
tit au  cœur  de  Louise,  le  déchire 

Que  d'illusions  détruites  en  un  instant! 
Combien  d'années  de  bonheur  perdues! 
Faire  un  éclat,  du  scandale...  non. 
L'infortunée  a  de  l'empire  sur  elle- 
même  ,  dévore  sa  douleur,  épie  les  dé- 
marches de  Cécile  ,  écoute...  M'"^  de 
Givry  accepte  un  rendez-vous.  L'heure, 
le  lieu ,  Louise  veut  l'apprendre  de 
Cécile.  La  comtesse  hésite  ;  Mme  de  Li- 
gneroUes  présente  alors  le  billet  accu- 
sateur... Si  elle  parle,  Cécile  est  dés- 
honorée... Eh  bien!  Henri  l'attend  h 
deux  heures,  à  l'extrémité  du  parc... 
prés  du  tombeau  de  la  mère  de  Louise  ' 
....  mais  elle  ne  s'y  rendra  pas.  Si  fait  : 
Louise  l'exige. 

A  peine  nos  d«^ux  adultères  sont-ils 
réunis,  Ma^^  de  Lignerpllcs  apparaît. 
Henri  l'accable  d'injurieuses  paroles, 
l'accuse  de  l'avoir  attiré  dans  un  piège, 
de  profaner  la  tombe  de  sa  mère  par 
une  pareille  scène.  Sans  fureur,  sans 
jalousie,  baignée  de  larmes,  elle  sup- 
plie Cécile  de  lui  rendre  un  époux  ado- 
ré. Confuse  ,  M"ne  de  Givry  sollicite  un 
pardon  généreux ,  l'obtient ,  sort  déses- 
pérée; jure  de  ne  jamais  revoir  Henri, 
Lignerolles,  pénétré  de  tant  de  gran- 
deur d'âme,  implore  aussi  sa  grâce  :  il 
y  a  en  moi.  dit-il.  deux  hommes,  l'un 
simple ,  droit .  qui  comprend  le  devoir, 
qui  a  élevé  dans  son  cœur  un  autel  à 
toute  chose  uoljle;  cclui-la  »stle  meil- 
leur, c'est  celui  qui  te  véinre  ;  puis, 
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autour  do  cet  homme  iutérieur  et  bon,  C'est  ma  fnmmo 
Il  y  en  a  un  autre,  insensé  ,  qui  s'irrite 
de  tout;  qui  vit  tout  cutier  dans  l'at- 
mosphère qui  l'environne  ;  que  les  arts 
entraînent ,  que  le  talent  sptluit ,  que  le 
désir  de  plaire  à  tont  ce  qui  plaît,  exalte, 
rend  fou;  celui-là  c'est  ie  mauvais  qui  te 
trompe.  Ma  maudite  liV^o  so'ilc  fut  cou- 
pable; mais  le  cœur,  sanctuaire  de  toute 
affection,  ce  lieu  saint,  caché  au  fond  de 
Iriq^ntrine,  je  le  jure  par  ta  mère  ,  ja- 
t.i*i5  image  n'y  a  pénétré  que  ton  imago. 
Eh  bien!  maintenant,  mon  cœur,  ma 
Tie.  tout  est  à  toi.  Cet  être  mauvais , 
changeant,  il  est  mort,  tu  l'as  tué.  Un 
sourire  d'indulgence  erre  sur  les  lèvres 
de  Louise,  elle  croit  au  repentir  do 
Henri...  Fatale  crédulité  1  Espoir  t;om- 

{•eur!  lis  sortent  a  peine,  enlacés  dans 
es  bras  l'un  del'aulrc,  quand  le  comle 
de  Givry  entre,  s'informe  si  ce  château 
appartient  à  M.  de  Lignerolles  ;  et,  sur 
la  réponse  affirmative  de  Lagrange ,  s'é- 
loigne. 

Un  an  se  passe.  Une  trop  longue  fi- 
délité importune  kîcnri.  Adieu  donc, 
serments,  promesses;  il  revoie  vers  sa 
prima  donna  ,  toujours  disposée  à  le 
recevoir.  Mais  un  beau  jour  M.  do  Gi- 
vry, espèce  de  philosophe  brutal  au- 
dessus  des  préjugés,  découvre  leur  iu- 
triguo  criiiiinelle ,  trouve  des  lettres 
trés-signidcalives.  Sûr  de  son  fait,  il 
menace  madame  :  épouvantée,  elle  fuit, 
court  les  champs  ,  arrive  chez  Ligne- 
rolles; demande  asile  et  protection. 
Cela  se  trouve  à  merveille  ,  Louise  et 
Lagrange  sont  absents.  Une  voilure  at- 
tend Cécile  à  la  porte  du  parc.  Munie 
d'une  lettre  de  Henri  pour  une  parente 
éloignée,  qu'elle  parte;  bientôt  d  join- 
dra l'intéressante  fugitive,  et  ils  avi- 
seront au\  moyens  de  tromper  les 
recherches  du  colonel.  Maudit  contre- 
temps ]  on  annonce  le  retour  dc/'Louise 
et  du  bcau-pére.  Vite  au  fond  de  la  bi- 
bliolliéque  ,  dont  il  relire  la  clof. 
M"""  de  Lignerolles  ne  s'aperçoit  de 
rien.  Lagrange  seul  prouiéno  partout 
des  regards  investigateurs ,  étudie  la 
contenance,  l'embarras,  la  contrainte 
mal  dissimulée  de  Henri,  devine  pres- 
que la  prisonnière  de  la  bibliothèque. 
La  disparition  de  la  clef  est  un  indice 
pour  lui.  Tout  s'agite  ainsi,  quand  Li- 
gnerolles enfin,  resté  seul,  va  faire  éva- 
der la  comtesse.  Impossible.  Givry  sur- 
vicut,  —  Qui  venez- vous  ciiercher?— 
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fEIlo  n'y  est  pas. 
Mais  y  soi  ait-elle,  mc"croye/,-vous  asscx 
lâche   pour  la  livrer?—  Vous  l'avoï 

bien  été  assez  pour  la  corrompre 

Est-ce  un  duel  que  vous  voulez  ?  Ah  ! 
tant  mieux  1  —  Non!  je  ne  me  battrai 
pas.  Les  tribunaux  prononceront.  A 
mon  tour  je  prétends  vous  flétrir  d'un 
déshonneur  public.  Depuis  deux  ans 
j'ai  fait  mes  preuves  comme  hrnvc,  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'une  nouvelle  afl'airo 
pour  attester  mon  courage  ;  je  sais  ce 
qui  me  reste  à  faire. 

LejuEfe  de  paix,  amené  par  Givry, 
somme  Henri  de  le  guider  dans  ses  per- 
quisitions. Lagrange,  Louise,  étonnés 
delà  présence  des  gens  de  justice  ,  dé- 
sirent savoir  quel  motif  les  conduit. 
Ces  messieurs,  répond  le  colonel,  vien- 
nent réclamer  ma  femme,  la  jucUrcsso 
de  votre  mari.  Louise  tombe  aiiénntic. 
indignée.  L'infâme  !  Le  temps  presse, 
les  gens  du  Hoi  aliendenî...  Que  ré- 
soudre ?...  Avoir  rncore  recours  à  la 
magn.inimilé  oc.  Louise;  lui  remettre 
la  clef  de  la  i)ii)liolhèque,  l'écrit  tracé 
il  y  a  quelques  minutes;  la  prier  de  sau- 
ver Cécile,  tandis  qu'on  visitera  une 
autre  partie  du  cliâteau.  Il  n'a  pas  trop 
présumé  du  cœur  de  M"'<-  de*  Ligne- 
rolles. Elle  ouvre;  la  comtesse  s'c- 
.chap!)e;  le  comte  et  le  juge  de  paix 
sortent  persuadés  de  l'inuliliié  d'une 
pareille  investigation.  Henri  s'appro- 
che ,  humilié.  Louise  le  repousse  avec 
dignité  :  entre  eux  désormais  rien  de 
commun!  Une  heure  encore,  eileaura 
quitté  le  château  avec  Mario  et  M.  La- 
grange. Kon,  non  !  il  s'y  oppose.  Epoux 
et  père,  il  usera  des  droits  qu'il  tient 
de  la  nature  et  des  lois. 

On  apporte  alors  l'assignation  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  correctiiui- 
nel  pour  aduilére.  Honte,  déshonneur 
sur  toute  la  famille!  Lagrange  conjure 
Givry  d'arrêter  ce  terrible  procès.  Quel 
mal  lui  ont  fait  Louise  et  Marie,  en- 
veloppées ainsi  que  lui ,  un  vieillard, 
dans  cette  fatale  procédure  ?  Givry  le- 
fusc.  Sa  vengeance  ne  trouvera  jamais 
assez  de  retentissement.  Des  larmes 
inondent  les  yeux  de  Lagrange.  Ah  ! 
s'écrie  le  colonel  ému,  pénétré,  il  ne 
sera  pas  dit  que  j'aurai  fait  pleurer  un 
homme  à  cheveux  blancs.  Je  signe  le 
désistement  de  ma  plainte  ;  mais  voire 
gendre  maudit  quittera  la  France  ;  que 
je  ue  le  rcvyie  jamais   Uen'i  refuse  , 
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provoqtiô  (la  noHTcnu  Chry;  et  La- 
grange,  ic voile,  (k''c1aic  que  si  Ligne- 
lolles  pcrsisie  à  vouloir  se  baltre,  ce 
seraconlre  lui.  Le  comte  reçoit  alois 
une  lettre  de  W.  tic  Miré.  Cécile,  épui- 
sée de  cliat;rii)s,  de  soiiiïrances,  a  per- 
du la  raison...  Henri  repciilaiil  accejite 
la  condiiioii  imposée  par  le  mari...  11 
partira...  Non  !  Un  combat  à  mort... 
Là,  dans  ce  cabinet...  Sans  témoin.  Un 
seul  pistolet  cbargé  :  Ei^Cn  1...  Ils  s'é- 
lancent. Un  coup  de  pistolet  retentit  I 

Civry  sort Louise  tombe  étendue 

aux  pieds  de  «on  père.... 

La  critique  consciencieuse  qui  ré- 
volte certaines  médiocrités  fanfaronnes, 
est  toujours  bien  accueillie  par  le  talent 
réel.  Je  puis  dû:ic  tourmenter  de  quel- 
ques vérités  les  auteurs  de  ce  dranio, 
dont  l'un,  béritier  d'un  beau  nom  lit- 
téraire, qu'il  honore  déjà ,  essaie  au- 
jourd'hui ,  pour  la  première  fois ,  notre 
grande  Ecéne  ,  et  avec  succès.  Il  serait 
fûclicux  qu'à  so!i  début  dramatique, 
M.  Ernest  Lcgouvé  trouvât  des  flat- 
teurs quand  même 11  y  aurait  de 

quoi  le  décourager  de  l'éloge,  ^ons  ti- 
gnalcrons  l'étroilelé  du  sujet  encombré 
de  réminiscences  piises  a  des  sources 
d'un  ordre  inférieur;  le  commun,  l'al- 
lure de  l'intrigue,  débris  timide  du 
drame  moderne  ;  le  peu  d'ampleur,  de 
développement,  de  l'action.  MM.  Cou- 
hanx  et  Legouvé  indiquent  avec  esprit, 
avec  art  même,  une  situation;  puis 
s'arrêtent;  hésitent  devant  l'exécution 
entière  de  leur  idée.  Tout  arrive,  heur- 
té, brusque  ;  les  faits  surgissent  ^  mul- 
tipliés à  l'aide  de  petits  moyens.  Ainsi 
la  clef  essayée  à  la  serrure  de  la  bi- 
bliothèque ;  cette  lettre  commencée, 
découverte  par  Marie,  et  que  les  au- 
teurs ne  font  arriver  sous  les  yeux  de 
Louise  qu'avec  cette  supposition  jetée 
au  premier  acte,  que  l'enfant  ne  sait 
lire  que  dans  l'imprimé...  Peut-être 
eut- on  désiré  plus  de  passion;  en  eflet, 
rien  de  moins  passionné  que  cet  adul- 
tère, circulant  fastidieux  :  Henri,  à 
peine  échappé  de  l'alcôve  de  Cécile, 
regrette  de  s'y  être  oublié  ;  y  retourne  ; 
mêmes  regrets,  mêmes  remords  !  Et  le 
double  caractère  qu'on  lui  attribue,  et 
8on  enthousiasme  eiagéré,  quelle  place 
occupent-ils?  11  offre  un  personnage 
tout  ennui  !  Et  la  comtesse  de  Givry 
sganarellis&ni  le  comte  parce  que 
«îctisicur  bâille  ou  g'çpdcrt  ,  lorsque 


iaadamo  clinnts  :  1  tanii  jKilpiti ,  ou 
auiies  guenillrs  italiennes  !  l'uis,  dé- 
voué aux  caprices  de  Liguerolles;  l'at- 
tendant trois  mois,  six  mois  ;  toujours 
disposéea  lui  ouvrir  le.'-  bras...  Pareilles 
formes  participent  de  l'inconvenance  ; 
sendilables  choses  plaisent  à  une  classe 
despectateursplus  communs  à  la  l'orle- 
Sainl-Martin  cpi'au  Théâlre-Fiaiiçais. 
Je  ne  voudrais  pas  ce  duel  sans  léinoius 
dans  une  chambre  ;  cela  lient  de  )COu 
sassinat,  et  Givry  serait  justiciable  dVi 
cours  d'assises. 

Cesobservalionssévères,  mais  justes, 
épuisées,  (liions  qu'un  talent  vigoureux 
empreint  plusieurs  scènes  de  cet  ou- 
vrage :  celles  où  Louise  tiouve  la  lettre  ; 
où  elle  cache  ce  secret  douloureux  à 
son  père  ;  où ,  digne  et  noble ,  elle  exige 
de  (;écile  l'heure  et  le  lieu  du  rendez- 
vous;  le  beau  monvemenl  théâtral  pro- 
duit par  l'arrivée  de  M""-  de  Lignerolles 
au  tombeau,  entre  la  comtesse  et  Hen- 
ri ;  la  sortie  de  M""'  de  <w\ry  ;  l'clTet 
de  ces  paroles  du  quatrième  acte  : 
.  C'est  ma  femme ,  la  viaUresse  de 
faire  mari  ;  »  la  position  touchante  , 
énergique,  viaic,  de  Lagrange  implo- 
rant le  colonel,  ne  craignant  pa.s  de 
s'hurnilici',  veisantdes  larmes...  Il  veut 
sauv.'^i  riionneur  d'une  lille,  d'un  en- 
fant !  La  rigidité ,  la  vengeance  brutales 
de  (Jivry  lléchi.'-sanl  à  l'aspect  d'un  vieil- 
lard en  pleurs;  la  péripétie  qui  termine 
le  quatrième  acte,  où  Ijouise,  silen- 
cieuse, favorise  la  fuite  de  (décile 

indiquent  une  pensée  forte,  une  adresse 
spirituelle,  une  entente  ingénieuse  des 
efleis  que  l'art,  bien  compris,  est  ap- 
pelé à  produire. 

Jamais  M"'-  Mars  n'avait  montré  dans 
aucun  rolo  combien  elle  comprenait 
toutes  les  nuances  de  la  passion,  de  la 
douleur,  de  la  dignité.  Le  rôle  de 
M'"c  de  Lignerolles  est  assurément  une 
des  créations  les  plus  parfaites  de  celte 
grande  actrice.  Confiance  heureuse 
dans  son  bonheur,  soupçons  inquiets, 
certitude  affreuse,  oubli  généreux  de 
l'épouse  vis-à-vis  de  sa  rivale  même, 
puis  douleur  d'une  seconde  trahison, 
protection  méprisante  envers  les  cou- 
pables ,  et  désespoir  d'un  malheur  ac- 
compli et  irréparable,  tout  cela  s'est 
montré ,  tout  cela  a  parlé ,  agi ,  par  la 
bouche  de  M"'=  Mais.  Quand  les  au- 
teurs n'eussent  que  donné  l'occasion  à 
Ml!'  Mars  d'ajouter  une  !!î;uicdc  plus 
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à  toutes  ces bcilcs figures  sons  lesquelles 
elle  vit  dans  nos  souvenirs,  il  faudrait 
les  ei>  féliciter. 

Si  Mlle  Mars  a  la  plus  largo  part  du 
succès ,  il  faut  dire  aussi  que  (ieffroy  a 
droit  à  la  sienne.  (icflVoy  jouait  M.  do 
Givry.  M.  de  Givry  entre  t;n  scène  en 
disant  à  Henri  de  Lignerollcs  :  o  Vous 
êtes  l'ornant  de  ma  feinmo  !  »  L'apos- 
trophe était  d'autant  plus  rude  que  le 
caractère  de  ce  personnage  n'avait  point 
été  annoncé.  GeliVoy  a  été,  à  noire  avis, 
d'une  grande  habileté  dans  ce  début. 
Son  entrée,  son  geste,  sa  figure,  sa 
voix  fière  ont  dessiné  l'homme  tout 
d'un  coup,  et  une  fois  le  mot  passé,  il 
a  soutenu  sans  brutalité  ce  caractère  in- 
flexible qu'il  s'est  si  bien  donné.  Firmin 
a  fait  de  grands  cU'orts  pour  sauver  le 
rôle  odieux  de  Henri  et  a  souvent 
roussi;  iiK-.is  JM"'-  Nolilel  devrait  appren- 
dic  (lue  la  tiagédie  en  robe  de  mous- 
seline n'a  ni  les  yccents  ni  les  gestes  de 
la  tragédie  en  tunique  et  en  manteau 
de  pouipie.  Le  trouble  d'une  femme 
du  monde  a  plus  de  retenue,  son  dé- 
sespciir  moins  de  cris,  ses  pleurs  meius 
d'éclaî.  Qu'elle  regarde  devant  elle,  le 
modèle  est  sous  ses  yeux,  le  modèle  le 
phispai  fait  et  le  plus  pur.  1 1  faut  qu'elle 
oiibliejqu'elle  a  joué  des  drames  pareils 
à  la  Porte-Saint- Mai  tin,  pour  se  sou- 
venir qu'elle  les  joue  au  Théâtre-Fran- 
çais avec  M'i«  Mars.  Nous  no  parlons 
pas  du  succès  en  lui-même  ;  il  a  été  vif 
et  réel. 

16.  Paris.  Élection  académique.  — 
L'Académie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres  avait  à  nommer  dans  son 
sein  à  une  place  d'associé  libre,  vacante 
par  le  décès  de  M.  Artaud.  M.  Auguste 
Leprcvost,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  a  été  élu  à  la  majorité  de  29 
suffrages  sur  32  volants. 

16.  Paris.  Cour  d'assises.  Assassi- 
nat commis  sur  la  "personne  du  sieur 
Tessié ,  maire  de  Cliollet.  —  La  Cour 
d'assises,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Lahaye,  a  terminé  aujourd'hui  l'ins- 
truction du  procès  relatif  à  l'assassinat 
commis  rue  Mazarine,  hôtel  de  Dane- 
marck,  sur  la  personne  de  M.  Tessié, 
maire  de  Chollet. 

Le  nombre  des  spectateurs  admis  par 
b  llets  était  considérable  ;  mais  aucune 
dame  o'avail  été  reçue  eux  j-laces  ré- 
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servécs;  on  voyait  neulpmpnt  quelquci 
femmes  dans  l'auditoire  public. 

Ou  voyait  sur  le  bureau  les  pièces  de 
conviction  les ^ètements,  les  draps,  les 
couvertures  qui  ontservi  au  malheureux 
Te*sié,  et  qui  sont  encore  teims  de  son 
sang.Ony  a  jointuii  paravent,  le  panier 
que  portait  Guérin  en  xenani  au  ren- 
dez-vous, sa  clicmise  et  son  habit  en- 
sanglantés, ainsi  que  le  couteau  qu'il 
avait  acheté  six  sous  dans  la  soirée  de 
la  veille,  et  qui  a  servi  à  commettre 
l'homicide. 

L'accusé  se  nomme  Jacques-Joseph 
Guérin,  ouvrier  mécanicien  et  né  à  i'a- 
ri?.  !1  est  âgé  de  dix  neuf  ans,  mais  à  sa 
petite  taille  on  lui  donnerait  à  peine 
seize  à  dix-sept  ans.  Ses  ti  ails  sont  com- 
muns, il  lient  la  tète  baissée,  et  des 
larmes  s'échappent  de  ses  yeux  à  la  vue 
des  objets  étalés  devant  lui. 

M.  Plougoulm,  avocat  général ,  re- 
quiert, attendu  la  nature  de  l'affaire  , 
que  les  débats  aient  lieu  à  huis-clos. 

La  Cour  fait  dioit  à  ce  réquisitoire, 
et  la  salle  d'audience  est  aussitôt  éva- 
cuée. 

Ce  soir,  à  onze  heures,  l'accusé,  dé- 
claré coupable  d'homii  idc  volontaire 
commis  avec  prémédi';  :i)n,  mais  avec 
des  circonstances  attéiuantes,  a  été 
condamné  à  la  peine  des  iiavaux  forcés 
à  perpétuité  et  à  l'exposition. 

19.  Londres.  Détails  sur  les  céré- 
monies du  couronnement  de  la  rcime 
Victoria,  —  Les  pairs  et  paircsses  se- 
ront conduits  à  leurs  places  réservées 
dons  l'abbaye  de  Westminster  avant 
l'arrivée  de  la  reine  ;  les  lords  spirituels 
au  nord  :  les  lords  temporels  au  midi  ; 
les  paircsses  au  nord. 

La  reine,  les  princes  et  les  princesses 
du  sang,  avec  les  officiers  du  châlean, 
partiront  du  château  de  Buckingham  à 
dix  heures.  Le  cortège  arrivera  vers 
onze  heures  à  l'abbaye.  Les  évoques  et 
les  DC-bles  recevront  la  reine  à  son  en- 
trée. S.  M.  ira  s'habiller  dans  un  bou- 
doir qui  lui  rera  préparé,  et  elle  sortira 
de  ce  boudoir  en  grand  costume. 

La  marche  sera  ouverte  par  les  mem- 
bres du  conseil  privé  et  les  grands  ofii- 
ciers  de  la  Couronne.  Viendront  en- 
suite la  duchesse  de  Cambridge  ,  la 
duchesse  de  Kent,  la  duchesse  de  VAi  - 
crr.îcr,  le  doc  de  Cnmbridi^e.  le  duc  de 
Suîsex,  le  grand  coiisîabîc  d'5:lauce, 
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le  CTand-constable  d'EcoMe,  1g  comie- 
ir..ir(-chal  d'Angleterre,  le  vicomte 
Melbourne  avec  lo  glaive  de  l'Etat ,  le 
lord  grand-constabic  d'Angleterre  duc 
de  Wellington,  avec  son  bâton  de  feld- 
marcclial  fies  insignes  de  la  royauté,  la 
patène,  la  Bible,  le  calice,  portes  par 
IcsévêquesdeBangor,  de  Winchester 
ot  de  Lincoln;  la  reine,  avec  une  robe 
de  velours  écarlale,  ornce  de  broderies 
d'or  et  fourrée  d'hermine  ;  elle  portera 
tous  les  colliers  de  ses  Ordres,  et  sur  la 
lèle  u:.idir.dc£ned'or;  huit  dames  d'hoa- 
nêur  porlerout  In  queue  de  3.  M.  ; 
vingt -quatre  dames  et  demoiselles 
d'iionncur  suivront.  Les  pages,  aussitôt 
que  le  corlé;,'C  sera  entre  ,  remelirout 
r.ux  grands-olTiciers  les  couronnes  elles 
Insignes  qu'ils  portaient  sur  des  coussins 
de  velours.  Les  hérauts  d'armes  char- 
gés de  !a  garde  de  S.  M.  s'arrêteront  à 
la  première  suarche  de  l'estrade  con- 
duisant au  trône. 

La  reine,  après  s'être  agenouillée  un 
Instant  sur  îon'prie-dieu,  prendra  place 
sur  le  trône. 

L'archevêque  de  Cautorbery,  assisté 
parîtiîord  chancelier,  le  lord  graud- 
cbambelian,  le  lord  grand-constai>ie  et 
lo  comte-maréchal,  procédera,  après 
CCS  préliminaires,  à  la  rccoauaiss.iUce 
de  la  reine. 

IJcsficurs,  dira  lil ,  je  tous  présente 
ftn  ce  moment  la  reine  Victoria,  souve- 
raiue  légitime  de  ce  royaume  j  en  con- 
séqucr.cc,  vous  tous  qui  êtes  venus  ici 
poîir  lui  rendre  hommage,  voulez-vous 
commencer  ?  »  L'archevêque  répétera 
cette  formule  se  tournant  \ers  les  au- 
tres parties  de  i'ahl-aye.  S.  M.,  debout 
devant  le  trône,  regardera  le  peuple, 
qui  répondra  à  la  formule  par  les  cris 
(le  Dieu  (jarde  la  reine  VictoTia  !  les 
finfares  "cl  les  tambours  battant  au 
champ  accompagneront  la  quatrième 
j!i  oclamaîion. 

Un  riche  tapis  d'or  et  un  coussin  se- 
ront disposés  sur  les  marches  de  l'autel 
pour  que  la  reine  puisse  s'agenouiller. 

La  reine  s'avançaiit  vers  l'autel  ira  à 
rolTrande  :  elle  donnera  à  l'archevêque 
de  Cantorbery,  après  les  avoir  reçus 
des  mains  des  ofEciers  de  sa  maison  : 
i"  u;;e  magnifique  nappe  d'autel  de 
drap  d'or;  2"  un  lingot  d'or  du  poidê 
d'une  li\ic.  Ce  linjot  scia  déposé  à 
rofièrtcàre.  L'archevêque  fora  alors  la 
prière  commencent  fiiosi  ;    «  0  Oieu 
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qui  habites  une  haute  et  sainte  place.  • 
Apres  la  prière.  S.  M.  se  lèvera  pour 
retournera  iou  trône.  Les  insignes  de 
la  royauté  seront  déposés  sur  l'autel. 
L'archevêque  de  Cantorbery  ,  assisté 
par  l'èvéque  de  Itochcster  et  celui  de 
Carlislc,  célébrera  le  service.  L'évèque 
de  Londres  prononcoraun  sermon  après 
lequel  l'archevêque  de  Cantorbery  s'a- 
vancera près  de  la  reine  et  lui  adres- 
sera les  questions  voulues.  La  reine  se 
lèvera,  ira  s'agenonilier  sur  les  marches 
de  l'autel,  et,  la  main  dioite  éienduo 
sur  les  saints  Evangiles,  elle  prêtera  le 
serment  royal  du  couronnement,  bai- 
sera le  livre  saint  et  signera  la  formule 
du  serment  dcja  proposé. 

La  reine,  après  ime  prière  dite  par 
l'archcvèquo,  pendant  laquelle  elle  se 
sera  reposée  rur  le  trône  ,  viendia  de 
nouveau  se  placer  devant  l'autel:  la 
mailicssedc  la  garde-robe  lui  enlèvera 
son  manteau  écariate,  qui  s-era  porté 
dans  la  chapelle  de  Saint-Edouard.  La 
reine  prendra  place  dan»  le  fauteuil  do 
Saint-Etloiinrd,  couvert  do  drap  d'or  i 
alors  aura  lieu  la  cérémonie  do  l'onc- 
tion.Quatrc  chevaliersde  ia  Jarretière, 
le  duc  de  lUitland,  In  marquis  d'Anglo- 
sey,  le  marquis  d'Exeter  et  lo  duc  de 
Duccleu;,'!»,  tiendront  an  dessus  de  la 
tète  de  S.  M.  un  riche  drap  d'or.  Le 
doyendeWcaUniii.stCi  prendra  sur  l'au- 
tel l'huile  sainte,  qu'il  transmettra  à 
l'archevêque  de  Cantorbery,  cl  celui-ci 
oindra  la  reiiic  sur  la  tête  et  les  mnii« 
en  forme  de  croii  ,  disant  ;  «  Soyeï 
ointe.  »  S.  M.,  après  s'être  assise  dans 
le  fauteuil  de  Saint-Edouard,  fera  re- 
placer sur  l'autoi  les  éperons  qui  lui  au- 
ront été  présentés.  L'archevêque  ayant 
reçu  deî  malus  du  vicomte  Melbourne 
io  glaive  do  IT/ial.  le  placera  dans  la 
maia  droite  de  la  reine  \  ictorla  en  lui 
disant  :  «  lîcccvez  cotte  èpée  royale.  » 
La  rciuo  s'avancera  vers  l'autel,  cl  elle 
offrira  une  autre  épée  dans  un  fourreau 
de  velours  rouge;  l'archevêque  la  pla- 
cera sur  l'autel.  Le  glaive  de  l'Etat  sera 
racheté  par  le  vicomte  Melbourne 
moyennant  100  shcll.  Le  doyen  le  lui 
remettra  :  il  placera  ensuite  sur  lei 
épaules  de  la  reine  un  riche  manteau 
de  drap  d'or.  L'archevêque  placera  en- 
suite au  quatrième  doigt  de  la  main 
dioiie  de  la  reine  la  bague  royale. 

Le  duc  de  ?(urfolk,  à  genoux  devant 
ÎQ  reJQc,  prescbUra  à  S.  M,  un  g&nt 
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pour  sa  mshi  droite.  Lareinn  mettra  ce 
gnnl,  Mir  lequel  seront  ligniéc^cn  bro- 
deries les  aimes  d'Edouard.  Les  deux 
itceplres,  l'un  surmonté  de  Jn  croix  ,  et 
l'autre  de  la  colombe,  seront  placés  par 
rarclicvèque  dans  les  deux  mains  de  la 
reine.  L'archevcqup,  prenant  sur  l'au- 
tel la  couronne  de  Saint-Edouard  ,  la 
bénira  ;  puis,  assisté  de  pîu-^icurs  évo- 
ques, il  placera  la  couronne  sur  la  léte 
de  S.  M.  Alors  le  peuplo  criera  :  Dieu 
garde  la  reine  !  Les  pairs  et  les  pai- 
resses.  tête  nue  jusqu'alors,  ceindront 
au  morne  moment  leurs  couronneSj  les 
évêqucs  se  couvriront,  les  Irompeltes 
avec  les  tambours  oiicutcront  des  fan- 
fares, cl  l'artillerie  de  la  tour  et  du 
parc  liroronl  dos  salves.  Puis  la  sainte 
I>ii)le  sera  prosentée  a  S.  M.,  qui  la 
rcnciia  au  doyen.  Un  Te  Dcum  sera 
chanté;  la  reine  retournera  occuper  le 
trône  sur  lequel  elle  s'étnit  assise  au 
commencement  de  la  cérémonie.  La 
reine  ayant  pris  pince  sur  le  trône,  tous 
les  grands  officiers  de  l'Etat  se  presse- 
ront au  pied  du  trône. 

L'hommage.  Après  l'eiliortation  , 
S.  M.  remettra  le  sceptre  ,  surmonté 
d'une  croix ,  au  lord  du  manoir  de 
Worksop,  pour  le  tenir  à  sa  droite  ;  le 
sceptre,  surmonté  d'une  colombe  ,  au 
duc  de  Riclimond,  pour  le  tenir  à  sa 
gauche  pendant  l'hommage.  L'archevê- 
que s'agenouillera  alors  devant  la  reine 
et  prononcera  pour  lui ,  ainsi  que  pour 
leslords  spirituels,  les  parolesde  l'hom- 
mage. L'archevêque  baisera  ensuite  la 
main  de  S.  M.,  et  les  lords  spirituels 
seront  admis  au  même  honneur.  Les 
dues  de  Sussex  et  de  Cambridge  fran- 
chiront les  marches  du  trône,  et,  après 
avoir  6lé  leurs  couronnes,  s'agenouille- 
ront devant  la  reine.  Le  duc  de  .Sussex 
prononcera  les  mots  de  l'hommage,  et 
le  duc  de  Cambridge  les  répétera. 
LL.  A  A.  RR.  toucheront  la  couronne 
sur  la  tête  de  S.  M.,  baiseront  sa  joue 
gauche,  et  se  retireront.  Les  ducs  et 
autres  pairs  suivront.  Le  plus  âgé  de 
chaque  rang  prononcera  la  formule  de 
l'hommage,  et  les  autres  la  lépéleronl. 
Chaque  pair  touchera  ensuite  la  cou- 
ronne de  S.  M.,  baisera  sa  main  et  se 
retirera.  Les  pairs  portant  des  épées  les 
remettront,  pendant  la  cérémonie  de 
l'hommage,  aux  nobles  placés  près 
d'eux.  L'hommage  terminé ,  la  reine 
recerra  les  deux  sceptres  des  ducs  dt 
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Worksop  et  do  Riclimond,  Pendant 
celle  cérén-finie ,  le  chœur  clinnîera 
l'hymne  :  J'uici  la  jour  que  leJ^cijncvr 
a  (ait,  et  le  trésorier  de  la  maison  de 
S.  M.  difiîrilmera  les  médailles  du  cou- 
ronnement. 

Le  saint-sacrement.  Les  évoques  de 
Carlislc  et  de  Hochcsier  recevront  des 
maiusdo  l'archcvênno  la  patène  et  le 
calice,  qu'ils  porteront  dans  la  chnppllo 
de  Saiiit- Edouard,  ils  en  rapporteront 
le  pain  sur  la  patène  et  le  vin  dans  le 
calice.  La  reiue  se  rendra  ensuite  à 
l'autel,  ôtera  sa  couronne,  la  remettra 
au  lord  grand-chambellan  ,  et  s'age- 
nouillera. Les  évêques  présenteront  à 
S.  M.  la  patène  et  le  calice  ;  S.  M.  les 
remettra  à  l'archevêque ,  qui ,  après 
avoir  dit  la  prière  :  Bcnis^  ô  Seigneur ^ 
les  déposera  sur  l'autel,  et  les  couvrira 
d'une  goze  richement  ornée. 

La  reine,  encore  agenouillée,  fera  sa 
seconde  ofl'ronde  et  ira  se  placer,  à  j^p- 
noux,  sur  un  coussin  placé  devant  son 
trône;  .S.  M.  s'approchera  ensuite  de 
l'autel  et  recevra  le  sacrement.  L'ar- 
chevêque lui  donnera  le  pain,  et  le 
doyen  de  Westminster  lui  présentera 
le  vin.  La  reine,  après  avoir  repris  sa 
couronne  desmainsdulord  chanibellan, 
retournerai  son  trône.  La  séance  ter- 
minée, S.  M.  descendra  dans  la  nef  et 
se  rendra  dans  la  chapelle  de  Saint- 
Edouard.  Arrivée  devant  l'auiel,  S.  JI. 
remettra  à  l'archevêque  le  sceptre,  sur- 
monté d'une  colombe.  L'archevêque  le 
déposera  sur  l'autel.  Le  lord  grand 
chambellan  ôtera  à  S.  M.  le  manteau 
impérial  et  jettera  sur  ses  épaules  le 
manteau  royal  de  velours  rouge.  L'arr 
chevêque  placera  le  globe  dans  la  main 
de  S.  M. 

La  reine  sortira  du  chœnr  et  se  diri- 
gera vers  la  porte,  à  Pouest  de  l'Abbaye. 
Elle  aura  sur  la  tête,  sa  couronne; 
dans  la  main  droite,  le  sceptre,  avec  la 
croix ,  et  dans  la  main'gauche ,  le  globe. 

Les  princes  et  princesses  du  sang 
royal  porteront  leurs  couronnes. 

Les  quatre  épées  seront  portées  de- 
vant la  reine,  comme  auparavant. 

Le  doyen  et  les  évoques  resteront 
dans  le  chraur. 

Les  nobles  qui  auront  porté  la  cou- 
ronne, le  globe,  la  sccptte  avec  la  co- 
lombe, les  épero'.is  cl  la  crosse  de  saint 
Edouard,  marcheront  dans  le  même 
ordra  qa«  préccderacaf nt. 
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Les  éréques  qpii  auront  assisté  S.  M. 
porteront  leurs  raitres. 

Les  épées  et  les  insignes  royaiu  se- 
ront remis  aux  oiïïciers  nommés  à  cet 
eîTot. 

La  reine  et  les  princes  et  princessas 
du  sang  royal  retourneront  au  palais 
dans  le  même  ordre  qu'a  l'arrivée. 
Norfolk,  comte-marcchal. 

Le  service  étant  terminé,  S.  M.,  ac- 
compagnée de  deux  évêques  assistants, 
des  grands-officiers  de  l'Etat ,  des  gen- 
tilshomme?  portant  les  quatre  épées 
devant  elle,  et  des  gentilshommes  qui 
auront  porté  les  insignes  aioi-s  déposés 
sur  l'autel,  descendront  dans  la  nef  et 
passeront  par  la  porte  du  côté  sud  de  la 
chapelle  de  Saint-Edouard.  Les  gen- 
tilshommes porteurs  des  insignes  les  re- 
prendront des  mains  du  doyen  de  West- 
minster en  passant  dans  la  chapelle. 
L'orgue  et  les  autres  instrumoats  joue- 
ront pendant  cette  cérémonie.  S.  M. 
élnnt  dans  Ici  chapelle  et  se  tenant  de- 
boni  devant  l'autel,  remettra  le  sceptre 
surmonté  d'une  colombe,  qu'elle  tien- 
dra dans  sa  maingauche.  à  l'erchevôque, 
qui  le  déposera  sur  l'autel.  S.  M.  sera 
alors  dépouillée  de  son  manteau  royal- 
impéri.'il  ou  robed'Etat,et  rCTêtue  d'une 
robe  de  velours-pourpre  par  le  lord 
grandchambellac.  L'archevâquc  pla- 
cera alors  le  globe  dans  la  main  gauche 
de  S.  M. 

Aprér,  colle  cérémonie,  S.  M.  retour- 
nera à  la  porte  de  l'abbaye,  ayant  la 
couronne  sur  la  tcle,  et  tenant  dans  sa 
main  droite  le  sceptre  avec  la  croix, 
et  dans  sa  main  gauche  le  globe. 
LL.  .\A.  un.  les  princes  et  princesses 
porleronl  leurs  couronnes  sur  la  léte. 
Les  quatre  épées  seront  portées  devant 
la  reine,  dans  le  même  ordre  qu'aupa- 
ravant. Le  doyen,  les  chanoines  el  les 
évoques  portant  !a  Bible ,  le  calice  et  la 
palene ,  resteront  dans  le  chœur.  Les 
gentilshommes  qui  auront  porté  la  cou- 
ronne, le  fflobo,  le  sceptre  avec  la  co- 
lombe et  la  crosse  de  saint  Edouard, 
marcheront  dans  le  laônie  ordre  qu'on 
arrivant  :  tous  les  pairs  auront  leur  cou- 
ronne sur  la  tète;  les  archevêques  et 
évêques  porteront  leurs  mitres  et  leurs 
crosse». 

Les  quatre  épées  et  les  insignes  se- 
ront reçus  à  ia  porte  de  l'ouest  per  les 


oflicicrs  du  trésor  des  joyaux  de  la  cou- 
ronne nommés  à  cot  effet. 

S.  M.  et  les  princes  et  princesses  du 
sang  royal  retourneront  au  palais  daas 
le  même  ordre  et  avec  le  même  céré- 
monial qu'en  arrivant  à  l'abbaye  de 
Westminster. 

Le  comte-marèchal,  docdb  Nobfoliu 

Parmi  les  instructions  délivrées  par 
le  duc-maréchalj,  on  remarque  celle- 
ci  : 

Personne  ne  sera  admis  à  assister  à  la 
cérémonie  du  couionnement  en  por- 
tant des  vêlements  de  deuil. 

La  couronne  que  S.  M.  portera  pen- 
dant la  cérémonie  du  couronnement 
vient  d'être  terminée  par  MM.  Rundell 
et  Bridge.  S.  M.,  qui  a  examiné  le  ua- 
vail,  l'a  approuvé.  De  nombreux  cu- 
rieux ont  pu  voir  ce  magnifique  ou- 
vrage.Celle  couronne  esl  très- élégante; 
le  dessin  est  de  meilleur  goût  que  ce- 
lui des  couronnes  de  Georges  IV  et  de 
Guillaume  IV,  La  couronne  pour  Geor- 
ges IV  pesait  plus  de  sept  livres;  clic 
eût  été  trop  grande  pour  la  tète  de  S.  ÎVI. 
La  nouvelle  couronne  ne  pèse  pas  beau- 
coup plus  de  trois  livres.  Elle  se  com- 
pose de  cercles  d'argent,  renfermant 
un  ch.'peau  de  velours  bleu  ;  les  cei  clés 
sont  chargés  de  pierres  précieuses;  le 
tout  se  termine  par  uu  globe  couvert  de 
petits  diamants,  et  surmonté  d'une 
croix  de  Malte  en  brillants.  La  croix 
porte  au  centre  un  saphir  raagnifH[ue. 
Le  tour  de  la  couronne  est  enrichi  de 
diamants  et  orné  de  fleurs  de  lis  et  de 
croix  de  Malte.  Sur  le  front  de  la  croix 
de  Malte ,  devant  la  couronne ,  esl  l'é- 
norme rubis  en  forme  de  cœur,  porté 
autrefois  par  le  chevaleresque  Edouard, 
le  prince  Noir,  et  maintenant  destiné  à 
être  déposé  sur  la  têle  delà  jeune  reine. 
Au-dessous,  brilla  un  énorme  saphir 
oblong  :  puis  on  voit  une  profusion  de 
pierres  précieuses,  d'émeraudcs,  de 
rubis,  de  japhirsct  de  pciles;  la  partie 
inrericure  de  la  couronne  est  garnie 
d'hermine.  L'cttet  de  la  couronne  est 
admirable;  on  voit  encore  dans  les  ate- 
liers de  j\1  M.  Rundell  el  Bridge  des 
couronnes  pour  les  divers  membre»  de 
la  famille  royale  :  ces  coiu-onue.s  quoi- 
que très-beli(»s,  le  cèdent  do  beaucoup 
au  diadèmo  royal.  Ou  y  admire  aussi  le 
sceptre  qui  doit  sertir  a  la  cérémonie , 
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et  nn  grarid  nombre  ri' objets  qui  figure 
ront  nu  coiiroaueinent. 
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19.  Parti.  Séance  annnsUe  de  l'A- 
cadémie dcx  sciences.  —  L'Académie 
reçoit  une  lettre  de  M.  Gandin  sur  les 
nouveaux  essi'.is  d'éclairafrc!  teiités  par 


esl  juste  de  lui  laisser  recnelllir  !o  mé- 
rite et  les  fruits  de  ses  laborieuses  re- 
cherches; qu'il  nous  suffise  de  dira  que 
non-seulemenl  ses  nouveaux  moyens  de 
produire  d'immenses  effets  de  lumière 
sont  applicables  à  l'éclairage  de  nos  ci- 
tés, mais  que  ses  appareils  sont  destinés 


cet    ingénieux     expéiimentatPiir    au     à  entrer  dans   l'usage  domestique ,    à 


moyen  de  la  combustion  de  diverses 
substances  animées  par  nti  jet  de  gaz 
oiigène  ou  même  tout  fimplenienl  d'air 
atmosphérique.  Ce  que  nous  avons  ap- 
pris de  ces  essais  nous  fait  espérer  qu'ils 
sont  prés  d'être  couronnés  des  plus 
mervciUcuï  succès  et  que  nous  tou- 
chons au  moment  de  voir  introduire  les 
plus  heureuses  et  les  pins  étonnantes 
modifications  dans  l'éclairage  public  et 
particulier.  On  peut  dire  que  l'idée 
d'éclairer  les  villes  au  moyen  de  phares 
répandani  dans  l'atmosphère  des  tor- 
rents de  lumière,  de  manière  à  produire 
une  sorte  de  jour  comparable  à  celui 
d'une  belle  lime,  n'est  plusaujourd'hui 
une  idée  ciiimérique  dijjne  d'être  ren- 
voyée parmi  les  contes  des  MiUc  et  une 
Nuils  ;  c'est  un  projet  sérieux ,  dont  le 
Biiccés  esl  encore  plus  ou  moins  contes- 
table, mais  dont  on  peut  s'occuper  et 
dont  on  s'occupe  effectivement  nvecnon 
moins  d'ardeur  qu'on  en  met  à  nous 
pousser,  en  quelques  heures,  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  au  moyen  de  la 
vapeur;  c'est  là  une  belle  expérience  à 
faire  et  qui  se  prépare  en  ce  moment 
dans  le  silence  du  laboratoire,  jusqu'à 
ce  que  tout  Paris  étonné  soit  appelé  à 
jouir  d'un  si  prodigieux  spectacle.  Nous 
recommandons  celte  magnifique  illu- 
mination aux  pei-sonnes  chargées  de 


éclairer  nos  maisons  et  l'intérieur  de 
nos  étaWissemenls  plus  facilement,  à 
moins  de  frais  et  d'une  manière  bien 
plus  satisfaisante  qu'a  l'aide  de  nos  pro- 
cédés actuels.  11  ne  s'agit  plus  ici  de 
gaz  inflammables  et  détonnants,  agissant 
sous  une  forte  pression  ;  c'est  tout  sim- 
plement par  la  combinaison  d'un  jet 
d'oxigéne  obtenu  par  une  méthode  éco- 
nomique, ou  même  de  l'air  que  nous 
respirons  et  de  matiC-res  en  combustion, 
telles  que  l'alcool ,  l'ess'-'nce  de  téré- 
benthine, etc.,  qu'il  parvient  à  produire 
une  lumière  d'une  incroyalile  intensité. 
On  comprendra  tout  le  parti  que  l'on 
peut  tirer  d'une  pareille  application  , 
quand  on  saura  que  d'après  les  calculs 
de  Tinventeur.  un  seul  bec  de  cette 
lumière  peut  à  volonté  produire  l'effet 
de  plusieurs  centaines  de  becs  de  gaz 
tel  qu'on  l'emploie  aujourd'hui  ;  au 
reste  nous  serons  sous  peu  de  temps  à 
même  d'apprécier  la  réalité  de  ces  pro- 
misses, et  de  dire  exactement  à  nos 
lecteurs  ce  qu'ils  doivent  en  espérer. 

—  Pendant  que  nous  sommes  en 
train  d'énumérer  les  merveilles  de  la 
science,  citons  encore  rinvcntion,digne 
de  tout  notre  intérêt,  dont  M.  Arago  a 
fait  part  aujourd'hui  à  l'Académie,  et 
que  réclame  M.  Uéchaniel. 

C'est,  comme  l'on  sait,  un  grand  pro- 


nous  inventer  du  nouveau  pour  les  fêtes     blême  à  résoudre  que  celui  d'appliquer 
'"■"'"""  la  vapeur  sur  les  bâtiments  destinés  à 

des  voyages  de  long  cours.  La  quantité 
de  combustible  qu'exigent  ces  machines 
s'oppose  jusqu'à  présent  à  l'emploi  de 
la  vapeur  dans  la  traversée  de  l'Océan. 
Le  charbon  nécessaire  à  une  navigation 
de  si  longue  haleine,  absorbe  et  au-delà 
tout  l'espace  disponible  à  bord  d'un 
bâtiment,  en  sorte  que  de  tels  voyages 
par  ce  procédé  ne  pourraient  s'exécu- 
ter à  la  rigueur  que  dans  un  intérêt 
d'expérience  et  de  curinsilé. 

Un  seul  moyen  s'oflVe  pour  réaliser 
ulilemeat  une  pareille  entreprise;  il 
consiste  dans  la  combinaison  de  la  va- 
peur et  des  voiles,  de  manière  à  se  ser- 
vir d«  l'une  quand  les  vents  sont  con- 


prochaines  de  Juillet.  M.  Gaudin  est 
maintenanîen  mesure  de  fournir,  quand 
on  voudi-a ,  un  échantillon  de  la  puis- 
sance extraordinaire  de  ses  appareils, 
et  nous  prédisons  avec  assurance  un 
immense  succès  à  celle  brillnnie  inno- 
vation, qui  ne  sera  ni  trés-coùtouse,  ni 
dangereuse  pour  les  spectateurs  ;  certes 
l'argent  dont  on  dispose  chaque  année 
pour  fêter  l'annivcrsairs  des  glorieuses 
journées  ne  pourrait  être  mieux  em- 
ployé qu'à  des  expériences  scientifiques 
si  curieuses  pour  le  public  cl  îi  intéres- 
santes pour  l'avenir  de  l'indusinc  cl  de 
la  civilisation. 

Nous  ne  pouvons  pasrévéîcr  ici   la 
secret  de»  procédés  (iâ  M.  Gaudin;  il 
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traires,  et  à  utiliser  ceiles-ci  quand  iJs 

sont  favorables;  mais  la  mâture  €st  un 
grand  obstacle  à  la  marche  d'un  bâti- 
ment allant  contre  la  résistance  de  l'air, 
et  il  fsiidrail  pouvoir  supprimer  tous 
les  cordages  et  tous  les  mais  en  même 
temps  que  les  voiles,  lorsque  la  direc- 
tioB  des  vents  s'oppose  à  leur  usage. 

On  conçoit  que  c'est  !à  une  grande 
difficulté  contre  laquelle  ont  échoué 
toui  les  efforts  tentés  jusqu'ici.  Eh 
bien  !  c'est  prccis-Jnient  cette  difficulté 
que  M.  lîéchnmei  prétend  aToir  vain- 
cue; et  M.  Arago,  auquel  11  a  fait  voir 
fcs  appareils,  les  a  trouvés  de  la  plus 
grande  simplicité  en  même  temps  que 
d'une  solidité  remarquable;  leur  ma- 
nœuvre ne  parait  offrir  aucune  compli- 
cation extraordinaire.  En  trente-cinq 
on  quarante  m.inuios  ,  M.  Béchamel 
dresse  mâts  et  cordages,  eu  bien  les 
replie  sur  le  pont  sans  embarras.  Eri- 
demment  notre  pauvre  petite  terre  sera 
l;ienti^t  insiifîî'jaiite  a  l'immenjc  activité 
humaine,  et  si  l'on  ne  trouve  pas  !• 
moyen  de  nous  (ranspoiter  d'une  pla- 
nète a  l'antre,  l'homme,  à  moins  que 
Dieu  n'y  pourvoie,  aura  dévoré  son 
étroite  demeure! 

JUILLET. 

1".  Londres.   Couronnement  de  (a 
reine  d'Angleterre.  — «  Avant  Is  jour, 
fa  métropole  présentait  déjà  le  coup- 
d'cril  le  pins  animé.  Toutes  les  rues 
voisines  de  l'abbaye  de  Westminster 
avaient  un  air  de  fôte  rendu  complet 
par  les  draperies  et  les  ornements  pla- 
cés zn\  balcons  et  eux  fenêtres  de  tou- 
tes les  maisons.  .V  quatre  heures  a  été 
tirée  une  salve  de  2i  coups  de  canon; 
A  cinq  heures,  la  foule  se  pressait  déjà 
dans  le  quartier  où  devait  passer  le  cor- 
tège. Le  temps,  d'abord  très  sombre, 
•'était  peu  à  peu  éclairci  ;  mais  on  ne 
pouvait  pas  espérer  un  beau  jour.  Use- 
rait difficile  de   dire  la  profusion  de 
Couronnes,  d'étoiles,  d'initiales  A'.  R., 
•emées  sur  de  riches  draperies  do  ve- 
lours cramoisi.  11  semblait  que  tous  les 
clubs  eussent  rivalisé  de  zèle  et  de  ma- 
gniCcencc   pour  orner  leurs  balcons. 
Dés  quatre  heures  du  matin,  par  toutes 
les  rues  et  les  avem.'es  de  Ilyde-Park  _, 
Saint-James-Park  ,    Grosvenor- Place  , 
débouchaient  des  dames  élégsmmcDt 
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vêtues  qui  prenaient  leurs  places  inr 
les  graci!;;s  préparés  pour  elles.  Les  ar- 
bres étaient  garnis  de  curieux  qui 
avaient  pris  sur  eux  des  provisions  pour 
la  journée. 

»  A  sii  heures,  les  troupes  ont  com- 
mencé à  occuper  les  positions  qui  leur 
avaient  été  assignées.   Devant  Green- 
Park  ,  de  magnifiques  galeries  ont  été 
construites  ;  elles  contenaient  sept  cents 
personnes  ;  la  famille  de  Devonshire  , 
dont  elle  porte  les  armes ,  en  a  fait  les 
frais.  Dans  Saint-James  Street,  la  foule 
était  plus  compacte  que  partout  ail- 
leurs; à  dix  heures  et  demie,  le  cor- 
tège est  arrivé  au  coin  de  cette  rue;  les 
magnifiques   équipages   des    ambassa- 
deurs étrangers  et  les  uniformes  super- 
bes de  leur  suite  ont  excité  l'admiration 
dans  la  foule  ;  la  duchesse  de  Kent  a 
été   applaudie  avec,  un   entliousiasma 
extrême,  ainsi  que  le  duc  de  Susseï  j 
douze  voitures  à  six  chevaux  bais,  por- 
tant les  gens  de  la  maison  de  la  reine  , 
ont  fait  le  sujet  de  l'admiration  publi- 
que. Le  cnrrosse  de  la  reine  a  été  salué 
par  les  plus  bruyantes  acclamations; 
une  foule  immense  dans  Saint- Jamea- 
Street  et  Pali-Mall  a  fait  retentir  l'air 
de  ses  cris  d'amour  et  de  respect.  S.  M. 
paraissait  vivement  émue  par  toutes  ces 
marques  d'affection  et  de  dévoùment  ; 
on  l'a  vue  plusieurs  fois  se  tourner  ver» 
la  duchesse  de  Suiherland  pour  cacher 
des  larmes  de  joie  et  de  bonhenr  ,  on 
pour  lui  faire  part  de  sa  satisfaction. 
Lorsque  ce  seul  mot  :  la  reine  I  eut  re- 
tenti dans  Pall-Mall,  mille  voix  qui 
n'en  paraissaient  qu'une  se  confondi- 
rent pour  faire  honneur  à  S.  M.  ;  la 
reine   ne  cessait  pas  de   saluer  toute 
celte  population  si  dévouée  ,  et  qui , 
pendant  tout  le  temps  qu'a  mis  à  passer 
le  cortn;jc  ,  a  miontré  les  dispositions 
les  plus  pacifiques;  l'ordre  n'a  pas  été 
troublé  un  seul  instant.  Dans  la  foule 
circulaient  des  individus  qui ,  dans  des 
paniers,  portaient  d«  nouvelles  médail- 
les du  couronnement,  criant:  Les  voilà 
pour  un  sou! 

»  Lorsque  le  cortège  fut  en  vue  de 
l'abbnye  do  Westminster,  les  apphn- 
disscmenîs  redoublèrent.  Le  maréchal 
Soult ,  reconnu  dans  sa  voilure ,  a  été 
l'objet  d'une  attention  toute  particu- 
lière de  la  foule.  11  a  salué  à  plusieurs 
reprises  le  peuple,  pour  le  remercier 
de?  acclam.'itioDs  dont  il  était  l'objet. 
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Les  speclatoarg  se  levèrent  en  masse  , 
les  dames  ngiiant  leurs  mouchoirs  et 
les  hommes  leurs  chapeaux.  S.  M.  sa- 
lua dans  toutes  les  directions,pour  expri- 
mer la  joie  qu'elle  ressentait  en  rece- 
vant ces  témoignages  de  dévoûment  et 
de  loyauté.  S.  Jî-  nv^it  cette  attitude 
noble  et  digne  qui  la  caraciérise  dans 
toutes  les  occasions  pul)liques  ou  pri- 
vées. Le  temps,  qui  avait  paru  mena- 
çant pendant  toute  la  matinée,  s'éclaircit 
avant  le  départ  du  cortège  du  palais  de 
Buckingham  ,  et  le  soleil  brilla  sans  in- 
terruption jusqu'au  moment  où  la  reine 
rentra  dans  l'abbaye  de  Westminster. 
Le  cortège  royal  s'a\ançait  avec  len- 
teur dans  l'ordre  suivant,  sous  la  direc- 
tion d'un  des  écuyers  de  la  reine  ,  aidé 
de  deux  assistants  : 

En  tète,  les  trompcltps  ; 

Ensuite ,  un  escadron  des  gardes  ; 

Puis,  les  voitures  des  ambasfadeurs 
ordinaires  el  ministres  résidents  à  Lon- 
dres, dans  l'ordre  de  leur  réception  et 
d'après  la  dalo  de  leurs  lelîre»  de 
créance,  ainsi  que  suit  : 

Le  chargé  d'affaires  du  Mexique  ,  le 
chargé  d'alTaires  de  PortugpJ,  le  chargé 
d'affaires  de  Suède  ,  les  minstres  de 
Saxe,  de  Hanovre  ,  de  Grèce  ,  de  Sar- 
daigne  ,  d'Espagne ,  des  Etats-Unis  de 
rAmérique  du  Nord,  des  Pays-Bas,  du 
Brésil,  de  Bavière  ,  de  Dauemarck ,  de 
Belgique,  de  Wurtemberg,  de  Prusse. 

Venaient  ensuite  les  voitures  des 
nmbassadeiizs  et  ministres  extraordi- 
naires, dons  l'ordre  suivant,  d'après  la 
date  de  leur  arrivée  dans  le  pays  : 

Ahmed-Pacha,  ambassadeur  extraor- 
dinaire de  la  Porte  ; 

Le  maréchal  Soult ,  duc  de  Dalma- 
lie.ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M. 
Je  Roi  des  'Français; 

Le  duc  de  Palmella  (Portugal)  ; 

Le  comte  de  Lowenhielm  (Suède  )  ; 

Le  marquis  de  Brignole  (Sardaigne); 

Le  camte  Allen  (Hanovre)  ; 

Le  prince  de  Putbus  (Prusse)  ; 

Le  marquis  de  Miraflores  (Espagne); 

Le  baron  de  Capell'en  (Hollande)  ; 

Le  prince  Schwartzemberg  (  Autri- 
che) ; 

Le  comte  StrogonofT  (Piussle)  ; 

Le  prince  de  Ligne  (Belgique)  ; 

Le  comte  Ludoif  (Naples); 

Enfin  l'ambassadeur  turc,  l'ambassa- 
deur de  France,  l'ambassadpur  de  llua- 
tic,  l'ambasaadear  d'Autriche. 
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La  seconde  partie  du  cortège,  éÈ:ale- 
mcnt  dirigée  par  un  des  écuyers  de  la 
reine,  se  composaitdes  voitures  de  tous 
les  membres  de  la  famille  royale,  traî- 
nées chacune  par  six  chevaux ,  el  cha- 
cune escortée  d'un  détachement  des 
gardes  du- corps,  dans  l'ordre  suivant  : 
La  duchesse  de  Kent,  deux  voilure»; 
la  duchesse  de  Glocester ,  deux  voitu- 
res; le  duc  et  la  duchesse  de  Cam- 
bridge, deux  voitures;  le  duc  de  Su»- 
sex .  une  voiture. 

En  icle  de  la  troisième  partie  du 
cortège  marchait  la  musique  d'un  légi. 
ment  de  la  brigade  de  la  maison  royale, 
à  cheval  ;  puis  le  batelier  en  chef  de  la 
reine  {qucen's  bargcmaster),  et  en- 
suite les  quarante-huit  bateliers  de  la 
reine^  dont  le  riche  et  élégant  costume 
attirail  tous  les  regards. 

Suivaient  douze  voitures  de  la  raine, 
traînées  chacune  par  six  chevaux  bais, 
escortées  chacune  par  quatre  grooms 
à  pied ,  et  portant  des  pages  d'hon- 
neur, des  huissiers  {gcnllcmen  ushers), 
des  fiMunics-de-chambrcs  de  la  reine  , 
des  grooms  en  service  ordinaire,  des 
lords  en  service  ordinaire ,  ks  lords 
trésorier,  contrôleur,  chambellan  el 
steward  do  la  reine,  fonctions  remplies 
par  les  plus  grands  seigneurs  et  les  plus 
beaux  noms  des  trois  royaumes.  Après 
ces  équipages  venaient ,  en  avant  de  la 
voilure  d'état  et  de  cérémonie  (  staic 
cariagc  )  : 

Un  escadron  des  gardes  ;  la  musique 
de  la  brigade  de  la  maison  royale  ;  état- 
mnjor  militaire  et  aides-do-camp  à  che- 
val ;  puis  trois  par  trois  ,  et  de  chaque 
côté,  un  groom  et  l'écuyer  des  écuries 
de  la  couronne  ,  sir  George  Quentin  el 
lo  gcntleman-cavalcadour  de  la  reine  ; 

Le  sous  adjudant -général ,  le  sous 
quartier-maître- général ,  le  sous  adju- 
dant général  de  l'arlillerie  royale  ; 

Le  quarticr-maître-gènéral,  le  secré- 
taire militaire  du  commandant  en  chef , 
l'adjudantgénéral. 

Les  veneurs  royaux,  les  yeomen  pi- 
qncurs,  les  gardes  des  forêts,  six  che- 
vaux de  S.  M.  conduits  chacun  par  deux 
grooms,  le  chevalier-maréchal  à  che- 
val, des  maréchaux  par  quatre,  l'exempt 
junior  des  yeomen  de  la  garde  à  che- 
val, cent  yeomen  de  la  garde  sur  quatre 
de  front,  l'exempt  senior,  l'enseigne  cl 
le  lieutenant  des  yeomen  de  la  garde. 

Enfin,  U  voiture  de  cérémonie,  tral- 
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née  parlmi'tchsraiix  bhncs,  no  ypomen 
«le  la  cfardc  à  chaque  roue,  deux  valets 
depicfi  à  chaque  portière,  laverfro  d'or, 
le  vicomte  Go!n')ermere  et  le  capilaiiio 
des  ycomende  la  garde,  lord  llchosler, 
chacun  d'un  côté ,  à  clieval.  Dans  cette 
voiture  se  trouvaient  : 
La  Reine  ; 

La  grande  -  maltresse  de  la  garde - 
robe,  duchesse  de  Suiherland; 

Le  grand  ■  éctiyer  ,  comte  d'Albe- 
marie  ; 

Le  capitaine  -  général  des  archers 
royaux,  le  duc  de  Buccleng:h  ; 

Le  cortège  était  fermé  par  un  esca- 
dron des  gardes. 

A  onze  heures  et  demie  ,  une  se- 
conde salve  d'artillerio  annonça  l'entrée 
de  sa  majesté  dans  l'abhaye  de  West- 
minster, oiiollo  fut  reçue  par  les  grands 
officiers  de  l'Elal  et  les  gentilshommes 
portant  les  insignes  de  la  myauté,  c'est- 
à-dire  : 

Le  duc  de  Roxbnrgho  ,  le  bâton  de 
saint  Edouard  ;  lord  Byron,  au  lieu  et 
place  de  la  bnrotme  Grey  de  Ruthyn  , 
les  éperons  ;  le  duc  de  Gleveland  ,  le 
sceptre  avec  la  crois  ;  le  marquis  de 
Westminster,  l'épce  à  pointe  de  la  jus- 
tice temporelle  ;  le  duc  de  Sulberland, 
l'épée  de  la  justice  spirituelle;  le  duc 
de  Devonshire,  l'épée  de  merci  ou  la 
curtana  ,  épée  émoussée  ;  le  vicomte 
Melbourne  ,  l'épée  d'Etat  ;  le  duc  de 
Hiclîcuïond,  l'épée  avec  la  colombe; 
le  duc  de  Somerset ,  le  globe  ;  le  duc 
d'IIamilton  ,  la  couronne  de  saint 
Edouard  ;  l'évêque  de  Hangor  ,  la  pa- 
tène ;  l'évêque  de  Lincoln ,  le  calice  ; 
l'évêque  de  Winchester,  la  Bible. 

l^a  reine  ,  arrivée  à  la  porte  de  l'ab- 
baye ,  descendit  de  voiture,  se  retira 
dans  l'appartement  où  elle  devait  s'ha- 
biller pour  le  couronnement,  et  dés 
qu'elle  fut  habillée,  s'avança  en  proces- 
sion jusqu'au  milieu  du  chœur.  Sa  robe 
était  de  velours  cramoisi  doublé  d'her- 
mine ,  garnie  de  dentelle  d'or;  elle 
portait  les  colliers  de  ses  ordres,  et  sur 
sa  tôle  un  cercle  d'or.  La  queue  de  sa 
robe  était  portée  par  lady  Adélaîie 
Paget,  lady  Anne  Fitz  William ,  lady 
Frances  Co'.vper.  lady  Mary  Grinip- 
ton  .  lady  Caroline  Lennox,  lady  Mary 
Talbot,  lady  Catherine  Slauhope  et 
lady  Loui-^a  .Tenkinsom;  puis  venaient 
la  grande-maîtresse  de  la  garde  robe  , 
lc8  femmes  de  la  chambre,  les  fillei 


d'honneur,  cfc  ,  etc.  Dans  cd  Mfféfre 
on  remarquait  le  duc  de  Wellington  , 
comme  lord  grand-connétable  d'Angle- 
terre, avec  son  bâton  de  feld -maréchal. 
Quant  tout  le  monde  eut  pris  place, 
et  que  la  reine  eut  fait  ses  dévolions, 
la  cérémonie  commença  par  la  recon- 
naissance, qui  se  faitdola  manière  sui- 
vante :  l'archevôque  de  Cantorbery  et 
plusieurs  autres  grands  dignitaires  s'-i- 
vancent  à  la  pariie  orientale  de  ce 
qu'on  appelle  le  théâtre,  où  se  tient  la 
reine,  et  l'archevêque  dit  :  «  Messieurs, 
je  vous  présente  ici  la  reine  Victoria  , 
reine  incontestée  de  ce  royaume;  en 
conséquence,  vous  tous  qui  êtes  venus 
aujourd'hui  pour  oiTrir  votre  hommage, 
voulez-vous  le  faire? «Cette  cérémonie 
«e  répète  aux  quatre  faces  du  théâtre  , 
et  chaque  fois  la  reine  se  tonrne  vers 
le  peuple  du  côté  où  elle  se  fait;  sur 
quoi  le  peuple  crie  :  Dieu  sauve  la 
Reine  Fictona! 

Les  cérémonies  suivantes  sont  t  la 
première  olVrande  ,  consistant  en  une 
nappe  d'autel ,  en  étolTe  d'or  ;  la  lita- 
nie ;  le  sermon,  prêché  par  l'évêque  de 
Londres  ;  le  serment.  Voici  les  formu- 
les de  ce  serment  : 

L'archevêque  de  Cantorbery  a  de- 
mandé à  la  reine  :  Madame ,  voulez- 
vous  prêter  le  serment  prêté  ordinaire- 
ment par  vos  prédécesseurs?  La  reine 
a  répondu  :  Je  le  veux. 

L'archevêque  :  Voulez-vous  solen- 
nellement promettre  et  jurer  de  gou- 
verner le  peuple  de  ce  royaume  de  la 
Grande-Bretagne,  et  des  territoires  qui 
en  dépendent,  conformément  aux  sta- 
tuts convenus  en  Parlement,  aux  loû 
et  aux  coutumes  ? 

La  reine  :  .Te  promets  solennelle- 
ment de  le  faire. 

L'archevêque  :  Ferez -vous,  dans 
toute  l'étendue  de  votre  puissance  , 
rendre  la  justice  en  merci  et  exécuter 
la  loi  dans  tous  vos  jugements? 

—  La  reine  :  Je  le  ferai. 

—  L'archevêque:  P'ej-cz-vous,  selon 
votre  pouvoir,  respecter  les  lois  de 
Dieu ,  la  vraie  profession  de  l'Evangile 
et  la  religion  protestante  réformée  , 
établie  par  la  loi?  Maintiendrcsc-vous 
et  garderez-vous  inviolable  l'éiaiiîisse- 
nient  de  l'église  d'Angleterre,  la  doc- 
trine, le  culte,  la  discipline  et  le  gou- 
vernement d'icelle  ,  comme  ils  sont 
établis  par  la  loi  dan?  le  royaume  d'An- 
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^letcrre  et  d'Irlande,  la  principauté  de 
Galles,  la  ville  fie  Bervick  Upon- 
Tweed  et  les  territoires  en  dépendant 
a%ant  l'union  des  deux  royauir.os?  Et 
couserverez-vous  aiixévêques  et  cleigé 
de  l'Ansjleterre,  et  aux  é'flises  ici  con- 
fiées, à  leur  soin  tousdr()ilset'i)rivil^iTcs 
qui  par  la  loi  leurapparliennent  ou  leur 
apparliendiaient? 

La  reine  :  Je  promets  de  faire  tout 
cela. 

Sur  ce.  la  reine  se  lève,  se  rend  à 
l'autel,  s'y  ajrcnoniile ,  et  la  main  sur 
l'Evanijile ,  dit  :  «  Je  ferai  et  garderai 

•  les  choses  que  je  viens  ici  de  proniet- 
»trc,  et  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!  » 

Les  autres  cérémonies  sont  :  l'onc- 
tion ,  la  remise  des  éperons,  celle  de 
l'épée ,  l'oirrande  de  l'épée ,  que  le  vi- 
comte Mcibourne  rachète  cent  shel- 
lings;  l'investiture  avec  le  m;.iiteau  ,  la 
remisa  du  globe ,  de  l'anneau ,  des 
sceptres. 

Avant  de  commencer  la  cérémonie 
de  l'onclion ,  voici  la  prière  que  dit 
l'arche véquc  :  «  O  Seigneur,  ô  Saint- 
»  Père,  qui,  en  oignant  d'huile,  fis  jadis 
net  consacras  des  rois,  des  prêtres  et 
«des  prophètes  pour  enseigner  et  gou- 
»  verner  ton  peuple  d'Israël ,  bénis  et 
Bsanclifieta  servante  choisie,  Victoria, 
«qui,  par  notre  office  et  notre  m.nis- 
»tëro,  va  être  ointe  de  cette  liiiile  et 
0  consacrée  reine  de  ce  royaume!  Donno- 
»  lui .  ô  Seigneur  !  l'esprit  libre  et  royal, 
«l'esprit  de  sagesse  et  de  gouveroe- 
«ment,  l'esprit  de  conseil  et  de  force 
«spirilucUo..  l'esprit  de  connaissance  et 

•  de  véritable  sainteté,  et remplis-ia,  à 
«Seigneur!  de  l'esprit  de  ta  sainte 
»  crainte  ,  aujourd'hui  et  à  jamais  ! 
9  Amen.  » 

Le  lord  chambellan  et  la  grande  maî- 
tresse de  la  garde-robe  oteni  son  man- 
teau cramoisi  à  la  reine  qui  s'assied 
dans  la  chaise  de  saint  Edouard  ;  qua- 
tre chevaliers  de  la  jarretière,  le  duc 
de  îlnîland ,  le  marquis  d'Anglesey, 
le  marquis  d'Exeter  et  le  duc  de  Buc- 
clough  étendent  au-dessus  de  sa  tète  un 
riche  poàlo  d'or  ;  l'archevêque  prend 
sur  l'autel  l'ampoullo ,  verse  l'iiuile 
dans  une  cuiller,  et  oint  S.  M.  sur  la 
lèlo  et  sur  les  mains. 

Pour  la  remise  de  l'épée  ,  le  vi- 
coîute  Melbourne  ,  porteur  de  l'épée 
d'Etat ,  la  donne  an  lord  chambellan , 
qui  la  passe  à  l'archevêque  qui  la  dô- 
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pose  sur  l'autel,  en  disant  ces  pnroles  : 
«  Ecoule  nos  prières,  6  Seigneur! 
«nous  te  supplions  de  diriger  et  de  sou- 
»  tenir  ta  servante,  la  reine  Victoria,  et 
«te  demandons,  par  la  main  droite  de 
«majesté,  de  bénir  et  de  sanclilier 
«cette  épée.  dont  la  servanle  Victoria 
«désire  être  ceinte,  afin  qu'elle  lui  soit 
oia  défense  et  la  protection  des  Eglises, 
«des  veuves,  des  orphelins  et  de  tous 
oies  serviteurs,  et  la  teneur  de  tous 

•  ceux  qui  veulent  le  mal.  Amen.  > 

L'archevêque  prend  l'épée  de  dessus 
l'autel  et  la  remet  dans  la  main  droite 
de  la  reine  en  disant  : 

O  Pvcçois  cette  épée  royale,  qui  est 

•  consacrée  poiir  la  défense  de  la  sainte 
»  Eglise  ,  et  à  toi  remise  par  les  mains 

•  des  évêques,  quoique  indignes,  toule- 
«fois  sacrés  par  l'autorité  des  saints 
«apôtres.  Et  rappelle-toi  do  qui  le 
«psalmisteaprophétiséjon  disant:  Ceins- 
«  toi  de  l'épée  sur  ta  cuisse  ,  ô  toi  le 
«plus  puissant,  et  avec  ton  épée  exerce 
«la  force  d'équité,  et  détruis  la  sc- 
«mence  d'iniquité;  protège  la  sainte 
«église  de  Dieu  et  son  lidèle  peuple  , 

•  défends  et  secours  les  veuves  et  les 
«  orphelins,  restaure  les  choses  tombées 
«en  ruine  ,  et  maintiens  celles  qui  sont 
0 restaurées,  afiu  qu'en  ce  faisant ,  tu 

•  puisses  être  glorieux  dans  les  triom- 
ophes  de  la  vertu,  excellent  dansl'or- 

•  iicncnt  de  la  justice,  et  régner  tou- 
»  jouis  avec  le  sauveur  du  monde  dont 

•  tu  portes  l'image.  Amen.  » 

Le  duc  de  Norfolk.,  comme  seigneur 
du  manoir  de  Worksop  j  présente  en- 
suîle  à  genoux  à  la  reine  j>our  sa  main 
droite,  uu  gant  brodé  aux  armes  des 
Howard. 

C'est  alors  qu'à  lieu  le  couronnement, 
qui  est  de  toute  cette  solennité  la  plus, 
imposante  cérémonie.  L'archevêque  de 
Cantobery,  debout  devant  l'autel,  et 
tenant  entre  ses  mains  la  couronne  de 
saiiiî  Edouard,  la  consacre  et  la  béait  ; 
puis  il  descend  do  l'autel ,  accompagné 
de  ses  assistants  et  ùw  doyen  de  West- 
minster porlant  la  couronne,  et,  la  pre- 
nant des  mains  de  celui-ci,  la  poscsurla 
tète  de  S.  M.  Sur  quoi  tout  le  peuple 
crie  :  Dieu  sauve  la  reine!  Et  aussitôt 
les  pairs  et  les  pairesses  mettent  leurs 
couronnes  [coronets),  les  évêques  leurs 
bonnets  ,  et  les  rois  d'armes  leurs  cou- 
ronnes ;  les  trompettes  sonnent,  les 
tambours  batteot  eux  cbamps,  et  les  ca- 
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fionr.  dp.  la  Tour  et  du  Parc  tirent  leurs 
Coups  de  signal.  Une  double  snive  de 
qiiarante-ct-tin  coups  nnr.oncc  en  incnie 
temps  ail  peuple  que  la  reine  vient 
d'élre  couronnée  ,  et  les  acclamations 
du  dehors  se  confondent  avec  celles  do 
l'intérieur  de  l'abbaye,  justm'à  ce  que 
tout  ce  bruit  se  soit  apaisé  et  que  la  cé- 
nionie  ail  repris  son  cours. 

Quand  les  acclamations  ont  cessé  , 
l'archevêque  prononce  l'eihortation  : 
»  Sois  forte  et  de  bon  courage  !  » 

La  reine  alors  se  met  à  genoux  ,  te- 
nant à  la  main  les  deux  sceptres,  et  l'ar- 
chevêque la  bénit  en  ces  termes:  »  Que 
le  Seigneur  te  bénisse  et  to  garde  !  Et 
de  même  qu'il  l'a  fait  reine  de  ce  peu- 
ple, puisse-t-il  te  donner  le  bonheur  en 
ce  monde  et  l'appeler  à  partager  la  fé- 
licité éfernelle  dans  l'autre  !  »  i-es  é-vè- 
ques  répondent  tous  à  haute  voix  : 
Amen.  L'archevêque  se  tourne  alors 
vers  le  peuple  ,  cl  dit  :  <■  Et  veuille  le 
incme  Seigneur  faire  en  sorte  que  le 
clergé  et  le  peuple  ici  rassemblés  pour 
celle  cérémonie  puissent ,  par  sa  pré- 
cieuse assistance,  être  continuellement 
gouvernés  par  loi  en  toute  félicité,  et 
qu'humblorr.cnt  soimiis  à  sa  voloiUc^  et 
le  servant  avec  fidélité  .  ils  puissent 
jouir  de  la  paix  dans  cette  vie  et  parta- 
ger avec  loi  le  royaume  éternel!  » 

La  présenialion  de  la  Bible  et  l'in- 
tronisation précèdent  la  dernière  céré- 
monie dont  nous  ayons  à  rendre  compte, 
et  qui  est  rhomm.age.  Voici  en  quoi 
elle  a  consisté  : 

L'archevêque  de  Cantobéry  s'étant 
mis  à  genoux  en  môme  temps  que  les 
autres  évoques ,  prononce  l'hommage 
dant  les  termes  suivants  :  «  iVIoi ,  Guil- 
laume, archevêque  de  Cantorbery  ,  je 
jure  d'être  fulélc  et  dévoué  à  notre 
dame  souveraine  et  à  ses  héritiers  rois 
de  la  Grande-Bretagne,  et  je  m'engage 
à  faire  loyalement  service  des  terres 
que  je  reconnais  tenir  de  S.  M.  comme 
étant  aux  droits  de  l'Eglise.  Ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide!  »  Les  autres  évcqucs 
répétèrent  ces  paroles  ,  et  rendirent 
hommage  à  S.  M.  !a  reine.  Les  ducs 
rie  Susses  et  de  ('ambridgo  francîiirent 
les  degiés  du  trône ,  et,  ayant  ôtc  leurs 
couronnes  ,  se  mirent  a  genoux  devant 
S.  M.  ;  le  duc  de  Susscx  prononça  la 
formule  de  l'hommage  dans  les  termes 
suivants  :  «  Moi,  Auguste-Frédéric,  duc 
de  Susses ,  deviens  voire  bommo-Uge 


de  vie  et  de  membre  et  do  culte  ter- 
restre ;  je  vous  jure  dévouement  et  fi- 
délité ,  et  p; omets  de  vivre  et  mourir 
pour  vous  contre  tout  espèce  de  gens, 
et  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  »  Le  duc 
de  Cambridge  répéta  la  formule.  Les 
deux  princes  louchèrent  ensuite  la  cou- 
ronne df  S.  M.,  lui  donnèrent  un  bai- 
ser sur  la  joue  gauche  et  se  retirèrent. 
Les  ducs  cl  autres  pairs  suivirent ,  en 
te  bornant  toutefois  à  baiser  la  main 
de  S|.  W. 

Pondant  l'hommage  ,  le  trésorier  de 
la  maison  de  la  reine  jetait  à  l'assem- 
blée des  médailles  du  couronnement. 

L'homniage  est  suivi  de  la  commu- 
nion ,  et  de  la  seconde  oflVande  (  celle 
de  la  bourse  d'or).  Après  quoi  la  reine 
s'est  retirée  dans  l'abbaye  de  Westmin- 
ster ,  avec  le  même  cortège  et  dans  le 
même  ordre  qu'à  l'arriTée. 

5.  Paris.  Académie  des  Sciences, 
séance  anmtclle.  —  11  a  clé  fait  lundi 
dernier,  à  l'Acnilémie  des  Sciences,  une 
communication  du  plus  grand  intérêt, 
mais  qui  demande  quelques  explica- 
tions pour  êlie  appréciée  comme  elle 
le  nvérilc.  On  a  besoin,  pour  construire 
les  lunettes  astronomiques,  les  micros- 
copes et  les  autres  instruments  d'.>pti- 
que  achromatiques ,  d'une  espèce  de 
verre  capable  de  réfracter  fortement 
la  lumière  ;  cet  efl'et  s'obtient  à  l'aide 
d'un  cristal  Irès-dense,  très-lourd,  dans 
la  composition  duquel  le  plomb  entre 
en  grande  proportion  ;  Yachromatisme 
est  la  propiiété  qu'ont  les  lentilles 
d'une  lunette  de  donner  l'image  des 
objets  parfaitement  incolore  ;  c'est  l'un 
des  plus  grands  perfectionnements  de 
l'optique  moderne,  l'un  de  ses  problè- 
mes les  plus  délicats  et  les  plus  diffici- 
les à  résoudre  aujourd'hui  d'une  ma- 
nière complète.  Le  temps  n'est  pas 
éloigne  où  les  lunettes  de  spectacle  ne 
montraient,  comme  on  sait,  les  objets 
qu'entourés  d'anneaux  colorés  de  bleu, 
de  jaune,  de  vert,  etc.,  et  tontes  les  lu 
nettes  sont  encore  loin  actuellement  de 
présenter  le  résultat  que  l'on  est  en 
droit  d'attendre  d'elles  sous  ce  rap- 
port. 

Le  verre  dont  nous  parlons  est  ce 
que  l'on  connaît  sous  le  nom  de  flint- 
glass;  sa  fabrication  offre  do  grandes 
difficulté!  contre  lesquelles  se  sont 
exercé,"  les  opticiens  cl  le«  chimistes 


de  tous  lespavi}  cci  dinTicultés  tien- 
nent précisément  à  la  quantité  de 
plomb  qu'il  contient,  ce  métal  tendant 
h  se  séparer  par  son  poids  pendant  la 
fusion  et  délenninant  ainsi  la  forma- 
tion de  plusieurs  couclics  de  verre  do 
diiïcrenie  densité;  l'action  de  ces  cou- 
ches sur  la  lumière  n'étant  pas  la  mê- 
me ,  les  unes  ayant  un  pouvoir  do  ré- 
fraction plus  grand  que  les  autres,  il 
en  résulte  que  toute  la  masse  du  verre 
est  impropre  aux  usages  de  l'optiquo 
quand  cile  contient  la  moindre  strie; 
ce  n'est  donc  pas  la  composition  du 
jlint  qui  arrête  personne  ;  les  analyses 
tout -a -fait  concordantes  qu'en  ont 
donné  M,  Dumas,  en  France,  et  M.  Fa- 
raday, en  Angleterre, ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  proportion  des  éléments 
de  ce  cristal;  on  sait  que  l'oxide  de 
plomb  y  entre  pour  un  peu  plus  de  ^3, 
le  silice  42,  et  la  potasse  ii  parties  sur 
cent;  toute  la  diincultc  réside  dans  un 
tour  de  main  particulier  de  fabrication 
pour  obtenir  le  flint  en  masses  épaisses 
et  sans  aucune  veine. 

L'histoire  de  la  fabrication  de  ce 
\orre  olVre  des  circonstances  Intéres- 
saules  que  l'on  sera  bien  aise  d'appren- 
dre. Un  habile  arli.te  de  Munich,  mort 
en  1826 ,  et  dont  le  nom  est  altaciié  à 
d'importants  travaux  d'opliquo  ,  est  îo 
premier  qui  se  soit  ()Ccu[:é  avec  succès 
de  la  fabrication  de  g:randes  masses  de 
flint.  Pendant  que  fraucnhofer  faisait 
ses  essais,  un  Français  travaillant  avec 
lui  dans  ses  ateliers  s'occupait  du  même 
objet;  il  paraît  que  tous  les  deux  arri- 
rérent  à  peu  prés  en  même  temps  à 
trouTcr  le  secret  qu'ils  cliercliaient; 
Fraucnhofer  désirant  exploiter  à  lui 
seul  la  fabrication  du  fùnt-olass,  se  sc- 
jwra  de  M.  Guinand,  qui  de  sosi  côté 
irint  fonder  en  Suisse  une  fabrique  de 
flint  ;  pendant  long-temps  celte  fabri- 
que alimenta  eu  grande  partie  les  opti- 
ciens de  cette  précieuse  substance,  il 
semblait  que  l'on  ne  dût  jamais  doréna- 
vant en  manquer,lorsqueFrauenhofcr  et 
Guinand  moururent, emportant  aveceui 
leur  secret  qu'ils  n'avaient  voulu  com- 
muniquer à  personne  pendant  leur  vie. 

il  fallut  se  livrer  à  de  nouve'les  re- 
cherches pour  se  mettre  définitivement 
en  possession  du  cristal  indispensable 
aux  instruments  d'optique;  on  préten- 
dait alors  que  le  secret  do  Guinand 
COOsifUit  8  projeter  h  niîîse  de  verre 
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d'uno  grande  hauteur  sur  le  sol ,  pour 
y  déterminer  des  cassures  en  rapport 
avec  les  striet,  mais  cette  expérience 
fut  répétée  sans  succès. 

Ce  fut  en  Angleterre  que  l'on  s'occupa 
le  plus  sérieusement  de  la  fabrication 
du  /Jint.  Une  somme  considérable 
fut  mise  pour  cet  objet  à  la  disposi- 
tion des  savants  et  des  artistes  le»  plus 
distingués:  Faraday,  DoUond  et  11ers- 
cheli  entreprirent  des  essais  dont  Fara- 
day resta  définitivement  chargé.  Avec 
l'aide  des  verriers  les  plus  habiles,  ce  sa- 
vant parvint  enfin  a  produire  de  belles 
masses  de  flint;  mais  ses  procédés  trop 
coûteux  n'ont!  pu  devenir  manufactu- 
riers, quoiqu'ils  aient  été  publiés  de  la 
manière  la  plus  désintéressée  etla  plusL» 
bérale.  M,  Faraday  n'arrivait  à  un  résul- 
tat  convenable  qu'en  tenant  la  matière 
en  fusion  dans  de  grande»  cuvettes  de 
platine,  et  encore  le  flint  ainsi  préparé 
était-il  tellement  altérable ,  que  le 
moindre  contact  le  ternissait ,  que  le 
moindre  souille  lui  enlevait  son  poli. 

La  Société  d'Encouragement  de  Pa- 
ris, à  laquelle  ou  doit  déjà  la  solution 
de  plusieurs  problèmes  industriels  du 
plus  haut  intérêt,  parmi  lesquels  il  nous 
suffira  de  citer  le  bleu  d'outrc-mer  et 
les  magnifiques  cristaux  de  Uolième  ,  a 
pcusé  qu'elle  devait  appeler  l'attention 
des  artistes  sur  un  objot  si  utile  aux 
sciences;  elle  a  donc  proposé,  dans  sa 
séance  générale  du  mois  de  janvier  der- 
nier, un  prix  de  dix  mille  francs  pour 
la  fabrication  en  grand  du  flint-tjlass  ; 
on  no  pouvait  pas  espérer  que  cet  appel 
fût  si  loi  entendu;  mais  on  ignorait 
qu'un  artiste  français,  le  fils  même  do 
ce  Guinand  qui  ai  ait  emporté  son  secret 
au  tombeau,  trav;\illait  depuis  plusieurs 
années  à  retrouver  les  procédés  de  son 
père  ,  avait  consacré  à  ses  recherches 
tout  son  temps  et  tout  ce  qu'il  possé- 
dait, et  t'ouchait  au  moment  d'obtenir 
les  plus  fortes  masses  du /îin<-g/(jss,  le 
plus  beau,  le  plus  pur,  etpar  un  pro- 
cédé très-simple,  tout-à-fait  régulier, 
en  un  mot  tout-à-fait  mar.ufacturier. 

Quand  il  fut  bien  en  possession  de  sa 
découverte,  il  y  a  quelques  mois  ,  M. 
Guinand,  qui  n'a  pas  moins  de  soixante 
ans,  craignant  d'être  surpris  et  de  voir 
le  secret  du  flint  se  perdre  encore  une 
fois  avec  lui,  vint  trouver  MM.  Arago 
et  Dumas,  leur  Euîîouça  son  succès  et 
les  pria  de  recevoir  la  conauiauicatioi) 
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de  ses  proci^dés;  il  condntsit  ces  doux 
savants  dans  son  Isboratoiro  devant  «es 
fourneaux,  où  il  a\aii  consumé  tant  de 
temps  et  d'argent,  et  là,  en  leur  pré- 
sence ,  il  produisit  à  plusieurs  reprises 
de  nuigiiifiques  masses  de  cristal,  de  vé- 
ritable {linl  parfaiienienl  pur,  sans  vei- 
nes, et  de  toutes  les  dimensions. 

Après  celle  opération,  ayant  ainsi  dé- 
posé suntscci  et  eninains  sûres,  M.  Gui- 
nand  fui  tranquille  en  pensant  que  s'il 
mourait  avant  d'avoir  publié  sa  mé- 
li:ode  de  fabrication,  MM.  Arago  el 
Dumas  élaiuut  chargés  le  la  faiie  con- 
naître. 

M.  Cuinand  ne  demande  pas  mieux 
r;ue  de  mcllre  son  secret  dans  le  do- 
maine public;  ses  prétentions  sont  trés- 
niodeslcs.  On  offrait  autrefois  ZiO  mille 
francs  de  rente  à  Mesmer,  l'inventeur 
du  nuignélisme ,  pour  le  retenir  en 
France  ;  et  la  ^ingtiéme  partie  de  cette 
somme  satisferait  le  \icu.xchi!r.i,'te  I  On 
conçoit  donc  que  MM.  Arago  et  Dumas 
se  soient  empressés  de  porter  sa  de- 
mande à  M.  le  ministre  du  commerce. 
C'était  en  eifelà  la  fois  une  bonne  et  ho- 
norable aiïaire  ;  d'autant  mieux  que  le 
procédé  de  M.  Cuinand  s'apidique 
également  bien  à  la  fabrication  du 
cioivii-giti$s  et  de  toutes  les  autres  es- 
pèces de  verre. 

MM.  Arago  et  Dumas  ont  déposé  sur 
)c  bureau  de  l'Académie  de  superbes 
prisme';  du  fùni-tjlass  de  M.  Cuinand. 

—  Un  pliyt'icicn  des  environs  de 
Montpellier  se  livre  depuis  long-temps 
a  l'mlluenceexeicéepar  l'air  compiimé 
ou  raréfié  sur  l'économie  ;  M.  Tabarié 
a  imaginé  des  appareils  dans  lesquels 
une  on  |)lusieuts  personnes  peuvent  de- 
meurer à  l'itisc  pendant  un  temps  in- 
déterminé, au  milieu  d'une  atmosphère 
compri.iiée  ou  (iilatée,  et  sans  cesse  re- 
nouvelée, il  a  fallu  beaucoup  de  persé- 
vérance et  d'h.abileté  pour  £;rriver  au 
but  qi;e  :.c  proposait  l'auteur;  il  voulait, 
non  pas  sculcnteut,  comme  M.  Junot 
l'a  fait,  soumetlie  une  partie  du  corps 
a  Tnction  do  l'air  pins  ou  moins  dense, 
mais  plonger  le  corps  tout  entier  dans 
une  atmosphère  ainsi  modifiée  ;  de 
plus,  M.  ïabarié  ne  prétendait  pas 
fiiire  vivre  les  malades  dans  ses  appa- 
reils ct.nunc  ie  plongeur  sous  sa  clo- 
che, avec  les  ciaïuis,  les  inconvénients 
cl  la  gène  d'une  demeure  aussi  étroite 
ei  aussi  Ui&to;  il  vuulait  que  i'ou  filt  là 


comme  dans  sa  chambrô,  assis  dans  %& 
bergéi  e  eu  à  son  bureau,  en  compagnie 
de  son  chien,  de  son  chat,  de  sa  Icmme 
ou  de  sescnfanls,  causant,  lisant  ou  ne 
fuisant  rien,  mais  vivant  là  sans  te  dou- 
ter que  l'on  fût  en  traitement,  soumis 
à  l'action  d'une  machine  quelconque 
et  subissant  l'action  de  son  puissant  mo- 
dificateur ;  tel  était  le  problème  quo 
s'était  i)roposé  M.  ïabarié  el  qu'il  pa- 
raît avoir  résolu  avec  un  plein  succès. 

Après  avoir  f?.it  dans  son  pays  un 
grand  nombre  d'expériences  ,  après 
avoir  étudié  perdant  plusieurs  années 
l'action  de  son  instrument  avec  palienco 
et  réserve,  mais  non  pas  pourtant  sans 
qu'il  en  ait  rien  transpiré  jusqu'à  nous, 
M.  ïabarié  vient  a  Paris  soumetlie  ses 
appareils  à  l'appréciaiion  et  au  juge- 
ment des  hommes  ccimpélents.  il  s'é- 
tait assuré  la  piioiité  de  sa  découverte 
par  le  dépôt  d'un  pacjuet  cacheté  fait  à 
i'Inbiitiit  on  1832;  il  demande  aujour- 
d'hui que  l'on  ouvre  le  paquet,  il  solli- 
cite des  commissaires  pour  examiner  ses 
machines,  et  en  atlcndani  il  nous  com- 
munique quelques-  uns  des  résultats 
les  plus  po.^itifs  de  ses  exi'.ériences. 
Ainsi,  d'après  M,  ïabarié,  la  condensa- 
tion de  i'air  aurait  pour  elî'et  de  ralentir 
notablement  la  ciiculatiou,  loin  de  l'ac- 
célérer comme  le  pense  M.  Junot ,  el 
non  pas  d'une  maniire éphémère,  mais 
pour  un  temps  durable;  par  exemple 
si  le  pouls  bat  80  fois  par  minute  au 
moment  où  l'on  entre  dans  l'appareil, 
on  en  sort  au  bout  d'un  certain  temps 
avec  70  pulsations,  et  24  licurcs  après 
le  pouls  est  resté  a  ce  point;  de  sorte 
que  si  l'on  prend  une  nouvelle  dose 
d'air  comprimé ,  la  circulation  se  ralen- 
tit encore  et  l'on  arrive  ainsi  à  n'avoir 
que  'GO  ,  50  ,  ou  même  un  plus  petit 
nombre  de  battements  de  coeur  dans 
l'espace  d'une  minute  ;  cet  étal  persiste 
plus  ou  moins  long-temps. 

M.  ïabarié  contidére  l'emploi  de 
l'air  ainsi  modifié  comme  un  véritable 
spécifique  de  certaines  alïections  de 
poitrine  ;  il  paraît  en  outre  que  cette 
méthode  aurai',  eu  le  plus  grand  succès 
contre  la  grippe,  à  tel  point  que  les  ha- 
bitants du  pays  de  M.  ïabarié  se  se- 
raient, dit-on,  disputé  son  appareil ,  et, 
dans  leur  empressement ,  auraient  me- 
nacé l'inventeur  lui-même  qui  ne  pou- 
vait pas  les  salisfaiic  tous  à  la  foi». 

Un  ai;trc  cfi'et  toa  moins  curieux  <!« 
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la  compression  de  l'air  appliquée  à 
lente  la  péiipliéiie  clu  corps,  ^erait  de 
{guérir  cerlnins  cas  de  f.urciilé  ;  on  a  mi 
(les  peisonncs  sotucles  rccouMCr  l'ouïe 
;il)rés  (iucl([ues  scancos;  ce  fait  nniitc 
d'autant  plusd'ètie  remarqué  que  l'on 
a  d<''jà  cil,  dit  on,  l'occasion  d'obser\er 
rinlluciice  de  l'air  comprimé  yur  les 
ouvi  iois  alîeclés  de  sui diié,  qui  s'y  trou- 
vent soumis  dans  les  alelieis  où  l'on 
fait  usage  des  courants  d'air  chaud  pour 
la  fusion  du  fer.  Avant  de  s'échauffer 
dans  un  foyer  ad  hoc,  l'air  est  d'abord 
comprimé  dans  une  sorte  de  boîte  lier- 
nu'tiquenient  fermée  ,  où  re  trouve  un 
homme  ciiargé  de  diriger  l'appaieil; 
on  jiflîime  que  des  ouvriers  souids  sont 
sortis  de  là  entendant  parfaitement  bien. 

—  M.  Costaz  fait,  au  nom  de  la  com- 
missioti  de  statistique,  un  rapport  sur 
les  ouvrages  adressés  au  concours  pour 
les  prix  Rluulhyon.  Deux  piix  sont  ac- 
cordés, l'un  à  R].  rie  Monlferrand,  pour 
."îcs  tia\aux  sur  la  mortalité;  l'autre  à 
M.  A  icat,  pour  srs  iccherches  sur  les 
substances  calcaiies  propres  à  faire  des 
chaux  hydrauliques.  Le  premier  de  ces 
ménioires  sera  l'objet  de  réflexions  pré- 
sentées ;  ar  M.  Moieau  de  Jonnésdans 
la  prociiaine  séance. 

—  M.  Korylsky  ,  réfugié  polonais, 
adresse  de  nouveaux  mémoires  sur 
la  nu  léoiologie  ,  cîans  lesquels  il  sou- 
tient, avec  M.  Scliiibler,  rinduence  de 
la  lune  sur  notre;,ainiosphére,  et  où  il 
con;bat  en  outre  la  théorie  newlonienne 
sur  !a  giavitalion  universelle  ;  suivant 
M.  Koryi.'-ki,  ce  système  est  absurde  et 
iuimoral. 

ii.  Pfli  h.  —  Cour  des  Pairs.  Pro- 
cès du  sieur  Luit  y ,  ex-lieutenant  de 
■ponlotiuicrs. —  Accusation  d'attentat  à 
la  fureté  de  l'Etat  par  la  publication  de 
l'écrit  intitulé  :  lielation  historique  des 
évémments  du  30  octobre  183G  à 
Strasbourg. 

La  Ceur  des  Pairs  a  terminé  au- 
jourd'hui sa  délibération  sur  le  procès 
du  sieur  Laity,  dans  une  séance  secrète, 
qui  s'est  prolongée  depuis  une  .'heure 
jusqu'à  six  heures  et  demie  du  soir. 

L'audience  ayant  alors  été  rendue 
publique,  la  Cour  a  rendu  son  arrêt  en 
l'absence  de  l'accusé,  mais  en  présence 
de  M"  Michel  (de  Bourges) ,  un  de  ses 
défenseurs,  et  en  piéseuce  des  uiem- 
bres  du  parquet. 
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•  Attendu  que  FrançoU-Armand- 
Ruppert  Lally  est  convaincu  d'avoir, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  16.38 , 
commis  un  atieulat  contie  la  sûreté  de 
l'Etat,  par  l'impression,  la  publication 
et  la  distribution  d'un  écrit  intitulé  : 
lielation  historique  des  événements  dn 
50  novembre  i.h'6^  ,  commençant  par 
ces  mots:  Vingt  ans  d'exil  pesaient  sur 
la  famille  de  V Empereur ,  et  finissant, 
aux  pièces  justificatives,  par  ceux-ci  : 
Telle  était  ma  manière  de  roir  ;  ledil 
écrit  contenant  :  1"  une  |>rovocaliou 
non  suiue  d'eflét,  au  crime  prévu  par 
l'article  87  du  Code  pénal;  2°  une  at- 
taque contre  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement  établi  par  la  Charte  de 
4830,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi 
du  29  novembre  4830,  ladite  attaque 
ayant  pour  but  d'exciter  a  la  destruc- 
tion en  au  changement  du  gouverne- 
ment ; 

•  Condamne 

•  François-Aimand-rtnppert  Laity  à 
cinq  années  de  détention  et  à  dix  mille 
francs  d'amende  ; 

«Ordonne  qu'après  l'expiration  do  sa 
peine,  il  restera  pendant  toute  sa  vie 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police; 

»Le  condamne  en  outre  aux  frais  du 
procès,  desquels  fiais  la  liquidation  se- 
ra faite  conformément  a  In  loi,  tant 
pour  la  portion  qui  devra  être  supportée 
par  le  condamné  ,  que  peur  celle  qui 
doit  demeurer  à  la  chaigc  de  i'itat; 

«Ordonne  la  siippiession  et  la  des- 
truction des  exenipl.iiics  déjà  saisis  de 
la  brochure  intitulée  :  iîcUuivn  histo- 
rique des  éicnemciits  du  30  octobre 
Î836,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  pour- 
ront l'être  ultérieurement. 

»F.t  conformément  aux  dispositions 
des  art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  fixe  à  une  année  la  durée  do  la 
contrainte  par  corps ,  qui  pourra  être 
exercée  à  raison  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  par  le  présent 
arrêt; 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé  et  publié  suivant  le  modo  dé- 
terminé par  la  loi; 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
exécuté  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi,  et  qu'il  sera  lu  et  notifié  au  con- 
damné par  le  greffier  en  chef  de  la 
Cour. 

»  Fait  et  prononcé ,  le  msrdi  10  juin 
16.99^  ep  ?.uoicnce  ptibliquc.  « 
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Inmiédiatcment  fiprés  le  prononcé 
de  cet  ariét,  le  gielHer  de  la  Cour  s'est 
transporté  à  la  prison  du  Luiembourg, 
et  en  a  donné  lecture  au  condamné 
Laity. 

il.  Paris.  —  Election  académique. 
—  M,  Uippolyte  Passy  a  été  élu  hier 
uieuibie  de  l'Académi:^  des  Sciences 
Morales  et  Politiques ,  en  ren>place- 
ment  de  M.  de  Talleyrand.  Sur  20  vo- 
lants, il  a  réuni  17  sulTrnges;  M.  Cos- 
taz  2,  M.  Micbel  Chevalier  1. 

11.  Suinte-Hélène.  —  Inhumation 
de  Napoléon.  —  Un  journal  de  i'ile  de 
Ccylan  {Ceylan  Chronicie)  contient  la 
notice  suivante  sur  l'inhuiuatiou  de 
Napoléon.  Cette  notice  est  due  à 
M.  Abraham  MOlin^on  ,  sous-officier 
d'artillerie  de  la  garnison  do  Sainte- 
Hélène. 

«  Dans  la  journée  du  dimanche ,  6 
mai  1S21,  au  moment  où  je  me  trou- 
vais à  l'église,  je  fus  appelé  et  chargé 
de  construire  un  cercueil  pour  le  géné- 
ral Kapolcon  Bonapaite.  Le  lundi  7 
mai ,  on  m'ordonna  de  me  rendre  à 
Longwood-Ilouse,  afin  de  renfermer  le 
corps  du  général  dans  un  cercueil  d'é- 
taiu,  ce  qui  fut  exécuté  de  la  manière 
suivante ,  en  présence  des  généraux 
Bertrand,  Montholon,  de  madame  Ber- 
trand, du  chapelain  français,  du  chi- 
rurgien français,  de  M.  A.  Dorling,  du 
docteur  Rustop  ,  médecin  au  20''  régi- 
ment d'infanterie;  plusieurs  serviteurs 
du  défunt ,  et  Samuel  Ley  ,  soldat  au 
20'  régiment  de  Hj^ne. 

Le  corps  du  général  Napoléon  Bona- 
parte, revêtu  d'un  uniforme  complet,  a 
été  déposé  d'abord  dans  un  cercueil  d'é- 
lain,  gaini  intérieurement  de  coton  ;  ce 
coton  était  recouvert  d'une  étoffe  de  soie 
blanche  ;  sou  chapeau  à  trois  cornes  a 
été  déposésur  ses  cuisses.  A  sa  poitrine 
gauche,  se  trouvaient  une  étoile  d'or, 
une  croix  d'argent,  et  plusieurs  autres 
médailles  d'or.  Dans  le  fond  du  cer- 
cueil furent  jetées  des  pièces  de  mon- 
naie, toutes  difTérentes  de  grandeur  et 
de  valeur.  Son  cœur  a  été  ciéposé  dans 
une  urne  pleine  d'alcool,  sur  laquello 
je  soudai  un  couvercle  d'argent,  pour 
la  poser  ensuite  entre  ses  jambes.  L'es- 
tomac ,  enfermé  dans  un  vase  d'argent 
en  forme  do  cruche  et  plein  d'esprit 
de  viu  ,  y  fut  également  placé.  Oc  j 


Joignit  ensuite  une  assiette  en  argent , 
un  couteau,  une  fourchette,  une  cuiller 
et  une  tasse.  J'avais  d'abord  soudé  la 
couvercle  du  cercueil,  qui  était  égale- 
ment doublé  de  coton  et  recouvert 
d'une  étolfc  do  soie  blanche;  puis, 
quand  toutes  ces  choses  furent  déposées 
dans  le  cercueil,  j'en  fermai  la  dernière 
ouverture.  Ce  cercueil  d'étain  fut  en- 
suite enfermé  dans  un  cercueil  en  raa- 
hogany  (bois  fin,  dur  et  plus  précieux 
que  l'acajou),  que  l'on  enferma  à  son 
tour  dans  un  cercueil  en  plo::ib  ,  qui 
fut  recouvert  d'un  nouveau  cercueil  en 
mahogauy,  de  manière  que  le  corps  se 
trouvait  enveloppé  dans  quatic  cer- 
cueils. 

18.  Paiis.  —  Incendie  du  Vaude- 
ville. —  Le  Vaudeville  avait  donne 
hier  soir  les  Impressions  de  Voyage, 
Artkur  et  Lustucru ,  trois  pièces  dont 
la  mise  en  scène  ne  devait  oii'nr  aucune 
chance  d'inquiétude.  A  minuit,  les 
pompiers  avaient  fait  leur  ronde  accou- 
tumée ,  et  aucun  indice  d'incendie  ne 
s'était  révélé,  quand,  à  trois  heures  du 
matin,  l'un  des  trois  pompiers  de  garde 
dans  la  salle  sentit  tout-à-coup  une  lé- 
gère odeur  de  brùlé,  qui  semblait  par- 
tir des  combles  situées  au-dessus  do  la 
salle,  dans  la  direction  du  lustre.  Il  »e 
dirigea  vers  ce  point,  et,  ayant  eu  la 
présence  d'esprit  d'abaisser  en  passant 
le  rideau,  qui  était  levé  comme  d'ha- 
bitude, il  se  dirigea  vers  le  point  d'où 
l'odeur  s'était  exhalée.  Mais  déjà  tout 
était  en  feu  dans  les  combles,  et,  le- 
broussant  clicmin  au  plus  vite  ,  il  alla 
prcvenii'  ses  camarades.  Au  même  mo- 
ment ,  réveillé  par  les  cris  d'alarme 
qu'on  poussait  au  dehors,  et  sentant  la 
fumée  qui  avait  gagné  son  apparte- 
ment, M.  liarthc,  le  caissier,  qui  cou- 
chait prés  du  théâtre  avec  sa  femme  et 
sa  domestique  ,  s'élança  a  la  hâte 
dans  les  coulisses,  et,  trouvant  le  ri- 
deau baissé  ,  il  appliqua  l'œil  à  l'une 
des  lunettes  de  la  toile,  et  aperçut  avec 
teri'cur  une  pluie  de  feu  qui  tombait  au 
milieu  de  la  salle.  Quant  au  lustre,  il 
était  à  demi  brisé  ;  la  corde  qui  le  re- 
retenail  aux  combles  ayant  été  proba- 
bublcinent  divisée  par  l'effet  de  la  com- 
bustiun.  L'incendie  avait  donc  com- 
mencé dans  les  com'oles;  ninis  rien 
n'indiquait  b  première  cause  de  CC  ter- 
libk  évéueiftcut. 


CHROiNiOUE.  —JUILLET. 


Quinze  personnes  habitaient  l'édifice 
incendie,  et,  par  un  bonheur  inouï, 
aucune  d'elles  n'a  péri.  Ainsi,  réveillé 
en  sursaut,  M.  Barthe  a  eu  le  temps  de 
sauver  sa  femme  et  sa  bonne,  et  de 
donner  l'éveil  au  conciei  ge,  a  sa  femme 
et  à  sa  fille,  qui  se  sont  levés  à  la  hâte, 
et  ont  pu  gagner  la  rue  avant  que  la 
flamme  les  eût  atteints.  Quant  a 
M.  Mabret ,  le  propriétaire  du  café  du 
Vaudeville,  après  avoir  mis  en  lieu  de 
sûreté  sa  femme  et  sa  fille,  il  est  parve- 
nu, aidé  de  quelques  voisins  et  de  ses 
deux  garçons,  à  sauver  les  glaces  de  son 
établissement,  qui  ont  clé  transportées 
sur  la  place  du  Î'alais-Uoyal. 

Il  paraîtrait  d'après  les  bruits  re- 
cueillis sur  le  théâtre  môme  du  sinistre  ; 
que  de  l'atelier  des  peintres,  le  feu  s'est 
rapidement  communiqué  à  l'atelier  de 
menuiserie,  les  tlammes  ont  gagné  le 
cintre  du  théâtre  et  toute  la  partie  su- 
périeure de  l'édifice. 

La  caisse  et  les  registres  ont  pu  êlic 
sauvés;  mais  beaucoup  d'ai listes  ont 
fait  des  pertes  considérables.  On  cite 
entre  autres  MM.  E.  Taigny  ,  Hippo- 
lyle  ;  mesdames  Balthasard  et  Albert. 

Quant  aux  décors ,  ils  ont  tous  été 
consumés. 

Il  y  a  un  mois  environ  qu'un  cigare 
allumé  avait  été  trouvé  dans  une  loge  , 
au  moment  où  déjà  le  feu  commençait 
à  prendre  à  une  bordure  de  velours. 

Lo  limonadier  du  théâtre,  réveillé 
en  sursaut  par  le  bruit  des  flammes ,  a 
éprouvé  un  saisissement  tel  qu'il  en  est 
resté  assez  gravement  malade.  Tous  ses 
meubles  ont  été  sauvés. 

Sept  pompiers  ont  été  plus  ou  moins 
blessés.  Le  nommé  Proust,  jeune  pom- 
pier ,  a  dii  la  vie  à  l'épaisseur  de  son 
casque.  M.  Colin,  sergent-major  du 
même  corps,  a  reçu  une  blessure  assez 
grave. 

Des  soins  ont  été  constamment  don- 
nés par  MM.  les  chirurgiens-majors  et 
plusieurs  hommes  de  l'art. 

On  assure  que  M.  Coulan,  peintre 
du  Vaudeville ,  qui  avait  son  atelier 
dans  les  combles  du  théâtre,  a  vu  le  feu 
dévorer  non  seulement  sls  travaux  , 
mais  encore  un  portefeuille  et  des  al- 
bums que  l'on  évalue  au  moins  GOOO  f, 
À  ni}.  Iti<t .  pour  1  858. 
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23.  Paris.  ThéAtre-Franruii.  i"  re- 
présentatiuii  de  Philippe  ii'i ,  tragédie 
de  M.  Jndraud.  ~  Philippe  111  est 
une  tragédie  dans  le  goût  des  Vêpres 
Siciliennes  de  M.  Casimir  Delavigue  , 
aussi  bien  écrite,  aussi  bien  conduite'. 
Pour  le  cadre  ,  c'est  la  tragédie  du  dix- 
huitiéme  siècle ,  avec  ses  confidents  et 
ses  conspirations  à  ciel  ouvert  ;  pour 
le  fond  ,  c'est  del'hisioirca  la  façon  de 
M.  de  Marchangy  ,  moins  l'exactitude 
dans  les  dates;  pour  la  forme,  c'est  un 
style  amphibie  qui  se  tient  entre  M.  de 
Jouy  et  M.  Victor  IIu?o  ;  pour  le  but, 
c'est  l'opposition  littéraire  de  la  restau- 
ration ,  qui  cache  Lafayette  et  le  sergent 
Mercier  sous  des  noms  du  treizième 
siècle. 

Ce  Philippe  III  est  le  fils  de  saint 
Louis.  11  a  fait  son  ministre  de  Pierre 
de  La  Brosse ,  ancien  barbier  de  son 
père  ;  et  l' ex-barbier  de  son  père  est 
assez  ridicule  pour  conspirer  durant 
cinq  actes ,  dans  le  but  de  se  faire  roi 
de  France.  A  cette  époque,  en  1278, 
le  roi  est  déjà  veuf  d'Isabelle  d'Ara- 
gon ,  et  il  a  épousé  Marie ,  fille  de 
Henri  III,  duc  de  Brabant.  L'auteur 
suppose  que  sa  première  femme  ne  lui 
a  donné  qu'un  enfant.  Pierre  do  La 
Brosse  ,  toujours  selon  l'auteur  ,  em- 
poisonne cet  enfant,  dans  le  but  d'ar- 
river au  trône  ,  et  jette  le  soupçon  de 
cette  mort  sur  la  reine  Marie,  en  don- 
nant à  croire  qu'elle  l'avait  méditée  et 
exécutée  pour  faire  roi  son  fils ,  h  oUe, 
c[ui  sans  cela  ne  le  fût  pas  devenu.  K 
la  fin,  tout  se  découvre  ;  Philippe  III 
pardonne  à  Marie,  qu'il  avait  d'abord 
accusée ,  sur  la  foi  de  son  ministre ,  et 
poignarde  La  Brosse,  dont  il  découvre 
la  trahison. 

A  notre  avis ,  cette  pièce  n'est  pas 
sans  mérite  ;  ainsi  les  scènes  du  poète 
sont  pleines  de  grâce  ;  celle  des  deux 
abbés  est  d'une  originalité  excellente, 
et  lorsque  le  duc  de  Brabant  s'écrie  à 
propos  de  La  Brosse  : 

Il  est  toujpurs  fatal  que  des  gens  do  bas  lie» 
Représentent  les  rois  qui  représonlent  Dieu, 

il  dit  eu  termes  droits  et  fermes  une 
opinion  telle  que  doit  l'avoir  uu  haut 
seigneur  du  treizième  siècle. 

Du  reste ,  lo  style  est  la  partie  la  plu» 
cmarqnp.bie  de  colle  œuvre,  Le  vers 
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en  est  bicu  fait,  soîgnMsement  rimé  , 
exempt  d'enflure  et  d'épithètes  oiseu- 
ses ;  il  exprime  clairement  la  pensée  , 
et  celte  pensée  est  souvent  noble  et 
élevée.  On  remarque  aussi  dans  celle 
versiiicaiion  des  velléités  d'indépen- 
dance bien  oséespour  l'épocjneoù  elle 
a  éié  écrite.  (  11  y  a  quinze  ans.  )  Ainsi 
l'enjambement  s'y  trouve  dans  loule  sa 
liberté  dans  des  vers  comme  ceux-ci  : 

J'iiurai  depuis  ]oiig-lcnips  élt\ë  l'àlifice 
Do  ma  grandeur,  [jour  voir,  elc. 

Si  la  piécedeM.  Andraud  n'apaseu 
tout  le  succès  qu'elle  méritait,  on  pour- 
rait peut  êlre  s'en  piendre  au  jeu  né- 
gligé des  acteurs,  11  est  possible  qu'ils 
succombassent  à  la  chaleur  excessive 
deTalmosphére  danslaquelleils étaient 
obligés  de  traîner  des  colles  de  mailles 
de  fer  et  des  mantcaui  de  velours; 
mais  ce  qu'on  ne  saurait  leur  pardon- 
uer  ,  c'est  la  fâcheuse  habitude  qu'ils 
ont  prise  de  parler  si  bas  ,  qu'avec  l'at- 
lenlion  la  plus  soutenue,  il  était  im- 
possible (j 'entendre  la  moitié  de  ce 
qu'ils  disaient. 

24.  Milan.  Détails  des  cérémonies 
du  couro7incmait  de  Ccmpereur  d'Au- 
triche.—  Le  1"  septembre,  entrée  so- 
lennelle de  LL.  MM.  Le  soir,  grande 
illumination  dans  la  ville. —  Dimanche 
2  septembre  ,  réception  à  la  cour  des 
autorités  civiles,  militaires  et  ecclésias- 
tiques. Le  soir,  grand  gala  et  cantate  au 
théâtre  {laScala).  —  Lundi  3,  hom- 
mage et  présentation  de  dames  à  LL. 
MM.  DansTaprès-dîncr,  conseil  pour 
affaires  d'Etat  (  affari  di  Stato  ).  — 
Mardi  /i,  visites  aux  établissements. 
Fête  (  Fcsti  di  Ballo  )  à  la  cour  pour 
400  personnes.  —  Mercredi  5,  conti- 
nuation des  visites  aux  établissements , 
et  spécialement  aux  établissements  œi- 
îhaires.  Le  soir  ,  conseil.  —  Jeudi  6 , 
couronnement,  grand  banquet,  illumi- 
jiation  de  la  ville  et  course  nocturne. 
—  Vendredi  7,  visileà  l'Exposition  des 
beaux-arts,  académie,  des  élèves  do 
Conservatoire  à  la  cour.  —  Samedi  8, 
LL.  M  M .  se  rendront  à  Saint-  A  mbroise, 
grand  dîner  à  la  cour.  Le  soir,  bal  à  la 
Scala,  donne  par  la  ville.  —  Lundi  10, 
auciicicc.  Dans  l'api  es- diiier  i'ouver- 
lure  et  rinauguraiion  de  l'ArC-tle- 
'Jriomphe  (src  de  la  l'aix  0»  de  Scm- 
pîone).    Spectacle  ja   l'Aicna  (a    la 


prandc  arênc  ) ,  et  feu  d'artifice.  — 
Mardi  H,  vislle  à  l'exposition  des  arts 
et  métiers,  grand  dîner  à  la  cour  et  bal 
chez  le  gouverneur.  —  Mercredi  12  , 
séance  au  gouvernement  (  probable- 
ment accorderatil  des  grâces) ,  bal  à 
la  cour  pour  la  noblesse.  —  Jeudi  13. 
évolutions  militaires,  fêtes  populaires 
aux  dépens  de  la  ville.  —  Vendredi  14. 
deuxième  visite  à  l'Exposition  des 
beaux-arts.  Dans  l'aprés-dîner ,  au- 
dience de  congé  et  théâtre.  —  Le  15 , 
départ. 

11  y  aura  bal  chez  les  ambassadeurs 
de  Russie ,  de  France  et  d'Angleterre, 
un  bal  au  Casino  des  nobles  et  un  autre 
au  Casino  des  bourgeois  ;  un  spectacle 
BU  théâtre  Philo- Dramatique.  Nota  a 
été  chargé  d'écrire  la  pièce. 

24.  Paris.  Académie  des  Sciences, 
séance  publique  aniuLelle.  —  M.  Bron- 
gniart  rend  compte  d'un  mémoire  de 
M.  Caiignosurles  terrains terliairesdu 
nord  de  l'Italie,  11  y  a  quarante  ans ,  le 
bassin  de  Paris ,  formé  de  terrains  ter- 
tiaires,  était  à  peine  connu.  Aujour- 
d'hui, l'analyse  géologique  et  zoologi- 
que a  sondé  toutes  ces  couches  ,  les  a 
décomposées,  a  reconnu  leur  âge  parla 
nature  des  matériaux  et  des  différents 
débris  organique»  dont  elles  sont  for- 
mées ;  de  telle  sorle  que  ces  tenains 
sont  divisés  en  trois  époques  que  les 
géologues  ont  poursuivies  dans  une 
foule  de  points  en  France  ,  en  Angle- 
terre ,  en  Allemagne  et  en  Italie ,  où 
on  les  trouve  tantôt  réunies  toutes  les 
trois  ,  tantôt  deux  seulement,  comme 
dans  le  bassin  de  Paris. 

C'est  à  l'étude  de  ces  terrains  daos 
le  nord  de  l'Italie  que  M,  Caligno  a 
consacié  le  tiavail  qu'il  vient  de  sou- 
mettre à  l'Académie  et  qui  obtient  son 
approhaiion.  Ce  mémoire  sera  inséré 
dans  le  recueil  des  savants  étrangers. 

D'autres  recherches  géologiques  » 
commencées  dans  la  province  de  Bone 
et  de  Coustantine  par  M.  Boblé ,  ont 
été  renvoyées  à  l'examen  de  M.  de 
Bcaumont.  L'Académie  invite  l'anteur 
à  continuer  ses  intéressantes  investiga- 
tions, d'autant  plus  qu'elles  viennent 
jusqu'ici  confirmer  lesinstructionsfour- 
nies  par  M.  Elie  de  Bcaumont, 

—  L'Académie  reçoit  une  Icllre  de 
Bî.  i'remy  sur  la  composition  des  bau- 
nie>>  Les  anaJjsssiîe  ce  jeune  ci  habllç 
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chimiste  ne  viennent  nullement  confir- 
mer l'idée  que  l'on  se  faitail  géiiéra- 
Icmcnt  de  la  nature  des  substances 
connues  sous  le  nom  de  baumes.  11  était 
admis  et  professe  partout  que  le  prin- 
cipe essentiel  de  ces  substances  était 
l'acide  benzoïque  ;  M.  Fremy  n'a  ren- 
contré cet  acide  Vii  dans  le  i  aume  du 
Pérou,  ni  dans  celui  de  tolu ,  deux 
baumes  parfaitement  caractérisés.  La 
manière  d'être  de  ce^  substances  les 
rapproche  tout-à-fait  des  corps  gras, 
suivant  M.  Frémy, 

—  M.  Boussingault,  poursuivant  ses 
recherches  de  chimie  agricole,  adresse 
les  résultats  d'un  nouveau  travail  ayant 
pour  but  de  déterminer  la  question  de 
savoir  si  les  vaches  abfoibent  de  l'azote 
de  l'atmosphère.  Ayant  nourri  une  va- 
che de  manière  à  ce  qu'elle  n'engraisse 
ni  ne  maigrifse  ;  l'ayant  mise,  comme 
on  dit ,  à  la  ration  d'entretien  ,  il  a  fait 
l'analyse  de  toutes  les   substances  ser- 
vant de  nourriture  et  de  toutes  les  ma- 
tières évacuées  parla  vache;  M.  Bous- 
singaull    a    retiouvé    un    peu    moins 
d'azote  dans  les  maliéres  lendues  que 
dans  lessubslynces ingérées.  Eu  suppo- 
sant ici  ime  petite  erreur  dans  les  e^- 
périenres,  il  n'en  resterait  pas  moins, 
si  les  faits  étaient  suffisamment  répétés 
et  démouiros,  que  la  vache  ne  prend 
pas  de  gaz  azote  dansTalmosphèie.  M. 
Boussii'gault  ayant  mesuré  le  gaz  acide 
carbonique  exhalé  pendant  douze  heu- 
res par  le  même  animal,  en  a   trouvé 
l'énoime  quantité  de  8,000  grammes. 
—    M.    Arogo  fournit  de  nouveaux 
renseignements  sur  le  puits  artésien  que 
la  ville  de  l'aris  fait  creuser  à  Grenelle, 
et  (jui  est,  comme  ou  sait,    parvenu 
maintenant  à  la  profondeur  ue  /il'J  mè- 
tres. Le  conseil  municifial  a  voté   des 
fonds  pour  la  continuation  de  cette  en- 
treprise ;  mais,  dans  la  Ciainle  de  voir 
le  zèle  se  ralentir  si   le  succès  se  fait 
encore  long-temps  attendre,  M.  Arago 
a  iiivilé  M.  Elie  de  BeaamoLt  à  exa- 
miner les  subslances  amei.ées  du  fijud 
du  puits  par  l'opération  du  toudage.  Il 
s'agissait  de  découvrir  s'il  leste  encore 
beaucoup  de  ciiensii^â  parcourir  à  tra- 
vers le  banc  de  craie,  avant  u'auivcr 
à  la  couche  de  sable  sur  laquelle  coule 
le  courant  ci'eaasoiilsnaiii  que  l'oii  est- 
père  voir  jaillir  au  dessus  du  M>!,  coui.iïe 
cela  est  arrivé  tu  d'aulies  jieuidu  bas- 
si:)  de  ia  Seine. 
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M,  do  Bcaumoni  ayant  remarqué  des 
parties  de  craie  verdâtre  au  milieu  du 
détritus  calcaire,  estime  que  la  sonde 
est  maintenant  dans  le  t-ujfaut ,  et  qu'il 
ne  lui  reste  plus  qu'une  centaine  de  mè- 
tres à  percer  peur  atteindre  le  sable  et 
l'eau^;  ceci  est  encourageant  pour  les 
travaux  ;  mais  M.  Aragoparaîtregretter 
que  l'on  ne  soit  pas  forcé  de  pousser  à 
une  plus  grande  profondeur  d'où  l'eau 
serait  sortie  à  une  lempératuie  assez 
élevée  pour  être  employée  à  une  foule 
d'usages  industriels  et  domestiques. 

—  M.  Aimé  adresse  des  environs 
d'Alger  un  échantillon  de  minerai  de 
plomb  sulfuré  contenant,  dit  il,  5  pour 
100  d'argent. 

SO.  Paris.  Accvnchement  delà  pr'in- 
cesne  Mmie.  duchesse  de  TT'uriatibcrg, 

—  S.  A.  R.  la  piinresse  R'>arie  d'Or- 
léans, duchesse  de  Wurtembeig,  est 
accouchée  aujouid'hui  d'un  prince,  à 
r^euiljy,  à  11  heures  20  minules.  l^es 
promieics  douleurs  avaient  commencé 
à  l\  heures  du  malin. 

Sur  la  séquisilion  du  roi,  l'aclc  de 
naisFauce  a  été  dressé  par  ft?.  le  baion 
Pasquier,  grand-chancelic.  fie  France, 
et  reçu  par  M.  le  duc  Dec;  :  (  s ,  grand- 
référendaire  de  la  chpmbrc  des  pairs, 
et  remis  à  M.  Eugène  Cauthy ,  garde 
des  registres. 

JLn  picsence  de  tous  les  j.iinces  et 
princesses  de  la  famille  lojale  qui  ont 
signé  audit  acte  ,  à  i'excepiion  de  S. 
A.  II.  le  duc  de  INemouis,  absent  pour 
le  service  du  roi  ;  de  M.  le  piésident 
ducouseil ,  de  M.  legaide-des-sceaux 
et  des  deux  ténsoins  désignés  par  le  loi, 
M.  leducde  Choisetil,  pairde  France, 
aide-cie  camp  de  S.  M.  et  l\i.  ie  géné- 
rai-major d'artillerie  de  Fleischmann, 
ministic  plénipotentiaire  du  roi  de 
Wurtcmbtigpiès  le  roi  des  Français. 

L'enfiuU ,  du  se\e  masculin ,  est  fort 
bit^!!  ponant.  1]  portera  ks  ncms  de 
Philippe- A Icvaiidre- Marie  l.ri;csl. 

M.  Morcau,  uccoucheur,  a  reçu  1« 
priacc. 

AOUT. 

S.  Sunderlaiid.  Expérience.  —  Dan» 
um.-  îéaiiiou  d;;  cidiisislcr.  angiai.s,  à 
.Suîid,  iland  ,  il  y  a  auelqiics  jouis,  le 
docteur  Uobiiison  lit»  en  p:éser.ce  de 
ses  f  diégucs ,  uue  ex^ricnce  ciui  ai  tiia 
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l'étonnement  et  l'approbation  générale. 
Il  prit  deux  lapins  vivants  et  leur  versa 
sur  la  langue  quatre  gouttes  d'acide  hy- 
drocyauique.  Les  résultats  de  l'emploi 
de  cette  teriibie  liqueur  furent  immé- 
diats. Los  animaux  tombèrent  et  ne 
bougèrent  plus.  Alors  le  docteur  fit 
usaffc  (le  sou  conlic-poison.  11  versa 
verticalement  sur  l'occiput  et  l'épine 
du  dos  des  lapins  de  l'eau  froide  dans  la- 
t[uclle  se  trouvait  un  mélange  de  po- 
tasse ,  de  nitre  et  de  sol  commun.  L'ef- 
fet fut  niagicpie  ,  car  il  s'ensuivit  une 
résnneciion  subite,  et  Icsdeux  Inpins, 
après  qiielqi'cs  minutes,  gambadniei'.t 
en  pleine  santé  sur  le  tapis  de  la  salle. 
Il  est  inutile  de  faire  observer  combien 
il  est  urgeut  de  reproduire  au  plus  tôt 
des  découvertes  aussi  importantes  à  la 
sécurité  publique. 

8.  Paiis.  Acadcmie  des  Sciences. 
Séance  annuelle.  —  M.  Dumas  lit ,  au 
nom  de  la  commission  de  pliysiologie, 
l'annonce  du  grand  prix  proposé  pour 
IS/iO  ;  il  s'agit  de  déterminer  par  une 
suite  d'observations  trés-précises  quello 
est  la  succession  des  cbangemens  phy- 
siques ,  chimiques  et  organiques  que 
subit  l'œuf  des  oiseaux  et  des  batraciens 
pcndantriiicuhation .  cntenant  compte 
de  l'iniluonce  dos  difl'érents  degrés  de 
température,  des  changements  opérés 
dans  le  milieu  environnant,  etc. 

M.  l'"lourens  donne  des  détails  sur  la 
mort  récente  de  M.  Frédéric  Cuvier; 
c'est  le  vendredi  soir  que  le  frère  du 
plus  grand  naturaliste  de  notre  époque 
a  ressenti  les  premières  atteintes  du 
mal  auquel  il  vient  de  succomber  ;  dès 
le  lendemain  des  symptômes  de  para- 
lysie se  manifestèrent,  et  M.  Frédéric 
Cuvier,  sentant  sesjambes  chanceler  en 
sortant  de  son  lit,  ne  conserva  plus 
aucun  doute  sur  la  nature  et  la  gravité 
de  son  mal  ;  il  déclara  dés  lors  positi- 
vement qu'il  était  atteint  d'une  mala- 
die de  la  moelle  épiniérc  ,  et  qu'il  ne 
tarderait  pus  à  subir  le  sort  de  son  il- 
lustre frère  ;  la  cause  étant  la  même  , 
le  résultat  ne  pouvait  cire  douteux  pour 
un  savant  initié  aux  secrets  de  la  phy- 
siologie. 

Kn  eflet ,  la  maladie  faisait  de  rapi- 
des progrès  :  bientôt  des  fourmillements 
se  lireiii  sentir  dans  les  doigts  ;  les  bras 
furent  entrepris;  et  M.  Cuvier  ne  pou- 
taJi  qu'à  pciuc  les  souloer  jusque  sur 


sa  tète.  Ln  gène  de  la  respiration  et  des 
douleurs  plus  \ivcs,  ([ue  le  malade  a 
supportées  avec  la  plus  grande  réiigna- 
tion,  ne  tardèrent  pas  à  se  joindre  aux 
autres  symptômes.  M.  Cuviei-  indiquait 
lui-même  les  progrés  du  mal ,  et,  trop 
bien  instruit  par  ce  qu'il  avait  eu  la 
douleur  d'observer  au  lit  de  oiort  de 
son  frère,  il  prévoyait  d'avance,  d'heure 
en  heure,  ce  qui  devait  lui  arriver.  Sa 
force  d'âme  et  ses  principes  leligieux 
ont  soutenu  merveilleusement  son  cou- 
rage jusqu'à  la  fin  do  cette  lutte  terri- 
ble, qui  ne  s'est  point  prolongée  au- 
delà  du  quatrième  jour.  Son  fils,  le 
dernier  rejeton  de  ce  grand  nom ,  a  pu 
arriver  à  temps  pour  recevoir  son  der- 
nier soupir. 

M.  Frédéric  Cuvier  a  succombé  à  la 
même  maladie  que  son  frère  ;  c'est  un 
fait  remarquable  pour  une  aficction 
aussi  rare. 

M.  Arago  continue  à  tenir  l'Acadé- 
mie au  courant  des  intéressant,"!  travaux 
exécutés  nu  puits  artésien  que  la  ville 
de  Paiis  fait  percer  à  l'abattoir  de  Gre- 
nelle. 

L'une  des  grandes  difficullésque  l'on 
rencontre  dans  cette  entreprise  est  d'in- 
troduire des  tubes  à  une  très  grande 
profondeur  alin  de  maintenir  les  terres. 
Le  puits  de  Cienclle   est  maintenant 
parvenu  à  la  prufomieur  de  4 10  mè- 
tres,  et  il  n'était  garni   de  tubes  que 
jusqu'à  150  mètres.  Les  tuyaux  devant 
passer  les  uns  dans  les  autres  pour  ar- 
river fuccessivement  à  leur  place,  on 
conçoit  que  leur  diamètre  va  continuel- 
lement eu  se  rétrécissant,  et  que  bien- 
tôt il  se  réduirait  à  rien  si  le  puits  dé- 
passait de  beaucoup  la  limite  prévue; 
c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  circon- 
stance actuelle,  et  l'on  considérait  com- 
me une  difficulté  presque  insurmontable 
d'uUroduire  des  tubes  au-delà  du  point 
où  ils  étaient  parvenus;  et  pourtant  il 
devenait  chaque  jour  de  plus  en  plus 
nécessaire  de  garnir  le  puits  dans  une 
grande  étendue  ;  en  eliet,  la  longue, 
tige  de  fer  à  l'aide  de  laquelle  on  fait 
manœuvrer   la  sonde  pour    forer    le 
puits,  venant  par  des  oscillations  con- 
tinuelle» frapper  les  parois    du  trou, 
en  détachait  des  portions  de  terre  et 
formait  ainsi  des  éJjoulements  qui  an- 
nulaient les  cflels  de  la  machine.  M. 
Mullot   a    très  liaLilcfuent    surmonté 
cette  diUiculté  ;  il  C6tp=irvenu  ^  soil  eu 


•grandissant  rouvcrlurc,  soit  par  d'in- 
génieux procédés  qui  lui  sont  fami- 
liers, à  introduire  une  suite  de  tuyaux 
n'ayant  pas  moins  de  310  nièlres  de 
longeur  ;  les  parois  du  puits  se  trouvent 
donc  maintenant  grtranties  dans  la  plus 
grande  partie  de  leur  étendue  ;  mnis  ce 
n'est  pas  tout ,  et  bientôt  un  obstacle 
d'une  nature  bien  plus  grave  encore 
i'est  présente  :  la  tige  métallique  ajant 
été  faussée  ,  il  a  fallu  la  retirer  du 
puits  ;  cette  extraction  est  déjà  une 
grande  opération,  mais  de  plus  la  cuil- 
lère au  moyen  de  laquelle  on  creuse  le 
banc  de  craie  que  l'on  est  en  train  de 
traverser  ,  s'étant  délncliée  de  la  li^e, 
resta  au  fond  du  puits ,  et  il  s'açissait 
de  l'y  aller  chercher.  Qup.nd  on  songe 
aux  manœuvres  qu'il  faut  entreprendre 
pour  agir  à  une  telle  distance  avec  une 
tige  qui  n'a  pas  moins  d'un  demi-quart 
de  lieue  de  longueur  ,  on  ne  peut  pas 
croire  au  succès  d'un  pareil  travail  ;  et 
pourtant  M.  Mullot  ne  s'est  pas  laissé 
arrêter,  il  est  parvenu  à  atteindre  la  cuil- 
lère et  à  la  ramener  au  dehors  ;  depuis  ce 
moment  les  travaux  sont  poursuivis  avec 
une  nouTclle  ardeur  qui  promet  de  ra- 
pides progré». 

M.  Maraviglia  transmet  de  magni- 
fiques échantillons  de  soufre  natif  de 
Sicile ,  et  adresse  en  même  temps  un 
trarail  sur  l'époque  et  le  mode  de  for- 
mation de  cette  substance  ;  l'auteur 
pense  qu'elle  s'est  déposée  à  la  suite 
d'un  grand  dégagement  d'acide  hy- 
dro-sulfurique. 

L'Académie  reçoit  de  M.  Rayard  un 
mémoire  de  météorologie  sur  le  ton- 
nerre et  les  orages  ;  cet  observateur  a 
remarqué  que  le  bruit  du  tonnerre  est 
en  rapport  avec  la  forme  de  l'éclair  , 
et  que  les  zig-rags  de  l'éclair  paraissent 
déterminés  par  les  reliefs  et  saillies  de 
la  terre  ;  il  s'est  assuré  ,  en  outre ,  qu'au 
moment  où  l'orage  commence  ,  le  vent 
se  dirige  vers  le  nuage  orageux ,  ce  qui 
s'explique  par  le  refroidissement  de 
l'atmosphère  en  ce  point  et  par  le  vide 
où  l'air  se  précipite  de  toute  part  ; 
bientôt  après,  quand  la  nuée  crève  et 
que  la  pluie  tombe  ,  le  vent  au  con- 
traire partant  du  nuage  souille  vers  les 
points  environnants  ;  ce  second  elTct  est 
analogue  à  celui  (jui  a  lieu  dans  les 
forges  où  l'on  produit  un  rapide  cou- 
rant d'air  au  moyen  'l'tmc  machine 
appelée  trompe  ;  l'c         en   tombant 
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do  haut  dans  celte  osp«ce  de  tuyau  . 
entraîne  une  grande  masse  d'air  qui 
s'échappe  ensuite  de  l'appareil  avec 
violence;  de  même  l'eau,  en  se  pré- 
cipitant de  la  nuée  sur  la  terre ,  déter- 
mine des  courants  d'air  dans  le  même 
sens  qui  s'échappent  en  tout  sens  en 
arrivant  à  terre. 

9.  Cherbourg.  Naufrage  d^une  cor- 
vette  de  guerre.  —  Un  drame  horrible 
et  tel  que  les  annales  de  la  marine  en 
enregistrent  rarement,  vient  de  se  dé- 
nouer inaperçu  non  loin  des  rivages  de 
l'Atlantique,  au  milieu  des  flots  sil- 
lonnés chaque  jour  par  les  navires  qui 
vont  de  France  en  Espagne  et  d'Ês- 
pagne  en  France.  On  raconte  qu'une 
corvette  de  guerre  ,  à  la  destination  de 
Brest  ou  de  Cherbourg,  essuya,  dans 
le  golfe  de  Gascogue  ,  un  coup  de  vent 
d'une  grande  violence  ,  et  qu'on  en- 
tendit aussitôt  un  cri  retentissant  deux 
fois  répété  ;  «  Un  homme  à  la  mor  !  » 
Deux  gabiers ,  placés  aux  appointures 
des  huniers,  en  avaient  été  arrachés  et 
jetés  au  loin  par  le  souffle  impétueux 
de  l'ouragan.  Malgré  la  fureur  des  élé- 
ments, l'équipage  se  précipita  dans  la 
chaloupe  et  parvint  à  la  mettre  à  lloi. 
Onze  hommes  et  un  élève  y  étaient  pla- 
cés. 11  leur  fallut  des  efforts  inouïs  pour 
découvrir  ces  malheureux  gabiers ,  qui 
luttaient  avec  énergie  contre  les  vagues 
irritées  ,  puis  de  nouveaux  efforts  en- 
core pour  s'en  approcher  contre  le  vent 
et  la  marée.  La  nuit  les  surprit  dans 
celte  périlleuse  entreprise ,  au  mo- 
ment où  ils  avaient  le  bonheur  de  sau- 
ver leurs  infortunés  compagnons,  dont 
les  forces  étaient  épuisées.  Des  soins 
leur  furent  prodigués  ,  et  l'on  ne  pen- 
sa plus  qu'à  la  retraite  ;  mais  la  cor- 
vette avait  disparu  dans  l'obscurité,  et 
le  sifflement  de  la  tempête  ne  permet- 
tait pas  d'entendre  les  coups  de  canon 
qui,  sans  doute,  étaient  tirés  d'instant 
eninstant,  comme  signal  de  ralliement. 
La  nuit  se  passa  dans  une  terrible 
anxiété.  Au  jour  naissant,  tous  les  re- 
gards consultèrent  1'  horizon  ;  chacun 
retint  son  haleine  pour  mieux  écouler 
le  bruit  apporté  par  la  brise,  dont  la 
violence  avait  diminué.  Mais  rien  ne 
paraissait ,  rien  ne  se  faisait  entendre  , 
et  quatorze  hommes  étaient  là  ,  au  mi- 
lieu des  abîmes,  sans  boussole  et  sans 
vivres  ,  car  ,  dans  l'ardeur  de  la  mise 
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à  l'eau  de  la  chaloupe ,  personne  n'avait 
prévu  lin  événement  dont  la  triste 
réalité  commençait  à  élrcindre  les 
coeurs  les  plds endurcis  sur  le  danger. 
Trois  autres  jonrs  s'éco'ilérent  sans 
aucun  sujet  d'espérance  pour  l'équi- 
page de  l'embarcation.  Alor-;  la  faim 
qui  leur  tordait  lesentrailjos  pîcila  un 
murmure,  puis  un  gran  l  l  imulte  , 
puis  des  cris  de  mort.  Seize  noms  fu- 
rent placés  da  is  un  chapeau,  et  la  mal- 
heureuse victime  demanda  ,  comme 
une  grâce,  la  permission  de  se  donner 
la  mort  ;  elle  se  plongea  aussitôt  un 
couteau  dans  le  cœur  ;  au  même  instant 
ses  chairs  palpitantes  furent  dépecées  et 
dévorées  avec  la  férocité  des  antropa- 
phages.  Cette  affreuse  nourriture  dura 
encore  quatre  jours ,  et  di'yx  l'on  agi- 
tait la  question  de  recommencer  la  lo- 
terie du  sang  humain,  dont  Je  tirao;^ 
avait  prolongé  la  vie  des  joueurs.  Le 
jeune  élève  ,  d'une  santé  délioale, 
brisé  par  les  émotioiis  auxquelles  il 
était  eu  proie  depuis  le  premier  acte  de 
cannibalisme  consommé  ,  ne  put  résis- 
ter plus  longtemps  à  C'?s  convulsions 
intérieures,  à  ces  angoisses  horribles  : 
il  expira.  Aussitôt  s  )n  cadavre  éprou- 
va le  même  sort  que  celui  du  mati-lol 
dévoré.  Enfin,  dans  la  matinée  du  uai- 
tièmejour,  lorsqu'on  allait  recom- 
mencer ]>onr  la  troisième  fois  le  sacri- 
fice d'un  corps  humain,  une  voile 
parut  à  l'horizon.  On  fit  force  de  ra- 
mes avec  une  joie  frénétirjue,  au  bruit 
d'un  hourra  général  :  on  agita  eu  l'air 
un  mouchoir,  le  signal  futaperçu  par  une 
l)arque  de  pêcheur  catalan  qui  recueil- 
lit les  naufragés  et  lesconduisità  Saint- 
Sébastien. 

Les  détails  qui  précèdent  sont  ex- 
traits d'une  lettre  écrite  par  l'un  des 
hommes  de  la  chaloupe  ,  à  son  ])ére  , 
qui  est  fonctionnaire  public  à  Cher- 
bourg. 

10.  Paris.  Acaiimh  Française,  séan- 
ce publique  annuelle.  —  Distribution 
clesprKv.  —  Aujourd'hui. jeudi,  un  nom- 
bre cousiJérabk;  d'écrivains,  d'artistes, 
de  savants,  de  dunes  élôguites.  se  pres- 
saient dans  la  grande  s:ille  de  rinsiiiut. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  Vil- 
lemjin  a  pris  la  parole  pour  faire  un 
rapport  sur  le  concours  des  ouvnges 
les  plus  utiles  aux  mœurs,  et  sur  le 
prix  d'éloquence. 


Le  grand  pris  Monthyon  n'a  pas  été 
décerné. 

Relativement  aiit  ouvrages  les  plu? 
utilesaux  mœurs, l'Académie  Française 
a  décerné:  une  mé-faille  de  quatre 
mille  fnncs  a  M.  Ed.  Alletz  ,  auteur 
d'uu  O'ivi-a.g^»  intitulé  :  Dt'  la  Démocra- 
tie no'trcUe  :  une  médaille  de  (rois 
mille  francs  a  MM.  Therme  et  Mon- 
falcon,  auteurs  (le  l'Hisloire  slatisii- 
que  et  morale  des  enfants  trouvés  :  une 
médaille  de  trois  mille  francs  à  M. 
Marquel  Vasselot ,  auteur  de  VBcole 
des  coud  unie  t ,  e'c.  ;  une  méiaille  de 
trois  mille  francs  à  M.  le  chevalier  Ar- 
taud ,  auteur  da  la  Fie  de  Pie  Fil  ,•  une 
médaille  de  trois  mille  francs  à  mada- 
me A.  de  (]ubiéres, auteur  d^Emmerik 
de  Mauroger  ;  une  médaille  de  deux 
mille  francs  a  niadime  Belloc,  auteur 
de  Pierre  et  Pierrette. 

Après  le  rapport  de  M.  Villemain  , 
les  lauréats  du  prii  d'éloquence  sont 
venus  recevoir  leurs  médailles  des 
mains  de  M.  de  Salvandy.  Sur  la  de- 
mande du  ministre  ,  le  roi  a  doublé  le 
prix  queMVI.  Faugéres  et  Duoré-Las- 
sale  devaient  parta^'er.  M.  Mignct  a 
dono"  lecture  de  divers  fragments  de 
deuv  discouis  couronnés. 

Ensuite,  AI.de  Salvandy  a  pro- 
noncé un  discours  sur  les  prix  de  vertu. 
Un  prix  de /(, 000  fr.  a  été  décerné 
à  l'icrrs  Guillot ,  demeurant  a  Ance- 
nis,  département  de  la  Lnirs-Iufé- 
rieure  ;  un  prix  de  3,000  fr.  à  Jean- 
Marie  George,  demeurant  à  Paris, 
rue  Contrescarpe  ,  39  ;  nn  prix  de 
3.000  iv.  a  Louis  Bruue,  à  Rouen 
(Seine  Inférieure  )  ;  un  prix  de  .S. 000 
fr.  à  Alexandre  Martin,  à  Champrond- 
en-Galine  (  Eare-et-Loir)  ;  un  prix  de 
5,000  fr.  aux  frères  Conté  ,  Pierre- 
Jacques-Urbain  et  Abraham.-Siméon, 
à  Gahors  (  Lot). 

Quatre  médailles  de  mille  francs 
chacune  :  1"  A  Théodore  Mollet ,  à 
Quimper  (  Finistère  )  ;  2'^  A  Edmond 
Cappe,  à  Paris;  3"  A  Sophie  Vilain, 
à  Paris;  Ix"  A  Antoinetle-Louise-Pé- 
tronille  Grosso  ,  à  Paris. 

Deux  mi'dailles  de  cinq  cents  francs 
chacune  :  1"  A  \  ictor  G.)rdy  ,  à  Paris  , 
rue  iNeuve-Goquenard,  impasse  de 
l'Ecol.',  16  ;  2"  A  Euiaiie  Brumeau  , 
à  Donges  (  Loire-inférieure  }. 

10.   Paris.   Expérience    da  ^agné- 
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tismê.  —  Quelques  hommes  de  lettres 
ont  assisté  aujourd'hui,  chez  M.  Pi- 
geaire ,  rue  do  l'Université .  93 ,  à  une 
séance  de  miujnèlisme  animal.  Les 
bruits  qui  couraient ,  depuis  quehiue 
temps ,  sur  la  singulière  vertu  de  1q,1u- 
cidilé  magnétique  d'une  enfant  de 
douze  ans ,  leur  avait  fait  désirer  d'être 
témoins  d'une  épreuve.  Elle  a  eu  lieu 
en  leur  présence ,  et  voici  en  somme 
ce  qui  s'est  passé. 

Mademoiselle  Pigeaire  s'est  assise 
sur  un  fauteuil,  devant  im  guéridon. 
L'un  des  hommes  de  lettres  dont  nous 
parlions,  assisté  d'une  autre  personne, 
lui  a  mis  un  bandeau,  ainsi  composé  : 
Premièrement ,  on  a  couvert  les  yeux 
de  mademoiselle  Pigeaire  avec  un  ban- 
deau de  toile  fine ,  d'environ  six  pouces 
delarereur,  descendant  du  haut  du  front 
jusqu'à  l'extrémité  du  nez.  Deuxième- 
ment ,  des  tampons  de  colon  en  rame 
ont  été  placés  dans  les  cavités  des  orbi- 
tes de  manière  à  les  combler  et  à  forcer 
les  yeux  à  se  tenir  fermes.  Troisième- 
ment, on  a  appliqué  par  dessus  le  co- 
ton et  la  toile  un  masque  à  trois  épais- 
seurs de  velours  noir ,  allant  depuis 
le  haut  du  front  jusqu'au  dessous  des 
pommettes,  serrant  étroitement  toute 
la  face,  et  laissant  passer  l'extrémité 
du  nez  par  une  petite  échancrure.  Qua- 
trièmement ,  on  a  collé  deux  bandes 
de  taffetas  d'Angleterre  noir  ,  d'à  peu- 
près  un  pouce  et  demi  de  largeur  ,  sur 
la  partie  inférieure  du  masque ,  et  on 
les  a  rabattues,  en  les  collant  avec  soin, 
jusqu'au  bord  de  la  lèvre  supérieure. 
Enfin,  on  a  bouché  avec  soin  tous  les 
interstices,  de  manière  à  ne  laisser 
absolument  libres  que  les  deux  orifices 
des  narines.  Quand  cette  opération  a 
été  terminée,  tous  lesassistants  se  sont 
approchés,  et  ils  ont  reconnu  qu'il  était 
matériellement  impossible  qu'aucun 
rayon  lumineux  pénétrât  jusqu'aux 
yeux,  soit  parle  haut,  soit  par  le  bas 
du  masque. 

Mme  Pigeaire  a  magnétisé  sa  fille , 
et  au  bout  de  quelques  instants,  celle- 
ci  a  déclaré  qu'elle  était  disposée  à  lire 
ce  qu'on  voudrait.  Alors,  on  a  placé 
un  pupitre  devant  elle  ;  sur  ce  pupitre, 
un  livre,  que  l'un  desassislanls  avait 
apporté  ;  sur  ce  livre ,  un  verre  à  vitre  , 
et,  au  bout  d'environ  dix  niiniit.e8,mi- 
demoiselle  Pigeaire  s'est  mise  a  lira 
trés-Goarauinaent ,  ea  prenant  fotlc- 
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ment  le  verre  du  bout  de  son  doigt, 
mouillé  avec  sa  salive. 

Après  le  livre,  mademoiselle  Pi- 
geaire a  lu  diverses  phrases  que  deux 
assistants  avaient  écrites. 

Enfin,  elle  a  joué  deux  parties  d'é- 
carté avec  deux  personnes,  en  nom- 
mant très-exactement  et  sans  hésitation 
toutes  les  cartes,  à  proportion  qu'elles 
tombaient  sur  la  table, 

Ces  expériences  terminées,  on  a  ôté 
avec  précaution  le  bandeau  à  made- 
moiselle Pigeaire-  Il  a  été  constaté  par 
tout  le  monde  que  la  toile  couvrait  en- 
cordes yeux  et  ([ue  le  coton  remplis- 
sait lesorbites.  Le  taffetas  d'Angleterre 
était  si  exactement  collé ,  qu'il  n'a  été 
enlevé  qu'avec  quelque  difiiculté.  Du 
reste,  mademoiselle  Pigeaire  n'avait 
pas  porté  une  seule  fois  la  main  à  son 
masque  ,  ou  fait  un  mouvement  sensi- 
ble des  lèvres  pour  le  déranger. 

L'un  des  assistants  s'est  fait  mettre  le 
masque,  sans  application  de  taffetas. 
11  a  déclaré  être  dans  l'obscurité  la  plus 
profonde ,  et  ne  pouvoir  pas  distinguer 
s'il  faisait  nuit  ou  jour,  Eu  plaçant  ses 
deux  mains  sur  son  masque  ,  ou  en  les 
ôtant,  l'obscurité  ne  devenait  ni  plus 
ai  moins  intense, 

A'oilà  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui, 
en  présence  de  onze  personnes,  dont 
cinq  au  moins  n'avaient  jamais  vu  ma- 
demoiselle Pigeaire.  Le  fait  nous  sem- 
ble assez  grave  pour  mériter  l'attentioa 
de  la  science.  Nous  savons  que  le  mer- 
veilleux et  le  charlatanisme  sont  quel- 
quefois très-voisins  l'un  de  l'autre  ; 
raison  de  plus  pour  les  bien  étudier. 
Du  reste ,  il  y  a  eu  lecture  faite ,  à  tra- 
vers un  bandeau  de  toile  ,  un  tampon 
de  coton  et  trois  épaisseurs  de  velours 
noir.  Le  fait  a  été  soigneusement  et  sé- 
rieusement constaté  ;  et,  naturel  ou  sur- 
naturel, il  n'en  est  pas  moins  étrange. 

11.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
de  V Académie  des  Inscriplion.i  et  Bel- 
les-Lettres.  —  L'Académie  avait  pro- 
posé, pour  sujet  d'un  prix  à  décerner 
en  1838.  de  «  déterminer  queli  ont  été, 
à  partir  du  régne  de  l'empereur  Con.s- 
tantin  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle; 
les  caractères  et  les  vicissitudes  du 
droit  de  propriété  foncière  dans  toutes 
les  régions  qui  ont  fait  partie  de  l'em- 
pire romain  ea  limope.  » 
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Le  prix  a  cto  décerné  à  M.  Edouard 
Lsboulaye ,  fondeur  en  caractères. 

Un  autre  sujet  de  prix  était  proposé 
en  ces  termes  : 

Tracer  l'iiistoire  des  difTérentes  in- 
cursions faites  par  les  Arabes  d'Asie  et 
d'Afrique  ,  tant  sur  le  continent  de  l'I- 
talie que  dans  les  îles  qui  en  dépendent, 
€l  celle  des  établissements  qu'ils  y  ont 
formés,  et  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
fluence de  ces  événements  sur  l'état  de 
ces  contrées  et  de  leurs  habitants,  n 
L'Académie  a  donné  lo  prix  à  M.  Jules 
Desnoyers,  bibliothécaire  du  Muséum 
d'histoire  naturelle.  Aucun  mémoirie 
n'ayant  été  envoyé  en  réponse  à  la 
question  proposée  en  ces  termes  :  aDé- 
terminer  quels  sont  les  rapports  des 
poids,  des  mestircs  tant  de  longueur 
que  de  capacité ,  et  des  monnaies  qui 
étaient  en  ussgf  en  Frnnce  sous  les  rois 
des  deux  premières  races,  avec  les 
poids,  les  mesures  et  les  monnaies  du 
système  décimal ,  »  le  concours  a  été 
prorogé  jusqu'au  1"  avril  1840. 

Le  prix  do  numismatique,  fondé  par 
M.  Allier  de  Ilnutcroche,  a  été  adjugé 
à  M.  IMillingen  pour  son  ouvrage  inti- 
tulé: Syllogc  of  ancicnl  uncditcd  coins. 
Ce  prix  annuel,  pour  lequel  le  fonda- 
teur a  légué  une  rente  de  400  fr.,  sera 
décerne  en  4539  au  meilleur  ouvrage 
de  numismatique  qui  aura  été  publié 
dans  le  cours  de  l'année  1S3S,  et  dé- 
posé au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  1*'  avril  1839. 

Le  rapport  sur  les  mémoires  relatifs 
aux  antiquités  de  la  France  a  été  lu 
par  M.  le  comte  Alexandre  de  Laborde. 

L'Académie^  autorisée  à  disposer 
chaque  année  de  trois  médailles  d'or 
(de  la  valeur  de  500  fr.  chacune)  en 
faveur  des  trois  auteurs  qui  lui  auront 
envoyé  les  meilleurs  ouvrages  sur  les 
antiquités  nationales,  a  adjugé  les  mé- 
dailles de  1838  : 

A  M.  Berbrugger,  qui  a  décrit  tout 
ce  qui  reste  d'antiquités  à  Hippone  et 
aux  environs  ; 

A  M.  <Juadct,  pour  ses  notices  de 
l'ancien  état .  des  monuuienîs  et  c'es 
archives  de  la  commune  de  Saint-Erni- 
Jion; 

C'est  pour  In  troisième  fois  que  des 
ouvrages  de  M.  Gundet  sont  couronnés 
par  l'Académie  des  inscriptions. 

A  M,  Ouésiuic  Lcroi,  auteur   de 


l'ouvrage  inlilulc  :  Etudes  sur  ta  mys- 
tères. 

L'Académie  a  prié  M.  le  ministre  de 
l'insîiuction  publique  d'accorder  cx- 
traordinairement  une  quatrième  mé- 
dai41e  à  M.  de  Laplane.  auteur  d'une 
Histoire  municipale  de  la  ville  de  Sis- 
teron.  M.  le  ministre  a  bien  voulu  y 
consentir. 

Des  mentions  très-honorables  sont 
décernées  : 

1°  A  M.  Carette,  capitaine  du  gé- 
nie à  l'armée  d'Afrique,  auteur  do 
plusieurs  mémoires  sur  les  antiquités 
romaines  dans  l'ancienne  régence  d'Al- 
ger ,  et  d'un  Précis  historique  et  ar- 
chéologique sur  la  ville  d'Hippone  et  ses 
environs: 

2°  A.  M.  Alexandre  de  Mége  .  pour 
la  suite  de  son  archéologie  pyrénéenne, 
et  ses  divers  mémoires  sur  les  anti- 
quités de  l'Aquitaine  sous  la  domina- 
tion des  Romains  et  pendant  le  moyen- 
âge  ; 

3°  A  M.  Jal ,  pour  son  Mémoire  sur 
les  privcipatix  passages  maritimes  de 
quelques  poètes  français  des  xn'  et  xiu' 
siècles. 

L'Académie  croit  devoir  aussi  une 
mention  très  honorable  a  M.  Michel 
de  Loqui,  ar.tour  d'un  Mémoire  sur 
les  mines  d' Entremont ,  prés  d'Aix, 
sur  l'histoire  des  Salycns. 

En  outre ,  l'Académie  a  reçu  de 
M.  de  la  Fontanelle  de  Vaudoré  une 
Dissertion  S7ir  la  chronique  du  Maixenf, 
connue  sous  le  nom  de  Chronique  de 
Maillezais.  que  l'auteur  avait  envoyée 
au  concours  de  1837 ,  et  qu'il  a  pu- 
bliée depuis  avec  des  additions  consi- 
dérables. Cette  dissertation,  à  laquelle 
l'Académie  a  déjà  accordé  une  men- 
tion honorable,  a  paru  aujourd'hui 
plus  digne  encore  de  cette  distinction. 

L'Académie ,  dans  sa  séance  pu- 
blique de  1837,  a  proposé  pour  sujet 
d'un  prix  h  décerner  en  1839,  V Exa- 
men critique  des  historiens  anciens  de  la 
vie  et  du  régne  d'Auguste. 

l'oiir  sujet  du  prix  de  1840,  l'Aca- 
démin  propose r//i.«/oirc  dc5  mathéma- 
tique.':, de  Tastronoinic  et  de  la  géogra- 
phie dans  l'école  d' Alexandrie.  Ce  prix 
sera,  comme  le  précédent,  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  1500  fr. 

13.  Milan.  Acte  de  prestation  de  foi 
a  honi-naga  au  couronnement  de  l'cm- 
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pe.reiir  d'Àulriche.  —  L'acte  de  pres- 
tation de  foi  et  hommage  qui  doit  pré- 
céder la  cérémonie  du  couronnement 
a  lieu  dnns  la  salle  des  Cariatides  du 
château  impéiial,  où  les  autorités,  les 
archevôques ,  les  évcques,  l'état  major, 
le  corps  des  ofliciers  et  la  noblesse 
présentée  attendent.  S.  M.  l'empereur 
arrive  précédé  du  çrand-duc  vice-roi, 
du  grand  écuycr  de  la  Lombardic,  l'é 
péc  nue  à  la  main  ,  et  des  deux  capi- 
taines de  la  garde.  Après  une  courte 
allocution  du  grand-maître  de  la  mai- 
son impériale  au  pied  du  trône,  à  la- 
quelle S.  M.  répond  en  italien,  on  fait 
lecture  de  la  formule  du  serment,  qui 
est  répétée  par  les  députés.  L'empereur 
se  rend  ensuite  à  pied  à  la  cathédrale  , 
décorée  magnifiquement  à  l'ocrasion 
du  couronnement,  où  l'on  chante  un 
Te  Dciim  solennel,  après  lequel  les 
représenlants  du  pays  présentent  leurs 
hommages  à  S.  M.  Ainsi  se  termine 
cette  solennité. 

13.  Toulon,  Arrivée  du  prince  Fré- 
déric d'Autriche.  —  A  une  heure  aiirés 
midi,  le  prince  Frédéric  d'Autriche, 
en  imiforme  de  capitaine  de  vaisseau  , 
a  quille  la  frégate  la  Guerrière  pour 
faire  une  promenade  en  rade;  au  même 
instant  nos  bâtiments  ont  fait  une  salve 
d'artillerie  et  se  sont  pavoises.  La  rade 
olfrait  un  bel  aspect.  S.  A.  I.  et  R.  a 
visité  le  vaisseau  de  ligne  le  Diadème 
et  successivement  les  divers  bûliiueuts 
de  guerre  présents  sur  rade. 

La  frégate  autrichienne  la  Guerrière 
a  été  visitée  par  un  grand  nombre  de 
personnes,  et  toutes  parlent  avec  éloge 
de  sa  bonne  tenue,  de  son  installation, 
de  la  complaisance  et  de  la  politesse  de 
ses  officiers. 

Un  officier  de  marine,  qui  a  passé 
quelques  heures  à  bord,  a  visité  la 
chambre  du  prince  Frédéric.  Tout  y 
est  dans  l'ordre  le  pki3  parfait ,  et  les 
ornements  en  sont  d'an  style  sévère  et 
saiii  faste.  Ce  qui  frappe  surtout  en 
entrant,  c'est  le  tableau  représentant 
la  glorieuse  fm  du  vaisseau  français 
le  Vengeur,  au  moment  suprême  où  ce 
navire,  à  moitié  englouti,  ne  laisse 
voir  que  des  tètes  et  des  bras  en  l'air. 
11  semble  que  l'on  entend  nos  braves 
marins  faisant  retentir  les  airs  des  cris 
de  vive  La  France  !  vive  la  liépubliqug  ! 


au  moment  où  la  mer  leur  ouvrait  un 

vaste  tombeau. 

Le  prince  lient  lui-même  son  journal 
du  bord,  et  s'occupe  avec  ardeur  de 
son  instruction  nautique. 

15.  Paris.  Arrivée  des  Jlayadcrcs. 
—  Les  Bayadéres  de  l'Inde,  s'il  est 
permis  d'en  juger  par  celles  qui  vien- 
nent d'arriver  à  Paris,  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  licence  des  alm<-s. 

La  troupe  se  compose  de  huit  per- 
sonnes :  trois  hommes  et  cinq  femmes  ; 
les  trois  hommes  se  nomment  ! 

Ramalingon ,  —  uattouvcn  ,  ou  chef 
de  la  danse. 

Saravana,  —  patougucn,  ou  chef  des 
chants, 

Devenaya^on ,  —  matalcarem,  ou 
chef  des  instruments. 

Voici  les  noms  des  cinq  femmes  : 

Tillé,  grande-prêtresse;  elle  a  trente 
ans. 

Amany,  âgée  de  dix-huit  ans. 

Soundiron.  âgée  de  quatorze  ans. 

lîangoiai ,  du  même  âge. 

Vcydon ,  âgée  de  six  ans. 

Au  moment  où  la  troupe  sp  pré- 
sente ,  les  musiciens  sont  placés  der- 
rière les  danseuses. 

Le  chef  du  chant  s'accompagne  avec 
des  espèces  de  symbales  qui  ne  sont 
guères  plus  grandes  que  des  caslagn.ct- 
tes;ses  deux  compagnons  tiennent, 
l'un  une  flûte  dont  le  son  rappelle  re- 
lui de  la  cornemuse  ,  l'autre  un  tam- 
bourin dont  il  frappe  les  extrémités  , 
non  pas  avec  des  baguettes,  mais  avec 
ses  doigts.  Deux  de  ces  musiciens  por- 
tent une  sorte  de  turban  et  des  boucles 
d'oreilles  énormes.  Au  milieu  de  leur 
front  brille  un  tatouage  d'un  jaune  vif, 
de  la  grandeur  d'une  pièce  de  dix  sols. 
Ils  ont  le  corps ,  les  bras  et  les  pieds 
nus.  Un  pantalon  de  soie ,  retenu  par 
une  coulisse,  leur  descend  jusqu'à  la 
cheville. 

Deux  de  ces  hommes  sont  jeunes  ; 
leurs  traits  sont  remarquables.  Le  chef 
du  chant,  à, qui  je  donnerai  au  moins 
cinqunnle  ans,  mais  qui  ne  les  prend 
pas,  car  il  prétend  n'en  avoir  que  qua- 
rante ,  le  chef  du  chant  a  la  barbe  blan- 
che. 

Quant  aux  femmes,  si  vous  voulez 
avoir  une  idée  de  leur  costume,  figu- 
rez -  vous    d'abord  ou'une    Davadére 
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semblé  avoir  pris  à  tâche  d'adopter  une 

toilette  absolument  opposée  à  celle 
d'une  danseuse  de  l'Opéra. 

Sur  nos  théâtres  une  danseuse  réunit 
SCS  cheveux  et  les  fixe  derrière  la  tète. 
Eh  bien  !  à  la  place  qu'occupe  ordinai- 
rement cette  masse  de  cheveux  retenue 
par  un  peigne  ,  la  Bayadére  place  une 
petite  calotte  de  métal  brillant  et  poli. 
Un  bandeau  de  métal  remplace  nos 
guirlandes  de  Heurs. 

Somme  toute,  lapins  giande  curio- 
sité de  ce  spectacle,  l'un  des  plus  cu- 
rieux qui  puisse  être  ofl'ert  an  public 
blasé  de  nos  théâtres .  ce  n'est  pas  la 
Tolubilité  sans  égale  du  chanteur ,  ce 
n'est  pas  l'ensemble  et  l'unité  merveil- 
leuse de  la  danse  des  Bayadéres,  c'est 
qu'il  existe  aujourd'hui  a  Paris  des 
jeunes  tilles,  danseuses  de  profession, 
qui,  depuis  qu'elles  y  sont,  n'ont  pas 
témoigné  une  fois  le  désir  de  sortir  de 
leur  étroite  cellule,  et  qui  n'ont  pas  en- 
core passé  un  seul  jour  sans  observer  ri- 
goureuscinent  les  lois  de  leur  culte  et  de 
leur  religion.  A  coup  sùrcesdanseuses- 
Ja  sont  des  danseuses  complètement  ex- 
traordinaires. 

14.  Parts.  Académie  des  Scievcex, 
Séance  publique  annuelle.  —  A  l'ou- 
verture de  la  séance  ,  INI.  Arago ,  secré- 
taire perpétuel ,  a  fait  ainsi  qu'il  suit  la 
proclamation  des  prix  proposés  par 
l'Académie:  Prix  des  sciences  physi- 
ques proposés  pour  l'année  1837,  et 
remis  au  concours  pour  1839. 

L'Académie  avait  proposé  ,  pour  su- 
jet du  grand  prix  des  sciences  physi- 
ques à  décerner  en  1S37 ,  la  question 
suivante  : 

Déterminer  par  des  recherches  ana- 
tomiques  et  physiques  quel  est  le  mé- 
canisme de  la  production  du  son  chez 
les  hommes  et  chez  les  animaux  verté- 
brés qui  jouissent  de  cette  faculté. 

Cette  question  n'ayant  point  été  ré- 
solue ,  l'Académie  des  Sciences  la  re- 
met au  concours  pour  l'année  1839 , 
en  la  restreignant  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Déterminer  par  des  recherches  ana- 
lomiques  ,  par  des  expérienccsd'acous- 
tique  el  par  des  expériences  pliysiolo- 
giques .  quel  est  le  mécanisme  de  la 
production  de  la  voix  chez  l'homme  et 
chez  les  animaux  mammifères. 


Le  prix  consistera  en  un<*  médaillé 
d'or  de  la  valeur  de  3,000  francs. 

Les  mémoires  devron  t  être  remis  au 
secrétariat  de  l'Académie  avant  le  !«' 
avril  1839.  Ce  terme  est  de  rigueur. 
Les  auteurs  devront  inscrire  leurs 
noms  sur  un  billet  cacheté,  qui  ne  sera 
ouvert  que  si  la  pièce  est  couronnée. 

Prix  de  physiologie  expérimentale  , 
Treize  ouvrages  ont  été  adressés  à  l'A- 
cadémie pour  concourir  au  prix  de 
physiologie  fondé  par  M.  de  Moa- 
thyon.  Parmi  ces  ouvrages,  celui  de 
M.  Bernard  Heine  jeuno  ,  de  Wurtz- 
bourg ,  intitulé  :  Recherches  expérimen- 
tales sur  la  régénération  du  système 
osseux ,  a  paru  surtout  remarquable  à 
l'Académie,  qui  lui  accorde  le  prix  de 
physiologie  ,  consistant  en  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs. 

Prix  relatif  aux  arts  insalubres.  — 
Prix  demeuré  réservé. 

Prix  de  médecine  et  de  chirurgie. 
—  L'Académie  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  décerner  le  prix  cette  année. 

Grand  prix  des  sciences  mathémati- 
ques. —  Le  sujet  à  traiter  était  la  ques- 
tion de  /(•;  résistance  de  l'eau,  question 
déjà  deux  fois  mise  infructueusement 
au  concours.  L'Académie  décide  qu'il 
n'y  a  pas  encore  lieu  cette  année  à 
décerner  le  prix ,  et  remet  la  même 
question  au  concours  de  lS39. 

Prix  extraordinaire  sur  l'application 
de  la  vapeur  àla  navigation.  — Ce  prix 
sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  l'année 
prochaine. 

Prix  de  mécanique,  delà  fondation 
Monlhyon.  —  Ce  prix  ,  qui  n'avait  pas 
été  décerné  en  1837  ,  avait  été  remis 
au  concours.  L'Académie  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  encore  de  décerner  le 
prix. 

Prix  de  statistique .  fondé  par  M.  de 
Monthyon.  —  L'Académie  partage  ce 
prix  entre  MM.  Vicat  et  de  Monfer- 
rand. 

Prix  fondé  par  madame  la  marquise 
de  Laplace ,  consistant  dans  la  collec- 
tion complète  des  ouvrages  de  Laplace, 
qui  devra  être  décerné  cliaque  année 
au  premier  élève  sortant  de  l'Ecale- 
Polytechnique.  L'Académie  remet  ce 
prix  à  M.  Galissard  de  Charognac  , 
premier  élève  sortant  delà  promotion 
de  1837.  actuellement  élève  des  mines 
de  seconde  classe. 


CHUONIQtJE.  —  AOtlT. 

Pris  proposé  poitrl8S9.  (Jrand  prix     neuf  ans.   De  retour  à   Par 

des  sciences  physiques.  —  L'Académie 
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propose  pour  sujet  du  ffrand  prix  des 
sciences  physiques  qu'elle  distribuera, 
s'il  y  a  lieu,  dans  sa  séance  publique  do 
5839 ,  la  question  suivante  : 

Déterminer  par  des  expériences  pré- 
cises quelle  est  la  succession  des  chan- 
gements chimiques ,  i>hysiques  et  orga- 
niques qui  ont  lieu  dans  Pœuf  pendant 
le  développement  du  fœtus  chez  les 
oiseaux  et  les  batraciens. 

Lesconciirronls  devront  tenir  compte 
des  rapports  de  l'œuf  avec  le  milieu 
ambiant  naturel  ;  ils  examineront ,  par 
des  expériences  directes,  l'influence 
des  variations  artiriciclles  de  la  tempé- 
rature et  de  la  composition  chimique 
de  ce  milieu. 

Le  prix  consistera  en  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  a, 000  francs. 

16.  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Tenta- 
tive d'assassinat  sur  le  sieur  FoiUant , 
rue  de  l'Arbre-Sec.  — Cette  cause, 
annoncée  depuis  long-temps,  a  excité 
quelque  curiosité.  On  avaitmôme  cru, 
mais  à  tort ,  qu'à  raisot;de  certains  dé- 
tails l'alTairc  serait  instruite  à  iiuis-clos. 

L'accusé  ,  nommé  Charles  Charault, 
âiïé  de  cinquante-cinq  ans,  a  exercé, 
à  Paris  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  la 
profession  de  pharmacien. 

Les  faits  suivants  résultent  de  l'acte 
d'accusation  : 

Le  14  mars  dernier,  vers  une  heure 
de  l'après-midi,  la  femme  Gaulin, 
portière  de  la  maison  rue  de  l'Arbre- 
Sec  ,  17  ,  entendit  tout  à-coup  le  bruit 
de  la  sonnette  d'un  locataire  ,  le  sieur 
Vaillant,  qui  occupe  un  apj>artement 
au  troisième  étage  ;  elle  se  hâta  de  se 
rendre  auprès  de  lui;  elle  le  trouva 
ayant  au  cou  une  large  plaie  et  couvert 
du  sang  qui  s'en  échappait  ;  elle  apprit 
de  lui  qu'il  venait  d'être  assassiné.  Eu 
môme  temps  que  des  médecins  pour 
lui  donner  des  secours,  les  magistrats 
sont  avertis  et  s'empressent  de  consta- 
ter ,  par  une  information .  les  cir- 
constances de  cet  événement  et  d'en 
rechercher  l'auteur.  Les  premières  dé- 
clarations reçues  furent  celles  de  Vail- 
lant. Depuis  vingt  ans,  il  avait  perdu 
de  vue  un  herboriste  qui  demeurait 
alors  prés  de  la  rue  Saint-Martin.  Ce- 
lui-ci était  parti  pour  l'Amérique  du 
Sud,   et  sou  absenca  avait  duré  dix- 


dopuis 
plusieurs  mois,  il  vint  manger  à  une 
table  d'hôte  tenue  rue  Saint-IIonoré 
par  un  nommé  Djsroches  ,  et  fréquen- 
tée par  Vaillant.  Ils  se  reconntn-ent. 
Vaillant  reçut  (rois  fois  dans  son  loge- 
ment de  la  rue  de  l' Arbre-Sec  la  visite 
de  cet  individu  ,  qui ,  à  deux  reprises  , 
lui  apporta  desgùseaux  ;  apréslesatoir 
mangés,  il  éprouva  descoliques, il  eut 
des  vomissements  qui  lui  firent  penser 
que  ces  gâteaux  étaient  empoisonnés. 

Le  ]f\  mars,  vers  onze  heures,  cet 
individu  était  venu  chez  Vaillant  ;  ce- 
lui ci  se  plaiguit  d'une  inflammation 
aux  amygdales, (ît  sachant  que  son  visi- 
teur s'était  occupé  de  médecine  et  de 
pharmacie  ,  i!  le  pria  d'examiner  le 
fond  de  sa  bouche  à  l'aide  d'une  cuil- 
lère ;  cet  examen  était  fait  et  Vaillant 
remettait  dans  unbufl'et  cette  petite 
cuillère  danl  on  s'était  servi ,  lorsqu'il 
fut  renversé  à  terre  et  reçut  à  la  gorge 
plusieurs  coups  de  couteau  ;  il  fui  en- 
core blessé  à  la  main  droite  ,  avec  la- 
quelle il  avait  saisi  le  couteau.  Un 
guéridon  placé  au  milieu  de  la  pièce 
fut  renversé  ;  eflVayé  par  le  bruit  de 
la  lutte  et  de  la  chute  de  ce  meuble  , 
craignant  sans  doute  ,  l'arrivée  des  per- 
sonnes logées  auprès  de  Vaillant, 
l'assassin  s'éloigna  ,  recommandant  à 
Vaillant  de  ne  rien  dire ,  et  le  mena- 
ç.ant  ,  s'il  parlait ,  de  ne  pas  manquer 
son  coup  une  seconde  fois.  C'est  après 
cette  fuite,  et  lorsque  le  saisissement 
qu'il  éprouvait  était  un  peu  calmé  , 
que  le  sieur  Vaillant  avait  sonné  pour 
appeler  la  portière  à  sou  secours. 

Rl.Moreau,  président  delà  cour, 
faille  résumé  des  débats.  Les  jurés  , 
après  mw  longue  délibôrniion,  recon- 
naissent Charault  coupable  de  meurtre 
commis  sans  préméditation  et  a^ec  des 
circonstances  atténuantes. 

Eu  conséquence  Charault  est  con- 
damné, par  arrêt  de  la  Cour  ,  à  douze 
ans  de  travaux  forcés  sans  exposition. 

17.  Paris.  Théâtre-Français.  Pre- 
miih-e  représentation  du  Mrnrstkel  ,  co- 
médie en  cinq  actes  et  en  rcrs  ,  de  M. 
Camille  llernay . —  La  pièce  de  M.  lîer- 
nay,  malgré  son  titre,  ne  peut  prétendre 
à  prendre  rangentre  les  œuvres  qui  mé- 
ritent le  nom  de  comédie.  Le  Ménes- 
trel n'est  autre  chose  que  le  récit  d'une 
aventure  qui  eût  pu  sa  passer  il  y   a 
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quelques  siècles  si  Figaro  eût  vécu  du 
temps  de  Charles  V.  Loys  est  un  aven- 
turier qui  boit  à  crédit,  qui  prend  la 
femme  de  son  hôte,  soufilela  maîtresse 
de  son  maître,  se  substitue  à  l'amant 
d'une  grande  dame,  s'occupe  encore 
de  sa  suivante ,  et  qui  en  même  temps 
trouve  le  moyen  d'introduire  un  amant 
déguisé  chez  une  nouvelle  Rosine,  de 
bâtonner  un  autre  Basile  et  de  faire  une 
révolution  politique  à  La  Rochelle, 
ainsi  qu'un  nouveau  Pinto  ;  riant  de 
tout,  prenant  partout,  n'ayant,  pour 
ainsi  dire  ,  aucune  passion  humaine  ; 
car  ilsacrilie  avec  la  même  légèreté  son 
seigneur  et  sa  maîlresse;  résumé  assez 
complet  de  tous  les  vices  portcsjoycase- 
ment  et  justifiés  par  une  appréciation 
insolente  des  vices  des  autres.  Voilà  ce 
qu'est  le  personnage  appelé  ie  Ménes- 
trel, et  ce  personnage  est  toute  la  pièce. 
Toutefois,  ce  pastiche  (car  la  comé- 
die nouvelle  n'est  pasautre  chose ,  cha- 
que scène  est  un  calque,  chaque  per- 
sonnage est  un  souvenir  ,  chaque  trait 
de  caractère  une  réminiscence  ) ,  toute- 
fois, dis-je,  ce  pastiche  est  assez  habile- 
ment arrangé  pour  qu'on  sache  gré  à 
l'auteur  de  la  manière  dont  il  a  enserré 
dans  sou  cadre  tous  leséléments  comi- 
ques de  son  oeuvre,  bien  qu'ils  soient 
connus  ;  ce  dont  il  faut  aussi  lui  savoir 
gré  ,  c'est  la  fermeté  avec  laquelle  il  a 
osé  se  faire  copiste  ,  mais  le  copiste  de 
la  grande  école  comique.  Non,  le  Mé- 
nestrel n'est  point  une  œuvre  originale  ; 
mais  les  personnages,  quoique  emprun- 
tés, y  sont  reproduits  avec  une  grande 
audace  de  dessin  :  les  formes  en  sont 
vivement  accusées,  la  couleur  en  est 
chaude  et  éclatante.  Ainsi  le  lord-gou- 
verneur est  franchement  un  vieux 
paillard,  de  mine  ,  de  propos  et  d'ac- 
tion ;  sa  femme  une  coquette  jurée,  à 
qui  les  rendez-vous  de  nuit  vont  à  mer- 
veille, Paquette  est  une  rusée  coquine 
qui  n'a  pas  le  moindre  scrupule  pour 
tromper  son  mari,  et  se  vendre  au  vieux 
lord  !  Tout  cela  n'est  point  mignardé, 
rosé,  pomponné;  tout  cela  rst  vigou- 
reusement représenté  ,audncicusemont 
saisi  sur  le  fait  :  c'est  de  la  nalure  a  la 
mode  de  Molière ,  c'est  aussi  du  style 
à  la  mode  de  Molière  -,  toutes  choses  s'y 
disent  comme  toutes  choses  s'y  font  ; 
et  tel  est  le  pouvoir  d'un  ouvrage  conçu 
et  exécuté  complélement  dans  un  es- 
prit do  vérité  hardie,  que  le  public  a 


consenti  à  voir  et  à  écouter  dans  une 
pièce  nouTelle  des  situa  lions  d'une  har- 
diesse et  des  expressions  d'une  liberté 
que  personne  depuis  long- temps  n'avait 
osé  al)order  aussi  neilcment.  Cela  tient 
sans  doute  à  l'harmonie  qui  existe  entre 
les  caractères,  les  actions  des  person- 
nages et  leur  langage.  Avec  des  situa- 
tions et  des  sentiments  si  peu  équivo- 
ques, un  langage  précieux  et  musqué 
eût  été  une  anomalie  que  le  public 
n'eût  pas  soullérte  ,  comme  il  n'eût  pas 
souQert  dans  le  développement  de  sen- 
timents prétentieux  cl  délicats  l'allure 
presque  brutale  de  la  didion  :  c'est 
que,  dans  les  œuvres  d'art,  l'homogé- 
néité est  la  première  des  conditions 
et  la  première  des  puissances  ;  et  certes, 
si  l'on  veut  bien  considérer  à  quel 
point  de  pruderie  le  public  était  arrivé, 
soit  par  rapport  aux  situations,  soit  par 
rapport  au  langage  des  'pièces  nouvel- 
les ,  il  faut  reconnaître  que  le  succès 
de  M.  Bernay  est  une  grande  victoire 
remportée  sur  les  habitudes  des  spec- 
tateurs. Sans  doute  l'auteur  n'en  doit 
pas  revendiquer  tout  le  mérite.  En 
efl'ct,  sa  pièce  étant  un  ressouvenir  do 
vingt  pièces  consacrées  ,  sa  manière  de 
dire  une  contrefaçon  habile  delà  ma- 
nière de  nos  grands  auteurs,  le  public 
l'a  pour  ainsi  dire  écoulée  avec  le  sou- 
venir d'impressions  consacrées  aussi , 
et  il  ne  s'est  pas  cru  le  droit  de  siffler 
l'écho  de  ce  qu'il  avait  applaudi  la 
veille.  D'un  autre  côté  ,  en  appliquant 
sa  manière  à  un  sujet  qui  date  de  quel- 
que cent  aus  ,  l'auteur  n'a  point  eifa- 
rouché  une  susceptibilité  qui  ne  pou- 
vait passe  reconnaître  dans  un  tableau 
si  lointain.  Donc,  jusqu'à  un  certain 
point ,  l'épreuve  de  la  comédie  vTaie 
reste  encore  à  faire.  Que  M.  Bernay 
aborde  un  sujet  de  nos  jours  avec  la 
franchise  de  dessin  et  d'expression  qu'il 
a  mise  dans  le  Ménestrel;  et,  s'il  par- 
vient à  se  faire  af  cepti^r  par  le  public , 
nous  disons  avec  sincérité  qu'il  aura 
fait  enfin  de  nos  joins  la  comédie 
comme  nous  entendons  qu'elle  soit 
faite. 

A  l'exception  du  rôle  de  Loys  .  où 
Monrose  déploie  toutes  les  qualités  qui 
le  font  applaudir  dans  les  personnages 
de  Figaro  et  de  Scapin,  à  l'exception 
de  ce  rôle,  dis-jc  ,  les  autres  ne  tien- 
nent pas  assez  de  place  dans  In  pièce 
pour  que  les  acteurs  qui  en  sont  char- 
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gé»  aient  pu  y  faiie  grande  preuve  de 
talont.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  qu'un 
rôle  médiocre  soit  joué  comme  il  doit 
l'eue,  et  sous  ce  rapport  l'ensemble 
de  la  comédie  nouvelle  a  été  excellent. 

21. Pam. — Distribution  des  prixdu 
concours  général.  —  A  dix  heures  et 
(loiiiic  les  portes  de  la  Sorbonne  ont  été 
oiiverles  au  public.  Des  femmes  élégam- 
niciil parées,  mères,  sœurs,  parentesdes 
lauréats,  se  sont  pressées  dans  la  salle 
préparée  pour  la  distribution  des  prix. 

A  0117.0  heures  et  demie,  tous  les  élè- 
ves étaient  places  dans  les  galeries;  à 
midi ,  les  proviseurs  et  les  principaux 
fonctionnaires  de  l'instruction  publique 
se  sont  assissur  les  gradins  inférieurs  ;  à 
midi  un  quart,  M.  de  Salvandy,  ministre 
de  l'instruction  publique  ,  revêtu  de  la 
simarre  de  grand-mallre  de  l'Université, 
et  précédé  des  massiers.est  venu  occuper 
le  fauteuil  du  président. 

La  tribune  royale  est  restée  vacante 
pendant  toute  la  séance. 

M.  Loudières.  professeur  de  rhéto- 
rique au  collège  Saint- Louis,  a  pronon- 
cé le  discours  latin  d'usage;  son  sujet 
était  l'examen  de  l'antiquité. \ 

Le  prix  d'honneur  de  rhétorique  (le 
vrai  prix  d'honneur)  a  été  remporté  par 
le  jeune  Didier,  du  collèpe  de  Louis- 
le-(Jiand.  Ce  succès  est  d'autant  plus 
flatteur  que  l'élève  Didier  a  également 
obtenu  un  prix  de  discours  français, 
L'eléve  Chamblin ,  du  collège  Hen- 
ri IV,  et  l'élève  Voisin,  de  Versailles, 
ont  remporté  les  prix  d'hoimeur  de  phi- 
losophie et  des  sciences. 

Le  jeune  Albi  rt  de  Brocrlie  a  obtenu 
deux  prix  en  rhétorique.  On  a  remar- 
qué les  noms  des  jeunes  Missiessy , 
l>lain-des  -Cormiers,  Ponjard-Dulim- 
bert,  V  igier,  Try,  les  frères  Dareste, 
les  frères  l'ellatêt  le  jeune  Eaudin,  fils 
du  vice  amiral  do  ce  nom,  commandant 
de  l'escadre  d'expédition  contre  le 
Mexique. 

Le  nom  du  duc  d' Aumalo ,  deux  fois 
proclamé  dans  la  classe  de  seconde,  a 
été  surtout  accueilli  avec  enthousias- 
me. Les  élèves  se  sont  levés  sur  tous 
les  bancs,  et  ont  demandé  pour  leur 
jeune  camarade  un  supplément  do  fan- 
fares. 

Voici  comment  1rs  prix  ont  été  ré- 


partis  entre  les  sept  collèges  de  Taris 
et  celui  de  Versailles  : 

nouimiiuU.   prix. 
Louis -le -Grand  (1035 

élèves.) 99  24 

Charlemagne(807élév.j.       82  22 

Henri  n    (702  élèves)..        (;5  D 

llourbon  (S50  élèves).  .       GO  7 

Saint-Louis  (93Gélèv.). .       /(9  13 

Rollin  (aSO  élèves).  .  .       24  5 

A  ersailles  (442  élév.).  .       20  5 

Stanislas  (300  élèves).  .       16  1 

24.  Paris.  —  Naissance  de  S.  A.  R. 
le  comte  de  Paris.  —  Un  message  an- 
nonce a  M.  le  coiiite  Mole  ,  président 
du  conseil,  et  à  tnus  les  ministres,  à 
M.  le  chancelier  de  î'rance  ,  et  à  M.  le 
grand-référendaire  de  la  Chambre  des 
Pairs,  que  S.  A.  It.  madame  la  du- 
chesse d'Orléans  ressent  les  premières 
douleurs,  et  qu'ils  sont  mandés  pour 
assister  à  la  naissance  de  l'eiifant. 

Le  roi,  la  reine  et  tous  les  nrembres 
de  la  famille  royale ,  sont  au  pavillon 
Marsan,  où  »e  trouvent  aussi  réunis 
madame  la  grande-duchesse  de  Meck- 
lembourg ,  S.  A.  II.  Mgr  le  duc  de 
V.'urtemberg,  M.  le  comte  Mole,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  et  tous 
ses  collègues ,  M.  le  baron  Pasquier, 
chancelier  de  France,  accompagné  de 
M.  le  duc  Decazes ,  grand-référen- 
daire, et  de  M.  Cauchy,  garde  des  ar- 
chives, M.  le  maréchal  comte  de  Lo- 
baii ,  M.  le  maréchal  comte  Gérard, 
désignés  l'un  et  l'autre  comme  témoins. 
Le  roi  a  fait  inviter  à  se  rendi'e  au  pa- 
villon Marsan,  M.  Dupin,  président  de 
la  Chambre  des  Députés;  M.  le  comte 
Porialis,  premier  président  de  la  Cour 
de  Cassation;  M.  le  comte  Simèon  , 
premier  président  de  la  Cour  des 
(Comptes;  M.  le  baron  Séguier,  pre- 
mier président  de  la  Cour  loyale  de 
Paris;  M.  le  comte  de  Itambntcau  et 
M.  Delcssert ,  préfets;  M.  le  général 
Jacquerainot,  chef  de  l'état  major  de 
la  garde  nationale,  et  les  dames  et  ol!i- 
ciers  de  la  maison  du  roi,  de  la  reine  et 
des  princes. 

A  midi ,  le  bruit  se  répand  dans 
Paris  que  S.  A.  R.  madame  la  du- 
chesse d'Orléans  est  dans  les  douleurs. 
Un  grand  nombre  de  personnes  se  por- 
tent aux  Tuileries  et  sous  les  fenêtres 
de  S.  A.  H.  Oa  s'informe  auprès  des 
gens  de  service  ;  on  dit  que  l'accouche- 
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ment  se  présente  sous  les  auspices  les 
plus  i''avoia!)lrs.  Toutefois  on  annonce 
que  la  princesse  ne  sera  délivrée  que 
vers  quatre  heures. 

A  deux  heures,  les  témoins  sont  ap- 
pelés dans  la  chambre  de  la  princesse. 
Une  vive  anxiété  se  manifeste  sur  les 
visages. 

A  deux  heures  trois  quarts,  M.  le 
comte  Mole  se  précipite  hors  de  la 
chambre  ,  en  annonçant  qu'un  prince 
vient  de  naître.  Les  cris  de  vive  le  roi! 
se  font  entendre.  Le  prince  s'appellera 
Louis-Phjlippc-Albert ,  et  portera  le 
titre  de  comte  de  Pari».  A  trois  heures, 
le  canon  annonce  cet  heureux  événe- 
ment. 

On  assure  que  M.  l'archevêque  de 
Paris  a  ondoyé  l'enfant  à  sa  naissance. 
A  trois  heures,  M.  Gabriel  Delessert, 
préfet  de  police,  est  entré  à  la  Bourse, 
et  a  annoncé  la  naissance  d'un  prince. 
M.  le  comte  Mole  a  envoyé  des  es- 
tafettes à  tous  les  ambassadeurs. 

Au  moment  où  S.  A.  R.  la  du- 
chesse d'Orléans  est  accouchée,  M.  le 
comte  Mole  est  sorti  de  la  chami)re  de 
l'auguste  princesse,  et  s'est  écrié  devant 
les  personnes  qui  l'environnaient  : 
(t  Messieurs,  nous  avons  un  prince!  » 
Cette  heureuse  nouvelle  a  été  reçue 
par  tous  les  assistants  avec  une  joie 
jileine  d'émotion.  Klle  s'est  répandue 
aussitôt  dans  tout  le  palais  et  dans  les 
cours  ,  où  une  foule  nombreuse  ,  ras- 
semblée dans  l'attente  de  l'événement, 
a  fait  éclater  des  transports  unanimes. 
M.  le  comta  de  ?.ïonta!i\ et  a  expé- 
dié immédiatement  à  tous  les  préfets 
l'ordre  de  faire  répandre  dans  toutes 
les  communes  de  leur  département  la 
nouvelle  dft  l'heureux  accouchement  de 
S.  A.  R.  îiiadame  la  duchesse  d'Orléans, 
A  oici  la  circulaire  adiessée  aux  pré- 
fets : 

«  M.  le  préfet,  S.  A.  R.  madame  la 
diithesse  «i'Orléans  est  accouchée  au- 
jourd'hui. 2^  aoiiî,  à  trois  heures  ;\n 
soir,  d'un  prinr-o  qui ,  d'Hprés  1rs  or- 
dres du  roi,  a  ro^u  les  noms  de  Louîs- 
Phiijpp<'-Alberl.  comte  de  Parï*^. 

•  L'accouchement  a  été  fort  bcnr.-^ux, 
S,  A.  î:.  madame  la  duchostîc  d'Or- 
léans et  îe  prince  nouveau  nésont  d:>ns 
Vviai  i"  plus  satisfaisant. 

»  S'aiies  s.-5voir  imuiédiatcraenl  cette 
heurc'ise  nouvelle  à  toutes  jcs  coni- 
DHines  àe  votre  département.  » 


Aussitôt  après  l'aceouchemcnt  de 
S.  A.  R.  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans ,  le  corps  municipal  a  été  immé- 
diatement convoqué,  pour  recevoir  une 
lettre  close  du  roi ,  qui  lui  notifie  la 
naissance  du  comte  de  Paris. 

Celte  lettre  a  été  remise  par  M.  le 
baron  Athalin  ,  premier  aide-decamp 
de  S.  M. 

La  lecture  de  la  dépêche  a  été  suivie 
des  cris  prolongés  de  vive  le  roi!  vive 
le  comte  de  Paris! 

Le  corps  municipal ,  par  une  heu- 
reuse innovation,  a  voté  une  épée  au 
lieu  d'uD  berceau. 

Lellrc  auio^rapkc  du  roi  à  mes- 
tietirs  du  corps  municipal  de  Paris  : 

a  Messieurs  les  membres  du  corps 
municipal  de  la  ville  de  Paris, 

«Je  m'empresse  de  vous  annoncer 
moi-même  que  madame  la  duchesse 
d'Orléans  ,  ma  bclle-filje  bien  aimée, 
vient  de  donner  le  jour  à  un  prince  qui 
est,  grâce  au  ciel,  bien  portant.  J'ai 
voulu  que  ce  premier  rejeton  de  l'aîné 
de  mes  fils  portât  le  titre  de  comte  de 
Paris.  Le  corps  municipal  partagera, 
j'en  suis  sûr,  ma  joie,  celle  de  la  reine, 
de  mon  fils  et  de  toute  ma  famille. 
J'aime  à  dire  à  chacun  de  vous  que  cet 
heureux  érénement  est  doublement 
cher  à  mon  cœur ,  puisqu'il  donne  une 
garantie  de  plus  à  la  stabilité  de  nos  in- 
stitutions et  à  la  sécurité  de  tous ,  et 
qu'en  formant  entre  nous  un  nouveau 
lien  .  il  me  fournit  cette  occasion  de 
donner  à  ma  ville  natale  une  preuve 
éclatante  de  toute  l'ancction  que  je  lui 
porteetqucjelui  conserverai  toujours. 

»  Votre  affectionné 

0  LoDis- Philippe.  > 

2S.  Milan.  Ccrcmoinal  pour  le  cou- 
ronnement de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche.—  "Voici  l'nrdie  du  cérémonial 
arrêté  pour  le  couronnement  de  S  M. 
l'emp-TCur  d'Autriche,  Ferdinand  IV, 
à  Milan,  comme  roi  du  royaume  Lom- 
bard-Yéniiien  : 

Entrée  solennelle  à  Milan. 
_  LL.  M'.î.oniverouldc'  Monznaup»- 
7J3Î0»  de  Lorelte  dans  les  carr<-sses  iiu- 
périaux,  accomp.ignés  d<!  leur  unhie 
suite.  Le  (lirecleur-gpuéral  des  po.^lcs 
et  plusieurs  maîiics  i!«  po-'-ie  prrcédfl- 
ront  à  cheval  le  cnnw.;e  de  LL.  MAI, 
En  f'cscen(!a.pt  de  voilure ,  l'eojpe- 
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reur  sera  tcçu,  à  sa  droite,  par  S.  A.  I. 
l'archiduc  vice-roi ,  accompagné  des 
deux  gouverneurs  de  Milan  el  de  Ve- 
nise et  des  conseillers  auliques  de  ces 
villes  ;  à  sa  gauche ,  par  les  grands  di- 
gnitaires de  la  cour  impériale,  les  capi- 
taines  des  gardesdu-corps ,  le  général 
en  chef,  le  premier  aidc-de-camp  de 
S.  M.,  les  grands  dignitaires  du  royau- 
me Lombard-Vénitien  et  les  dames  du 
palais.  LL.  MM.  se  reposeront  quel- 
ques instants  dans  les  appartements  du 
pavillon. 

Le  cortège  devra  être  en  ordre  et  tout 
prêt  à  se  mcttrecn  marche  dés  l'arrivée 
de  LL.  MM.  Devront  se  trouver  à  leur 
rang  déterminé  les  carrosses  des  person- 
nes qui  doivent  y  figurer,  savoir  :  les 
conseillers  intimes  de  l'empire ,  les 
chambellans,  les  écuyers,  la  noblesse 
admise  aui  honneurs  de  cour,  les  dépu- 
tés des  assemblées  centrales  et  provin- 
ciales du  royaume  Lombard-^  énitirn, 
lespodesia  (  maires)  des  villes  et  leurs 
assesseurs  municipaux. 

Le  cortège  marchera  dans  l'ordre 
suivant  : 

Une  division  de  cavalerie;  un  batail- 
lon de  grenadiers;  deux  coureursimpé- 
riaux  [baitistrada)  précédant  plusieurs 
chevaux  couverts  d'un  riche  caparaçon, 
conduits  à  la  main  ciiacun  par  deux 
pall'icniers  de  la  cour;  les  écuyers  pal- 
freniers  {carnllcrizzi)  à  pied  ;  Icslaqiiais 
(sidfficni)  il  pied  ;  les  trompettes  et  le 
linîhallier delà  cour,  achevai. 

Los  hérauts  des  cités  non  royales  et 
les  corps  nninicipau:!  de  ces  villes  ;  les 
hérauts  des  cités  royales;  \cspodcsta  de 
Milan  ctde  A  eniseavecleurs  assesseurs; 
les  dépiilalions  des  Universités  de  Pa- 
doue  et  de  Pavie ,  des  Académies  des 
Beaux-Arts  et  de  l'Institut  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  Venise  ;  les  députés 
des  assemblées  provinciales,  dans  l'or- 
dre alphabétique  des  provinces;  les 
conseillers  des  deux  gouvernements  da 
royaume  Loml)ard-"\  cnitien,  tous  les 
précédents  en  carrosse  à  deux  chevaux. 

Les  gouvernenis  de  Milan  et  de  Ve- 
nise ,  chacun  en  carrosse  à  six  chevaux  ; 
deux  Tourricrs  de  la  cour  à  cheval  ;  les 
pages  à  cheval;  deux  fourriers  de  la 
chambre  à  cheval  ;  les  nobles  admis 
aux  honneurs  de  cour;  If  s  écuyers  de 
l'empereur;  les  chambellans;  les  con- 
seillers intimes  de  l'empire;  les  grands 
digiiiiairfs  du  loyanmc  LoiKbard-1  é- 
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nillen  ;  le  grand  •  chambellan  et  le 
grand-chancelier  dans  un  carrosse  à  six 
chevaux;  la  voiture  du  grand-maître 
du  palais  iruperial.  Les  gens  des  per- 
sonnes du  cortège  marcheront  à  pied  , 
en  livrée  de  gala,  contre  la  portière  de 
leurs  maîtres. 

S.  A.  I.  le  vice-roi,  dans  un  carrosse 
à  six  chevaux  ,  et ,  sur  la  même  ligne  , 
à  cheval,  le  grand-maître  du  palais  im- 
périal; LL.  MM.  II.  et  RU.  en  car- 
rosse à  six  chevaux,  précédées  de  six 
hérauts  d'armes  en  costume,  avec  la  lo- 
que et  le  bâton,  entourées  de  tous  le 
grands  dignitaire»  a  cheval,  eliuivies  de 
la  garde  noble  lombardo-vénilienne  à 
cheval;  un  bataillon  de  grenadiers  et 
une  division  de  cavalerie  fermant  la 
marche. 

A  la  porte  delà  ville,  le  podcsta  pré- 
sentera les  clefs  à  l'empereur,  haran- 
guera brièvement  S.  M.  Les  généraux 
et  les  corps  d'officiers  non  compris 
dans  le  cortège  se  tiendrontsur  la  place 
de  la  cathrédrale  (piazza  del  Diiomu), 
pour  rendre  les  honneurs  à  S.  M.  à 
son  passage. 

Lorsque  LL.  MM.  arriveront  à  la  ca- 
thédrale, S.  Em.  le  cardinal  aiclievè- 
que  leur  présentera  l'eau  bénite  ;  LL. 
MM.  iront  processionnellementavecle 
clergé  et  toute  leur  suite  se  placer  à  un 
prie-dieu  disposé  devant  le  maître-au- 
tel sous  un  dais,  et  l'on  entonnera  le  Te 
Deum  ;  ensuite  LL.  MM.  se  rendront 
au  palais  par  la  galerie  de  commuuica- 
tion  établie  à  cet  eCet. 

Ccrèmonial  de  l'hommage. 

Se  réuniront  au  jour  fixé .  dans  la 
salle  des  Cariatides,  les  autorités,  les 
corps  d'officiersi,  la  noblesse,  les  digni- 
taires, les  conseillers,  les  chambellans, 
les  écuyers,  les  grand'croix  des  Ordres 
impériaux,  et  les  chevaliers  de  la  Toi- 
son-d'Or.  S.  M.  arrivera  dans  la  salle, 
la  tète  couverte ,  et  moclcra  .sur  son 
trône.  Le  majordome-major  du  royau- 
me Lombard-Vénitien  adrc-^sera  ui  e 
courte  harangue  à  S.  M.,  qui  y  répon- 
dra par  une  allocution  paternelle;  en- 
suite le  grand-chancelier  aulique  lira 
à  hante  voix  la  formule  du  serment 
d'hommage.  Cette  formule  sera  répétée 
textuellement  par  tous  les  déptiiés  des 
villes  et  provinces,  levant  en  l'air  le 
pouce  et  les  deux  premiers  doigis  de  Ja 
maiB  droite. 


3  34 

Transport  de  la  couronne  de  fer  de 
Mûnza  à  Milan. 

Deux  jours  avant  le  couronnement , 
c'est-à-dire  le  h  septembre,  on  ira  cher- 
cher la  couronne  de  fer  à  Monza  pour 
la  transporter  solennellement  au  pajais 
impérial.  S.  M.  nommera  à  cet  effet 
deux  commissaires  auliques.  Ati  jour 
dit,  le  cortège  et  l'escorte  partiront  de 
la  place  de  la  cathédrale.  (Suit  le  dé- 
tail du  cortège.) 

A  la  porte  de  la  basilique  de  Monza, 
les  commissaires  de  S.  M.  seront  reçus 
par  l'archi-prélre  et  son  chapitre,  dé- 
corés du  rochet ,  et  par  les  membres 
de  la  fabri(iue,  en  habit  habillé,  l'épèe 
au  côté ,  les  hallebardiers  formant  la 
haie  à  l'entrée  de  la  nef.  Les  commis- 
saires et  leur  cortège  seront  conduits 
par  le  clergé  dans  la  chapelle  où  est  dé- 
posée la  couronne  de  fer.  On  chantera 
les  litanies,  et  de  là  on  se  rendre  à 
riIôtel-de-Ville.  Là,  en  présence  du 
clergé  et  du  conseil  communal ,  les 
commissaires  exposeront  l'objet  de  leur 
mission,  et  remettront  la  lettre  impé- 
riale à  l'archi-prélre,  qui  la  recevra  de- 
bout, la  baisera  et  la  lira  à  haute  voix. 

On  retournera  ensuite  à  la  basilique. 
La  couronne  de  fer  sera  tirée  de  la 
chapelle;  l'archi-prêtre  ouvrira  la  cus- 
tode ,  montrera  aux  commissaires  la 
couronne,  refermera  la  custode  et  la 
remettra  aux  mains  des  commissaires, 
lesquels  promettront  de  la  restituer  fi- 
dèlement après  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement. 

La  couronne  sera  déposée  sur  un  li- 
che  coussin  dans  le  carrosse  impérial  ; 
nul  ne  prendra  place  dans  ce  carrosse, 
qui  sera  escorté  par  la  garde  noble. 
Le  cortège  se  remettra  eu  route  pour 
aller  porter  la  couronne  de  fer  à  S.  M. 
dans  le  palais  impérial. 

Avant  le  couronnement  et  le  jour 
d'après,  la  couronne  sera  exposée  au 
public  dans  la  chapelle  de  San-Cottar- 
do,  ainsi  que  le  manteau ,  le  sceptre  , 
l'épèe  et  les  autres  insignes  royaux.  Le 
surlendemain  du  couronnement,  la  cou- 
ronne sera  reportée  à  Monza  dans  le 
même  cérémonial,  et  l'on  y  déposera 
eu  même  temps  les  susdits  insignes 
royaux  ,  par  le  ministère  du  grand 
chaml)ell;\n  et  des  deux  commissaires 
auliqufs. 
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Cor  te  (je  deS.M.I.  et  U.,  du  palais  d  la 
métropole,  le  jour  du  couronnement. 

A  l'aube  du  jour  de  cette  grande  so- 
lennité, il  sera  tiré  101  coups  de  ca- 
non, et  les  cloches  de  toutes  les  églises 
de  la  ville  sonneront  à  toute  volée.  Le 
cérémonial  sera  dirigé  par  le  major- 
dome et  le  grand-maître  des  cérémo- 
nies (gran  cerimoniere)  du  royaume 
Lombard-'V  éuitien. 

On  partira  du  palais  processionnellc- 
ment,  et  à  pied,  dans  l'ordre  suivant  : 

Un  détachement  de  grenadiers,  deux 
coureurs,  les  valets  de  piad,  les  hérauts 
des  villes,  les  podesta  et  les  corps  mu- 
nicipaux ,  les  députes  des  Universi- 
tés, etc.  (commepour  l'entrée  à  Milan). 
Le  héraut  du  royaume  Lombardo- Vé- 
nitien; le  m;(jordome  major,  avec  le 
bâton  de  sa  charge  ;  le  grand  échansoa 
{il  gran  coppiere)  portant  le  sceptre  sur 
un  coussin  richement  brodé  en  or  ;  le 
grand  écuyer ,  portant  l'épèe  royale  sur 
un  coussin  ;  le  grand  sénéchal,  portant  le 
globe  sur  un  coussin;  le  grand  chambel- 
lan, portant  la  couronne  de  fer,  égale- 
ment sur  un  coussin;  S.  A.  I.  et  K. 
l'archiduc  vice-roi. 

S.  M.  l'empereur,  revêtu  des  habits 
royaux  et  du  manteau  impérial  de  sa 
maison,  suivi  de  pages  portant  la  queue 
du  manteau. 

L'empereur,  ayantsurla  léîela  cou. 
ronne  de  sa  maison,  portant  les  quatre 
colliers  des  ordres  impériaux ,  et  le 
grand  cordon  de  l'Ordre  militaire , 
marchera  sous  un  dais  à  huit  supports  , 
dont  chacun  sera  tenu  par  un  chambel- 
lan, et  sera  entouré  des  chevaliers  de  la 
Toison-d'Or  ,  décorés  de  leur  collier. 
Un  aétachement  de  la  garde  -  noble 
lombardo-vènitieiine,  à  pied,  suivra 
immédiatement  le  dais. 

Un  portique,  soutenu  par  de  hautes 
colonnes,  ornées  de  drapeiies  et  de 
guirlandes,  sera  établi  depuis  la  grande 
porte  du  palais  jusqu'à  celle  de  la  ca- 
thédrale pour  le  trajet  de  S.  M.,  et  le 
pavé  sera  couvert  de  tapis. 

S.  M.  l'impératrice,  LL.  AA.  RR. 
les  archiducs  et  archiduchesses ,  ainsi 
que  les  princes  des  maisons  souverai- 
nes tt  les  hôtes  illustres  se  tiendront 
sur  le  grand  balcon  du  palais,  couvert 
d'un  riche  baldaquin,  pour  voir  défiler 
le  cortège;  et  aussitôt  après,  ils  se  ren- 
dront h  la  cathédrale  par  le  souterrain 
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de  l'archfitêchc,  pour  aiîcr  occuper  les 
tribunes  qui  lo'jr  f.r.iïî  flcsiinccs. 

La  céiénionle  du  ro:ironnoment 
élaul  accomplie  ,  io  rm  tf^p^p  reunirnera 
au  palaia  daiis  je  mcine  ordie.  S.  M. 
aura  alors  sur  la  tète  !a  couronno  de  fer 
et  portera  le  maïUeau  royal  ioinbard- 
Téniticn. 

SEPTEMBRE. 

2.  Londres.  Staii'siiqitc  de  la  marine 
anglaise.  —  Un  journal  anglais  nous 
fournil  les  chiQVcs  suivant»  sur  la  force 
et  la.  composition  de  la  marine  royale 
britannique  : 

On  compte  à  Sheemess,  Fortsmouth 
et  Plymouth  cinquante-trois  vaisseaux 
de  ligne,  dont  neuf  de  120  canons, 
trois  de  lOA,  onze  de  8/i ,  deux  de  78  , 
un  de  76,  et  vingt-six  de  74- 

Vingt  autres  vaisseaux  de  ligne  sont 
en  commission ,  la  plupart  de  74  ca- 
nons, deux  de  120,  un  de  410,  un 
de  104,  un  de  92,  un  de  84-  et  deux 
de  80.  Sept  de  ces  vaisseaux  composent 
l'escadre  de  la  Mcdiierrancc.  11  y  en 
a  deux  à  Lisbonne,  nn  au  Can?da,  un 
au  cap  de  Bonne-Espérance  ,  et  les  au- 
tres à  Plymouth,  Portsmouth,  Sheer- 
ness  et  dans  les  deux  Indes. 

Enfin  ,  on  compic  quatre  vaisseaux 
de  ligne  prêts  à  être  lances,  deux  de  92 
et  deux  de  80. 

Les  frégates  de  52  à  50  canons  sont 
nu  nombre  de  seize. 

Celles  de  42  à  46  au  nombre  de  cin- 
quante. 

Vingtet  un  autres  portent  do  36  à 
26  canons  ;  mais  on  les  dit  imparfaite- 
ment construites  et  armées. 

Les  corvettes  et  grands  bricks  de  26 
à  1 C  canons  sont  au  nombre  de  quarante- 
sept. 

Les  petits  bricks,  schoovers  et  cut- 
ters, de  10  à  3  canons,  sont  au  nombre 
de  vingt- neuf. 

La  marine  militaire  compte  enfin 
parmi  ses  forces  dix  bateaux  a  vapeur. 

2.  Peipignan.  i«'  conseil  de  guerre. 
Affiàrc  de  M.  le  géncrnl  de  Bronsnrd. 
—  Le  marquis  do  Bros.wrd  (  Amédée- 
lïippol yîe  ) ,  maréciial  ■  de  -  nv.iV) ,  est 
né  à  Foiny  (  Seine  -  Inférieure  ) ,  le  8 
mai  17S4-  Entré  au  service  dans  les  ca- 
dets de  la  Vendée,  on  47D5,  il  a  succns- 
sivoment  passe  par  tous  les  grades  et  est 
Ar.n.  hht.  pour  j858.   dpp. 
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arrivé  à  celui  de  marérhal-de-camp  !e 
2  février  ï&M,  il  a  fait  les  campagnes 
dereii;pi!edclS07à  1813.  et,  de  1830 
à  1.S37,  il  a  servi  en  Afrique. 

On  se  rnppelle  la  sensation  que  pro- 
duisit, au  mois  de  septembre  de  l'année 
dernière,  la  nouvelle  du  départ  d'Oran, 
de  M.  le  maréchal  de-camp  de  Bros- 
sard,  ainsi  que  tous  les  bruits  et  les  ac- 
cusations graves  qui  s'élevcient  contre 
cet  ofiicier  général  .  que  les  journaux 
annoncèrent  s'êiro  réfugié  en  Espngne. 
Co  fat  pour  faire  cfsser  tous  ces  bruits 
que  M.  le  général  de  Brossard  rentra  en 
France  et  demanda  que  sa  conduite  fût 
examinée  devant  un  conseil  de  guerre. 

De  son  côté,  M.  le  lieutenant-géné- 
ral Bugeaud  ,  commandant  de  la  pro- 
vince d'Oran,  avait  instruit  le  gouver- 
nement de  cette  affaire. 

A  la  suite  des  rapports  de  ce  géni^raJ, 
antérieurement  au  mois  de  sopleuibre, 
ainsi  que  des  autres  documents  qui  ser- 
vent de  base  a  l'accusation.  M,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  transmit  à  M.  lo 
lieutenant-général  comte deCastellanc. 
commandant  la  21"  division,  l'ordre  do 
traduire  M.  le  marécbal-dc-camp  de 
Brossard  devant  l'an  des  conseils  de 
guerre  de  sa  diusion. 

Uneiongueinstruciionaeu  lieu.  Elle 
s'est  terminée  par  la  miîP  en  accusation 
du  général,  sous  les  chefs  suivants  : 

1°  De  concussion  ;  2"  de  tentative  de 
cnnuplion  de  fonctionnaires  publics  ; 
S"  d'inmiixtion  comme  fonciionnairo 
dans  les  afiaires  incompatibles  avec  sa 
qualité  ;  4°  enfin  de  proposition  do 
complot  dans  !c  but  de  faire  armer  le.s 
habitants  contre  l'autorité  royale,  cri- 
mes prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

M.  le  maréchal-de  camp  do  Thilo- 
rîor  préside  le  conseil  do  gucire. 
M,  Robert,  major  du  17",  remplit  les 
fondions  de  rapporteur.  JM»  iioinvil- 
licrs,  du  barreau  de  Paris,  est  ciiargédo 
la  défonse;  il  est  assiste  do  M'"  Paris 
et  Lafabrègue,  avocats  à  Perpignan. 

Après  avoir  entendu  les  témoins,  les 
avocats  et  M.  le  général  liugcaud.  Û.  le 
président,  .dans  ia  séance  du  '.iO  août , 
après  avoir  fait  la  clôture  des  déhnts, 
donne  ordre  do  faire  évacuer  la  m!1i',  !b 
conseil  devant  délibérer  à  huiscloj,  U 
est  trois  heures  un  quart. 

A  cinq  heures  et  demie,  los  pories  cl(i 
la  s.-,!ic  sont  rouvcrtcset  une  foule  juoju, 
breuso  se  faîite  d'entrer. 
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sions  pouvaient  être  regardées   comme  un    premier  pas 
vers  un  meilleur  système. 

Mais  la  véritable  préoccupation  du  gouvernement  belge 
était  sou  démêlé  avec  la  Hollande  au  sujet  du  grand  duché 
de  Luxembourg.  Bien  que  le  statu  guo  territorial  fût  une 
des  clauses  du  traité  du  21  mai  1833,  l'acceptation  des  24 
articles  éludée  depuis  si  long-temps ,  laissait  toujours  planer 
une  grande  incertitude  sur  cette  affaire  internationale. 

Aussi,  le  2o  mars,  dans  la  Chambre  des  représentants, 
M.  d'IIoffschniidl  adressa-t-il  une  interpellation  au  minis- 
tère, à  l'effet  de  savoir,  si  le  roi  Guillaume  avait  accepté  les 
24  articles  et  si  le  Gouvernement  avait  reçu  des  commu- 
nications à  cet  égard. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  répon- 
dit, que  l'adhésion  du  roi  n'était  pas  encore  connue  offi- 
ciellement, et  que  néanmoins  elle  paraissait  certaine. 

Dans  cette  môme  séance ,  M.  Dumortier  faisait  remarquer 
que  ce  traité  des  24  articles,  né  de  circonstances  difficiles  et 
dont  le  25^  article  n'avait  pas  été  exécuté  par  les  puissances 
contractantes,  cessait,  par  cela  même,  d'être  obligatoire 
pour  la  Belgique  et  ne  devait  plus  être  considéré  que  comme 
un  projet.  Suivant  l'orateur,  le  Gouvernement  belge,  en  si- 
gnant la  convention  du  21  mai ,  avait  épuisé  son  mandat 
et  il  lui  en  fallait  un  nouveau  pour  conclure  un  nou- 
veau traité. 

Cependant,  on  avait  toujours  conservé  quelques  espé- 
rances d'un  arrangement  amiable  avec  la  Hollande  ;  mais 
lorsqu'elles  furent  tout-à-fait  déçues  par  la  connaissance  de 
l'acceptation  définitive  des  24  articles,  l'alarme  se  répandit 
dans  les  provinces  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  Des 
troubles  graves  éclatèrent  à  Liège  à  cette  occasion,  et  la  mul- 
titude manifesta  son  mécontentement  par  des  actes  de 
violence  envers  les  hauts  fonctionnaires.  A  la  nouvelle  de 
l'enlèvement  du  drapeau  belge  dans  le  Luxembourg  par 
un  régiment  d'infanterie  prussienne ,  on  vit  redoubler 
encore  l'exaspération  des  provinces    déterminées    à  ré- 
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sister  aux  décisions  de  la  diplomatie  de  la  conférence  de 
Londres  pour  demeurer  Belges. 

C'est  dans  ces  circonstances  (28  avril),  que  M.  Metz,  député 
du  Luxembourg,  protestant  énergiquement  à  la  Chambre 
des  représentants  contre  cette  violation  du  drapeau  national, 
demanda,  de  concert  avec  M.  d'HofTschmidt,  qu'une  adresse 
fut  présentée  au  roi ,  à  l'effet  de  prévenir  l'exécution  du 
traité  des  24  articles ,  la  séparation  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg,  et  le  morcellement  du  territoire  belge. 
Cette  adresse,  adoptée  à  l'unanimité  ,  et  qui  résumait  par- 
faitement la  répugnance  des  Belges  à  subir  la  domination 
d'un  souverain  qu'ils  avaient  naguère  expulsé ,  et  dont  ils 
devaient  craindre  les  rancunes ,  était  cosçue  en  ces  termes  : 


«  Sire ,  en  1831 ,  des  circonstances  malheureuses  menaçaient  la  Belgique 
du  douloureux  sacrifice  de  nos  frères  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  ; 
peut-il  se  consommer  encore  aujourd'hui  que  sept  années  d'existence  com- 
mune les  ont  attachés  à  la  Belgique?  La  Chambre,  Sire,  ose  espérer  que, 
dans  les  négociaticws  à  ouvrir  pour  le  traité  avec  la  Hollande ,  l'intégrité 
du  territoire  Belge  sera  maintenue.  » 


La  réponse  du  roi  à  cette  adresse  était  embarrassante; 
aussi  fut-elle  évasive ,  tandis  que  dans  le  même  temps  uno 
proclamation  des  députés  du  Limbourg  et  du  Luxembourg 
assurait  ces  provinces  de  la  constance  qu'ils  mettraient  à 
repousser  l'exécution  d'un  traité  que  les  revers  et  la  vio- 
lence leur  avaient  arraché. 

Le  16  mai ,  le  sénat  s'était  associé  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants par  une  adresse  au  roi  Léopold ,  afin  d'obtenir  de 
la  reprise  des  négociations  près  de  la  conférence  de  Lon- 
dres la  conservation  de  l'intégralité  du  territoire  belge. 

C'est  dans  cette  affligeante  situation  que  le  roi  des 
Belges,  par  un  arrêté  en  date  ou  14  juin,  crut  devoir 
clore  la  session  de  1837-1838  ,  sans  doute  pour  mettre 
un  terme  aux  agitations  politiques  et  aviser  aux  moyens  ;, 
sinon  d'arrêter,  du  moins  de  concilier  l'exécution  des  24 
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les  insignes  des  quatre  couronne»  rcu- 
nies  sur  la  tète  impériale.  Puis  s'avan- 
çait,  précédée  d'un  dctachenient  d'in- 
fanterie ilalieur.c,  une  lilc  de  deux  cent 
cinquante  voilures  portant  tous  les 
fonclionnaires  conviés  n  'n  cérémonie, 
depuis  les  fxiciosials  dcn  chofs-lieux  de 
canton,  jusqu'aux  prends  dif^nitaires 
et  jusqu'à  l'empereur  lui-mcinc.  Plu- 
gieurs  de  ces  voilures  cUiicut  remar- 
quables \vn-  la  beauté  de  l'atlclngie  et 
la  richesse  de  la  livrée  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  prcscutnit,  avec  ces  équi- 
pages, un  contraste  presque  comique. 
Ainsi,  après  une  riche  voiture  aux  ar- 
moirie.'=  briJ  lantes,  aux  chevaux  élégants, 
à  la  livrée  éclatante  ,  vous  auriez  vu  s'a- 
vancer un  mauvais  carrosse  monté  sur 
deux  roues  énormes,  un  véritable  fiacre 
de  l'ancien  régime  ;  chevaux  efflanqués, 
harnais  sale  et  poudreux ,  cocher  en 
chapeau  rond,  redingote  bleue  et  pan- 
talon de  nankin.  Ces  modestes  équipa- 
ges étaient  ceux  des  podestats.  Ces  es- 
timables fonctionnaires ,  dont  le  rang 
correspond  à  peu  prés  à  celui  de  nos 
maires  de  village  ,  n'avaient  pas  pu  ou 
au  se  procurer  de  voilures  plus  brillan- 
tes, et  il  est  malheureusement  trop 
Trai  que  leur  simplicité  un  peu  rusii- 
que  faisait  taclio ,  et  une  tache  ér.ortne  ; 
car,  à  défautde  l'éclat,  ils  avaient  pour 
eux  l'avantage  du  nombre  au  milieu  du 
luxe  de  la  cour. 

Ce  qu'on  remarquait  de  plus  pitto- 
resque dans  tout  le  cortège ,  c'était  une 
troupe  de  cavaliers  représentant  tous 
les  chefs  lieux  de  province  du  royaume 
Lombardo-Vénitien.  Leur  costume  ex- 
trêmement riche  rappelait  celui  des  va- 
lets de  nos  jeux  de  caries.  Un  brillant 
panache  de  plumes  de  diverses  cou- 
leurs ondoyait  sur  leur  tête  ;  ils  por- 
taient le  manteau  de  salin  richement 
brodé ,  ie  pantalon  collant  de  tricot  de 
soie  mi-parti  de  vert  et  de  blanc,  de 
Jaune  ou  de  rouge  ,  une  couleur  cou- 
Traut  la  partie  antérieure  de  la  cuisse  , 
l'autre  la  partie  postérieure  ;  chacun 
d'eux  avait  brodées  sur  le  dos  les  ar- 
mes de  sa  province  ,  et  tenait  un  scep- 
tre de  la  main  droite,  Derrière  eux 
venaitla  voiture  du  vice-roi ,  puis  celle 
de  l'empereur.  to;itc  de  velours  rouge 
et  d'or .  et  attci--  e  de  liuit  chevaux  ma- 
gnifiqui;*.  Les  piar.ioauï  de  celle  voi- 
ture héréditaire  ,  quidepuis  de?  siècles 
serl  au  ccuroun&njctit  ot-s  eiïîpcrcurâe 


ont  été  peints,  ri'.t-or; ,  par  Rubens.  Los 
dernières  voitures  portaient  les  dames 
de  la  cour  ;  un  brillant  état-major  à 
cheval  fermait  le  corlége.  L'eAVl  génc- 
inl  de  la  cérémonie  n'a  pas  tout-àfail 
rempli  mon  attente.  11  manquait  à  tout 
cela  je  ne  sais  quel  sentiment  d'élé- 
gance et  de  bon  goiit  auquel  la  richesse 
elle-même  ne  supplée  point.  Les  équi- 
pages  plus  que  bourgeois  des  podestats 
faisaient  avec  le  reste  un  contraste  dis- 
gracieux ;  les  détachements  de  troupes 
n'étaient  point  assez  nombreux ,  ni  leur 
uniforme  assez  varié  à  l'œil.  C'était  tou- 
jours l'habit  blanc  et  le  pantalon  bleu 
collant  ;  point  de  ces  costumes  de  fan- 
taisie ,  de  ces  uniformes  des  corps  d'é- 
lilc  qui  animent  tout  de  leur  éclat  va- 
rié. Mais  d'ailleurs  cette  simplicité 
bomgeoise  admise  au  milieu  des  pom- 
pes impériales,  cette  richesse  monoto- 
ne des  équipages,  tout  jusqu'à  cette 
antique  voiture  impériale,  vieux  sou- 
venir de  famille  ,  tout  contribuait  à 
donner  une  idée  assez  juste  de  cette 
cour  d'Autriche,  riche  et  puissante 
sans  doute,  mais  simple  et  patriarcale 
dans  ses  mœurs  ,  amie  du  vieux  temps 
et  dos  anciens  souvenirs  consacrés  par 
les  siècles.  Un  maître  des  cérémonies 
français  aurait  donné  rans  doute  à  la 
soionniié  quelque  chose  de  plus  élé- 
gant et  de  plus  moderne  ;  mais  cette 
bonhomie  allemande ,  toujours  un  peu 
maladroite  ,  même  dans  l'ostentation 
de  son  élégance  ,  aurait  disparu  ,  et 
c'est  un  trait  de  caractère. 

Le  2  ,  au  matin  ,  LL.  MM.  ont  re- 
çu les  hommages  des  principaux  fonc- 
tionnaires et  députés  du  royaume  lom- 
bardo-vénitien.  11  y  a  eu  ensuite  un 
grand  banquet.  L'empereur  et  son  au- 
guste épouse  ont  honoré  de  leur  pré- 
sence le  théâtre  de  la  Scala. 

La  cérém.onie  de  l'hommsge  a  eu 
lieu  au  palais,  où  se  trouvaient  réuni» 
tous  les  grands  fonctionnaires.  A  dix 
heures  du  matin  l'empereur  est  arrivé, 
précédé  par  des  pages  écuyers,  cham- 
bellans ,  grand'croix  ,  chevaliers  de  la 
Toison  d'Or  avec  leurs  colliers  ;  le 
giand  majordome,  le  grand  écuyer  et 
i'crchiiluc  vice-roi  ;  puis  l'empereur, 
la  tèt«  couverte ,  ayant  à  droite  les 
gardes-du- corps  hongrois.  S.  M.  a  pris 
i-.Iacc  sur  le  Irôno  sans  se  découvrir  ; 
îo  chancelier  aulique  et  le  grauvî major- 


CilUOMQUE.  - 

dôme  onl  fail  un  discours.  L'pniporour 
a  répondu  avec  bienveillance. 

Les  députés  des  congrcgatious  cen- 
trales et  provinciales  s'étant  avancés , 
le  conseiller  aulique  de  la  clianccllerio 
a  donné  lecture  de  la  formule  du  ser- 
ment d'hommage.  Après  s'être  incliné 
respectueusement  devant  S.  M.,  il  a 
lu  à  haute  voix|lfi  serment ,  dont  toutes 
les  paroles  ont  été  successivcmeut  ré- 
pétées par  les  députés  ,  qui  tenaient 
levés  le  pouce  et  deux  doigts  de  la 
main  droite. 

Après  la  prestation  du  serment , 
l'empereur  s'est  levé  ,  et  le  cortège 
s'étant  remis  en  marche  dans  l'ordre 
qu'il  avait  suivi  pour  venir ,  l'empe- 
reur s'est  rendu  à  pied  à  l'église  mé- 
tropolitaine ,  où  il  a  assisté  à  l'exécu- 
tion de  l'hynme  de  saint  Ambroise.  Le 
corps  des  odiciers  et  des  nobles  admis 
aux  honneurs  de  la  cour  étaient  restés 
dans  le  palais  impérial  pour  présenter 
leurs  hommages  à  LL.  Î.IM.  à  leur 
retour  de  la  cathédrale. 

S.  M.  l'impérairice  ,  ainsi  que  les 
archiducs  et  archiduchesses  elles  illus- 
tres hôtes  qui  honorent  Milan  de  leur 
présence ,  ont  assisté  à  !a  cérémonie 
dans  une  tribune  magnifiquement  or- 
née et  située  près  du  chœur.  Toutes 
les  tribunes,  des  deux  côtés  delà  nef, 
étaient  occupées  par  une  société  choisie. 
Les  cérémonies  du  sacre  étant  termi- 
nées, S.  M.,  précédée  de  son  cortège, 
s'est  rendue  au  palais  impérial  :  les 
représentants  du  royaume  lui  ont  pré- 
senté les  marques  de  leur  respect  à  sa 
sortie  du  temple.  Durant  le  chant  so- 
lennel de  l'hymne  de  saint  Ambroise  , 
les  troupes  rangées  sur  la  place  du 
Dôn\e  ont  exécuté  les  salves  de  mous- 
qucterie  auxiiuelles  ont  répondu  les 
décharges  d'artillerie  des  remparts. 
Toutes  les  personnes  qui  ontrang  parmi 
les  représentants  du  royaume  ont  été 
invitées  à  un  banquet  ;  les  tables  occu- 
paieut  trois  s.ilies  du  palais.  LL.  MM., 
suivies  de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  se  sont  montrées  dans 
ces  salles,  où  elles  ont  été  accueillies 
par  des  témoignages  d'enthousiasme. 
Dans  la  soirée,  LL.  MM.,  tous  les 
membres  de  leur  famille  et  leurs  ilhis- 
très  hôtes  ont  assisté  au  bal  qui  leur'étaii 
offert  par  la  noblesse.  Tous  lesopparle- 
meulsdu  Casino  de  la  noblesse  avaient 
ctédécovésmugnitiqueaiciU  [)Our   celle 
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circonstance  LL.  MM.,;.  l'^"rforllo,ont 
été  saluées  de  nouveau  piir  les  acclama- 
lions  des  speciateurs. 

Voici  le  programme  des  féics  et  ré- 
réraonie»  qui  seront  célcbréîîs  à  l'oc- 
casion du  séjour  de  LL.  MM.  à  Miian  : 

Lundi,  3  septembre  :  Prestation  de 
foi  et  homma^je  ;  banquet  à  la  cour 
pour  les  représentants  du  royaume  ; 
présentation  des  da!;ies  ;  bnl  a  la  cour. 

—  Mardi  :  Yisilc  des  établissements 
publics  ;  translation  de  la  couronni:  de 
fer  de  Monza  à  Milan  ;  bal  a  la  cour 
(  4>000  personnes  invitées).  —  Mer- 
credi: Mmes  d'état.  —  Jeudi  .-Cou- 
ronnement ;  fêle  populaire  :  illumina- 
tion. —  Vendredi  :  Concert  à  la  cour. 

—  Samedi:  Visite  solennelle  à  Saint- 
Ambroise  ;  translation  de  la  couronno 
de  fer  de  Milan  a  Monza,  avec  l'épée  et 
le  manteau  royal.  —  Dimmche  : 
Messe  militaire ,  avec  banquet  à  la 
cour  ;  bnl  à  la  Scala,  offeil  par  la  villa 
de  Milan. —  LnudiiO;  Uevue  desiri/ri- 
pes  ;  inauguration  de  l'Arc  de  la  i'aix- 

—  Mirdi  :  Banquet  à  la  cour;  bal 
donné  par  le  gouverneur  de  Lombar- 
die.  —  Mtrcredi:  Fête  et  iw!  aa  casi- 
no de  la  société  du  Jardin.  —  Jeudi  : 
Banqueta  la  cour.  —  Vendredi  .-Visite 
à  l'exposition  des  objets  d'art  ;  après 
le  banquet ,  audience  de  congé.  — 
Samedi  15  .-  Départ  de  LL.  MM. 

14.  Milan.  Couronnement  de  l'em- 
pereur d'Autriche.  —  La  Gazette  pri- 
vilcgii^e  de  Milan  ,  dont  le  numéro  d'hier 
a  paru  eu  lettres  d'or,  fait  le  récii sui- 
vant de  la  cérémonie  du  couronne, 
ment  : 

«  Le  cortège  impérial  étant  arrivé  à 
l'église,  dans  l'ordie  fixé  par  le  pro- 
gramme déjà  publié.  S.  M.  se  plaça 
sous  le  dais.  Le  cardinal ,  archevêque 
de  Milan  ,  vêtu  de  ses  habits  pontifi- 
caux et  entouré  de  son  clergé  ,  présenta 
à  S.  M.  l'eau  bénite.  Le  clergé  se  mit 
en  marche  vers  le  maître-autel.  Sui- 
vaient les  hérauts  civiques,  les  baillis, 
les  dcl'guçs dos  provinces,  les  grands 
dignitaires  de  la  cour,  le  nonce  apos- 
tolique ,  les  grands  dignitaires  avec  le» 
insignes  du  royaume ,  j'archiduc  vice- 
rci  ,  etc. ,  etc. 

»  S.  M.,  entourée  de  son  corlégo, 
avait  à  .'es  côtés  doux  évèquc»  qui 
dovr.ienl  l'assister  et  qui  Icnnient  le 
U)aute?.u  impérial  aux  doux  extrcuiités 
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anîéneures.  Arrivé  att  maître-autel . 
le  clorgé  s'agfînoul'.ia  et  fil  une 
courte  prière,  S.  M.  l'Ein-iereur  fit 
aussi  une  prière  devant  sou  trône  éls- 
%'>•  vis-à-vis  de  l'autel.  On  riéposa  les 
i.'isignes  du  royaume  s.ir  l'autel.  Cha- 
Ci:i  prit  la  place  qui  lui  était  assignée. 
S.  M-.  accompagnée  des  deux  évoques 
assistants,  se  rendit  au  maître-autel  et 
s'assit  dans  un  fauteuil  p.és  du  dernier 
degré  de  l'autel.  Alors  eut  Heu  la  céré- 
monie de  !a  présentation  et  de  l'admo- 
nition. S.  M.  selevaet  alla  s'agenouil- 
ler sur  un  coussin  placé  devant  le 
miître-autel.  Le  grand  majordome 
prit  la  couroune  de  la  tète  de  S.  M., 
cl  le  trésorier,  accompagné  du  corps 
des  archers ,  la  porta  au  palais. 

»  S.  M.  lut  le  serment  du  couronne- 
ment ;  puis  ,  posant  les  mains  sur  les 
sain!s  Evangiles  que  l'arclievéque  te- 
nait ouverts  sur  ses  genoux  ,  elle  pro- 
nonça ces  paroles  : 

«  Ainsi .  Dieu  nous  soit  en  aide!  » 

»  S.  M.  étant  encore  à  genoux ,  les 
évoques  dirent  à  voix  basse  l'oraison  de 
beuédictiou  sur  S.  IM. 

»  S.  M.  a!Ia  s'agenouilier  au  haut 
de  l'autel  ;  alors  le  grand-chambellan 
lombardo-vénitien  ,  et  un  autre  digni- 
taire, ôtèicntà  S.  M.  le  manteau  im- 
pé.ial ,  et  le  prcmiergrand  majordome 
lut  ôta  les  colliers  des  ordres.  L'arche- 
vêque fit  l'onction.  Après  la  cérémonie 
de  l'onction  ,  on  rapporta  a  S.  M.  le 
nianlean  royal  lombardo-vénitien  et 
les  colliers  des  ordres.  La  messe  ponti- 
ficale fut  célébrée  selon  le  cérémonial 
ambroisien. 

»  Après  l'épître,  S.  M.  retourna  à 
l'autel  et  s'agenouilla  sur  un  coussin. 
L'arcîievèque  remit  les  insignes  du 
royaume  aux  grands  dignitaires  de  la 
couronne,  qui  les  placèrent  sur  des 
coussins.  Le  grand-écuyer  lombardo* 
vénitien  lira  du  fourreau  l'cpée  royale 
et  la  présenta  au  cardinal,  archevêque 
de  Milan,  lequel  la  remit  à  S.  M.  en 
lui  adressant  une  courte  allocution. 
L'empereur  l'ayant  rendue  au  grand- 
écuyer ,  celui-ci  la  remit  à  l'archevê- 
que, qui  la  ceignit  à  S.  M. 

»  L'archevêque  prit  la  couronne  des 
mains  du  grand-chambellan  et  la  plaça 
8ur  la  tète  de  S.  M.  en  prononçant  en 
même  temps  que  le  cardinal  patriarche 
dfl  Venise ,  qui  l'assistait ,  les  paroles 


déterminées  poar  cette  auguste  céré- 
monie. 

»  En  ce  moment  tontes  les  cloches 
de  la  cathédrale  et  des  autres  églises 
sinnèrent  ;  les  troupes,  rangées  en  ba- 
taille sur  les  places  publiques,  firent 
retentir  l'air  de  trois  salves  de  mous- 
queterie,  et  l'arlillerie  répond!  t.Le  car- 
dinal, patriarche  de  Venise,  mit  le 
sceptre  dins  la  niaia  droite  de  S.  M. 
L'archevêque  de  Milan  mit  le  globe 
impérial  dans  la  main  gaucho  de  S.  M. 
S.  M.  étant  allée  s'asseoir  sur  le  trône 
d'introniiatioii .  le  grand  majordome 
lombardo-véniLiau,  s'avança  et,  se  tour- 
nant vers  le  peuple  ,  dit  :  Vive  Ferdi- 
nand, notre  einpereur  et  roil  Ce  fut 
le  signal  de  l'acclamation  universelle. 
Les  cloches  sonnaient ,  les  salves  d'ar- 
tillerie continuaient,et  les  troupes  firent 
de  nouvelles  décharges  de  mousquc- 
terie.  S.  M.  remit  le  sceptre  et  le  globe 
aux  deux  assistants  ,  qui ,  les  ayant  dé- 
posés sur  deux  coussins  tenus  par  le 
grand  échanson  et  le  grand  sénéchal  du 
royaume  lombardo-vénitien  ,  retour- 
nèrent à  leurs  sièges.  La  messe  conti- 
nua; à  r'-vangilo,  S.  M-  reprit  le 
sceptre  et  le  globe ,  les  rendit  et  s'age- 
nouilla. 

»  Al'offrande  ,  S.  M.  alla  s'agenouil- 
ler sur  l'avant-dernier  degré  de  l'autel. 
Le  grand-chambellan  lombardo-véni- 
tien présenta  à  S.  M.,  sur  une  lame 
d'or ,  une  grande  médaille  m  or  frappée 
à  cet  eCet.  S.  M.  la  remit  à  l'archevê- 
que, qui  la  reçut  dans  une  petite  tasse 
d'or.  S.  M.  retourna  à  son  trône.  Pen- 
dant l'élévation,  tous  les  assistants  s'in- 
clinèrent profondément.  S-  M.  se  ren- 
dit à  l'auto!  pour  communier.  La  messe 
se  termina  par  la  bénédiction  pastorale, 
donnée  par  l'archevêque.  S.  M.  reçut 
le  sceptre  et  le  globe  desmains  des  deux 
assistants.  S.  ."^I.  reçut  ensuite  les  féli- 
citations des  chapelains  de  la  couronne, 
des  grands  dignilr.ires  de  la  couronne , 
etc.,  et  retourna  au  palais  au  son  des 
t.'-ompeltes  et  des  limballos,  dans  le 
même  ordre  qu'elle  était  arrivée.  S.  M. 
avait  la  couronne  de  fer  sur  la  tête ,  le 
sceptre  et  le  globe  dans  les  mains,  et 
sur  les  épaules,  le  manteau  royal  lom- 
bardo-vénitien. Le  grand-écuyer  lom- 
bardo-vèuitien  ,  portant  devant  S.  M. 
l'épée  royale  ;  le  grand-chambellan 
lombardo-vénitien  portaitlc  coussin  sur 
lequel  devait^êtrc  déposée  la  couronne. 
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S.  Rf .  étant  rentrée  au  palais ,  se  mon- 
!ra  flans  le  cosliitne  du  couronnement 
surleb-!con,  et  le  peuple  assemblé 
fit  retentir  l'air  des  plus  \ives  acclnma- 
tions.  Le  banquet  eut  lieu  ensuite  dans 
la  salie  des  Caiiatidcs. 

*  Le  soir  la  capitale  fut  illuminée.  > 

45.  Paris.  Académie  royale  de  Mu- 
BÎque.  i'"  représentation  de  Be.wenoto 
Gbllini,  opéra  en  deux  actci,  paroles 
de  MM.  Léon  de  TVailly  et  Auguste 
Barbier,  musique  de  M.  Hector  Ber- 
lioz. —  GiacomoBalducci,  trésorier  du 
pape,  a  une  jolie  fille  nommée  Terosa; 
quand  le  rideau  se  lève,  la  jolie  fille 
est  à  la  fenêtre  comme  toute  jolie  fille 
qui  s'appelle  Teresa  ou  autrement  ;  le 
vieux  pommelé  dans  sa  barbe  comme 
un  li(m  qui  souffre  de  ses  rhumatismes, 
ou  comme  un  père  qui  cherche  sa  can- 
ne; il  gourmande  sa  fille,  la  fait  ren- 
trer dans  sa  chambre  en  la  sermonnant 
et  en  la  gourmandant  d'importance. 
Tout-à-coup  l'on  entend  babiller  de» 
grelots  et  des  voix  sous  le  balcon  :  c'est 
Mardi-Gras  qui  passe  avec  ses  crins- 
crins  et  ses  tambours  de  basque  ;  le 
Balducci,  furieux  contre  les  domieurs 
de  sérénades,  met  le  nei  à  la  fenclreet 
reçoit  une  pluie  de  farine  et  de  confetti 
qui  le  font  plus  tigré  ;de  taches  qu'un 
léopard  sauvage.  La  belle  Teresa,  qui 
hasarde  son  frais  sourire  au  balcon,  re- 
çoit une  avalanche  de  roses  et  de  bou- 
quets; —  dans  un  de  ces  bouquets  il  y 
a  un  billet  ;  un  billet  de  Cellini.  —  Le 
père  sort  et  va  chez  sa  sainteté.  Teresa 
déploie  le  billet.— Cellini  demande  un 
rendez-vous. 

Cellini,  ayant  appris  la  sortie  obligée 
du  vieux  Ilaïducci, viendra  cesoirmème 
chez  Teresa.  —  Et  là-dessus  Teresa, 
heureuse  de  cette  imprudence ,  se  met 
à  chanter  un  air  ravissant,  rendu  par 
Mme  Dorus  avec  une  jeunesse,  une  lé- 
gèreté et  une  coquetterie  ravissan- 
tes. 

A  peine  Cellini  a-t-il  eu  le  temps  de 
roucouler  quelques  modulations  amou- 
reuses, que  parla  porte,  laissée  esUro- 
ouverte,  on  voit  se  glisser  un  person- 
nage ridicule,  habillé  dans  le  goût  du 
Pasquale  Capuzzi  des  contes  d'HofT- 
mann,  avec  des  boulTottes  extravagan- 
tes, un  pourpoint  jambe  de  nymplie 
embarrassée, des  rubans  queue  de  serin 
mort  d'amoui-  et  une  énorme  botte  de 
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fleurs  à  la  main.  —  C'est  Fieramo^c  , 
capitan  poltron  et  bravache  .  sculpteur 
du  pape  de  son  éiat,  et  prétendant  a  la 
main  de  la  jeune  fille. 

A  la  vue  du  lîeuvenuto,  amourouse- 
ment  occupé,  il  fait  un  soubresaut  en 
arriére  comme  un  chai  qui  renrouiro 
un  dogue  la  ou  il  ne  pensait  trouver 
qu'une  souris,  et  se  cache  dans  un  cabi- 
net; puis  au  bout  de  quehfues  minutes 
il  revient  jusque  derrière  le  groupe 
passionné,  en  profitant  de  l'ombre  de 
la  tal)le  et  du  dossier  des  fauteuils,  et 
fait  un  trio  de  leur  duo  en  répétant 
leurs  phrases  avec  de  légères  variantc-s. 
—  Ce  duo  est  admirablement  coupé  et 
d'un  elfet  charmant. 

Cellini  donne  rendez-vous  à  Te- 
resa. 

Là,  pendant  que  le  vieux  Balducci 
regardera  les  pasquinades,  Teresa  pren- 
dra le  bras 

D'un  moine  en  robe  brune  et  d'un  pdnitcnC 
[blanc, 

Le  pénitent  blanc  sera  Cellini  ;  le 
moine  en  robe  brune,  sou  élève  Asca- 
nio.  Teresa  fait  bien  quelques  objec- 
tions et  répugne  à  tromper  ainsi  son 
père  ;  mais  la  pensée  d'élre  la  femme 
de  Fieramosca  ue  lui  permet  pas  d'hé- 
siter ;  elle  ira  donc  à  la  place  Co- 
lonne. 

Pendant  ce  beau  colloque,  le  tréso- 
rier  Balducci  revient.  Fieramosca  ren- 
tre dans  la  chambre  à  pas  de  loup  ,  et 
Teresa  fait  cacher  Cellini  derrière  la 
porte  ;  le  Balducci  s'étonne  de  voir  sa 
fille  encore  levée  et  dans  la  salle  basse 
à  une  heure  si  avancée.  — Teresa,  qui 
veut  donner  à  Cellini  le  temps  de  se 
sauver,  prétend,  ne  sachant  pas  si  bien 
dire,  qu'il  y  a  un  homme  dans  sa  cham- 
bre; le  vieux  y  court.  Cellini  s'évade, 
et  le  père  ramène  par  l'oreille  mons 
Fieramosca,  fort  embarrassé  de  justifier 
sa  présence  comme  tous  les  gens  trou- 
vés dans  des  armoires,  et  qui  balbutie 
quelque  raison  dans  le  goùl  :  — je  me 
promène  pour  ma  santé.  —  ou  autre 
motif  aussi  saugrenu  ;  îe  barbon  irrité 
appelle  par  les  fenêtres  toutes  les  ma- 
rilornes  et  les  mégères  du  quartier,  re- 
présentées au  naturel  par  les  dames  de 
choerr  ;  les  femelles  j;lapissent  un 
chœur  discordant  d'un  rtl'et  comique. 
Le  pauvre  Fieramosca,  qui  redoute  le 
sort  d'Orphée,  mis  en  pièces  par  les 
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Eacchanies,  n'évile  un  bs5n  dans  le 
bassin  de  la  fontaine  qu'en  laissant  son 
manteau  aux  maip.s  des  harpleSjComme 
Joseph  de  cLasle  uiémoire. 

Ici  ia  scène  change  ;  nous  sommes 
sur  la  place  Colonne.  Gellini,  déjà  ar- 
rivé au  rendez  vous,  chante  une  ro- 
mance où  il  sacrifie  la  gloire  a  l'amour, 
liienlûl  la  place  se  leaiplit  ;  les  élèves 
sculpteurs  débouchent  de  tous  les  côtes 
et  proposent  de  chaîner  une  chanson  à 
boire  ;  mais  pour  cela  il  faudrait  du  vin, 
cl  le  cabaretier  ne  veut  plus  eu  donner 
à  erédit  :  la  chanson  est  remplacée  par 
l'hymne  des  maîtres  ciseleurs.que  nous 
avons  cilée,  et  qui  renferme  une  phrase 
superbe.  L'arrivée  d'Ascanio,  repré- 
senté avec  une  grâce  et  une  aisance 
parfaites  par  Mme  Sioltz,  fournit  les 
moyens  de  solder  le  mémoire  démesu- 
rément long  du  cabaretier,  à  condition 
que  Cellini  achèvera  bientôt  la  statue 
dePersce,  que  l'Italie  attend  avec  une 
impatiente  adîniration. 

La  parade  Jouée  par  les  camarades 
de  Cellini  est  (uie  satire  contre  IJalduc- 
ci,  qui  préfère  Fieramosca  au  grand  ci- 
seleur florentin.  Le  bonhomme  s'aper- 
çoit de  l'ailnsion.  et  monte  sur  le  bal- 
con, d'où  il  chasse  les  mauvais  plaisants 
à  coups  de  canne. 

Pendant  ce  tuniuke  Teresa,  ballotéc 
entre  les  quatre  moines,  ne  sait  plus 
auquel  entendre,  et  Gellini,  toujours 
prêt  à  dégainer,  se  prend  de  querelle 
avec  Poaipeo,  qu'il  a  bientôt  jeté  sur 
le  pavé  avec  une  boutonnière  de  plus 
au  pourpoint;  heureusement  le  canon 
du  fort  Saint- Ange  se  fait  entendre,  et 
les  moccolciti  s'éteignent  comme  par 
enchantement  entre  les  mains  des  mas- 
ques. Ascanio  emmène  Teresa  à  la  fa- 
veur de  l'obscurité,  et  les  sbires,  à  la 
place  de  Cellini,  saisissent  Fieramosca, 
qui  a  beau  protester  de  son  innocence. 
—  La  foule  augmente,  et  des  cris  de  : 
j'éloulTo!  de  l'air!  laissez-moL  passer! 
se  font  entendre  de  toutes  parts.  — Ce 
final  est  d'une  beauté  toute  magistrale, 
et  digne  des  plus  grands  éloges.  —  La 
toile  tombe. 

Ascanio  et  Teresa  sont  dans  l'atelier 
do  Cellini,  qui  n'a  pas  encore  reparu  ; 
bientôt  il  rentre  couvert  de  s^ng  et  de 
boue,  harassé  de  fatigue,  maisheureu.\ 
puisqu'il  voit  sa  Teresa  ;  et  après  les 
premières  émolions,  il  débite  un  réci- 
tatif'orchcïtrédeia  sûaniérelaplua  ori- 


ginale. Les  violons  et  les  altos  sont 
divisés  ainsi  qu'il  suit  :  trois  premiers 
violons,  trois  seconds  et  trois  altos. Ces 
parties  font  des  trémolo  aigus,  tandis 
que  les  instruments  à  veut  exécutent  un 
chant  suave  en  imitations  :  cet  efl'et 
peint,  autant  que  des  notes  peuvent  le 
faire,   l'aube  qui  s'éveille  et  se  lève. 

Mais  voici  bien  un  autre  événement; 
le  camerlingue  Salviati  ,  le  trésorier 
Balducci  et  le  sculpteur  Fieramosca  en- 
trent dans  l'atelier  avant  qu'on  ait  eu  le 
temps  de  faire  évader  Teresa  ;  lialduc- 
ci  est  furieux,  Fieramosca  est  furieux, 
le  camerlingue  Salviati  est  furieux  , 
et  Benvenuto  n'est  pas  non  plus  d'hu- 
meur bien  rassise.  Balducci  redemande 
sa  nlle,  Fieramosca  veut  que  Gellini 
soit  pendu  pour  avoir  tué  son  ami  Pom- 
peo;  le  camerlingue  veut  la  statue  de 
Persée  ;  il  menace  Cellini  de  faire  fo!i- 
dre  le  Persée  par  uu  autre  ;  Cellini  s'é- 
lance sur  le  modèle  en  plâtre,  un  mar- 
teau à  la  main,  et  menace  de  briser 
tout. 

Personne,  fût-ce  Michel- Ange  lui- 
même,  ne  touchera  à  la  statue  ;  le  ca- 
merlingue capitule  ;  Cellini  demande 
la  grâce  et  la  main  de  Teresa.  Tout 
cela  est  accordé,  à  condition  qun  i:'er- 
sée  sera  fondu  ic  lendemain,  sinon  il 
sera  pendu.  —  C'est  Iumineu:i  ;  aus:^i 
Callinine  perd-il  pas  de  tempî  et  couri- 
il  à  sa  forge  au  Colyséo,  dont  la  vue  est 
dérobée  jiar  un  grand  rideau. 

Le  cameriing!','?,  Fieramosca,  Bal- 
ducci et  Teresa  vieuaent  assister  à  la 
fonte  de  la  statue  ;  le  métal  bout  et  ru- 
git dans  ia  cuve.  Mais  lout-à-coup  un 
cri  sa  fait  entendre  :  Du  métal,  du  uîé- 
tal!  la  fonte  manqi'.e  e(  se  fige.  Benve- 
nuto désespéré  saisit  a  pleins  bras  ses 
statuettes  d'argent,  ses  aiguières  cise- 
lées, sns  phteaux  de  vermeil,  sa  sculp- 
ture et  son  orfèvrerie,  son  génie  et  sa 
fortune,  et  jette  le  tout  dans  la  chau- 
dière. Un  coup  terrible  de  tam-tam  se 
fait  entendre,  les  ondes  enflammées  se 
précipitent  dans  leurs  tuyaux, une  lueur 
rouge  éclaire  le  théâtre  ;  la  fonte  a 
réussi,  et  sur  les  gradins  et  les  arcades 
vaporeuses  du  Colysée  on  aperçoit  des 
tètes  qui  crieat  et  des  mains  qui  ap- 
plaudissent. L'immortel  enfant  du  gé- 
nie a  reçu  ic  baptême  de  feu. 

Balducci  se  trouve  toutheureuÂ  de 
donner  sa  fiile  au  Cciliai,  et  dit  on  joi- 


CHFiONïQOE.  ^  SEPTEMBRE. 
gnant  leurs  mains  ces  deux  dùtes'iablcs 
vers: 


233 


.....     J'en  étais  sûr;| 
Ma  fille ,  embrasse  ton  futur. 

Maintenant  finissons  par  où  nous  au- 
rions dû  commencer,  par  rouverlure, 
qui  est  très  belle,  aiusi  belle  que  celle 
d'Eiiryantlic  ou  de  Fidelio.  Vers  la  fin 
nous  avons  rcinarqué  une  combinaison 
originale.  Tous  les  cuivres  prennent  le 
motif,  tandis  que  les  violons  exécutent 
UQ  chant  rapide  en  contre-sujet,  puis 
tout  se  tait  ;  un  silence  de  trois  mesu- 
res excite  ot  sn?pend  l'attention  :  un 
fragment  de  l'adagio  reparaît  dans  les 
violoncelles  seuls.  Enfin,  tout  l'orches- 
tre prend  un  crescendo  sur  la  domi- 
nante pour  Unir  sur  un  seul  accord  de 
tonique. 

Tout  l'ouvrage  est  semé  de  moîifj 
travaillés  avec  beaucoup  de  soin,  ac- 
compagnés souvent  de  contre-sujets 
d'iniiialionset  de  canons  qui  dénotent 
chez  M.  lisrlioz  une  profonde  science 
d'harmoniste,  et  qui  auraient  jdû  faire 
écouter  avec  une  attention  plus  reli- 
gieuse une  œuvre  de  conscience,  de  la- 
lent,  de  volonté,  et  peut-être  de  gé- 
nie. 

Deux  mots  sur  les  acteurs.  Madame 
Doruâa  été  charmante  comme  do  cou- 
tume. Madame  Stoltz,  avec  son  costu- 
me d'une  élégance  et  d'une  tournure 
toute  florentine,  s'est  montrée  sous  un 
jour  tout  nouveau  et  a  donne  les  plus 
beaux  sons  dans  les  cordes  graves;uous 
ne  savions  pas  qu'elle  fût  si  excellente 
comédienne  que  cela.  Nous  lui  dirons, 
pour  suprême  éloge,  que  c'est  la  seule 
femme  habillée  en  homme  qui  ne  nous 
ait  point  dégoûté.  — Alizard  a  très-bien 
remplacé  Dérivis.  Quant  à  Duprez,  il 
s'ennuyait  probablement  de  jouer  en- 
core un  rôle  de  ciseleur,  et  il  n'a  pas 
été  aussi  brillant  qu'à  l'ordinaire. 

2li.  Paris.  Théâtre-Français.  Débats 
de  Mile  llachcl.  —  On  a  joué  Horace 
pour  ks  débuis  d'une  jeune  femme  ; 
c'est  Mlle  Kachel.  iSous  n'avons  voulu 
mettre  aucune  précipilrtion  dans  notre 
jugement  sur  elle  ;  le  voici  dans  toute 
sa  franchise.  iNous  parlons  des  person- 
nes comme  nous  parlons  des  choses, 
avec  réflexion  pî  o".  pc  .vévérité. 

il  y  a  générale:r:C!ii  deux  écueils 
daua  Jcsquols  risquent  de  loœber  ceux 


qui  jouent  la  tragédie  dito  classique,  et 
qui  résultent  de  la  nature  même  de 
cette  composition.  Les  uns  ehan lent  les 
vers,  les  autres  les  parlent ,  ce  qui  fait 
tomber  ceux-ci  dans  la  trivialité,  ceux- 
là  dans  l'enflure,  il  est  certain  que  les 
vers  ne  doivent  pas  être  parlés.  Les 
vers  sont  une  formule  de  phrase  natu- 
rellement prosodique,  qui  veut  être  lue 
comme  elle  est  écrite,  c'est-à-dire  avec 
de  certaines  cousonuances  et  de  cer- 
tains repos  dans  la  voix.  Si  l'on  ne  de- 
vait pas  lire  les  vers  comme  ils  sont 
faits,  il  serait  plus  logique  et  plus  court 
de  n'en  pas  faire.  Qu'on  ne  vienne  pas 
dire  que  Talma  parlait  ou  ne  parlait 
pas  les  vers  ;  d'abord,  nous  nions  qu'on 
fît  des  vers  du  temps  de  Talma  ;  et  puis 
il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  faisait  un 
homme ,  mais  de  ce  que  commande 
l'art.  Revenons.  Les  vers  ne  sont  pas 
écrits  comme  la  prose,  et  par  consé- 
quent ils  ne  doivent  pas  être  lus  comme 
elle.  De  même  qu'un  chanteur  suit  les 
notes  d'une  partition  ,  de  même  un  ac- 
teur doit  suivre  le  style  d'une  pièce  ;  et 
de  même  que  le  chanteur  ne  met  pas 
en  ut  ce  qui  est  écrit  en  la,  de  même 
l'acteur  ne  doit  pas  mettre  en  prose  ce 
qui  est  écrit  en  vers.  Ceci  nous  parait 
évident. 

Les  vers,  disions  nous,  sont  par  eux- 
mêmes  prosodiques,  c'est-à-dire  un 
peu  chantants.  Les  anciens,  qui  avaient 
deviné  tout  l'art ,  faisaient  toujours 
commencer  leurs  poêles  par  co  mot  : 
«  Je  chante  ;  »  et  les  acteurs  qui  disaient 
des  vers  en  scène  ,  étaient  montés  sur 
des  cothurnes,  comme  si  la  poésie  no 
devait  jamais  toucher  le  sol.  Horace 
appelle  la  prose  «  du  style  à  pied  » . 

Il  faut  donc,  quand  on  dit  des  vers , 
les  dire  comme  ils  sont ,  et  eu  faisant 
sentir  leur  psalmodie  natm-elle.  Mais 
où  s'arrêter  dans  ce  chant?  voilà  la  dif- 
ficulté. 

Chez  les  anciens ,  cette  difiiculté 
n'existait  pas.  Le  vers  grec  du  théâirc 
n'est  pas  le  même  que  le  vers  grec  de 
l'épojicc.  Homère  écrit  avec  l'hexamè- 
tre ,  Sophocle  avec  l'ianibn.  Le  vers 
dramatique  des  Grecs ,  au-dessous  de 
l'épopée,  au-dessus  de  is prose,  conte- 
nait donc  sa  mesure  naturelle  de  pompe 
et  d'harmonie  ,  et  il  était  toujours  bien 
dit,  pourvu  qu'il  fût  dit  simplement. 

Nous  autres,  nous  n'avons,  pour  l'é- 
popée et  pour  le  drame,  qu'ag  seul 
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grand  vers,  ralexar.drin.  11  est  du  reste 
écrit  dans  ta  Henriade  comme  dans 
Mérope .  ce  qui  semble  conduire  à  le 
prononcer  de  la  même  manière  dans 
les  deux  cas.  Gela  n'est  pas  néanmoins, 
c'est-à-dire  cela  ne  doit  pas  être. 

C'est  pour   faire  sortir  la   diction 
théâtrale  de  cet  embarras,  que  M.  Vic- 
tor Hugo  a  imagine  le  vers  brisé,  qui 
est,  comme  l'iambe  des  anciens .  au- 
dessous  de  l'épopée  et  au-dessus  de  la 
prose.  Personne  ne  fait  le  vers  de  l'ode 
avec  plus  de  sévérité  et  de  pompe  que 
M.  Victor  Hugo  ;  mais  il  brise  et  tord 
le  vers  du  drame,  pour  le  plier  à  toutes 
les  brusqueries  de  la  passion.  En  quoi 
nous  l'approuvons  sans  réserve.  Il  est 
donc  positif ,  comme  nous  disions,  que 
le  vers  veut  être  légèrement  chanté , 
surtout  dans  la  tragédie  classique,  qui 
est  tout  entière  conçue  dans  un  genre 
héroïque,   pompeux  et  déclamatoire. 
Iln'y  a  pas  un  personnage  de  Corneille. 
de  Racine  ou  de  Voltaire  qui  ne  pose 
toujours  plus  ou  moins,  et  qui  ne  doive 
parler  les  joues  gonflées  ,  comme  dit 
Horace.  La  difficulté  consiste  à  s'arrê- 
ter dans  celte  pompe  à  l'endroit  juste 
où  commence  la  déclamation  ;  mais  s'il 
n'y  avait  pas  de  difficulté,  les  comé- 
diens ne  seraient  pas  des  artistes. 

Nous  croyons  qu'une  bonne  partie 
de  l'art  de  dire  consiste  dans  l'art  de 
lire.  Mlle  Rachel  joue  bien,  principa- 
lement parce  qu'elle  lit  bien. 

Lire  sur  un  tliéâtre,  ce  n'est  pas  du 
tout  lire  dans  un  salon.  A  notre  avis, 
la  lecture  du  théâtre  ne  doit  pas  plus 
ressembler  à  la  lecture  du  monde,  que 
la  peinture  de  décoration  ne  ressemble 
à  un  tableau.  La  peinture  de  décora- 
tion est  calculée  pour  cire  vue  de  loin, 
et  la  lecture  de  théâtre  doit  être  calcu- 
lée pour  être  entendue  de  même.  Ecou- 
tée dans  la  coulisse,  Mlle  Rachel  a  une 
façon  anguleuse  et  stridente  de  dire 
les  mots,  qui  est  odieuse  et  intoléra- 
ble ;  écoutée  dans  la  salle ,  elle  a  une 
diction  pleine  de  justesse  et  de  pureté. 
Nous  croyons  donc  que  les  person- 
nes qui  disent  des  vers  eu  théâtre  ne 
s'attachent  pas  assez  à  faire  des  exerci- 
ces de  lecture,  adaptés  à  la  scène.  Ce 
devraient  être  des  leçons  pour  appren- 
dre à  maintenir  la  voix  unie  et  pleine, 
à  dire  les  mots  fermes  et  carrés.  Les 
grands  maîtres,  qui  se  sont  donné  tant 
de  mal  pour  limer  leur  style,  n'auraient 


besoin  que  d'être  bien  lus  pour  être 
goûtés.  Mlle  Rachel  a  certainement 
bien  joué  dans  Horace  :  cependant 
nous  nous  jouons  infiniment  mieux  la 
pièce  à  nous-mèmas,  en  la  lisant  des 
yeux  pendant  notre  dîner. 

Ce  qui  nous  paraît  distinguer  Mlle  Ra- 
chel, c'est  donc  sa  manière  de  lire,  qui 
est  simple,  pure  et  soutenue.  Les  mots 
tombent  bien  .  avec  toutes  leurs  sylla- 
bes et  toute  leur  harmonie.  Or .  le 
geste  suit  naturellement  la  voix.  Une 
diction  noble  entraîne  une  tenue  digne, 
et  quand  on  bredouille  des  lèvres,  on 
bredouille  des  bras. 

Dire  que  Mlle  Rachel  soit  un  pro- 
dige, nous  ne  le  ferons  pas.  Elle  joue 
bien  une  scène  sur  trois,  c'est  beau- 
coup. Ily  a  évidemment  dans  sa  ma- 
nière beaucoup  de  qualités  qui  vien- 
nent d'elle ,  mais  il  y  a  aussi  beaucoup 
de  défauts  qui  viennent  d'autrui.  Elle 
crie  encore  trop  ,  frappe  trop  du  pied  , 
entre  et  sort  trop  en  équerre .  toutes 
choses  qu'elle  doit  à  ses  vénérables 
maîtres  en  tradition.  On  voit  qu'une 
bonne  partie  de  son  jeu  est  crayonné 
au  poncis  de  M.  Samson. 

Mile  Rachel,  qui  débute  avec  éclat, 
fera  bien  de  travailler  sans  cesse.  Elle 
a  sous  les  yeux  un  exemple  mémora- 
ble de  la  vanité  des  brillants  débuts, 
Mlle  Plessis.  On  a  tant  applaudi  Mlle 
Plessis,  quand  elle  est  apparue,  qu'elle 
a  cru  devoir  ne  pas  faire  un  pas  en 
avant.  Aussi  est-elle  toujours  élève  de 
M.  Samson,  et  pas  autre  chose.  Elle 
ne  parle  pas ,  elle  ne  regarde  pas ,  elle 
ne  marche  pas.  Elle  a  pour  toute  res- 
source, un  petit  fausset  et  un  petit 
coup-d'œil ,  et  elle  joue  toutes  ses  piè- 
ces du  bout  des  îévies  et  du  bout  des 
cils.  Naturellement ,  le  public  applau- 
dit du  bout  des  doigts. 

OCTOBRE. 

1.  Paris.  Académie  des  Sciences. 
Séance  pabliqueannucUe.  —  MM.  Pc- 
louze  et  Boudel  lisent  en  commun  un 
Mémoire  sur  l'étude  chimique  des 
corps  gras.  Après  les  remarquables  tra- 
vaux de  M.  Ghevieul  sur  cette  ma- 
tière, il  V  a  du  mérite  à  signaler  des 
faits  aussi  cariiîux  que  ceux  découverts 
par  les  auteurs  du  nouveau  Mémoire. 

C'est  ainsi  que  l'huile  désignée  dans 
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le  commerce  sotts  le  nom  d'hnile  de 
palme,  dont  l'origfine  est  mal  connue, 
mais  qtie  l'on  croit  provenir  d'une  es- 
pèce de  coco,  et  dont  on  fait  un  ffrand 
usage  en  Angleterre  et  en  Amérique,  a 
offert  à  MM.l'elouzeet  Boudet  la  sin- 
gulière propriété  de  se  saponifier  spon- 
tanément. La  saponification  des  huiles 
résulle,comme  on  sait,dela  séparation 
qui  b'opcre  entre  la  gl3'cerine^et  les  aci- 
des oléique  et  morgarique,  la  glycé- 
rine étant  remplacée  par  une  basa  plus 
forte.  Dans  la  transformation  de  l'huile 
de  palme  en  savon,  MM.  Pelouze  et 
Boudet  ont  bien  observé  la  séparation 
delà  glycérine  ;  mais  aucune  autre  sub- 
stance ne  paraît  prendre  dans  ce  cas  la 
place  de  cette  matière. 

Les  divers  corps  gras  ,  l'oléine,  la 
stéarine,  la  morgarine,  sont  un  composé 
des  acides  de  même  nom  et  de  glycé- 
rine ;  la  science  admettait  jusqu'ici  des 
variétés  dans  la  nature  de  ces  corps, 
fondées  sur  la  didérence  de  leur  degré 
de  fusion.  MM.  Pelouze  et  Boudet  se 
sont  assurés  que  ces  variétés  dépendent 
d'une  plus  ou  moins  grande  quantité 
d'oléine  combinée  en  proportions  défi- 
nies à  ces  corps  gras,  et  non  pas  à  leur 
nature  intime  ;  de  là  le  plus  ou  moins 
de  fusibilité  de  ces  corps,  l'oléine  étant 
liquide  à  la  température  ordinaire  ;  en- 
lin  pour  ne  signaler  ici  que  les  faits 
principaux  du  travail  de  ces  deux  sa- 
vants chimistes,  nous  disons  qu'ils  sont 
parvenus  à  obtenir  directement  Vélaî- 
dine  de  l'huile  de  coco;  jusqu'ici  cette 
substance  ne  se  produisait  qu'artificiel- 
lement et  sous  l'influence  de  la  réac- 
tion de  l'acide  hyponitrique  sur  l'huile 
d'olive. 

En  outre  M.  Pelouse  présente  enson 
nom  seul  un  nouveau  cyanure  de  fer 
de  couleur  verte  ;  le  bleu  de  Prusse 
était  le  seul  cyanure  de  fer  connu,  et, 
comme  son  nom  l'indique,  il  est  bleu;  le 
nouveau  corps  découvert  par  M.  Pe- 
louze explique  très-bien  les  nuances  de 
jaune  qui  altèrent  quelquefois  le  bleu 
de  Prusse  ;  ces  nuances  tiennent  évi- 
demment au  mélange  d'une  petite  quan- 
tité du  nouveau  cj'anure  de  fer  vert 
dont  il  est  question. 

—  M.  Masson  adresse  le  projet  d'un 
télégraphe  électrique  qui  tracerait  les 
nouvelles  en  toutes  lettres  et  eu  carac- 
tères ordinaires  ;  on  voit  que  ce  curieux 
instrument,  dont  nous  attendons  l'éta- 
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blissement  avec  impatience,  ne  tardera 
pas  à  être  porté  au  plus  haut  point  de 
perfection. 

—  M.  Chevreul  annonce  que  M. 
Baudrimont  est  parvenu  à  extraire  la 
matière  colorante  de  l'indigo  par  un 
procédé  nouveau  et  d'une  grande  fa- 
cilité; ce  procédé  consistée  traiter  tout 
simplement  les  feuilles  de  la  plante,  à 
plusieurs  reprises,  par  l'eau  bouil- 
lante. 

—  M.  Sreschet  a  fait  dans  la  der- 
nière séance  un  très-intéressant  rapport 
sur  les  curieuses  recherches  de  M.  Mil- 
ne  Edwards  relatives  à  l'histoire  de  la 
circulation  du  sang  chez  les  vers  ou 
anneUdes.  Dans  ce  Mémoire,  dit  M. 
Breschet.  l'auteur  expose  les  résultats 
de  ses  oi)servations  sur  le  sa.ig  d'un 
grand  nombre  d'annelides.  Il  a  trouvé 
que  ce  liquide  est  toujours  rouge  chez 
les  Eunices,  les  Euphrosines,  les  Né- 
réides, les  Nephtys,  les  Glycères,  les 
Œiioncs,  les  Ilermelles,  les  ïérébelles 
et  les  Serpules,  comme  chez  les  Aré- 
nicoles, les  Lombrics  et  la  plupart  des 
Hirudinées  ;  mais  il  a  constaté  que  dans 
les  Polynoés,  les  Sigalions  et  les  Phyl- 
lodocées,  le  sang  est  incolore  ou  offre 
seulement  une  teinte  légèrement  jaunâ- 
tre. L'anomalie  la  plus  singulière  lui  a 
été  offerte  par  une  grande  espèce  de 
Sabellc  dont  le  sang  est  d'un  vert  in- 
tense, et  nous  ajouterons  que  depuis  la 
publication  des  observations  de  M.  MiJ- 
nc  Edwards,  nous  avons  appris  qu'un 
fait  analogue  a  été  constaté  par  M.  Da- 
jardin,  sur  une  espèce  nouvelle  appar- 
tenant au  genre  Syphostome. 

Ainsi,  dans  un  même  groupe  parfai- 
tement naturel,  établi  par  M.  G.  Cu- 
vier,  sous  le  nom  de  veis  à  sang  rouge, 
il  existe  des  espèces  dont  le  sang  est 
effectivement  rouge,  d'autres  dont  le 
sang  est  blanc,  et  d'autres  encore  dont 
le  sang  est  vert,  et,  chose  remarquable, 
M.  Milne  Edwards  a  souvent  rencontré 
ces  différences  dans  des  genres  qui, sous 
tous  les  autres  rapports,  offrent  entra 
eux  la  plus  étroite  analogie  ;  aussi  ea  a- 
lil  conclu  avec  raison  que  dans  cette 
classe  d'animaux  la  couleur  du  sang  ne 
pouvait  avoir  qu'une  importance  phy- 
siologique bien  faible,  et  par  conséquent 
ne  devait  avoirque  peu  de  valeurcomme 
caractère  zoologique  ;  résultat  à  l'appui 
duquel  vient  aussi  un  autre  fait  observé 
par  ce  zoologiste  pendant  son   voyage 
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sur  les  côves  d'Afrique  :  elTectivement 
il  a  constaté  que  les  anaciides  ne  sont 
pas  les  seuls  aniniavix  iofcrieurs  parmi 
lesquels  il  i;xistc  des  espèces  pourvues 
de  sang  rouge,  et  que  chez  un  iieJrain- 
the,doi)t  la  structure  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  des  Planaires,  le  liquide 
nourricier,  au  lieu  d'être  blanc  comme 
chez  celle»ci,olfre  une  teinte  rouge  li-és- 
intense. 

La  connaissance  de  ces  variations  si 
considérables  et  si  fréquentes  dans  les 
propriétés  physiques  du  sang  chez  les 
animaux  inférieurs,  doit  faire  désirer 
de?  renseignements  nouveaux  sur  la 
composition  chimi({uc  de  ce  liquide  ; 
car  on  est  natiirelleinenl  conduit  à  so 
demander  si  la  couleur  rouge  que  l'on 
y  rencontre  quelquefois,maisqu!  man- 
que si  souvent,  dépend  de  la  présence 
d'une  matière  colorante  chargée  de  fer 
comme  l'hémaiosine  du  sang  des  mam- 
mifères,ou  bien  si  cette  teinte  estl'elTet 
de  quelque  autre  cause.  C'est  un  sujet 
de  recherches  que  nous  croyons  devoir 
signalcrauxjcuues  chimistes, etqui  don- 
nerait probablement  des  résultats  d'un 
grand  intérêt  pour  la  physiologie  com- 
parée. 

—  L'Académie  vole  l'insertion  du 
Mémoire  de  M.  Milne  Edwards  dans 
le  Recueil  des  Savants  étrangers, 

4.  Paris.  Ouveriu:'e  du  Théâtre- 
Royal  Italien  à  la  salle  del'Odcon.  — 
Ce  n'a  pas  été  un  médiocre  événement 
dans  le  quarder  voisin  du  Luxembourg, 
que  l'ouverture  du  Théàtre-italienà  la 
salle  de  l'Oicon.  Vers  sept  heures  du 
soir, la  rue  qui  y  conduit, la  place  et  les 
environs  qui  l'entourant  étaient  garnis 
de  curieux,  les  uns  aux  partes  des  bou- 
liquesj  les  autres  se  tenant  sur  les  trot- 
toirs,et  tous  rcgardaut  les  deux  files  de 
voitures  qui  s'avançaient  avec  lenteur 
vers  les  portes  du  théâtre.  Au  fond,  l'ar- 
rivée de  deux  ou  trois  arrondissements 
de  Paris  venant  rendre  visite  à  l'ua  des 
quartiers  dont  ils  sont  le  plus  éloignés, 
est  un  événement  qui  n'est  pas  indillé- 
rcnt,  puisque,  sans  parler  du  bruit,  du 
mouvement  et  des  scènes  variées  et  ia- 
atlendues  que  cette  transfusion  acci- 
dentelle d'un  quaitier  dans  un  autre 
amène,  il  peut  encore  aider  à  faire  ré- 
parlirplus également  l'activité  et  l'exis- 
tence dans  notre  grande  ville  de  Paris. 
Ou  sait  qao  aotro  capitale,  si  l'on  con- 


sidère 93  mass(!  toujours  croissante 
comme  un  individu  vivant,  se  pousse  et 
s'étend  sans  cesse  dans  la  direction  du 
faubourg  Saint- Jacquesaux  BatignoUes, 
et  que  c'est  vers  ce  dernier  point  que  so 
précipitent  tous  les  genres  d'activité  et 
d'industrie  a  mesure  qu'ils  ont  succes- 
sivement animé  les  quartiers  si  vivants 
autrefois.  On  peut  donc  envisager  l'é- 
tablissement duThéâtre-ltahen  à  la  salle 
de  rOdéon  comme  un  de  ces  réactifs 
énergiques  employés  par  les  médecins 
pour  ramener  la  chaleur  et  la  vie  dans 
les  extrémités,  par  exemple,  quand  le 
cerveau  déploie  une  trop  grande  sura- 
bondance d'activité. 

C'est  attacher  sans  doute  une  grande 
puissance  vitale  au  Théâtre-Italien  que 
de  lui  confier  cette  espèce  de  cure; 
mais  l'expérience  seule  pourra  nous 
apprendre  si  la  santé  du  faul)ourg  St- 
Germain  n'est  pas  beaucoup  meilleure 
qu'on  ne  pourrait  le  croire,  et  enfin  si 
celle  du  Théâtre-italien,  si  robuste  et 
si  brillante  jusqu'ici,  s'accommodera 
du  nouveau  climat  auquel  on  l'a  sou- 
mise. 

A  en  juger  par  l'empressement  que 
les  diîettauti  ont  mis  à  se  procurer  des 
loges  et  des  stalles,  et  au  mouvement 
que  se  sont  donné  les  amateursafm  d'ob- 
tenir des  billets  pour  l'ouverture,  on 
peut  dire  que  jusqu'ici  le  changement 
de  quartier  n'a  produit  aucun  effet. 
Mardi  dernier,  on  a  donné  pour  la  pre- 
mière représentatian  de  cette  saison 
musicale,  (9;e/»y.  opéra  de  Rossini^dans 
lequel  ont  reparu  la  plupart  des  virtuo- 
ses italiens  que  l'on  entend  avec  tant  de 
plaisir  depuis  plusieurs  années.  Mlle 
Griài,  ainsi  que  Rubini,  Tamburini  et 
Lablache  ont  successivement  obtenu,  à 
mesure  qu'ils  sont  en  très  en  scène,  les 
félicitations  et  les  applaudissements  du 
public. 

Quant  à  la  disposition  générale  de  la 
salle  de  l'Odéon,  bâtie  en  17S0  par 
Peyre  et  de  Wailiy,  elle  est  connue 
depuis  longtemps  pour  une  des  mieux 
combinées,  et  Cflavantage.  que  toutes 
les  modifications  intérieures  n'ont  pas 
altéré,  se  fait  encore  sentir,  soit  par  la 
facilité  de  l'accès  des  voitures  près  du 
théâtre,  soit  par  la  circulation  des  spec- 
tateurs dans  toutes  les  parties  intérieu- 
res de  la  salie. 

On  aconservé  la  dernière  décoration 
des  loges,  que  l'on  a  restaurée,  Los  trois 
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oppliis  qui  cJélcrminanl  les  trois  gale- 
ries, (liviséesaiijouid'iiui  en  loges,  sont 
ornés  (le  Ijaluslrcs  engagés,  de  couleur 
blanche,  sur  un  foi^d  ronge;  et  la  ten- 
ture de  la  paroi  où  sont  pratiquées  les 
loges  en  baignoires  est  d'nn  vert  clair. 
Les  tons,  verts  ou  bleus,  ne  devraient 
cire  cuiploycs  dons  les  sslles  où  le  pu- 
blic se  rassemble  qu'avec  discrétion  et 
par  petites  parties;  car  il  arrive  ordi- 
naiiement  que  ces  couleurs,  qui  atti- 
rent durement  l'œil, ont  le  défaut  d'ab- 
.sorbcr  ou  d'altérer  au  moins  le»  nuances 
délicates  du  teint  des  femmes  et  des 
vêlements  qu'elles  portent  dans  ces  oc- 
casions. 
Six  banquettes  de  stalles  où  cette 

fois  on  est  fort  à  l'aise,  composent  l'or- 

cliestrc  des  spectateurs  et  le  reste  de 

l'espace  compris  jusqu'aux  baignoires 

forme  un  parterre  assez  spacieux  pour 

tranquilliser  les  amateurs  de  la  musique 

italienne  qui  n'ont  pas  de  places  fixes.  La 

seule  réclamation  que  l'on  ait  entendu 
faire  \enait  des  personnes  placées  aux 

baignoires  du  rez  dc-chausséc.  Placées 

a  peu  prés  au  même  niveau  que  les  spec- 
tateurs du  parterre ,    elles    ne  voient 

qu'imparfaitement.  Au  surplus  ce  n'est 

que  par  l'expérience  et  l'usage  que  l'on 

peut  obvier  à  ces  petits  inconvénients, 

et  trois  représentations ,  pendant  les- 

qi'.elles  le  roulement  des  abonnés  aura 

eu  lieu,  en  apprendront  davantage  que 

tontes  les  plus  lubtiles  prévoyances  à  ce 

sujet. 

Outre  les  quatre  virtuoses  déjà  nom- 
més, Mlle  Grisi,  Rubini,  Tamburini  et 

Lablache,  nous  entendrons  cette  année 

Mmes  Persiani-Tachinardj  et   Alber- 

tazzi.  Ivanoff,  qui  a  reparu  avec  beau- 
coup d'avantage  dans  le  rôle  du  rival 

d'Olhello,  à  l'ouverture, chantera  aussi 

pendant  cette  saison.  Mlle  Amigo  reste 

chargée  de  ses  rôles,  et  Mme  lielliui  a 

été  engagée  pour  chanter  les  rôles  de 

seconde  femme. C'est  M.ïiJlcniansqui 

dirige  l'orchestre.   La  jeune  Mlle  As- 

sandri  est  retournée  à  Milan, 

11  y  a  à  peu  prés  vingt-quatre  ans  que 

des  acteurs  italiens  n'avaient  chanté  sur 

le  théâtre  de  l'Odéon.  Mardi  dernier, 

lorsqu'ils  y  ont  reparu,  un  assez  petit 

Eombre  de  ceux  des  amateurs  qui  ont 

assisté  aux  anciennes  rcproseniations  a 

pu  se  trouver  à   celle  dernière.   Tant 

d'années,  tant  d'évcr.Pinents  se  sont  é- 

coulés  depuis  cette   cpotînc  !  La  chute 
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de  Napoléon,  les  deux  roatanrations  et 
la  révolution  de  juillet!  Aussi  n'a-t-on 
revu  la  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
fréquentaient. assidûment  ce  théâtre, 
où  l'on  chantait  une  musique  encore 
cîrnngére  j.nnr  tant  de  monde,  et 
qui  ne  rece\ait  fine  l'at'uiiration  exclu- 
sive des  uns  ou  le  mépris  insouciant  des 
autres. 

Au  nombre  dos  spectateurs  présenta 
mardi  dernier  à  l'ouveriusede  la  saison 
de  1838, se  trouvait  Mme  Grassini,  qui 
tant  de  fois,  sur  la  scène  qu'elle  regar- 
dait hier,  nous  a  si  vivement  inuis,  il 
y  a  vingt  ans,  parleconcoi:rs  de  sa  voix 
et  de  son  jeu,  dans  les  IJoraces  de  Ci- 
marosa  et  dans  le  Romeo  de  Zingarelll. 
Pourètre  court  sur  la  représentation 
à'Otello,  où  rien  d'important  n'a  été 
changé  dans  la  distribution  des  grands 
rôles,  Mlle  Grisi  a  fort  bien  dit  la  cava- 
tine  du  premier  acte,  dans  laquelle  un 
solo  de  cor,  exécuté  par  M.  Callay,  a 
forcé  le  public  de  donner  un  surcroît 
d'applaudissements  adressés  à  l'accom- 
pagnateur. Bans  tout  le  rôle  de  Desdo- 
mona,  la  tragédienne,  la  cantatrice  a 
soutenu  la  haute  réputation  qu'elle  s'est 
acquise. 

Assez  gravement  incommodé  depuis 
son  retour,  Lablache,  toujours  exact  à 
remplir  ses  devoirs,  a  chanté  le  rôle  du 
père,  malgré  son  indisposition.  A  son 
entrée  en  scène, cet  acteur,  si  vivement 
aimé  du  public,  a  été  reçu  avec  des  ap- 
plaudissei'aents  universels. 

Non  moins  aimé,  non  moins  applau- 
di, Tamburini  a  reparu  dans  le  rôle 
d'iago,  l'un  de  ceux  où  son  talent  so 
développe  avec  le  plus  de  force  et  d'é- 
clat. Il  a  été  admirable  dansle  duo  avec 
Rubini,  au  second  acte. 

Rubini  nous  a  mis  depuis  long  temps 
hors  d'état  de  pouvoir  trouver  de  nou- 
velles formules  de  louanges.  Il  chante 
comme  ii  chantait  l'année  dernière,  et 
nous  attendrons  quelqu'ouvrage  nou- 
veau pour  dire  s'il  chante  mieux  que 
dans  Lncia,  son  dernier  triomplie. 

IvancC'adù  èsrc  salisf.iil  delà  récep- 
tion que  lui  a  faite  le  public,  ronmie  le 
public  a  été'salisfait  de  lui.  Tonlos  les 
fois  que  cet  habile  chanteur  ne  fait  que 
ce  qui  s'accorde  avec  la  nature  de  sa 
vois,  on  a  grand  pUiisir  à  l'cnlendro. 

La  seule  innovation  dans  la  distribu- 
tion des  rôles  se  r<;pporle  à  cejni  de  la 
suivante  de  Desdemona.  <>'cst  Mlle  Uel- 
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lini  qui  l'a  rempli  hier.  Celte  cantalrice 
a  un  viezzo-soprauo  tendant  vers  le 
contralto.  Le  son  de  sa  %oix  est  pur, 
ferme,  parfois  un  peu  sec  ;  mais  au  to- 
tal je  pense  qu'elle  remplira  bien  les 
petits  rôles  qui  lui  seront  confiés. 

L'orchestre,  dirigé  par  M.  Tillp- 
mans  ,  ainsi  que  les  chœurs,  ont  assez 
bien  secondé  cette  représentation,  qui  a 
fait  juger  au  nombrenx  auditoire  qui  y 
assistait  que  la  salle  de  l'Odéon  est  ou 
ne  peut  plus  favorable  pour  l'exécution 
de  la  musique. 

7.  Paris.  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
yissassinat  aux  BatignoUesdela  veure 
Maycr .  âgée  de  soixante  ans.  fol  de 
deux  billets  (fe  banque  de  1,000  francs 
chacun.  —  Cette  aifaire  diffère  des 
deux  causes  jugées  au  mois  de  septem- 
bre, en  ce  que  ce  n'est  point  la  jalousie, 
mais  une  basse  cupidité  qui  a  été  le 
mobile  du  meurtre.  Ala  vérité,  l'ac- 
cusé ,  jeune  encore  ,  mais  marié  et  père 
de  famille  ,  a^ail  allégué  dans  les  pre- 
miers ijionients  de  l'iDSlruction  que  sa 
victime ,  âgée  de  soixante  ans  et  aflligée 
d'un  goitre  ,  était  éprise  pour  lui  d'une 
passion  violente  ;  mais  il  a  aujourd'hui 
rétracté  cette  déclaration. 

Après  le  jugenicnt  de  deux  affaires 
de  vol ,  Chiéiicn  est  amené  dans  l'au- 
ditoire ;  il  déclare  être  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  ouvrier  ébéniste  ,  employé  à 
la  fabrication  de  pianos  chczM.  Pleycl. 
Sa  femme,  mère  d'un  prem-'cr  enfant 
et  actuellement  enceinte  de  six  mois, 
tient  une  petite  boutique  de  mercerie 
à  la  Chapclie-Saint-Denis.  L'accusé 
porte  le  costume  de  ville  d'un  ouvrier 
dans  l'aisance  :  il  sanglote  et  verse 
conlinuellc/iient  des  larmes.  Pendant 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation  ,  que 
nous  reproduisons  ici  en  entier,  il 
pousse  des  gémissements  éloufiés. 

Chrétien  travaillait  depuis  cinq  ans, 
comme  ouvrier  ébéniste ,  dans  les  ate- 
liers du  sieur  Pleyel,  facteur  de  pianos. 
rue  de  Hochechouart,  20  ;  il  y  gagnait 
5  fr.  50  c.  par  jour.  Ses  habitudes 
étaient  celles  d'un  homme  honnête, 
paisible  ,  sobre  et  laborieux  ;  sa  femme 
faisait,  à  la  Chapelle,  un  petit  com- 
merce de  merceries  qui  paraissait  pro- 
•spérer  ;  elle  é!;'it  enceinte  ri  mère  d'un 
enfant  de  di:  mois.  Ou  ne  leur  con- 
naissait pas  de  dettes .  et  ils  payaient 
réguliéremecî  ktirs  loyers  :  ainsi  tout 


annonçait  qu'ils  vivaient  dans  l'aisancie 
comme  dans  la  plus  parfaite  harmonie. 

Chrétien  s'était  attaché  à  un  autre 
ouvrier  nommé  JVlayer ,  occupé  comme 
lui  chez  le  sieur  Pleyel ,  et  qui  y  ga- 
gnait 45  francs  par  semaine.  Mayerest 
mort  en  avril  dernier.  Quelque  temps 
après  son  décès ,  on  a  découvert  son 
livret  de  la  caisse  d'épargne ,  au  fond 
d'une  petite  caisse  où  il  paraissait  l'avoir 
caché,  dans  l'atelier.  Ce  livret,  plus 
tard  remis  à  sa  veuve ,  énonçait  des 
dépôts  successifs  qui  s'élevaient  à  plus 
de  2,000  francs. 

Le  11  juillet  dernier,  Chrétien  ar- 
rive à  son  atelier  vers  sept  heures  et 
demie  du  malin  :  il  y  travaille  une 
heure  environ  ,  il  a  l'air  triste  et  con- 
trarié. Un  morceau  de  peau  lui  est  né- 
cessaire pour  l'ouvrage  qu'il  fait  ;  on 
lui  cnciTrc  d'une  espèce  qu'il  ne  trouve 
pas  convenable ,  il  la  rend  et  en  de- 
mande une  autre  qui  lui  est  promise  : 
»  C'est  bon ,  dit-il ,  je  la  reprendrai 
bientôt  ;  »  puis  on  le  voit  sortir  n'ayant 
que  ses  vêtements  de  travail ,  c'est-à- 
dire  un  pantalon,  un  gilet  à  manche  et 
des  chaussons.  Selon  sa  coutume,  il  a 
apporté  sou  déjeuner,  mais  il  ne  le 
mange  pas  ,  et  sur  l'observation  qui  lui 
en  est  faite  par  un  camarade,  il  répond 
qu'il  n'a  pas  d'appétit. 

Entre  neuf  et  dix  heures  ,  Chrétien 
était  dans  la  chambre  de  la  femme 
Mayer,  au  troisième  étage  de  la  mai- 
son située  aux  Datignolles-Monceaux, 
avenue  de  Saint-Ouen,  n"  17;  il  y  at- 
tachait des  clous,  auxquels  devaient 
être  suspendus  des  ustensiles  de  cui- 
sine. La  femme  llayer  sort,  descend 
l'escalier,  portant  une  bouteille,  va 
chercher  du  vin  et  remonte. 

Quelques  minutes  après,  des  cris 
plaintifs  se  font  entendre  dans  celte 
chambre.  Le  jeune  Jalabert,  dont 
les  parens  occupaient  une  pièce  con- 
ligue,  court  avertir  la  portière  ; 
celle  ci  monte  en  toute  hâte,  ap- 
pelle, frappe  plusieurs  fois  et  avec 
force  à  la  porte  de  la  veuve  Mayer  sans 
obtenir  de  réponse  ;  elle  entend  seu- 
lement quelques  soupirs.  Beaucoup 
de  personnes  surviennent  ;  pendant 
qu'elles  hésitent  à  enfoncer  la  porte, 
d'autres  aperçoivent  de  l'extérieur  , 
sur  le  faîle  du  toit  d'une  maison  voi- 
sine, un  individu  le  parcourir  tout 
entier ,  dons  la  position  d'un  homiue  à 
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cheval,  descendre  de  co  côté  dans  un 
jardin  ,  faire  une  brèche  au  treillage 
qui  en  forme  la  clôture  et  s'enfuir  à 
travers  champs ,  où  bientôt  on  parvient 
à  l'atteindre.  C'était  l'accusé  Chrclien. 
A  peine  est-il  arrêté  qu'il  se  couvie  le 
front  avec  ses  deux  mains  et  s'écrie  : 
a  O  mon  Dieu!    quelle  malheureuse 

•  pensée  j'ai  eue  1  il  y    a  deux  jours 

•  qu'elle  me  poursuit  ;  j'ai  fait  tout  ce 

•  que  j'ai  pu  pour  la  repousser:  ce  ma- 
»  tin,  pour  tâcher  de  m'y  soustraire,  j'ai 

•  travaillé  deux  heures  dans  l'atelier.  » 

Quand  on  le  conduit  chez  le  com- 
missaire de  police ,  il  manifeste  le  plus 
grand  chagrin,  il  paraît  livré  au  plus 
violent  désespoir:  il  voudrait  attentera 
sa  vie;  il  demande  qu'on  lui  procure  du 
poison,  du  vitriol.  En  entendant  ceux 
quile  tiennent  faire  la  réflexion  qu'il 
faudrait  porter  secours  à  la  femme  bles- 
sée, il  répond:  »0h  !  la  malheureuse 
»  n'a  sans  doute  plus  besoin  de  nen;elle 
»  est  morte.  »  Arrivé  au  bureau  du  com- 
missaire de  police  ,  il  relire  de  la  poche 
de  songilet  deux,  billets  de  banque  de 
1,000  francs  chacun,  et  les  dépose  sur 
une  table,  en  disant  :  r,  Yoilà  la  cause  du 
crime.  • 

Cependant  la  porte  de  la  chambre 
est  ouverte  par  un  charpentier  ,  qui  ap- 
prend, en  passant  dans  l'avenue,  qu'on 
vient  d'y  assassiner  une  femme,  et  qui 
ne  partage  point  la  frayeur  ou  les  scru- 
pules des  autres  pes  sonnes  accourues  à 
la  nouvelle  de  cet  événement.  Un  spec- 
tacle horrible  s'offre  à  tous  les  regards  : 
la  veuve  Mayer  se  trouve  au  milieu  d'une 
large  mare  de  sang, a  genoux,  la  tête  sur 
le  sol,  contre  le  lit  et  la  cheminée,  les 
cheveux  épars,  ayant  tous  ses  vêlements 
relevés  jusque  sur  les  reins  et  ne  don- 
nant plus  aucun  signe  d'existence.  Un 
marteau  est  à  côlé  d'elle  et  dans  le 
sang  :  c'est  l'instrument  qui  a  servi  à 
commettre  le  crime. 

Le  commisfcire  de  police,  averti , 
se  transporte  immédiatement  sur  les 
li?ux.  Il  conslnlc  ,  entre  aulreschoses: 
4"  que  les  vêtements  qui  couvrent  la 
victime  confislent  seulement  en  une 
clicmite  de  ceHco!,  un  jupon,  un  cor- 
sel  en  basin ,  une  paire  de  bas  blancs  : 
2"  que  ce?  cDets  sont  fortement  ensan- 
glanlcs  ;  3"  qu'une  paire  de  souliers  en 
peau  de  cr.stor  est  auprès  du  lit  ;  /j"  que 
le  coips  esta  demi  plié;  5"  que  la  tète  et 
les  mcins  préseuteut  uu  grand  nombie 
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de  blessures  ;  G''qu6  le  marlean,  rappro- 
che de  ces  blessures,  répond  parfaite- 
ment à  leur  étendue  ;  7°  que  le  lit  est 
découvert  jusqu'au  pied,  comme  si 
l'on  eût  voulu  s'y  coucher;  8°  que  le 
drap  de  dessous  est  empreint  de  larges 
taches  de  sang,  l'une  au  bout  du  tra- 
versin sur  le  devant,  l'autre  au  bas  du 
même  traversin  ;  9°  que  le  bois  du  lit, 
dans  sa  partie  antérieure  ,  est  couvert 
d'une  grande  quantité  de  sang  ;  i  0°  qu'il 
existe  sur  le  sol  et  dans  la  direction  de 
la  porte  des  traces  de  pieds  d'homme 
ensanglantés;  11"  qu'il  y  a  prés  de 
la  cheminée,  et  à  quelques  pas  du  ca- 
davre ,  une  chaise  foncée  de  paille  ren- 
versée et  couverte  de  beaucoup  de 
sang  danssesdiversesparties;  12°  qu'au 
pied  d'unefontaine.  a  droite  de  la  che- 
minée, il  se  trouve  deux  vases  en  terre 
contenant  une  certaine  quantité  d'eau 
mêlée  de  sang;  13»  que  sur  une  table, 
entre  les  deux  croisées  qui  éclairent  la 
chambre,  sont  deux  verres  contenant 
du  vin  blanc,  une  bouteille  vide  et  la 
moitié  d'un  pain  de  deux  livres  tout 
frais  ;  ià"  que  des  taches  de  sang  jail- 
lissant existent  sur  une  commode  pla- 
cée à  une  assez  grande  distance  du 
cadavTC  ;  15°  que  sous  le  lit  et  auprès 
du  cadavre  sont  deux  chaussettes  en  fil 
écru  à  l'usage  d'hommes  et  fortement 
imprégnées  de  sang;  16°  enfin,  qu'il 
y  a  des  traces  d'une  chaussure  ensan- 
glantée sur  l'appui  de  la  fenêu  e  à  gau- 
che et  contre  le  mur  de  façade  de  la 
maison. 

Des  médecins  commis  par  la  justice 
ont  visité  le  cadavre  et  procédé  à  son 
autopsie  ;  ils  y  ont  constaté  cinquante 
blessures  qui  toutes  leur  parurent  avoir 
été  faites  avec  la  petite  exlrémité  du 
marteau  trouvé  dans  la  mare  de  sang. 
La  tête ,  la  face ,  les  épaules ,  les  bras , 
les  mains  sont  le  siège  de  ces  blessures. 
Le  cou  présente  des  traces  d'une  forte 
compression  ;  on  y  voit  l'empreinti»  de 
plusieurs  doigts.  Les  blessuies  delà 
tête  ont  occasionné  des  perforations  de 
crâne  profondes  et  d'autres  lésions  gra- 
ves. Etifin  ,  ces  hommes  de  l'ai  ipeiitent 
que  la  mort  a  été,  sans  aucun  doute, 
le  résultat  immédiat  d'une  violente 
commotion  du  cerceau,  des  lésions  de 
la  substance  de  cet  organe  ,  et  peut- 
êlie  des  efloris  qui  ont  été  faits  simul- 
tanément pour  produire  la  suîFocalioa 
à  l'aide  des  mains  et  par  l'applicâUoo 
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(funlifn  ou  plutôt  d'un  fichu  à  la  partie 
ontcricuro  du  cou. 

Chrétien  avonc  qu'il  a  donné  la  mort 
à  la  femme  Mayer  uniquement  pour 
s'emparer  des  deui  billets  de  banque 
dont  il  était  en  possession  lorsqu'il  a 
été  anèié.  Voici  dans  quelles  circons- 
tances il  prétend  avoir  commis  !e  crime  : 

"V' ers  la  fin  du  mois  de  juin,  le  hasard 
lai  a  fait  rencontrer  la  veuve  Mayer 
dans  la  rue  ;  elle  lui  a  appris  qu'elle 
doit  changer  de  demeure,  et  que  le  S 
juillet  elle  ira  logeraux  Batignolles, 
avenue  de  Saiut-Oueu  ,  n°  17  ;  elle  l'a 
engagé  en  môme  temps  à  venir  lui  ar- 
ranger ses  meubles. 

Le  11  juillet ,  à  huit  heures  et  demie 
du  matiu,  ne  se  sentant  p«s  ,  dit-il,  en 
train  de  tiavailler,  et  n'ayant  pas  d'ail- 
leur  sce  qu'il  lui  fallait  pour  son  ouvra- 
ge, il  a  quitté  son  atelier,  et  s'est  rendu 
chez  la  veuve  Mayer.  Lail  a  fait  chauf- 
fer de  la  colle,  qu'il  a  eu  le  soin  d'ap- 
porter pour  la  léparation  d'une  com- 
mode ;  il  a  fendu  du  bois,  il  a  attaché 
Bu  mur  quelques  clous  pour  descasse- 
roUes.  La  femme  Mayei-est  allée  cher- 
cher du  vin  blanc ,  et  ils  se  sont  mis  à 
table  et  ont  déjeuné  avec  du  pain  et  le 
vin.  Durant  ce  frugal  repas  ,  cette  fem- 
me lui  dit  que  ,  depuis  la  mort  de  son 
mari,  elle  le  considère  comme  son  meil- 
leur ami,  et  lui  exprime  le  désir  de  le 
voir  s'attacher  à  elle.  Elle  lui  parle 
d'une  somme  de  2,000  francs  qu'elle  a 
retirée  de  la  caisse  d'épargnes,  le  di- 
manche précédent.  Elle  pose  même  sur 
la  table  ou  ils  mangent  les  deux  billets 
de  banque. 

Après  lui  avoir  fait  observer  qu'elle 
aurait  dû  replacer  immédiatement 
cette  somme,  il  la  lui  demande  à 
titre  de  prêt ,  et  moyennant  une  rente 
viagère,  pour  l'employer  au  petit  com- 
merce de  mercerie  que  fait  sa  femme 
à  !a  Chapelle.  Mais  elle  refuse.  Pen- 
dant qu'il  insiste  pour  obtenir  ce  pla- 
cement, et  qu'elle  déclare  persévérer 
dans  son  refus .  elle  se  couche  ,  à  de- 
mi vêtue  ,  avec  l'intention  de  l'exciter 
à  l'oubli  de  se?  t;;:vo!rs,  et  alors  une 
f.ilale  pensée  s'cîipare  de  son  esprit  ; 
il  saisit  snrla  chen:'.i!éc  le  marteau  dont 
i!  a  fait  usage  pour  attacher  les  clous, 
et  il  en  frappe Cfitciialheurcuse.  Il  est 
persuadé  que  le  pn-inier  coup  porté  sur 
la  icîripe  gauche  ^Cla  imniédiateuionl 
morltl  :  mais  !e  rcîultat  obtenu  vient 


trahir  sa  criminollc  espérance,  La  fem- 
me crie  et  se  débat  avec  force.  Voulant 
empêcher  qu'elle  soi'  en'cndue,  il  re- 
doi!!)ie  les  coups  sans  trop  savoir  ce 
qu'il  fait ,  et  avec  une  cruauté  dont  il 
ne  se  croyait  pas  capable.  Plus  on 
frappe  à  la  porte  pour  secourir  la  victi- 
me ,  plus  il  se  sent  animé  pour  en  finir 
avec  elle.  Le  meurtre  consommé,  Chré- 
tien lave  ses  chaussons  et  ses  mains  dans 
le  seau  qui  est  au  dessous  de  la  fon- 
taine .  prend  les  deux  billets  de  banque, 
les  met  dans  la  poche  de  son  gilet,  et 
s'enfuit  par  la  fenêtre.  11  ajoute  enDn, 
qu'avant  de  se  mettre  au  lit ,  la  veuve 
Mayer  eut  la  précarilioa  déplacer  la 
clef  de  sa  porte  à  l'inierieur. 

Cette  femme  avait  toujours  mené 
une  vie  rcguhère,  elle  était  d'ailleurs 
dans  sa  soixantième  année  ,  et  de  plus 
affligée  d'un  goitre  qui  lui  donnait  toutes 
les  apparences  d'une  femme  plus  âgée 
encore.  Comment  admettre  les  expli- 
cations données  par  G  hréîien  ,  lui  qui 
n'a  que  trente-cinq  ans  ,  et  qui  est  ré- 
cemment marié  ,  père  d'un  enfant  de 
dix  mois,  et  sur  le  point  de  l'être  en- 
core ?  Elles  ne  méritent  évidemment 
aucune  confiance. 

La  veuve  Mayer  avait  retiré,  le  6 
juillet,  delà  caisse  d'épargnes,  3,082 
fr.  63  c  provenant  de  deux  livrets 
inscrits  l'un  en  son  nom ,  l'autre  au 
nom  de  sonmari.  Cette  somme  lui  a  été 
payée  en  trois  billets  de  banque.  Qu'est 
devenu  le  troisième  ?  on  n'a  trouvé  que 
335  fr.  dans  la  commode.  Elle  parlait 
avec  peu  de  discrétion  de  ses  ressour- 
ces pécuniaires.  On  n'est  donc  que  trè*- 
autorisé  à  croire  qu'elle  aura  fait  con- 
naître à  Chrciien  le  retrait  de  son  ar- 
gent, même  antérieurement  au  jour  où 
elle  a  été  assassinée.  ToiUefois .  cette 
circonstance  n'est  point  établie  par  l'ins- 
truction d'une  manière  complète. 

En  conséquence  ,  Jacques-Benoît 
Chrétien  est  accusé  : 

1°  D'avoir,  en  juillet  1SS8  ,  commis 
volontairement  un  homicide  sur  la 
personne  de  Catherine-^  ictoirc  Guil- 
lard  ,  veuve  Mayer ,  ledit  homicide 
ayant  eu  pour  objet  de  préparer  ,  faci- 
liter et  exécuter  le  délit  ci-nprcî  qua- 
lifié ; 

2"  D'avoir  le  même  jour  soustrait 
f'.auduleuscmenldeus  bille  1?  de  banque 
de  France  appartenant  à  hditc  veuve 
Mayer  ; 
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On  commence  i'audiiion  des  témoins, 
qui  sont  au  nombre  de  vingt-cinq  ou 
trente.  Les  premiers  sont  des  ouvriers 
de  M.  Pleycl  :  tous  déposeut  des  bons 
anlccL'dents  de  l'accusé  :  il  était  le  der- 
nier qu'on  eût  soupçonne  d'une  mau- 
vaise action. 

M.  Cliarjcs  Houguier,  avocat -géné- 
ral .  a  soutenu  avec  force  l'accusalioii. 

M' Dufoiigcrais a  présente  la  défense 
do  l'accusé. 

Le  jury  ayant  déclare  Chrétier!  cou- 
pal)îc  do  meurtre  sans  préméditation , 
sui.\  i  ce  vol ,  mais  avec  des  circonstan- 
ces aUénuantes.  la  cour  a  condamné 
Chrétien  an\  tin  vaux  forcés  à  perpé- 
tuité avec  expcr-ilion.  Il  a  versé  des 
larmes  abondantes,  et  a  montré  une 
vive  émotion  au  prononcé  de  cet  arrêt. 

9.  Paris.  Académie  des  Sciences. 
Sca7ice  du  8  octobre.  —  M.  Milne  Ed- 
wards lit  des  recherches  fort  intéres- 
santes sur  le  mécanisme  de  la  rcspirU' 
tioîi  dans  les  cmsiacés.  Chez  la  plupart 
des  animaux  terrestres  ou  aqunliques^  la 
respiration  s'eflectue  à  l'aide  d'un  ap- 
pareil dont  le  jeu  est  analogue  à  celui 
d'une  pompe  alternativement  aspirante 
et  foulante,  ou  bien  de  deux  pompes 
simplement  foulantes,  mais  agissant  en 
sens  inverse,  qui  détermineraient  l'en- 
trée de  l'oxigène  dans  les  cavités  où 
cet  agent  doit  être  mis  en  contact  avec 
le  sang  et  qui  expulseraient  ensuilo  de 
ces  mêmes  cavités  l'acide  carbosiique 
exhalé.  C'est  de  la  sorte  que  s'opère  la 
respiration  chez  l'homr-ie  et  les  autres 
animaux  \  ortébrés;  mais  d'après  Jos  ob- 
pcrvations  consignées  dans  le  mémoire 
do  M.  Wilnc  Edwards,  on  voii.  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  chez  tous  les  ani- 
maux des  classes  inférieures .  et  que 
chez  les  crustacés  à  branchies  inté- 
rieures (tels  que  les  crabes  cl  écrevis- 
ses  )  le  renouvellement  de  l'eau  né- 
cessaire à  la  respiration  s'effectue  à 
l'aide  d'un  mécanisme  tout-à-fait  diffé- 
rent et  trés-a:iaiogne  à  celui  des  appa- 
reils de  vcniilation  dont  les  ingénieurs 
se  servent  fréquemment  pour  renouve- 
ler Vim-  dans  l'intérieur  des  mines.  La 
cavité  respiiatoiro  de  ces  animaux 
communiiine  avec  i'enu  extérieure  par 
deux  ou;('!tnros,  dent  l'uric,  desliiue 
à  l'entrée  du  liquide,  n'cl;.  e  riea  de  re- 
marquable, etdont  l'autre,  affectée  uni- 
quement à  la  Eorlie  de  i'eau ,  on  pour- 

Av:-i.  his'.  pour  i858.  Jpp. 
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vue  d'une  valvule  disposée  de  façon  à 
exécuter  des  batlcmrnts  continuels  et 
à  rejrfer  ainsi  au  dehors  l'eau  qui  la 
baigne.  Le  courant  ainsi  produit  est 
alimenté  par  l'eau  contenue  dans  la 
cavité  branchiale,  et  à  mesure  que  ce  li- 
quide est  entraîné  au  dehors,  il  est 
remplacé  par  une  nouvelle  quantité 
d'eau  aérée  venant  de  l'extérieur;  aussi 
suflît-il  d'arrêter  le  jeu  de  cette  vahuln 
pour  déterminer  l'asphyxie  do  ces  ani- 
ïnaux. 

Le  mémoire  de  M.  Milne  Edwards 
est  accompagné  de  nombreux  dessins 
qui  représentent  ia  slrucinre  analomi- 
que  de  l'appareil  respiratoire  des  crus- 
tacés. 

—  M.  le  ministre  du  commerce  trans- 
met dos  détails  sur  les  œufs  de  vers  à 
soie  envoyés  de  Cliinc  par  M.  Hébert, 
et  demande  de  nouvelles  instructions 
sur  des  moyens  simples  et  convenables 
de  conservation.  Des  cinq  tubes  de 
bambou  renfermant  la  graine  adressée 
par  M.  Hébert,  deux  contenaient  des 
oeufs  écloE  et  des  verts  morts  depuis 
long-temps;  dans  les  trois  autres,  la 
graine  était  intacte  ,  quoiqu'elle  eût 
subi  une  température  de  24  degrés  et 
une  humidité  considérable  ,  ce  qui  fait 
supposer  que  ces  œufs  protiennent 
d'une  espèce  particulière ,  exigeant 
pour  éclore  la  révolution  d'une  aimée. 

—  M.  Dumoulin,  ingénieur  de  V As- 
trolabe, a  recueilli  des  détails  sur  les 
tremblements  de  terre  du  Chili,  qui 
n'ont  pas  été  au  nombre  de  moins  de 
douze  cents  depuis  182S  ;  on  a  compté 
jusqu'à  treute- deux  secousses  par  jo^r, 
et  elles  ont  lieu  dans  toutes  les  saisons 
de  l'année  également;  la  changcuicnts 
dans  le  relief  du  terrain  détermines  par 
ces  tremblements  de  terre,  indiquent 
posilirement  qu'il  y  a  soulèvement  du 
sol.  Ainsi  des  roches  se  sont  élevées  de 
plus  de  douze  pieds  par  une  seule  se-- 
cousse.  Ces  détails  sont  confirmés  par 
les  observations  des  capitaines  bnirisîiers 
qui  ont  vu  le  pays  et  qui  ont  îessenli 
en  mer  le  choc  particulier  produit  par 
ces  îrembleiïTcnts  do  terre,  même  à  de 
grandes  distances,  et  dont  on  ne  se  rend 
pas  bien  compte  jusqu'ici  ;  ces  chocs 
rC! semble:! ;,  comme  on  le  snii.  à  la  seu- 
sntioîi  qno  ferait  éprouver  Ja  rencontre 
d'un  roclnr. 

Les  t(f!rib!cs  ouragans  qui  causent 
tant  de  dc;a;lrcr',  parliculièrcmcnj  au» 
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Antilles,  sont  encore  très-mal  connus 
dans  leur  nature,  et  les  explications  que 
l'or,  a  données  jusqu'ici  de  ces  redou- 
tables phénomènes  météorologiques 
sont  Irés-peu  satisfaisantes.  Le  colonel 
Iley  avait  proposé  une  théorie  à  la- 
quelle on  a  fait  peu  d'attention  ;  il  com- 
parait ces  Tcnts  inîpelueux  à  des  trom- 
bes, quoiqu'ils  n'embrassent  pas  moins 
de  cent  ou  cent  cinquante  lieues 
quelquefois  dans  leur  étendue;  celle 
théorie  a  élé  reprise  par  un  autre  naviga- 
teur ,  et  il  l'appuyait  sur  la  consiuéra- 
tiou  de  la  marche  suivie  dans  ce  cas  par 
les  v;enls  et  sur  leur  direction.  Ainsi, 
en  observant  les  effets  produits  par  les 
fameux  ourJ'fans  de  1789  et  de  1808, 
on  put  remarquer  que  des  vaisseaux  at- 
teints en  même  temps  par  ce  désastre , 
quoique  placés  à  de  grandes  distances, 
avaient  été  entraînés  en  sens  inverses  ; 
de  telle  sorte  que  par  la  comparaison 
des  principaux  points  où  l'oiuragan  s'é- 
tait fait  sentir,  on  s'aperçut  que  les 
vents  ,  en  j'ai aisçatit  vers  le  nord,  par 
exemple,  tournaient  véritablement  de 
gauche  à  droite  ,  comme  les  petites 
trombes,  dont  il  est  facile  de  distinguer 
la  marche.  Cette  théorie  ne  seiait  pas 
seulement  imporiante  pour  la  science, 
mais  elle  scr-àrait  encore  à  éviter  le 
danger  dans  certaines  circonstances,  en 
indiquant  aux  navigateurs  dans  quel 
sens  ils  devraient  se  diriger  pour  s'é- 
loigner de  ces  vastes  trombes  qui  en- 
gloutissent et  détruisent  tout  sur  leur 
pascagc.  (->n  dit  en  effet  que  quelques 
bâtimens  se  seraient  sauvés  en  se  lais- 
sant guider  par  cette  loi. 

M.  Espi  vient  tout  récemment  de 
proposer  une  autre  manière  de  conce- 
voir les  ouragans  ;  suivant  lui,  les  vents 
dans  ce  cas  soulCeraieuien  convergeant 
vers  un  point  central  ;  c'est  du  moins  ce 
qui  paraît  résulter  de  l'examen  des  ar- 
bres arrachés  du  sol  dans  les  différentes 
directions  suivies  par  ces  météores. 

Id.  Gretwble.  Suicide.  —  Un  tra- 
gique événement,  causé  par  l'excès 
d'une  passiun  méconnue,  vient  de  jeter 
la  consternation  dans  le  faubourg  Tiès- 
Cloîtrfs,  prés  (jrenoble. 

D  Auguste  C ,  ouvrier  charron, 

âgé  de  vingt- six  ans,  s'otait  épris  d'un 

violent  amour  pour  Louise  1> ,  iille 

d'un  culîivatet:r  de  la  commune  4o 
Saint- Martin 'd'Hàre.  Pendant  long- 


temps le  jeune  artisan  était  reçu  dans 
celte  famille,  et  y  allait  presque  tous 
les  jours.  Ycrs  le  mois  de  janvier  der- 
nier il  demanda  Louise  en  manage; 
mais  cette  demande  fut  rejetée  par  les 
parents  de  la  jeune  fille,  qui  elle-même 
ne  paraissait  plus  désirer  cette  union,  à 
laquelle  peu  de  jours  auparavant  elle 
eût  consenti  avec  tant  de  bonheur. 

Auguste  C conçut  un  violent 

chagrin  de  ce  refus  ;  désespéré,  il  quitta 
le  pays  ri  se  dirigea  vers  la  capitale , 
a.Hn  d'oublier,  s'il  était  possible,  cet 
amour  qui  devait  faire  le  malheur  de 
sa  vie.  Il  s'exila  aiusi  pendant  trois  mois, 
sans  donner  de  ses  nouvelles  à  sa  fa- 
mille et  à  ses  nombreux  amis.  Mais  le 
malheureux  avait  compté  sans  la  force 
d'une  passion  inexorable  ;  il  ne  tarda 
pas  à  revenir  à  Grenoble,  et  sa  pre- 
mière pensée  fut  de  s'informer  de  ce 
que  faisait  Louise,  son  premier  désir 
fut  de  chercher  à  la  voir.  Il  retourna 
donc  dans  cette  maison,  et  renouvela 
sa  demande  sans  obtenir  plus  de  succès. 
Aioi-s  l'exaspération  du  jeune  ouvrier 
ne  connut  plus  de  borne,  des  menaces 
de  mort  lui  échappèrent;  mais  cenx 
qui  avaient  refusé  de  croire  à  son  amour 
ne  voulurent  pas  croire  davantage  à  son 
désespoir. 

Un  jour  cependant  Auguste  C se 

présenta  dans  la  maison  du  sieur  lî.... 
sous  prétexte  de  réclamer  une  faible 
somme  d'argent  qu'il  avait  prêtée  dans 
le  temps  au  père  de  Louise  ;  il  voulut 
même  faire  sortir  ia  jeune  fille  pour  lui 
parier  ;  mais,  sans  daigner  l'écouter, 
elle  appela  son  père,  qui  jeta  brusque- 
ment ie  jeune  homme  à  la  porte. 

Dès  ce  moment  Auguste  C de- 
vint sombre  et  ne  paria  plus  que  de  ses 
projets  de  vengeance  ;  plusieurs  foison 
le  vit  rôder  autour  de  la  maison,  guet- 
tant la  sortie  de  Louise.  Enfin,  mardi, 
à  six  heures  et  demie  du  matin,  la  jeune 
filie  descendait  le  chemin  de  Saint- 
MartiH-d'Hére  .  une  corbeille  de  lé- 
gumes sur  la  tête ,  pour  se  rendre  au 
maiché  de  la  ville,  lorsqu'à  trente  pas 
environ  de  la  route  de  Gières,elle  a- 
perçut  Auguste  C...  qui  venant  à  elle, 
la  prit  par  la  main  et  lui  dit  :  Louise, 
c'est  aujourd'hui  que  vous  me  payerez 
ce  que  vous  me  devez  i 

Laissez-moi,  ne  me  retenez  pas,  lui 
répondit-elle  ea  dégageant  sa  main  de 
celle  du  jeune  homme,  dont  les  traits . 
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bouleversés  lui  inspiraient  un  indicible 
effroi.  A  cet  instant  elle  vit  Auguste 
fouiller  à  sa  poche  et  en  tirer  un  pisto- 
let ;  elle  jeta  sa  corbeille  à  terre  et  s'en- 
fuit; mais  à  peine  avait-elle  fait  quel- 
ques pas ,  qu'elle  entendit  la  détonation 
du  pistolet  que  l'ouvrier  venait  de  tirer 
sur  elle  sans  l'atteindre.  Plus  eCrayée 
encore  ,  Louise  se  réfugia  chez  une 
femme  du  voisinage ,  où  Auguste  la 
poursuivit  un  second  pistolet  à  la  Main; 
il  saisit  même  la  jeune  fille  par  sa  robe, 
afin  de  la  ramener  sur  le  chemin;  mais 
la  femme  Rebruant  poussa  la  porte ,  et 
pendant  qu'elle  donnait  ses  soins  à 
Louise  évanouie ,  un  second  coup  de  feu 
se  fit  entendre  :  c'était  Auguste  C... 
qui  venait  de  se  brûler  la  cervelle  à  la 
place  même  où  quelques  minutes  au- 
paravant ii  avait  quitte  Louise  en  lui 
adressant  un  regard  qui  était  à  la  fois 
une  prière,  un  adieu,  un  remords  1 

15.  Paris.  Théâtre  Français,  i  "■«  re- 
pré.'ientaliou  de  Richard  Savage,  drame 
en  cinq  actes,  par  MM.  Eugène  Labat 
et  Dfsnoyers.  —  Ceiîe  pièce  a  été  jouée 
d'une  façon  déplorable  ;  ce  pauvre 
drame,  abandonné  dés  les  premières 
scènes  par  les  acteurs ,  a  été  obligé  de 
.se  soutenir  tout  seul.  Beauvallet,  triste, 
alFaissé,  mélancolique  outre  mesure, 
jouait  comme  un  homme  endormi , 
qu'on  vient  de  réveiller  en  sursaut  ; 
M""' Mante,  blessée  par  son  rôle,  se  ven- 
geait de  toutes  ses  forces,  en  lui  ôtant 
toute  espèce  de  couleur;  huit  autres 
comédiens  sans  nom  obs'ruaienl  toute 
cette  action  dramatique  de  leurs  elîorts 
mal  combinés  ;  seul ,  Rîenjaud  a  été 
vif  et  léger;  seule  ,  M"»^' Noblet  a  dé- 
fendu le  terrain  glissant  qu'on  lui  a\ait 
confié.  M'i«  Noblet  est  une  belle  per- 
sonne, intelligente  et  dévouée  à  l'art. 
Tant  que  la  tragédie  a  été  expirante, 
Mii<>  INoblet  l'a  défendue  avec  plus  de 
zèle  et  de  courage  sans  doute ,  que  de 
succès  et  de  bonheur;  mais  cependant 
il  faut  lui  rendre  giâce  de  son  zèle.  Si 
M'i"'  Rachel ,  en  entrant  au  théâtre ,  n'a 
pas  trouvé  la  tragédie  tout-à-fait  morte, 
elle  le  doit  .i  sa  jeune  compagne.  Main- 
tenant que  le  sceptre  tragique  échappe 
à  la  main  trop  faible  de  MiIl'  A'oblet  ; 
maintenant  que  M'i''  Kachcl,  comme 
une  reine  dépossédée,  a  repris  son  trône 
et  son  diadème  ,  W^'^  Moblel  fera  Lieu 
(le  se  réfugier  dans  le  draroc,  cù  l'atlen- 
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dent  sans  nul  doute  le»  Sudcéâ  de  ses 
premiers  rlcbuls.  Si  \om  saviez  quelle 
foule  au  Théâtre- Français  l'auli  e  jour  l 
Jamais,  aux  plus  beaux  temps  de 
Talma,  la  fuuie  ne  s'était  portée  au 
théâtre  plus  animée  et  plus  nombreuse. 
Ce  soir-là,  r»îii<;  Rachel  jouait  son  beau 
rôle  d'ïîcrmicne.  Elle  avait  été  sifllée 
dans  Mitliridate  ,  et  comment  silllce, 
et  par  qui  ?  Toujours  est  il  qu'elle  vou- 
lait reprendre  sa  revanche  ,  et  qu'elle 
l'a  prise.  Jamais  l'énergie,  le  dédain, 
la  colère,  toutes  les  passions  dont  ce 
beau  rôle  d'Hormione  est  rempli,  n'ont 
trouvé  line  interprète  mieux  inspirée, 
plus  inspirée.  Elle  avait  la  rage  dans 
le  cœur  dos  insultes  qu'on  avait  tentées 
l'avaiit-veille  sur  sa  gluire  naissante,  et 
elle  a  répondu  à  ces  clameurs  par  tous 
les  bruits  de  son  cœur,  tous  les  mouve- 
ments de  son  âme,  tous  les  transports 
de  cetle  tête  si  sereine  et  si  calme. 
Aussi  l'admiialion  a  t-elki  été  générale, 
l'ovation  a-l-elle  été  complète,  le  triom- 
phe sans  égal.  Ligier,  qui  arrive  de  la 
province,  où  il  a  été  reçu  et  fèlt  comme 
il  convient,  voyant  autour  do  lui  cette 
foule  immense,  attentive,  heureuse, 
ravie ,  et  ne  comprenant  rien  à  cet  en- 
thousiasme universel  ;  our  ce  pauvre 
humilié  Racine,  Lig:<  a  trouvé  enfin 
un  peu  de  cet  abandon  aii  lui  manque  ; 
il  a  joué  simplement,  couime  un  homme 
qui  serait  revenu  de  la  province  depuis 
six  mois;  il  a  eu  donc  sa  part  dans  ces 
applaudissements  frénétiques  —  Quelle 
puissance  dans  cette  petite  fille  :  les- 
mauvais  comédiens,  elle  les  rend  pas- 
sables; les  bons  comédiens,  elle  les 
rend  meilleurs. 

i6.  Venise.  Entrée  de  S.  M.  l'empe- 
reur. —  T  oici  le  récit  de  îfntréc  d& 
l'empereur  à  Venise  ,  qtie  publie  la 
Gtuci  le  privilégiée  de  f  cnisrj  : 

La  joie  produite  pailout  où  le  cor- 
tège impérial  a  passé  devait  è Ire  d'au- 
tant plus  vive  à  Tenise,  que  S.  M. 
l'empereur  y  est  arrivé  hier  entouré- 
de  l'auréole  d'un  grand  acte  de  clé- 
mence souveraine  ;  l'enthousia.'ime  a- 
été  extrao)  dinaire.  Les  dignitaires  de- 
la  cour  ,  1rs  dames  du  palais,  les  ai;to-- 
rites,  la  gardc-nohlo  ei  un  grand  nom- 
bre de  particuliers  reîr.plis-.aient  les- 
barques  qui  se  sont  rendues  hier  ma- 
tin à  Fusina ,  où  la  cour  est  arri- 
vée à  midi.  L'empereur  et  l'impcra-- 
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trice  ont  été  reçus  par  le  \ice-roi,  le 
comte  de  Spour ,  gouverneur  des  pro- 
vinccs  vénitiennes ,  le  maréchal  Ra- 
detezky  elle  podestat,  quia  adressé 
une  allocution  à  l'empereur  au  mo- 
ment où  il  s'est  embarqué.  Les  bar- 
ques venaient  dnns  l'ordre  suivant  ; 

4°  le  capi laine  du  port  ;  2"  l'ingén- 
nieur  en  chef  de  la  provircc  :  S"  lo  Jicu- 
tenant-colonel  de  ia  place  ;  4"  la  mu- 
sique de  la  marine  ;  5"  dix  lar.ce  de  la 
marine  imptriale  :  G"  les  pcoic  avec 
les  autorités;  7"  les  Mssaiie  :  8°  les 
barques  des  dignitaires  de  la  cour  ; 
9"  le  scali  du  vice-roi  et  de  sa  femme  ; 
40°  LL.  r.'îM.  dans  une  ricbe  et  élé- 
gante galUgiantc  construite  aux  frais 
de  la  ville  pour  cetle  cérémonie.  Cette 
barque  était  entourée  du  commandant 
en  chef  de  la  marine  et  des  gardes- 
nobles  ,  et  suivie  par  les  barques  des 
dames  du  palais.  Un  détachement  d'in- 
fanterie remplissnit  les  barques  qui 
fermaient  le  cortège. 

Un  grand  nombre  de  gondoles  parti- 
culières suivaient  le  cortège  ou  lon- 
geaient les  côtes  ;  parmi  elles  on  en 
A  oyait  une  dont  les  gondoliers  portaient 
le  costume  grec,  une  autre  l'ancien 
costume  vénitien  ,  plusieurs  avec  les 
enseignes  der  premières  familles  de  ^  e- 
nise,  d'autres  avec  des  mascarades  de 
ckioijgottcs  et  de  Napolitains ,  d'autres 
revêtus  de  costumes  bizarres  et  de  fan- 
taisie. 

Le  cortège  est  entré  par  le  canal  de 
Santa-Chiara ,  et.  suivant  le  canal  Gran- 
de ,  est  arrivé  a  la  Piazetîa,  où  LL. 
MM.  sont  descendues  au  bruit  de  l'ar- 
tillerie et  des  cloches.  Mario-Louise 
de  Parme  et  les  archiducs  étaient  au 
balcon  impérial,  le  corps  diplomati- 
que au  palais  Balbi ,  et  tous  les  habi- 
tants aux  fenêtres  pavoisées.  Le  temps 
était  magnifique,  la  mer  calaie  elle 
coup-d'œil  superbe. 

16.  Paris.  Académie  des  Sciences. 
Séance  du  15  octobre.  —  î*î.  Pelouze 
présente  le  résultat  d'expériences  trés- 
curicuscs  qu'il  a  faites  sur  l'action 
qu'exerce  l'acide  nitrique  (eau forte), 
mis  en  contact  avecramidon  ;  à  froid 
l'amidon  commence  par  se  dissoudre 
enîièioment  dans  cetacidc,  et  enajou- 
tarit  de  l'cr.u  à  la  liqueur  il  se  dépose 
une  substance  parîicnliérc  que  M.  Fe- 
louz3  a  nomniéc  xidoidine  ;  une  ncîion 


plus  prolongée  do  l'acide  nitrique  donne 
naissnnce  à  un  rcide  nouveau ,  soluble 
dans  l'eau  ,  inciistailisaJ^le  et  déliques- 
cent, et  enfin  ,  en  élevant  la  tempéra- 
turc,  on  produit  encore  un  autre  acide 
de  couleur  brune. 

Ces  expériences  ont  conduit  M,  Pe- 
louze à  étudier  l'action  de  l'acide  nitri- 
que sur  le  papier  ,  et  il  a  découvert  ce 
fait  singulier  que  le  papier  trempé  pen- 
dant quelques  minutes  dans  ce  réactif, 
puis  lavé  dans  l'eau,  se  transforme  en 
une  sorte  de  parchemin  imperméable  à 
l'eau  et  inflammable  comme  le  sou- 
fre ;  M.  Pelouze  pense  que  cette  pro- 
priété trouvera  des  applications  dans 
les  arts ,  et  nous  sommes  de  cet  avis  ; 
mais  nous  ne  comprenons  pas  comment 
il  a   particulièrement  pensé  qu'un  tel 
papier  serait  propre  à  confectionner 
les  cartouches  de  guerre  ;  il  est  vrai 
qu'une  cartouche  ainsi  faite  peut  de- 
meurer vingt-qualre  heures  dans  l'eau 
sans  s'humecter  ;  mais  le  danger  d'une 
inflammation  trop  facile  compenserait, 
suivant  nous,  cet  avantage  et  au-delà. 
M.  Leroy  d'Etiolés  fait  une  nouvelle 
communication  sur  l'instrument  de  li- 
thotrilie  qu'il  a  déjà  présenté  sous  le 
nom  de  compresseur-percuteur  ;  cette 
modiâcation  ingénieuse  consiste  ,  ainsi 
que  son  nom  l'indique,  dans  la  réunion 
de  l'instrument  propre   à   broyer  la 
pierre   par   compression    et  de  celui 
avec  lequel  l'écrasement  s'opère  par  le 
moyen  de  la  percussion  ;  ces  deux  ins- 
truments, combinés  dans  le  même  ap- 
pareil, agissent  successivement  suivant 
les  circonstances  et  la  dureté   de  la 
pierre  ,  sans  exiger ,  pour  ainsi  dire  , 
la  préoccupation   ni  l'intervention  de 
l'opérateur.  M.  Leroy  s'est  servi  avec 
avantage  de  l'appareil  ainsi  modifié  dans 
une  douzaine  de  cas. 

31.  le  docteur  Louis  Mandl  fait  une 
communication  dont  les  physiologistes 
apprécieront  l'intérêt  sur  la  relation 
qu'il  a  découverte  entre  l'acidité  et 
l'alcalinité  du  produit  des  sécrétions, 
et  l'espèce  de  nerf  qui  prédomine  et  va 
porter  la  vie  dans  les  organes  sécréteurs. 
oJe  prends,  dit-il,  la  liberté  d'a- 
»  dresser  à  l'Académie  les  observations 
"Suivantes,  relatives  au  caractère chimi- 
«que  des  séciétions  sur  lequel  M.  le 
"docteur  Donné  a  particulièrement  ap- 
»  pelé  l'ctiontion  dans  ces  dernier» 
■■■  temps. 
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»  Tous  les  oiganes  Eccréieurs  pour- 
»vus  de  nerfs  provenaal  du  syiiémo 
»  cérébro-spinal  fournissenl  une  sécré- 
»lion  alcaline;  tous  les  organes  pour- 
»  vus  de  nerfs  du  système  ganglionnaire 
•  fournissent  uns  sécrétion  acide.  » 

M.  Mandl  donne  à  l'appui  de  celte 
loi  la  table  des  sécrétions,  de  leurs 
propriétés  chimiques  ,  et  des  nerfs  qui 
se  distribuent  dans  leurs  organe.-.  ;  nous 
citerons,  comme  exemple  ,  les  glandes 
salivaires ,  lacrymales ,  mammaires ,  le 
foie,  etc.,  qui  sécrètent  un  liquide  al- 
calin ;  et  les  reins  ^  l'estomac,  etc.,  qui 
sécrètent  un  fluide  acide. 

A  propos  de  l'estomac  ,  M.  Mandl 
observe  que  le  nerf  lui pue  ne  se  distri- 
bue que  dans  la  couche  msuculaire  do 
cet  organe,  et  que  des  expériences  di- 
rectes lui  ont  appris  qtie  la  sécrétion 
gastrique  ne  perd  rien  de  ton  caractère 
acide  après  la  section  des  nerfs  vagues 
des  deux  côtés. 

«Une  seule  sécrélion,  ajoute-til, 
«colle  de  lapc'au,  fait  c-tception  ;  en 
«ellet,  la  sueur  est  acide  ;  mais  il  est 
n  probable  qu'elle  ne  doit  ce  caractère 
»  qu'à  l'influence  de  l'air.  ■> 

2i.  Paris.  Séance  de  f  Académie 
royale  des  Beaux- Aris.  —  La  réunion 
qu'avait  attirée  cette  séance  publique 
était  despluE  brillantes^et  celle  fois  nous 
nous  abstiendrons  de  désigner  ceux  des 
membres  dcsdiliérenles  classes  de  l'Ins- 
titut qui  y  assistaient,  tant  le  nombre 
en  était  grand  ;  à  peine  si  l'hémicycle 
réservé  aux  académiciens  a  pu  les  con- 
tenir. 

Beaucoup  plus  nombreux  encore , 
l'auditoire  se  composait  en  grande  par- 
tie de  dames  et  de  demoiselles  paren- 
tes des  lauréats ,  et  parmi  elles  on 
remarquait  madame  Gérard,  la  veuve 
du  peintre  célèbre  dont  on  allait  pro- 
noncer l'éloge. 

M,  Hersent  présidait ,  assisté  à  sa 
droite  de  M.  Lebas,  à  sa  gauche  de  M. 
Nanteuil ,  et  la  séance  a  commencé  par 
une  ouverture  à  grand  orchestre  intitu- 
lée :  la  Bénédiction  nupliale,  dont  M. 
A.  Elwart ,  qui  a  obtenu  îe  graïul  prix 
de  composition  musicale  en  i?,'ôli ,  est 
l'auteur.  Ce  morceau  de  mu.3iq;ie , 
exécuté  sous  la  direction  de  M.  Gras- 
set ,  a  fait  le  plus  grand  plaisir  et  a  élé 
vivement  et  jusiement  applaudi. 

M.  Lebas  a  clé  chargé  de  faiic  la 
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lecture  de  la  Notice  sur  la  vie  ci  les  ou- 
vrages de  feu  Gérard ,  composée  par 
le  secrétaire  perpétuel  ,M.  Qualremérc 
de  Quincy.  Le  mérite  de  l'homme  et 
de  ses  ouvrages  a  été  fort  bien  appré- 
cié par  M.  le  secrétaire  perpéluel , 
quoique  cependant  il  soit  venu  à  l'es- 
prit de  plus  d'un  auditeur  que  ,  sans 
s'écarter  desconvenanccsacadémiques, 
un  pou  sévères,  comm.e  l'on  sait,  il 
eût  été  possible  cependant  de  semer 
cette  Notice  de  quelques  traits  du  ca- 
ractère de  Gérard  qui  auraient  fait  res- 
Eorlir  les  qualités  si  remarquables  de 
l'esprit  de  ce  peintre  célèbre.  Au  sur- 
plus la  vie  des  hommes  illustres  ne 
peut  être  écrite  avec  énergie  et  vérité 
que  quand  ils  appartiennent  déjà  de- 
puis long-temps  à  la  poslérilé.  Aussi 
pensons-nous  qua  ces  sortes  de  noti- 
ces ,  faites  pour  èlro.  lues  ainsi  aux 
séances  pui)]iquGS  de  l'Institut,  ue  sau- 
raient eue  trop  courtes,  il  faut  se  l;;i-- 
licr  aux  dales  de.';  ouvrages  spii  ont  suc- 
cessivemeulfait  connaîircrarlisle  dont 
il  est  question. 

Le  rapport  sur  las  ouvrages  des  pcn- 
sionîîalies  du  Hoi  a  l'Acp.d.'mle  de 
France  à  Rome  a  c!é  lu  par  M.  Lan- 
glois  et  écou'C  par  le  public  a\ec  Je 
plus  vif  intcrct.  Deux  fois  le  lecteur  a 
été  inlcrronipu  par  les  applaudisic- 
ments  lorsqu'il  a  été  queslion  du  la- 
bhau  do  Jésus  et  des  petits  enfants,  do 
M.Flaudrin,  et  du  beau  travail  que  M. 
l'Eveil  .architecte,  afaitsurla  restaura- 
tion des  quartiers  de  îi  orne  antique, com- 
pris depuisleColiséc  jusqu'au  Capilole. 

Après  ces  deux  lectures  on  a  décerné 
les  couronnes  aux  jeunes  lauréats  de 
celte  année. 

PEINTURE.  —  Premier  grand  prix: 
M-  J.  A.  A.  Pils  ,  né  à  Paris,  le  7  no- 
vembre 1815,  élève  de  M.  Picot. 

Second  grand  prix  :  M.  J.  A.  Duvaî, 
né  à  Paris,  le  5  août  1814 ,  élève  de  M. 
Droliing. 

ScuLPTcnE,  —  Premier  grand  prix  : 
M.  N«  V.  Vilain .  né  à  Paris,  le  ô  r.oàt 
181S.  élève  de  MM.Pradier  clP.  De- 
larocho. 

Deiixîimc.  grand  prix:  BL  J.  P. 
Rîoniive,  né  à  Toulouse  (Haiile-Ga- 
rcui!c),lc  2/1  octobre  1813,  élève  de 
MM.  Pelitolel  Dorval ,  de  Toulouse. 

AUCHrrcGTur.F..  —  Premier  grand 
prix  :  M.  ï.  F.  J.  UcLard  ,  té  à  Paris, 
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le  30  octobre  4809 ,  élève  de  feu  De- 
lannoy  eî  de  M,  Gi,ijnrpin. 

Sccondgraiidjmx:  M.  A.  .1.  Magne, 
tîé  à  Et.impes  (Spiae-Lt  Oiso  ) ,  Je  2 
a\iil  1816,  élève  de  M.M.  Guéncpinet 
Debret. 


GHAVUBE  EN  TAILLE-DOUCE.     ~    PvC- 

mier  fjrcnd  prix:  M.  V,  F.  Polli^t, 
uc  à  Paris  Je  22  novembre  1811.  élève 
de  MU.  Hiclioiumc  et  P.   Belaroche. 

Deuxièinc  premier  qrand  prix  :  M. 
C.  V.  iSorînand.néà Paris,  le  28  mars 
I8I4.  élève  de  MM.RichommeetDrol- 
ling. 

Second  grand  prix  :  M.  A.  T.  M. 
Blanchard,  né  à  Paris,  !e  18  mai  1819, 
élève  de  M.  lîlanchard  son  père. 

Deuxième  second  (jrand  prix  :  M. 
C.  j.  Iloiisspaii ,  né  à  Paris ,  le  2G  sep- 
tembre 1318  ,  élève  de  MM.  Pigeotet 
P.  Delaroclie. 

COMPOSITION  5IIISICALR.  —  Premier 
grand  prix:  M.  A.  G-  J.  Boiisquct, 
né  à  Perpiffniui  (  Pyrénées-Orietîîales), 
âgé  de  vingt  ans,  élève  de  M.  IJerlou, 
et  de  M.  Leborne  pour  le  contre- 
point, 

Second  grand  p'ix:  M.  E.  M.  E. 
Deldevez  ,  né  à  Paris,  âgé  de  vingt-et- 
un  ans,  élève  de  MM.  Bcrtoa  et  Ha- 
ie vy. 

Deuxième  second  grand  prix:  :  M. 
C.  J.  B.  Daiicla.néà  liagiiéres  de-Bi- 
gorre  (  lîaiiU-s  Pyiénérs),  ix^c  de  vingt 
ans,  élève  lie  MM.  Bertua  et  Halevy. 

M-:iUtio  I  honorable  à  M.  Roger,  âgé 
de  vingt-quatre  ans,  élève  de  MM, 
Pacret  Lesueiir. 

La  distribution  des  couronnes  a  été 
un  instant  suspendue  au  moment  où  le 
nomde  l'èlévequia  remporté  le  grand 
pris  de  sculpture  a  été  i)roclanié.  Un 
ou  deux  jeunes  élèves  des  écoles  ,  pla- 
cés dans  h  tribune  hante  à  la  gauche  du 
président,  se  sont  permis  de  laisser 
échapper  que!'[ues  bruits  improbateurs 
qui  oui  éléblàuiés  avec  fermeté  et  me- 
sure par  M.  Lebas  qui  proclamailles 
noms  des  l-jnéats.  Tout  aussitôt  une 
salve  universelle  d'applaudissements 
a  soutenu  la  réprimande  du  lecteur  , 
et  a  accueilli  le  lauréat  au  moment  où 
le  président  lui  donnait  l'accolado. 

Cette  brillante  séance  a  été  termi- 
née par  l'exéculiou  de  la  composition 
musicale  qui  a  valu  le  premier  grand 
prix  à  M.  Bo'isquet.   Le  sujet  est  une 
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cantate  intitulée:  la  Vendetta,  la  Ven- 
geance,  comprenant  un  air,undni), 
une  vilanella  et  un  duo.  L'orche.'tre 
était  conduit  par  M.  Giassot,  et  le 
chaiit  a  été  confié  à  M""  d'Hénain  , 
élève  du  Conservatoire  ,  et  à  Uoger  , 
artiste  du  théâtre  de  l'OpéraComique. 


23.  Paris.  Cour d'asxises delà  Seine. 
Affaire  du  journal  la  France,  — Pré- 
tendue découverte  dans  les  fossés  des 
Tuileries ,  des  diamants  de  la  reine 
Marie-Antuineiie.  —  Offense  envers 
la  personne  du  roi  et  de  S.  A.  R.  Ma- 
dame Adélaïde.  —  Fer  die  f  du  jury.  — 
Condamnation.  —  M.  Verteuil  de 
Feuillas,  gérant  du  journal  la  France, 
a  été  cité  directement  à  cette  audience 
par  M.  le  procureur-général ,  pour  of- 
fense commise  contre  le  Roi  et  contre 
un  membre  de  la  famille  royale,  dans 
les  numéiosdu  12  septembre,  4  et  12 
octobre  derniers.  Il  répond  aux  inter- 
pellations de  forme  qui  lui  sont  adres- 
sées qu'il  n'est  point  auteur  des  arti- 
cles incriminés,  mais  qu'il  en  prend 
sur  lui  la  responsabilité  comme  ayant 
signé  les  numéros  où  ils  sont    insérés. 

M.  Noaguier,  avocat  général  :  MM. 
les  jurés,  il  est  surtout  des  délits  qui 
nécessitent  des  poursuites  rigoureuses; 
c'est  lorsque  des  feuilles  périodiques 
s'attaquent  à  la  personne  du  Roi;  lors- 
que ,  comprenant  que  là  est  la  force  de 
nos  institutions,  elles  s'en  prennent  à 
la  personne  la  plus  inviolable  ,  la  plus 
sacrée  ,  aQn  d'attaquer  dans  sa  source 
l'établissement  delà  dynastie.  Ce  se- 
rait en  quelque  sorte  une  forfaiture  , 
que  de  rester  indulgent  et  inactif  en 
présence  de  pareils  outrages. 

M.  Théodore  Anne  .  l'un  des  rédac- 
teurs de  la  France  ,  défend  son  jour- 
nal de  touleidée  de  prêcher  Icrégicide, 
soit  moral,  soit  physique.  Il  croit  aussi 
que  dans  la  circonstance,  le  gouverne- 
ment aurait  pu  se  borner  à  un  démen- 
ti ;  depuis  quelque  temps  las  rectifica- 
tions dans  les  journaux  ofiiciels  sont 
devenues  trés-commiines  .  et  n'ont  pas 
toujours  été   également    heureuses. 

Le  gouvernement  s'était  hâté  de  dé- 
mentir la  déposition  d'un  général  (M. 
Bugeaud  )  appelé  comme  témoin  de- 
vant un  conseil  de  guerre.  D'après  celte 
rectification,  le  général,  s'il  avait  fait 
une  fausse  déposition  ,    aurait   dû  être 
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dcstîlué  ,  cependant  on  assure  qu'il  est 
fort  bien  en  cour. 

Ua  autre  général  (  M.  Ayp.iard)  fut 
privé  d'un  couimandeme:!!  iirsportant 
sous  prétexte  de  maladie.  Ila|)prit  Jai- 
mèmcpsir  ]e  Moniteur  son  indisposition 
prétendue ,  et  comme  iî  ne  fut  pas  assez 
bon  courtisan  pour  se  mi^ltre  au  lit  et 
trembler  la  fiuvre,  toute  ia  ville  de 
Lyon  put  voir  qu'il  se  portait  bien.  Le 
général  n'en  fut  pas  moins  rempla'^é. 
Le  ministère  avait  donc  menti  deas 
fois. 

M.  Nouguier,  avocat-généra! ,  dans 
sa  réplique  fait  sentir  l'impossibilité 
où  se  trouvait  le  gouvernemsnt  de  se 
contenter  dans  l'espèce  particulière 
d'une  simple  rectification.  Des  faits  er- 
ronés ou  controuvés  peuvent  être  dé- 
mentis, mais  lesoutragesappellentuue 
répression  judiciaire. 

L'organe  du  ministère  public  s'atta- 
che de  nouveau  à  repousser  l'excuse 
tirée  de  la  bonne  foi.  Nous  avons  été 
étonné,  ajoule-t-il,  d'entendre  le  dé- 
fenseur exprimer  des  regrets  peu  con- 
venal)les  au  sujet  de  la  révolution  de 
juillet.  La  révolution  de  juillet  s'est 
justifiée  par  elle-même  .  et  si  nous  ne 
relevons  pas  certaines  expressions  du 
défenseur,  il  doit  rendre  hommage  à 
notre  générosité. 

iVL  Ferey,  président  delà  cour,  fait 
le  résumé  lucide  et  impartial  des  dé- 
bats. 

Le  jury ,  après  trois  quarts  d'heure 
de  délibération,  a  déclaré  M.  Verteuii 
de  Feuillas ,  gérant  du  journal  la 
France  ,  coupable  : 

1*  Du  délit  d'offense  à  la  personne 
du  Roi .  dans  Iss  trois  articles  : 

2»  Du  délit  d'offense  envers  un  mem- 
bre de  la  famille  royale  ,  dans  l'arti- 
cle du  12  octobre. 

M'  Goyer-Duplessis  :  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'application  de  l'article  9 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  Cet  article 
laisse  à  la  cour  une  très-grande  lati- 
tude. Je  lui  recommande  cette  circon- 
stance ,  que  le  pouvoir  a  mis  beaucoup 
de  relard  à  sévir  contre  l'éditeur  du 
journal  ;  ainsi  le  rédacteur  a  pu  être 
lui-même  induit  en  erreur  après  la  pu- 
blication du  premier  article. 

La  cour,  après  en  avoir  délibéré 
dans  la  chambre  du  conseil ,  a  con- 
damné M.  Verteuii  de  Feuillas  à  une 
année  d'emprisonnement ,  et  3,000  fr. 
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d'amende  ,  et  ordonné  la  saisie  et  Ja 
destruction  des  trois  numéros. 

L'audience  est  levéo  a  cinq  heures  , 
au  milieu  d'un  profond  silence. 

30.  Par-is.  Académie  des  Sciences. 
Séance  -publique  annuelle.  — M.  Arago 
a  rendu  compte  dans  la  séance  de  ce 
jour  des  travaux  des  membres  de  l'Ob- 
servatoire de  Kome,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l'anneau  de  Saturne 
et  le  mouvement  barométrique  dépen- 
dant de  l'influence  lunaire.  Ces  sa- 
vants croient  être  parvenus  à  distinguer 
jusqu'à  six  lignes  noires  dans  le  singu- 
lier satellite  qui  entoure  Saturne  en 
forme  d'aiineau,  et  ils  ne  sont  pas 
d'accord  avec  les  anciennes  observa- 
lions  admises  J'isqu'ici  sur  les  variations 
du  baromètre  aai  diverses  phases  de 
la  lune. 

M.  Cauchy  fait  sa  ventrée  à  l'Acadé- 
mie par  la  lecture  d'un  uiémoire  de  ma- 
thématiques au-dessus  do  notre  portée. 

M.  Freycinet  lit  une  nouvelle  lettre 
de  M.  Gaymard,  danslaquellc  nous  no 
remarquons  aucun  fait  imporfa,it. 

M.  Auguste  Saint-Hilaire  communi- 
que des  observations  sur  les  travaux  et 
les  opinions  de  M.  Schiledel ,  concer- 
nant les  organes  sexuels  des  plantas. 
D'après  ce  botaniste  ,  ces  organes 
n'existeraient  réellement  pas  dans  les 
végétaux  ;  l'élamine  ,  loin  de  pouvoir 
être  considérée  comme  le  mâle ,  serait 
au  contraire  la  mère,  et  le  pistil  de- 
viendrait simplement  une  sorte  d'or- 
gane de  gestation. 

MÎ\L  de  Mirbel  et  Adolphe  Bron- 
guiart  combattent  cette  manière  de  voir, 
et  lui  opposent  leurs  propres  observa- 
tions. 

Versl82S,  M.  de  la  Rive  de  Ge- 
nève a  trouvé  que  deux  lames  de  pla- 
tine, ayant  servi  à  transmettre  un 
courant  électrique  à  un  liquide ,  ac- 
quièrent la  propriété  de  produire 
d'elles-mêmes,  et  en  dehors  de  tout 
électromoleur ,  un  nouveau  courant 
marchant  en  sens  inverse  de  celui  qui 
venait  de  la  pile  et  par  lequel  elles 
avaient  été  modifiées.  Il  avait  pensé 
d'abord  que  ce  courant  secondaire  pro- 
venait d'une  polarité  des  molécules , 
occasionnée  par  le  courant  primitif, 
et  que  le  retour  vers  leur  état  normal 
produisait  cficouiani  en  sens  inverse. 
Mais  ou  ne  tarda  pas  à  recounaitre  com- 
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bien  celle  expîicaiion  éUniiiisuClsanlo , 
puisqu'il  n'y  avait  que  iesbouîsimmer- 
gos  qui  pussent  !o  produire.    Plnrieurs 
autres  cxpiicalious  ontcté  proposées,  el 
depuis  quelques  années  on  s'est  arrêté  à 
celle  qui  paraissait  la  plus  simple  et  la 
plus  ualnrflle,    quoiqu'aucuce  expé- 
rience liirecte  no  soit  cacorn  venue  la 
démontrer.  On  sait  que  sou~.  i'iullueuce 
d'un  courant  éleclriqac  ,  i'eau  est  dé- 
composée eu  ses  élément?  s:<"zoux,  l'oxi- 
génc  est  transporté   au  rôle  positif  où 
il  se  dégage,  et  Tliydrogéue  au  pôle 
négatif.  On  a  donc  pensé  qu'une  cou c'ae 
de  CCS  g?.z  restait  adhérente  sur  las  la- 
mes de  platine,  et  qu'étant  mis  en  pré- 
sence sans  être  retenus  parle  courant^ 
ilsse  recombinaient  etproduisaient  ainsi 
un  courant  inverse  au  premier.  Cette 
interprétation  était  rationnelle ,  mais 
elle  avait  besoin  d'un,  fait  direct  qui  pût 
la  mettre  hors  ds  doute.  C'est  ce  que 
vient  de  faire  M.    Rîaltucci ,  eu  tenant 
une  lame  de  pîaline  dans  une  atmos- 
phère d'hydi'Ojj'jne  et  une  autre  lame 
dans  unealmoiphéred'oîigéne.  En  les 
plongeant  ensuite  dans  un  liquide  ,  il 
s'établit  aussitôt  un  courant  positif  al- 
lant de  la  lame  hydrogénée  a  la  lame 
oxigénée.   Ainsi  ce  point  de  la  théorie 
est  maintenant    mis  hors  de  doute  , 
c'est  un  fait  accompli. 

Un  autre  fait  curieux  est  venu  so 
joindre  au  précédent  :  dons  l'avant-der- 
nière  séance  de  l'Académie.  M.  Schœn- 
bein  a  fait  connaître  que  i'eau,  après 
avoir  été  traversée  par  un  courant  vol- 
laïque  ,  donnait  aussi  un  courant  se- 
condaire ,  lorsqu'on  supprimait  celui 
de  la  pile.  11  expliquait  ce  fait  parla 
Buppositiou  d'une  polarité  des  particu- 
les d'eau. 
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1".  Paris,  ThéâlrC'Fi'aJiÇins.  Pi'C- 
mlcrc  reprcsentaiion  de  Maria  de  Pa- 
DiLLA,  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers, 
par  M.  AnccLot.  —  Cette  Maria 
Padilla,  que  M.  Ancelol  fait  ainsi 
l'hcroïne  d'un  drame  sérieux,  n'est 
guère  connue  dans  l'histoire  que 
pour  avoir  éié  la  maîtresse  très  aimée, 
très -maltraitée,  très  ;nallieureuse  et 
très-pleurée  ,  quand  elle  a  été  mor'c, 
de  Picrre-le-5huel ,  roi  de  Gaslilie. 
Etre  la  maîtresse  d'un  p?.;oi!   tyran, 


c'est  déjà  une  lâche  d'infamie  poiu:  une 
femme. 

Dans  le  tranquille  manoir  de  son 
père,  Mari;i  de  Padilla,  inuocente  et 
pure,  rêve  cîiaque  jour  à  un  bel  in- 
connu qui  la  prend  par  la  main  pour  la 
mener  à  un  trùiie  lointain.  Maria  obéit 
à  l'incomiu;  elle  ie  suit  jusqu'à  ce 
trône  élevé  dans  les  nuages,  mais  à 
peine  va-t-cllo  pour  monter  les  pre- 
mières marches  de  cette  puissance  qui 
recule  toujours ,  que  ce  morceau  de 
bois  doré,  entouré  de  velouis,  disparaît 
et  s'elî'ace  ! 

A  force  de  songer  qu'on  l'enlève. 
Maria  de  Padilla  est  toute  prête  à  ac- 
complir son  étrange  destinée.  Elle  ap- 
prend le  soir  même  ,  que  D.  Pèdre,  le 
roi  do  Castille .  vient  pour  l'enlever; 
et  qaaiid  elle  devrait  avertir  sou  père, 
son  iVéro.  ses  serviteurs,  tout  le  viliago 
de  Pa,!i!ia,  que  fait-elle  ?  Elle  ouvre  la 
porte  au  séducteur;  elle  reçoit  ie  roi 
dans  sa  propre  chambre  ;  puis ,  après 
quejjat::;  instants  passés  à  so  défondre, 
tant  bien  que  mal,  elle  consent  a  épou- 
ser le  roi  en  secret  et  à  le  suivre  comme 
sa  maîtresse.  La  condition  convient  à 
sa  majesté;  aussitôt  dit,  aussitôt  fait: 
D.  Pedro  épouse  Padilla,  et  il  quitte  le 
chûtcao.  avec  elle.  Le  roi  fait  là  une 
très  bonne  afTaire  ;  il  a  à  la  fois  une 
femnie  léjjititne  et  une  maîtresse;  mais 
Maria  Padilla,  que  fait-elle?  Elle  se 
perd,  elif  so  perd  sans  qu'on  s'intéresse 
à  elle  ;  elle  conclut  une  espèce  de  ma- 
riage très  peu  authentique  qui  n'empê- 
chera pas  le  déshonneur  de  sa  maison 
et  soii  propre  déshonneur. 

Maria  de  Padilla,  en  effet,  quand 
elle  a  fui  du  toit  prdcrnel,  se  con- 
duit véritriblemont,  non  pas  comme 
une  reine  ,  mais  comme  une  cour- 
tisanno  ;  non  pas  comme  la  femme 
légitime  et  sérieuse  d'un  prince .  mais 
comme  sa  maîtresse,  folle  et  frivole. 
Compre.ip;'-vous  que  cette  femme,  qui 
veut  être  une  reine,  s'afiiche  ainsi  tout 
haut,  publiquement?  Elle  donne  des 
fêtes  sans  tins,  bals,  concerts,  festins; 
elle  distribue  les  grâces  de  la  cour,  elle 
reçoit  chez  elle  tous  les  seigneurs  du 
royaume  et  pas  une  femme;  elle  est 
foile ,  ell'!  est  ivre  de  joie,  elle  crou- 
verns  l'Eint  au  milieu  des  plaisirs  : 
comm'rîiU  donc  voulez-vous  que  noun 
Pensions  qîie  c'est  là  une  reine,  quand 
vj'js  n'y  pensez  pas  vous-même?  Et 
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puis,  au  miiicu  do  r.a  di-sordro,  sur- 
viennent coup  sur  coup  d'autres  désor- 
dres. Ici  c'est  don  l'édre  qui  poignarde 
un  homme ,  parce  que  cet  homme  lui 
a  déplu  ,  et  uniquemeat  pour  justifier 
quelque  peu  ia  nom  de  Cruel;  plus 
loin,  c'est  le  peuple  qui  s'entasse  sous 
les  fenêtres  de  Maiia  de  Padilla ,  en 
criant  : — Meure  lu  favorite l  Plus  tard, 
et  toujours  clan;  le  même  acte,  sur- 
vient le  vieil  Alijuquerque ,  le  grand 
justicier  du  royaume;  et  cependant  la 
mort  de  cet  homme  assassiné  par  le 
roi  ne  produit  ni  pitié ,  ni  terreur,  car 
nous  n'avons  pas  même  vu  cet  homme; 
et  cependant  le  peuple  ((ui  crie,  pousse 
de  vains  cris  perdus  dans  les  airs  ;  et 
cependant  le  vieil  AHiuquerque,  vieil- 
lard sluplde,  on  peut  le  dire  ,  arrive 
pourquoi  faire,  je  vous  prie?  pour  se 
faire  mettre  à  ia  porte  par  S.  M.  le  roi 
Irès-élonné  de  voir  le  grand  justicier 
diez  sa  maîtresse,  et,  celte  fols,  le  roi 
est  parfaitement  dans  son  droi  l;  le  grand 
justicier  n'a  que  faire  dans  cette  fête. 
Nous  voici  à  celte  heure  dans  une 
église  ;  l'autel  est  préparé ,  les  cierges 
sont  allumés ,  le  prêtre  va  accomplir  le 
saint  sacrifice  ;  sur  les  degrés  de  l'autel 
se  tient  un  nouvel  acleur,  la  mariée. 
Blanche  de  Bourbon.  On  ne  sait  pas 
assez  combien  l'inlroduction  de  nou- 
veaux personnages  dans  un  drame  com- 
mencé, nuit  à  l'eiret  do  ce  même  dra- 
me ;  ces  étrangers  qui  arrivent  ainsi 
sans  être  annoncés ,  vous  gâtent  v'otrc 
plaisir,  quand  il  y  a  plaisir,  et  qui  pis 
est  vous  dérangent  voire  ennui.  Que 
me  fait  à  moi  ce  paquet  de  satin  et  de 
dentelles  placé  à  genoux  dans  celle 
église?  C'est,  dites-vous.  Blanche  de 
lîourbon.  Blanche  de  Bourbon  arrive 
trop  tard.  Bref,  tout  ce  cinquième  acte 
le  voici  :  Maria  de  Padilla  arrive  sur 
son  cheval,  aussi  endommagée  pour  le 
moins  que  monsieur  sou  père  ,  à  l'ins- 
tant même  où  don  Pcdre  va  jurer  foi 
et  fidélité  a  Blanche  de  Bourbon; 
aussitôt  Maria  de  Padilla,  que  rien 
n'arrêlc,  se  précipite,  elle  grimpe  sur 
l'autel ,  elle  s'empare  de  la  couronne 
préparéo,  elle  la  met  sur  sa  têle,  elle 
déclare  qu'elle  est  la  femme  du  roi , 
qu'elle  est  la  reine,  puis  elle  se  lue 
d'un  coup  de  poignard.  Son  vieux  père, 
qui  paraît  remis  de  ses  blessures,  as- 
siste ,  on  ne  sait  coramcut ,  au  couron- 
nement de  Mi  Siiie. 


C'est  madame  Volnys  qui  jone  le 
rôle  de  Maria  de  Padilla.  INous  ne  vou- 
lons pas  être  même  sévère  pour  ma- 
daixiG  Volnys,  c'est  inutile.  Celle  fois, 
elle  s'est  perdue  presque  sans  retour 
dans  l'abîme  profond  où  elle  se  jelto 
depuis  longtemps  à  corps  perdu ,  sans 
vouloir  entendre  ni  conseils  ni  prières. 
11  est  impossible,  avec  plus  de  zêlo , 
d'efforts  et  d'habitude  de  la  scène,  de 
manquer  plus  complètement  de  goût , 
de  simplicité,  de  naturel.  Chaque  mot 
que  dit  cette  femme  ,  qui  est  belle  en 
dépit  d'elle-même  ,  chacun  de  ses  ges- 
tes, son  moindre  conp-d'œil  esta  coup 
sûr  un  contresens.  Elle  veut  cnlendro 
finesse  à  toutes  choses,  elle  a  la  rage  do 
tout  expliquer;  elle  vous  met  le  doigt 
sur  loules  les  beautés,  sur  toutes  les 
plaies,  sur  tous  les  mouveinonls  de  la 
poésie  qu'elle  débile.  Elle  se  faligac, 
elle  s2  démène ,  elle  crie  ,  elle  frappe 
sa  poitrine,  elle  se  tord  les  mains  et  les 
yeuï  et  le  crcur,  elle  arrive  ainsi  ha- 
lelanle  à  la  fin  de  ce  long,  pénible  et 
horrible  travail.  Q.vA  triste  combat  en- 
tre l'iiilclligence  de  cette  jeune  fommc 
et  son  gesle  ,  sa  voix,  son  regard ,  s!»n 
esprit,  son  jeu,  tout  elle-même  !  A  voir 
ce  malaise  continuel ,  ou  devine  très- 
bien  que  madame  Volnys,  à  chaque  pas 
qu'elle  fait,  à  chaque  mol  qu'elle  pro- 
nonce, se  dit  à  elle-même  :  —  Ce  n^cst 
pas  cela,  je  suis  dans  le  faux  !  Mais 
hélas  I  telle  est  la  force  de  l'habitude  : 
elle  sait  qu'elle  est  dans  le  faux  et  ello 
ne  peut  pas  en  sortir.  Ce  qu'elle  veut 
faire ,  elle  ne  peut  pas  le  rendre  ;  ce 
qu'elle  comprend  ,  elle  ne  peut  pas  le 
dire;  elle  voudrait  être  simple  ,  elle  est 
vulgaire;  son  sourire  devient  une  gri- 
mace ,  ses  larmes  ne  sont  plus  qu'un 
grincement  de  dents,  sa  passion  est  uno 
torture  perpétuelle  pour  elle-même  et 
pour  les  autres  ;  quel  malheur  !  el  quel- 
le grande  perte  !  Une  personne  si  bien 
douée  de  tout  ce  qui  fait,  non  pas  les 
grands  comédiens ,  mais  les  comédiens 
habiles;  un  si  beau  regard  !  un  a^l  si 
noir  !  un  esprit  si  vif!  tout  cela  irrévo- 
cablement perdu,  et  pourquoi  ?  Pour 
s'être  écariéc  de  la  nature,  pour  avoir 
voulu  être  mieux  que  vraie ,  i^lns  belle 
que  belle,  pour  avoir  sacrifié  dn  bonne 
heure  aux  cent  mille  petites  exigences 
d'un  parterre  blasé  qui  s'inquiète  peu 
d'immoler  une  belle  iulelligeuce  à  ses 
caprices  d'un  jour. 


a5o  APPEN 

1«'.  Paris.  —  Cour  d'assises  de  la 
Seine.  Double  tentative  d'assassinat.  — 
La  maison,  rue  Transnonaiu,  a°  12.  où 
existaitletlicàlreDoyeii,eîdanslaquelle 
eut  lieu  le  funeste  événement  du  mois 
d'avril  1834,  3  été  témoin.  Je  23  juillet 
dernier,  du  crime  le  plus  déplorable. 
Une  niére  octogénaire  et  sa  fille  ont 
manqué  d'être  victimes  d'un  forfait 
ayant  pour   cause  une  bisso  cupidité. 

L'auditoire  est  rempli  d'avocats  et  de 
curieux,  parmi  lesquels  les  dames  sont 
en  majorité. 

L'accusé  est  un  jeune  homme  de 
vingt-quatre  ans.  Sa  figure  douce,  sa 
conten:uice  timide,  ses  larmes,  ses  san- 
glots qui  n'ont  rien  de  simulé,  sont  de 
nature  à  donner  le  démenti  aux  plus 
chauds  partisans  de  tous  les  systèmes 
ph y>iognomnniques  et  phrénologiques. 
Il  a  le  teint  blanc,  les  cheveux  chàtain- 
clair  coupés  à  la  mode  Périnet.  Il  porte 
une  redingote  noire  boutonnée  jusqu'au 
menton  avec  des  boutons  de  soie  noire. 
Cet  habi.'lement,  qu'il  porte  pour  la 
première  fois,  est  celui  qu'il  s'était  fait 
faire  pour  sa  noce  ;  il  devait  se  marier 
trois  jours  après  le  crime  qui  l'amène 
devant  le  jury. 

Il  déclare  se  nommer  Alexandre- 
François  Perrin,  ouvrier  imprimeur  en 
taille-douce  ,  fils  du  portier  de  la  rue 
Transnonain,  n°  12. 

Nous  allons  faire  connaître  les  prin- 
cipaux faits  de  cette  cause,  dont  voici 
dans  son  ensemble  l'acte  d'accusation  : 

Alexandre  Perrin  est  fils  d'un  cor- 
donnier qui  depuis  le  mois  d'avril  der- 
nier habite  avec  sa  femme  ,  en  qualité 
de  portier ,  la  maison  rue  Transno- 
nain, 12.  Il  est  ouvrier  imprimeur  en 
taille-douce.  Un  des  maîtres  chez  les- 
quels il  a  travaillé  a  rendu  un  témoignage 
favorable  de  sa  conduite  ;  ses  béné- 
fices pouvaient  s'éleverde  16  à  21  fr.  par 
semaine.  Cependant  Perrin  s'enivrait 
quelquefois  ;  il  traitait  son  père  avec 
grossièreté  ;  il  paraît  même  qu'il  aurait 
porté  l'oubli  de  ses  devoirs  jusqu'à  le 
maltraiter. 

Perrin  déjeûnait  et  couchait  chez  ses 
père  et  mère  ;  il  leur  remettait  9  fr. 
chaque  .semaine.  Ceux-ci  étaient  très- 
pauvres,  recevant  depuis  plusieurs  an- 
nées les  secours  de  la  charité  publique. 
L'accusé  songeaità se  marier.  A  ivement 
épris  d'une  jeune  blancliisseuse ,  Elisa 
Leclerc ,  il  avait  obtenu  sa  main.  La 
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célébration  du  mariage  était  arrêtée 
pour  le  26  juillet.  Les  deux  familles, 
Elisa  elle-même,  avaient  fait  a  Perrin 
des  représentations  pour  retarder  ce 
mariage  ;  il  ne  possédait  rien,  pas  même 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  les 
meubles  les  plus  indispensables.  Son 
père  devait  lui  j)rêter  des  vêtements 
le  jour  de  son  mariage  ;  la  prudence  ne 
voulait-elle  pas  qu'il  fît  avant  tout  quel- 
ques économies  ? 

Loin  de  là,  pendant  la  semaine  qui 
devait  précéder  son  mariage,  Perrin 
n'avait  pas  travaillé.  Aux  personnes 
qui  témoignaient  des  inquiétudes  sur  son 
avenir,  il  répondait  avec  assurance  : 
Soyez  tranquilles,  j'aurai  ce  qu'il  me 
faudra.  On  pouvaitsupposerque  Perrin 
s'adressait  à  son  oncle,  le  sieur  Leroux, 
employé  à  l'Imprimerie  royale.  Celui- 
ci  jouissait  de  quelque  aisance.  Il 
serait,  a-t-il  dit,  volontiers  venu  au 
secours  de  son  neveu  ;  Perrin  n'eut  pas 
recours  à  son  obligeance.  Il  nourrissait 
un  horrible  projet,  et  depuis  plusieurs 
jours  en  préparait  fioidement  l'exécu- 
tion. 11  ne  faut  rien  moins  que  cette 
exécution  môme,  les  circonstances  qui 
l'ont  entourée  et  les  révélations  de 
l'accuse  pour  comprendre  avec  quelle 
odieuse  facilité  la  pensée  du  crime  peut 
germer  et  grandir  chez  certains  hom- 
mes. 

Dans  la  maison  rne  Transnonain, 
n"  12 ,  habitait  la  veuve  Raouit.  Cette 
dame  avait  quitté  depuis  peu  de  temps 
le  commerce  de  la  bijouterie.  Lors 
d'un  dernier  déménagement  fait  par 
elle,  un  portefeuille  renfermant  des  ef- 
fets et  un  billet  de  banque  de  1000  francs 
avait  été  trouvé  par  des  ouvriers.  Celle 
circonstance,  commentée  par  les  loca- 
taires de  la  maison,  presque  tous  vivant 
de  leur  travail,  avait  donné  une  haute 
opinion  des  ressources  pécuniaires  de 
la  veuve  Raouit,  qui  vivait  d'ailleurs 
fort  retirée.  Perrin  résolut  de  la  voler. 
Rien  n'était  plus  facile  ;  le  logement 
de  la  veuve  Raouit  était  à  louer;  pen- 
dantsesabsencesla  clef  enétait  déposée 
dans  la  loge  du  portier;  Perrin  pouvait 
s'en  emparer.  Mais  dans  son  esprit  l'idée 
du  vol  ne  se  séparait  pas  de  celle  de 
l'assassinat.  C'est  après  avoir  tué  la 
dame  Raouit  qu'en  plein  jour  il  voulait 
la  dépouiller  d'une  somme  de  150  à 
200  fr.  Son  ambition  n'allait  pas  plus 
loin  ;  satisfait ,  dit-il ,  s'il  avait  eu  cette 
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somme ,  jamais  sa  main  ne  se  serait 
armée  contre  la  vie  de  son  semblnlîle. 

Le  liîiidi  25  juillet,  vers  sept  heures 
du  matin,  la  (iame  Raoult  doan-îil  quel 
ques  ordres  à  fou  menuisier.  Perria  se 
présente  une  lettre  à  la  main,  puis  tout- 
à-coup  apercevant  le  menuisier,  il  dé- 
ploie cette  lettie,  qui  n'était  pas caciie- 
tée,  feint  de  la  parcourir,  se  retire  en 
s'excusant  d'une  erreur  et  redescend 
l'escalier  avec  précipitation.  Quelques 
instants  après,  la  veuve  Uaoult  va  de- 
mander à  la  portière  s'il  était  arrivé 
une  leltreà  son  adresse.  Celle-ci  répond 
négativement.  En  rentrant  chez  elle, 
la  veuve  Raoultest  rejointe  surl'escalier 
par  la  veuve  Serdin  ,  sa  mère  ,  qui  ve- 
nait  de  la  campagne  pour  l'aider  à  faire 
des  paquets.  Perrin  a  vu  la  femme 
Serdin  entrer  dans  la  maison  ;  c'est  à 
lui  qu'elle  s'est  adressée.  Le  matin,  il 
avait  bu  un  verre  d'eau-de-vie;  il  va 
prendre  encore  à  deux  reprises  de  la 
liqueur  chez  le  marchand  de  vin  Lemire 
avec  les  ouvriers  Cosse  et  Bonvallet. 
De  retour  à  la  maison,  Bosse  l'entend 
chantonneren  déjeunant.  Perrin  achète 
ensuite  chez  un  épicier  une  feuille  de 
papier  et  des  pains  à  cacheter. 

Il  était  environ  neuf  heures,  quand 
la  dame  Raoult  entend  de  nouveau  son- 
ner à  sa  porte.  Perrin  se  présente;  il 
ferme  avec  soin  la  porte  derrière  lui  ; 
suit  la  dame  Raoult  dans  une  seconde 
pièce,  et  lui  remet  une  lettre  qu'elle 
parcourt  rapidement,  et  jette  sur  une 
table  en  disant:  Je  ne  connais  pas  cette 
signature.  Puis  ,  reculant  d'un  pas  ,  il 
assène  à  la  dame  Raoult  deux  violens 
coups  de  couteau  sur  l'épaule  droite. 
Que  vous  ais-je  fait  ?  s'écrie  la  mal- 
heureuse femme.  Perrin  frappe  de  nou- 
veau. Alors  une  lutte  acharnée  s'engage; 
elle  se  prolonge  pendant  cinq  minutes 
environ.  Perrin  ne  prononce  pas  une 
parole,  ne  fait  pas  entendre  une  excla- 
mation ;  la  dame  Raoult  n'a  qu'une 
seule  pensée,  celle  d'échapper  à  l'é- 
treinte de  l'assassin,  d'ouvrir  la  porte 
d'entrée  et  d'appeler  du  secours.  Cette 
pensée  l'absorbe  tellement,  qu'elle  n'a 
pas  vu  même  sa  mère  ,  accourant  à  ses 
cris,  et  frappée  comme  elle  de  plusieurs 
coups  de  couteau.  Enfin  la  dame  Raoult 
parvient  à  entraîner  Perrin ,  toujours 
attaché  à  elle,  jusqu'à  la  porte,  et  bien- 
tôt la  maison  retentit  de  ses  cris  :  Au 
feu  !  à  l'assassin  !  Do  toutes  parts  on 


accourt.  Une  jeune  fille  de  dix  ans, 
Jeanncitp,  court,  \oitlPs  dames  Raoult 
et  Serdin  au  moment  où  cUrs  sortaient 
sur  le  curé.  La  dernière  était  retenus 
par  un  jeune  homme.  Le  témoiii  a  par- 
faitement reconnu  le  fils  du  portier,  et 
l'a  encoie  vu  porter  un  coup  de  cou- 
teau à  l'une  des  deux  dames.  Il  a  en- 
suite lancé  son  couteau  contre  les  mar- 
ches de  l'escalier.  Le  couteau  a  rebondi 
et  est  venu  retomber  s^ir  le  carré. 

Jeannette  s'est  enfuie  en  criant. 
Maréchal,  ouvrier  gaînier,  a  vu  les  deux 
victimes  aux  prises  avec  Perrin.  Maré- 
chal a  bien  reconnu  celui-ci  :  il  était 
velu  d'une  blouse  bleu,  et  s'est  bissé 
glisser  contre  la  rampe  de  l'escalier 
pour  fuir  plus  rapidement.  Le  témoin 
s'est  élancé  à  sa  poursuite  sans  le  perdre 
de  vue;  il  est  parvenu  à.Parrêtpr  au 
coin  de  la  rue  du  Gimetière-Saint-Ni- 
colas,  où  le  sieur  Desroches  les  a  re- 
joints. Beaucoup  d'autres  personnes, 
attirées  par  les  cris  des  dames  Raoult 
et  Serdin,  ont  également  vu  fuir  Perrin, 
l'ont  désigné  par  son  costume.  Le  cou- 
teau a  été  trouvé  à  l'endroit  indiqué 
par  Jeannette,  teint  de  sang.  Penin 
était  couvert  de  sang ,  il  avait  une  bles- 
sure à  la  main  ;  on  trouva  sur  lui  une 
lettre  datée  du  17  juillet,  adressée  à  la 
veuve  Raoult.  Cette  lettre  est  celle  qu'il 
avait  présentée  la  première. 

En  la  rapprochant  de  la  seconde , 
trouvée  sur  le  lieu  du  crime,  il  était 
facile  de  se  convaincre  que  toutes  deux 
avaient  été  tracées  par  la  même  per- 
sonne ;  l'instruction  a  établi  qu'elles 
émanaient  de  l'accusé.  Cependant  Per- 
rin ne  perd  pas  sa  présence  d'esprit  : 
a  Ce  n'est  pas  après  moi  que  vous  cou- 
rez, dit-il  aux  sieurs  Maréchal  et  Des- 
roches; je  cours  moi-même  après  l'as- 
sassin. »  Sou  assurance  est  telle  qu'elle 
fait  naître  le  doute.  Interrogé  par  le 
sieur  Berle.  il  parvint  à  lui  faire  croire 
à  la  possibilité  d'une  erreur  ;  déjà  mê- 
me il  avait  été  rendu  a  la  liberté,  lors- 
que ,  sur  la  déclaration  positive  de  la 
veuve  Raoult  qu'elle  a  été  frappée  par 
le  fils  du  portier,  il  est  arrêté  de  nou- 
veau. Confronté  avec  les  dames  Raoult 
et  Serdin,  Peirin  est  reconnu  par  elles; 
il  n'en  persiste  pas  moins  d'abord  à 
soutenir  qu'il  n'est  pas  coupable. 

Il  raconte  que  vers  neuf  heures  un 
jeune  homme  est  venu  à  la  loge  de  son 
père  et  a  demandé  la  veuve  Raoult  ; 
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qno  lo  j?uno  homme  a  présenlé  une 
leltia  à  cette  dame  ;  qu'il  s'est  ensuite 
jeté  sur  elle  el  l'a  fraiipt^e  d'iiii  cou- 
teau; que  lui,  Perrin,  l'a  défendue  ; 
qu'il  a  été  blessé  daus  la  lutte;  que  le 
meurtrier  ayant  pris  la  fuite,  il  a  couru 
sur  ses  traces  el  a  bieulôt  été  arrêté  par 
méprise.  Jusqu'à  huit  heures  du  soir 
Perrin  persiste  dans  son  récit;  à  ce  mo- 
ment,  cnfiu,  il  a  fait  l'aveu  de  son 
crime,  aveu  qui  depuis  a  été  retiouvelé 
plusieurs  fois  par  lui  pendant  la  cours 
de  l'instruction.  Depuis  quinze  jours, 
Perrin  portait  le  couteau  avec  le((uel  i! 
a  frappé  sa  victime,  ne  se  séparant  ja- 
mais de  ce  couteau ,  pas  même  la  nuit. 
»  Perrin  l'avait  fait  repasser  avec 
soin,  mais,  dit-il,  pour  un  autre  usage. 
S'il  faut  l'en  croire,  il  aurait  lutté  iong- 
tem>)s  contre  la  peusée  criniinelio  qui 
Pobsédait;  il  pleurait  souvent  sur  le 
mal  qu'il  allait  falie,  et  s'efforçait  do 
résister  à  ses  funestes  inspirations;  il 
n'a  succombé  qu'après  de  longs  et  dou- 
loureux coaihals.  Ce  récit  par  lequel 
l'accusé  cherciie  à  se  concilier  le  seul 
pcnre  d'iulérèt  qui  puisse    désormais 
s'attacher  encore  à  lui,  s'accorde  mal 
avec  Je  calme  et  le  sang-froid  qu'il  a 
déployés  dans  l'exécution  de  son  crime 
et  même  pendant  la  journée  qui  l'a 
suivi. 

»  Les  blessures  de  la  veuve  Serdin 
étaient  graves ,  celles  de  la  veuve 
Raoult  ont  mis  long- temps  ses  jours  en 
danger.  » 

M.  le  président  donne  lecture  de 
l'interrogatoire  sul)i  par  l'accusé  devant 
le  commissaire  de  police. 

Perrin,  qui  avait  gardé  un  morne  si- 
lence, prend  enfin  la  parole  et  dit: 
J'avoue  que  j'ai  renié  la  chose  ;  mais 
quand  j'ai  été  amené  devant  le  juge 
d'instruction,  je  me  suis  mis  à  genoux 
et  j'ai  dit  que  je  me  regardais  comme 
en  présence  de  mon  confesseur,  que 
j'étais  un  misérable  comme  je  le  suis  et 
ie  serai  toujours. 

D.  L'important  est  d'établir  que  vous 
étiez  parfaitement  calme  lorsque  tous 
le  monde  était  agité.  Prélcndcz-vous 
que  vous  ètessujet  à  une  maladie  quivous 
aurait,  par  intervalle,  privé  de  l'usage 
de  la  raison?  —  R.  Quand  j'étais  ap- 
prenti, j'ai  eu  souvent  des  inaladics 
nerveuses;  il  y  a  un  an  et  demi  que  je 
n'ai  pas  éprouvé  de  nouvelle  ailaque. 
M.  Berle,  cutxenreucui-  (J'ci)éui5io- 


rié  ,  rue  Transncnain  ,   12  ,  dépose  : 
Ayant  entendu  crier  au  fou  ,  j'ai  couru 
tout  de  suite  à  mon  atelier,  et  me  suis 
assuré  que  le  feu  n'y  était  pas.  On  a  dit 
ensuite  que  la  dame  Raoult  et  sa  mère 
venaient  d'être  assassinées  ;  on  a  amené 
l'accusé  comme  le  meurtrier.  L'accusé 
montra  le  plus  grand  sang-froid  ;  il  dit 
qu'il  avait  couru  après  l'assassin,  qu'il 
l'avait  désarmé,  et  que  le  sang  qu'il 
avait  sur  lui  provenait  du  vrai  coupa- 
ble. Ne  pouvant  croire  qu'un  homme 
qui  venait   de  commettre    un  pareil 
crime  put  conserver  un  si  grand  sang- 
froid,  je  dis  à  mon  beau-frère,  M.  Des- 
roches, et  à  mon  contre-maître  qui  l'a- 
vaient arrêté  ,  qu'ils  devaient  ie  relâ- 
cher. L'accusé  est  descendu  chez  soq 
père  ;  quelques  instants  après  j'ai  su  que 
les  deux  dames  accusaient  formelle- 
ment le  fds  du  portier  d'être  leur  assas- 
sin. J'ai  fait  remonter  l'accusé  ;  cepen- 
dant je  n'étais  pas  encore  détrompé.  En 
vérité,  me  disais  je,    ces  femmes  se 
trompent,  il  n'est  pas  possible  qu'il  soit 
coupable.  L'accusé,  de  son  côté,  pro- 
testait de  toutes  ses  forces,  il  disait  : 
0  Je  suis  un  honnête  homme,  ainsi  que 
mon  père;  vous  nous  payerez  cela  fort 
cher  ;   nous  porterons  plainte  contre 
vous,  et  il  y  aura  lieu  à  des  dommages 
et  intérêts.  » 

M.  Lesauvage,  imprimeur  en  taille- 
douce  ,  déclare  que  Perrin  a  fait  chez 
lui  son  apprentissage  de  1828  à  1832. 
PeiTin  était  bon  ouvrier,  mais  sujet  à 
des  extravagances,  il  avait  parfois  des 
attaques  de  nerfs. 

M.  liusse,  autre  imprimeur  en  taille- 
douce,  dépose  que  Perrin  fréquentait 
les  petits  théâtres,  entre  autres  ceux  de 
la  banlieue,  et  se  plaisait  à  déclamer 
des  tirades  de  pièces  qu'il  avait  vu 
jouer.  Il  tenait  en  guise  de  poignard 
tantôt  un  couteau,  tantôt  un  pied  de 
roi.  Un  jour  on  se  moqua  de  Perrin;  il 
prit  fort  mal  ia  [.husanlerie  et  eut  une 
attaque  de  nerfs. 

M.  Tuilct,  dont  le  piésident  lit  la 
déposition  éciitc ,  a  rendu  un  témoi- 
gnage semblable,  La  veille  de  l'événe- 
ment, Perrin  déclamait  daus  la  loge  de 
son  père  un  passage  d'une  pièce  qu'il 
avait  vu  jouer  eu  liu'âire  du  Luxem- 
bourg,  disant  que  c'était  un  rôle  de 
Romain.  Il  tenait  un  couteau  a  la 
main. 
M.  Devcrgie,  at'tlcjr  en  laédccine, 


cnnONÎQlîE.  —  NOVEMBRE. 


s55 


chargé  par  la  justice  {l'examiner  l'état 
des  blessures  des  dames  Raoult  et  Ser- 
din  et  la  légère  coupure  que  l'accusé 
avait  à  la  main  droite,  dépose  qu'il  a 
été  pendant  quelque  temps  alarmé  sur 
la  conservation  des  jours  de  ces  dames. 
Si  la  lame  qui  a  frappé  madame  Raoult 
ad  bras  avait  détourné  seulement  d'une 
ligne,  elle  aurait  pu  couper  une  grosse 
artère ,  et  il  en  serait  résulté  une  lié- 
morrhagie  funeste.  La  plaie  de  la  poi- 
trine était  pénétrante  ;  en  approchant 
de  l'ouverture  de  la  ))lessure  la  flamme 
d'une  bougie ,  on  voyait  cette  flamme 
s'agiter  à  chaque  aspiration  et  expiration. 
Le  moindre  accident  eût  entraîné  des 
suites  fatales.  Les  blessures  de  M""=  Ser- 
din  n'étaient  dangereuses  qu'à  cause  de 
son  grand  âge  ;  sa  convalescence  a  été 
longue,  parce  qu'avant  d'être  guérie, 
elle  avait  eu  l'imprudence  de  se  faire 
mener  à  Vincennes  :  cils  s'est  trouvée 
mal  dans  la  voiture. 

M.  Nouguier,  avocat-général,  sou- 
ticnt|avec  force  l'accusation, et  ne  pense 
pas  que  dans  une  cause  aussi  grave  on 
puisse  invoquer  avec  succès  des  circon- 
stancef  atténuantes. 

M'  Cartelier,  défenseur  de  l'accusé, 
avait  une  tâche  diflficile  à  remplir.  Il 
s'est  efforcé  d'écarter  la  préméditation 
et  de  faire  valoir  quelques  considéra- 
lions  comme  circonstances  atténuantes. 

M.  Fcrey,  président,  a  fait  le  résumé 
des  débats. 

Le  jury,  après  une  demi-heure  de 
délibération,  a  déclaré  Perrin  coupable 
de  tentative  d'homicide  avec  prémédi- 
tation sur  la  personne  de  la  veuve 
Raoult,  et  d'homicide  commis  volon- 
tairement, mais  sans  préméditation, 
sur  la  personne  de  la  veuve  Scrdin. 

M.  le  président  a  prononcé  d'une 
voix  altérée  l'arrêt  qui  condamne  Per- 
rin à  la  peine  de  mort. 

Perrin,  qui  paraissait  moins  ému, 
moins  attéré  que  pendant  les  débats, 
n'avait  pas  compris  ce  terrible  arrêt.  Il 
s'est  penché  vers  son  jeune  avocat  en 
lui  disant  :  à  combien  suis-je  condamné? 

Me  Cartelier  n'a  pu  ni  voulu  répon- 
dre à  ce  malheureux,  qui  n'aura  dû 
connaître  son  sort  qu'en  rentrant  à  la 
Conciergerie. 

En  ce  moment  une  jeune  dame  de 
l'auditoire  a  jeté  des  crisaftreux  et  s'est 
tviiwouie.  Ou  i'ù  conduite  bur  une  ter- 


rasse derrière  la  Cour  d'assises,  afin  de 
lui  faire  prendre  l'air. 

Cette  femme  est,  dit-on,  la  femme 
de  l'un  des  jurés  de  la  session,  qui,  n'é- 
tant pas  tombé  au  sort,  n'a  point  parti- 
cipé au  jugement.  Elle  n'a  repris  con- 
naissance qu'après  un  quart-d'heure  de 
soins  qui  lui  ont  été  prodigués  parles 
autres  dames. 

5.  Hornu.  Explosion  [de  la  Pou- 
drière.—  Nous  empruntons  à  l'Indé- 
pendant de  Bruxelles  du  Zi  octobre  de 
nouveaux  détails  sur  l'explosion  de  la 
poudrière  de  Hornu,  publiés  par  ce 
journal  d'après  une  lettre  de  llornu 
même,  le  27  octobre,  cinq  heures  du 
soir  : 

C'est  sur  les  ruines  mêmes,  c'est  au 
milieu  du  désastre  et  dans  la  chambre 
du  directeur  de  l'exploitation  détruite 
que  je  vous  écris  à  la  hâte  mes  pre- 
mières impressions  et  les  détails  que 
nous  avons  recueillis  de  la  bouche  des 
témoins  oculaires  de  ce  drame  épou- 
vantable. Onze  cadavres  mutilés  hor- 
riblement, les  uns  sans  tête,  les  autres 
sans  bras ,  sans  jambes ,  sans  entrailles, 
brisés,  tordus,  mâchonnés  par  les  effets 
de  la  poudre ,  voilà  une  partie  de  cet 
affreux  spectacle.  A  l'heure  qu'il  est 
on  n'a  pu  retirer  des  décombres  que 
trois  corps  entiers  et  de  nombreux  frag- 
ments hideux  à  voir.  Les  champs  voi- 
sins de  la  poudrière,  et  dans  un  rayon 
de  quatre  à  cinq  cents  pas ,  sont  parse- 
més de  briques ,  de  cercles  de  tonneaux, 
de  poutres  très  fortes  hachées  et  mou- 
lues, de  meules  énormes  lancées  à  plus 
de  quarante  pas  de  leur  axe  ,  qui  lui- 
même  est  à  cent  cinquante  pieds  du 
moulin  à  poudre ,  de  moitiés  de  roues 
en  fer  dispersées  au  loin ,  de  débris  de 
toute  sorte  et  de  toute  dimension,  lave 
encore  fumante  de  ce  nouveau  volcan. 
Nous  avons  parcouru  la  ville  de  De- 
gorge,  les  villages  d'Hornu,  de  Boussu 
et  de  Saint-Ghislain  ;  partout  des  fe- 
nêtres volées  en  éclats,  des  portes  ar- 
rachées de  leurs  gonds,  des  toits  enle- 
vés par  la  force  de  l'explosion ,  des 
raenblcs  bouleversés  pèle-môle ,  sans 
qu'une  seule  maison ,  une  seule  che- 
miiiée  ,  un  seul  arbre,  aient  été  renver- 
sés, dérocinés  par  le  choc.  Le  mal  s'est 
concentré,  et  les  ouvriers  n'ont  pas 
même  éié  tous  engloutir.. 

L'un  d'eux  (le  {encnr  de  livres)  s'est 
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jeté  la  face  contre  terre  ,  et  a  été  sauvé 
par  le  plafond  du  bureau  qui  a  formé 
voûte  au-dessus  de  sa  lèie  ;  les  deux 
autres ,  le  mécanicien  et  le  chaull'eur, 
se  sont  précipités  dans  la  fosse  au  char- 
bon et  en  ont  été  rétirés  peu  de  temps 
après,  sans  danj^er  pour  leur  vie,  quoi- 
qu'ils aient  reçu  plusieurs  blessures 
très-graves.  Que  la  toiture  morale  de 
ces  infortunés  a  dû  être  grande  et  ter- 
rible dans  cet  abîme  obscur  qui  mena- 
çait d'être  comblé  à  chaque  instant  par 
les  décombres  roulant  avec  fracas  au- 
dessus  d'eux ,  et  que  de  force  il  leur  a 
fallu  pour  se  frayer  un  chemina  uav  ers 
les  ruines  fumantes  qui  les  envelop- 
paient et  leur  déchiraient  les  mem- 
bres ! 

Lorsque  nous  sommes  partis  de  Les- 
sines,  qui  se  trouve  à  neuf  lieues  de 
Hornu ,  et  où  la  seconde  secousse  s'é- 
tait fait  sentir  vendredi,  entre  quatre 
et  cinq  heure*  du  soir,  avec  tant  de 
Tiolence  que  des  carreaux  de  vitres  ont 
été  cassés  et  des  portes  ouvertes  brus- 
quement, des  bruits  sinistres  nous  fai- 
saient trembler  pour  Mons  et  les  villa- 
ges voisins  ;  nous  ne  croyions  arriver  à 
la  poudrière  qu'en  marchant  sur  les 
cendres  de  plusieurs  centaines  de  mai- 
sons ,  et  sur  des  milliers  de  cadavres.... 
On  allait  jusqu'à  parler  de  l'éboule- 
ment  de  la  caserne  d'Ath,  de  la  des- 
truction de  la  ville  fondée  par  M.  De- 
gorge  ,  de  l'écroulement  des  remparts 

et  des  principaux  édifices  de  Mons 

et  de  tout  cela  rien  n'était  vrai ,  (|uoi- 
que  vraisemblr'ile ,  car  20,000  kilo- 
grammes de  poudre  fabriquée  et  70, 000 
environ  de  ma  lié)  c  assez  triturée  pour 
prendre  feu  a  la  moindre  étincelle,  ont 
fait  explosion  a  deux  secondes  d'inter- 
valle. 

Le  magasin  où  les  ouvriers  embal- 
laient 15,000  kilogrammes  de  poudre 
de  guerre  que  le  gouvernement  devait 
faire  enlever  le  28,  a  sauté  le  premier 
et  n'aurait  piesque  pas  commis  de  dé- 
gât ,  tant  la  consiruction  des  murs  était 
solide,  s'il  n'eût  en  éclatant  communi- 
qué l'incendie  aux  poudres  plus  fines 
et  plus  conq.actes  du  seconfl  magasin. 

M.  Marousè,  directeur-fondateur  de 
l'établissement,  où  toute  sa  fortune  et 
celle  de  ses  enfants  vient  de  s'abîmer 
pour  jamais,  était  absent  lors  de  l'rx- 
plosion,  et  n'a  pu  éclaiicir  ses  doutes 
sur  les  causes  de  celle  catastrophe; 


mais  il  prétend  que  le  feu  a  dû 
commencer  aux  magasins  et  non  au  la- 
boratoire, chose  qui  nous  paraît  inexpli- 
cable, tant  lesprécautions  pour  l'embal- 
lage oiTrent  plus  de  sécurité  que  dans 
le  laboratoire.  Il  est  possible  d'ailleurs 
que  l'émotion  ne  permette  pas  encore 
à  cet  homme ,  digne  du  plus  haut  inté- 
rêt ,  d'examiner  avec  attention  l'ef- 
froyable événement  dont  il  devait  être 
la  première  victime ,  car  il  ne  quitte  ja- 
mais ses  ouvriers.  Heureusement  il  s'é- 
tait rendu  dans  la  'journée  au  gouver- 
nement du  ilainaut  pour  faire  signer 
l'ordre  de  livraison,  et  jusqu'au  milieu 
de  la  soirée  il  avait  pu  douter  de  son 
malheur,  quoique  déjà  la  rumeur  pu- 
blique semblât  l'en  avertir.  Effrayé 
d'un  roulement  semblable  à  celui  de 
mille  tonnerres,  d'un  tremblement  qui 
faisait  vaciller  l'église  Sainte-Waudru, 
le  Mont-de-Piélé,  et  pour  ainsi  dire 
le  sol  tout  entier  de  la  ville  de  Mons, 
à  deux  lieues  de  la  poudrière,  et  d'une 
pluie  très-épaisse  de  matières  noires  et 
salinf:,  qu'il  fut  aisé  de  reconnaître 
pour  de  la  poudre,  M.  Marousé  partit 
sur-le-champ  au  milieu  de  la  consterna- 
tion générale ,  et  croyant  qu'il  s'agissait 
de  r.astiau  ou  même  de  la  poudrière  de 
M.  Dégorge. 

Cependant  en  arrivant  à  Hornu,  dont 
les  habitants  couraient  vers  le  lieu  du 
désastre,  ou  se  tenaient  hébétés  hors 
de  leurs  maisons  qu'ils  tremblaient  â 
chaque  instant  de  voir  s'écrouler,  son 
désespoir  fut  au  comble,  car  il  avait 
aperçu  un  tourbillon  de  fumée  a  la 
place  de  toutes  ses  richesses,  un  toit 
brisé  à  trois  cents  pas  du  désastre ,  et 
c'était  celui  sous  lequel  sa  jeune  femme 
en  couches  etson  fils  nouveau-né  avaient 

peut-être  trouvé  la  mort Il  n'ose 

approcher les  cris  et  les  sanglots 

des  familles  qui  cherchent  un  père, 
un  époux  dans  ce  vaste  cimetière  lui 
font  craindre  de  pkis  grands  malheurs 

que  la  perte  de  sa  fortune Mais,  ô 

bonheur!  il  entend  une  voix  qui  l'ap- 
pelle, il  court,  il  vole  et  heuite  en  pas- 
sant la  tête  noircie  et  séparée  du  tronc 
de  l'ouvrier  Féderhe.  Hienlôl  il  rerre 

dans  ses  bras  son  fils  et  sa  femme 

bientôt  il  remercie  le  ciel  de  lui  avoir 
laissé  deux  amis  pour  pr-rlagcr  ses  lar- 
mes et  peut  être  sa  misère  :!i 

Et  si  les  murs  des  magasins,  des  bu- 
reaux ,  du  laboratoire ,  de  la  raUiuerie 
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n'cussrnt  pas  été  construits  cl  disposés 
con\enabieinent ,  que  d'aiTrcux  résul- 
tais, que  de  \iclinies  nombreuses, 
quelle  alireuse  calaslrophe  n'aurinns- 
nous  pas  à  déplorer,  puisque  les  deux 
luillo  ou\riers  de  la  \ille  iuduslriei'e 
iravaillaieni  à  cinq  minutes  de  la  pou- 
drière 1....  Mais  l'explosion  s'est  faite 
surtout  par  le  haut  ;  et  s'il  ne  lesle  pas 
une  pieire  (1rs  deux  magasins ,  si  de 
profondes  excavations  remplacent  leurs 
fondements,  du  moins  des  pans  de  mu- 
raille tout  entiers  et  la  clieniince  du  la- 
Iioratoire  qui  n'est  presque  pas  endom- 
magée, airsi  que  la  chaudière  et  la 
machine,  prouvent  que  M.  iMr.rou>é 
avait  songé  aux  propriétés  voisines  en 
fortifiant  le  côté  qui  les  regarde  et  en 
dirigeant  la  partie  Taiblc  de  l'usine  vers 
la  campagne. 

(lertcs  nous  ne  connaissons  pas  tous 
les  détails  de  la  manipulation  de  la 
poudre  ,  el  nous  ne  ;avons  si  les  systè- 
mes nouveaux  de  broiement  des  ma- 
tières, à  l'aide  de  pilons  en  bronze, 
présentent  moins  d'inconvénients  que 
les  procédés  en  usage  il  y  a  vingt-cinq 
ans  ;  mais  ce  que  nous  dirons  tout  haut, 
ce  qu'on  n'a  ces^é  de  répéter  en  France 
comme  en  IJelgique  ,  c'est  que  les  ma- 
gasins à  poudre  et  les  usines  de  fabrica- 
tion devraient  se  trouver  à  de  grandes 
dislances  des  lieux  habités  .  et  surtout 
des  villes.  Il  y  n  tant  de  causes  d'acci- 
drnls  nu  milieu  des  populations  agglo- 
mérées, causes  qui  n'existeraient  pas 
sur  une  hauteur  isolée  ou  dans  les  plai- 
nes désertes  de  la  Campine  ,  qu'on  doit 
désirer  de  voir  prompiement  concen- 
trer en  un  seul  point,  fortifié  et  à  l'abri 
rie  toute  surpri'C  ,  les  poudrières  el  les 
magasins  de  sunMtsîices  dangereuses , 
soumis  à  la  plus  sévère  surveillance  cl 
à  l'inspection  de  tous  les  instants.  INous 
pourrions  demander  aussi  aux  physi- 
ciens, aux  chimisles.  aux  ingénieurs, 
aux  savants  de  la  Belgique  et  du  monde 
entier,  car  cotte  question  intéresse  tous 
les  peuples  ,  !e  concours  zélé  et  persé- 
vérant de  leurs  lumières  pour  empê- 
cher le  renouvellemcnl  de  semblables 
malheurs  qui  ont  leur  source  dans  la 
mauvp.ife  qualité  des  matériaux  ,  dans 
le  mode  de  confection  et  de  mélange, 
dans  le  flottement,  dans  une  foule  de 
circonstances  faciles  à  connaître  cl  à 
réformer. 

ÎVous  espérons  que  MM,  les  iniais- 


Ires  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  étu- 
dieront avec  le  soin  qu'ils  apportent  à 
toutes  lesatlairesimportantes la  pétition 
qu'on  signe  en  ce  moment  a  Mons  pour 
obtenir  l'éloignement  des  maçrasins  à 
poudre  que  renferment  celte  ville  aussi 
bien  que  toutes  les  places  fortes.  Si 
20,0tO  kilogrammes  ont  pu  causer  tant 
de  ravagesenjjleinc  campagne  et  quand 
rien  ne  faisait  obstacle  à  l'écartemcnt 
des  gaz  contenus  dans  la  poudre  ,  pcn- 
se-t-on  que  4,000  kilogrammes  seule- 
ment ne  sulTiraient  pas  pour  renverser 
une  ville  de  fond  eu  comble ,  la  poudre 
étant  gênée  dans  son  explosion  par  les 
murailles,  les  maisons  et  les  édifices 
qui  entravent  sa  marche  subite  et  vio- 
lente  au  milieu  des  airs? 

\  oici  les  noms  des  victimes  :  Alexan 
die  ISeveux;  Alexandre  ISeveux,  fils, 
Clément  Finet;  Pierre  Joseph  Dupont 
François  Lélot;  André  Finet,  veuf 
Jean  Ijapli>te  Charles,  fils:  André  Fe 
derbe;  Luc  Broc  ;  Jean- Baptiste  Char 
les,  vieux;  Jaccpies  Laurent. 

Puissent  les  deux  Chambres ,  qui  vont 
bientôt  se  réunir,  porter  enfin  une  loi 
qui  oblige  les  sociétés  industrielles  à 
assurer,  par  une  caisse  de  prévoyance 
les  travailleurs  el  leur  famille  contre 
les  accidents  de  l'exploitation,  contre 
les  chances  de  mort  et  de  blessures 
graves  i 

h.  Théâtre-ItaUen.  Débuis  de  made 
moisclU'  Ernesta  Grisi.  —  On  a  repris 
mardi  dernier  l'opéra  de  iS'orma  au 
Théâtre-Italien,  pour  les  débuts  de  ma- 
demoiselle Krnesta  (îrisi ,  cousine  de 
la  célèbre  cantatrice  de  ce  nom.  Made- 
moiselle Frnesia  était  chargée  du  rôle 
d'Aldagisa;  Lablache  avait  repris  celui 
du  grand-prètre ,  Ivanof  remplissait  ce- 
lui de  Pollione ,  et  mademoiselle  Grisi 
a  reparu  avec  un  éclat  singulier  dans  le 
beau  rôle  de  Norma. 

Mademoiselle  Ernesta  a  une  voix  de 
mczzo  soprano  avec  quelques  notes  ap- 
partenant au  diapason  du  contralto,  dont 
le  timbre  pur  et  ferme  manque  parfois 
d'éclat.  La  manière  de  celte  cantatrice 
est  large  ,  el  si  mademoiselle  Ernesta 
laisse  à  désirer  lorsqu'elle  a  quelques 
traits  à  faire,  son  chant  est  toujours 
agiéable quand  il  est  simple.  Elle  a  bien 
dit  le  récilatifet  le  premier  morceau  a 
son  entrée  en  scène.  Le  duo  entre  Al- 
dagisa  et  l'oiliooc  n'a  pas  produit  autant 
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d'efTet  ;  mais  le  public  a  vivement  ap- 
plaudi la  dcbulanle  dans  la  dernière 
partie  du  duo  du  second  acte ,  où  en  ef- 
fet elle  a  fort  heureusement  secondé 
mademoiselle  Grisi.  Ce  morceau  si 
goûte  du  public  a  été  redemandé  et  ré- 
pété a  la  grande  satisfaction  des  audi- 
teurs. 

Vienne.  Catacombes.  —  La  capitale 
de  l'Auiriclie  a   ses  catacombes  ainsi 
que  Ikmie  et   l'ari?.  E!!ls  paraissent 
nvoir  été  creusées  dans  le  moyen-âge, 
Cl  sont  peut-être  aussi  d'anciennes  car- 
rières ,  où  les  morts  ont  remplacé  les 
pierres.  L'entrée  est  dans  une  peiiic 
maison  située  sur  la  place  de  la  cathé- 
drale ,   ou   l'éfflise   de  Saint- Etienne. 
C'est  dans  cette  maison  qu'habite  le 
portier  des  catacombes  qui  sert  de  guide 
aux  visiteurs.  A  peine  est-on  au  bas  de 
l'escalier,  qu'on  roit,  de  part  et  d'autre, 
des  amas  de  cadavres  qui  se  sont  dessé- 
chés sans  perrire  les  Irails  de  leur  phy- 
sionomie :  on  peut   les  soulever  aisé- 
monl  el  ies  mettre  debout  ;  mais,  pres- 
sés un  peu  fort ,  ils  se  cassent  comme 
du  verre.  Les  galeries  souterraines  se 
prolongent  très  en  avant  et  à  des  pro- 
fondeurs inconnues ,   sous  la  ville  de 
"S  ienne.  Toutes  ne  sont  pas  remplies  de 
corps;  mais  il  y  a  des  galeries  où  ils 
sont  entassés  à  la  manière  des  bûches 
dans  un  chantier.  Plusieurs  galeries  sont 
bouchées;  celles  qu'on  a  ouvertes  ont 
oftcrl  a  la  vue  des  monceaux  de  cer- 
cueils. Par  l'aflaissement  du   sol  dans 
une  de  ces  galeries,  on  est  même  par- 
venu à  découvrir  un  étage  inférieur  éga- 
lement plein  de  débris  humains.  Dans 
une  grande  partie   de  ces  souterrains, 
le  visiteur  entend ,  au-dessus  de  sa  tête, 
le  roulement  des  voitures  dans  les  rues 
ce  Vienne.  Quoiqu'on  n'empêche  pas, 
comme  à  Paris ^  les  curieux  de  visiter 
les  catacombes,  il  y  a  pourtant  peu  de 
\  icnnois  qui  les  connaissent,  et  la  po- 
pulation  des  siècles  passés  ne  reçoit 
guère  de  visites  de  la  population  ac- 
tuelle ,  entraînée  par  les  affaires  et  le 
plaisir   à  l'oubli  de  la  demeure   des 
morts. 

Statistique  des  Bibliothèques  pv.bli- 
qiics  en  France.  —  On  comptr*  aujour- 
d"bi:i  en  France  273  biWiothéque?  pu- 
blique:, qui  contiennent  environ  5 
millions  Uc  volunaes  ;  l'eiisemljle  des 


bibliothèques  particulières  est  évalué 
à  dix  fois  ce  cbillre  .  c'est  donc  55  mil- 
lions de  volumes  qu'il  y  a  en  France  ou 
à  peu  prés.  Les  bihiiothequ.es  les  plus 
importantes  sont,  après  celles  de  Paris, 
celle  de  Lyon .  qui  contient  1l'0,000  v., 
celle  de  Bordeaux,  110,000;  celle 
d'Aix,  73,000;  Besançon.  55,000  ;  du 
Mans,  /i5,000;  de  Troyes,  50.000; 
de  Versailles,  ZiO,  000;  d'Amiens, 
40,000,  etc.,  etc. 

5.  Paris.  Opéi-a- Comique.  !'<•  repré- 
sentation de  Lk  Brassi^ir  ne  Pr.Esxo.f , 
opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
de  ?.I\LLeuven  et  Brunswick,  musiquo 
de  M.  Adam,  —  Da:;icl  Robinsou  a 
pour  industrie  de  brasser  de  la  bière  à 
Presîon.  sous  le  roi  Georges  II  ; — c'est 
pourquoi  on  l'appelle  le  brasseur  de 
Presîon.  —  Presion  n'est  pa*  mis  là  au 
hasard.  Il  fallait  que  Robinson,  pour 
que  la  pièce  eût  lieu,  brassât  de  la 
bière  dans  une  vilie  a  bataille.  Les 
troupes  royales  sont  auprès  de  la  ville, 
à  la  veille  de  livrer  le  combat  au  prince 
Edouard ,  fds  du  prétendant  ;  mais  le 
brasseur  I3anir]  s'en  soucie  autant  qu'un 
poisson  d'une  pomme.  11  va  épouser 
Èflie,et  rfuand  on  épouse  une  jeune 
fille  qui  s'appelle  Efiie,  nom  prédesti- 
né et  qui  présogo  toutes  sortes  de  char- 
mes et  de  vertus,  on  s'inqniéte  fort 
peu  du  roi  Georges  et  du  prince 
Edouard.  —  Daniel  chante  à  plein  go- 
sier avec  les  voisins  ,  et  les  ouvriers  de 
sa  fabrique  qui  font  une  large  consom- 
mation de  la  bière  de  l'éisblissement. 

—  Tout  en  buvant  la  brtsnr  et  mous- 
seuse liqueur,  le  Daniel  recommande 
à  sa  fiancée  Eibe  de  ne  rss  le  confondre 
avec  sou  frère  Georges  ;  —  car  il  a  un 
frère  qui  lui  ressemble  de  la  façon  la 
plus  incommode  et  la  plus  alarmante. 

—  Enfant,  il  recevait  le  fouet  à  la  place 
de  son  frère  Georges,  dont  on  ne  pou- 
vaitle  distii3guer;  jeune  homme,  il  trou- 
vait Georges  traité  comme  lui-même 
par  ses  maîtresses  abusées  ;  marié,  il  a 
peur  que  ce  système  de  méprises  se  con- 
tinue au  profit  de  Georges.  Cependant 
quoique  la  ressemblance  physique  soit 
extrême .  le  moral  des  deux  frères  dif- 
fère complètement:  Georges  est  tapa- 
geur, bsnibocheur,  mais  iiravn ,  géné- 
reux et  loyal;  Daniel  est  doux  comme 
un  rgnesa  non  cnrore  sevré,  el  timide 
comme  HB  lièvre. 
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M^nechmes  de  corps ,  antipodes  de 
caractères  ?  voilà  leur  position. —  Efîie, 
comme   son  nom    l'indique ,   est  une 
jeune  orpheline  recueillie  par  Daniel, 
et  garnie  de  toutes  les  qualités  d'une 
orpheline  de  comédie  ;  l'on  n'attend 
plus  pour  la  noce  que  le  frère  Georges, 
qui  ne  paraît  pas  encore,  rclcnu  sans 
doute  par  quelque  consi?:ne  militaire. 
Toul-a-coup,  le  sergent  Tobie  se  pré- 
sente avec  une  mine  effarée  et  inquiète, 
et  demande  à  Daniel  si   le  lieutenant 
Georges  n'est  pas  à  la  brasserie.  Le  cor.- 
gc  de  deux  jours  qu'il  avait  obtenu  est 
expiré  sans  qu'il  ait  reparu,  et  comme 
on  doit  livrer  bataille  le  lendemain  ,  il 
serait  considéré    comme  déserteur  et 
déshonoré,  s'il  ne  revenait  ou  camp 
avant  midi. 

Cette  triste  nouvelle  tombe  dans  la 
joie  générale  comme  une  goutte  d'eau 


glacée  dans  une  chaude  vapeur,  et  abat 
subitement  l'allégresse  des  convives  ;  — 
la  noce  est  interrompue  ;  Dnniet  veut 
courir  à  la  recherche  de  son  maliieu- 
reux  frère,  et  il  monte  en  carriole,  sui- 
vi de  la  jeune  Effie  tout  éplorée. 

Au  second  acte ,  nous  sommes  trans- 
portés dans  le  camp  anglais.  —  Celte 
décoration  est  plus  jolie  et  mieux  en- 
tendue que  ne  le  sont  ordinairement 
les  décors  de  l'Opéra-Comique.  —  Da- 
niel arrive  avec  Effie  et  le  brave  ser- 
gent: grâce  à  la  miraculeuse  ressem- 
blance ,  les  soldats  prennent  Daniel 
pour  Georges  ;  cette  méprise  suggère 
à  ïobic  l'idée  de  revêtir  Daniel  de  l'u- 
niforme de  Georges  et  de  lui  faire  te- 
nir à  la  bataille  la  place  de  son  frère 
absent.  Daniel,  qui  aime  de  tonl  son 
cœur  son  mauvais  sujet  de  fiére,  se 
prête  de  bonne  grâce  à  celle  subslilu- 
tion  de  personnes,  comme  on  dirait  en 
argot  judiciaire  ;  mais  il  est  peu  martial 
de  son  naturel  et  se  connaît  médiocre- 
ment en  stratégie.  ïoby ,  qui  est  un 
homme  expéditif  et  que  rien  n'embar- 
rasse, va  lui  donner  Eur  place  une  leçon 
de  tenue  militaire  ;  il  lui  ypprend  à 
marcher  fendu  coumie  un  compas,  à 
rouler  de  gros  yeux  ,  à  porter  son  cha- 
peau de  travers ,  à  fumer  dans  une  pipe 
culottée  ,  à  dire  morbleu  !  tudieu  1  cor- 
bleu  1  mortdieu  !  ventrebleu  !  sacrebleul 
et  autres  fleurs  derliélorique  soldates- 
que ;  cette  leçon  profile  beaucoup  plus 
à  Eflie  qu'au  débonnaire  Daniel. 
Cependant  le  conseil  a  prononcé  ,  et 
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le  lieutenant  Georges  Robinson  doit 
garder  pondant  deux  mois  les  arrêts  for- 
cés, (^est  dur;  mais  en  comparant  cette 
punition  aux  dangers  que  le  rôle  qu'il 
a  accepté  pouvait  lui  faire  courir,  le 
brasseur  se  console.  Entre  un  vieil  offi- 
cier de  marine  :  «  Vous  êtes  le  lieute- 
nant Hobiuson  ?...  —  Oui ,  Monsieur  î 
—  En  ce  cas  vous  devinez  l'objet  de  ma 
visiie.  Ma  sœur  séduite  et  abandonnée 
par  vous!  il  me  faut  une  réparation. 
Prenez  votre  épée  et  suivez-moi.  (Voilai 
donc  pourquoi  la  belle  dame  de  Car* 
lisle  n'avait  plus  de  nouvelles  de  Geor- 
ges I)  —  ImpcsMble,  Monsieur  ;  j'si 
dû  rendre  mon  épée,  je  suis  aux  ar- 
rêts.» 

Au  même  instant  on  crie  aux  arme»  r 
ce  sont  les  Ecossais.  «  Aux  armes ,  mon 
licuicnant!  crie  ïobic.  —  Impossible, 
sergent,  je  suis  aux  arrêis.  —  Aux  ar- 
rêts un  jour  de  bataille  !  Malheur  !  moiï 
brave  Georges  serait  dés\\onoré.  Je  vais 
supplier  le  général  de  les  lever  ;  il  ntr 
me  refusera  pas  cette  faveur,  la  pre- 
mière que  je  lui  demande.  »  En  effetr 
Tobie  revient  bientôt  après  a^cc  J« 
consentement  du  général.  Le  malheu- 
reux brasseur,  plus  qu'à  demi  mort  'Je 
peur,  n'a  pas  été  plutôt  hissé  sur  «n 
cheval,  que  la  courageuse  bête  (je  p  arle 
du  cheval)  l'emporte  au  galop  au    mi- 
lieu des  rangs  ennemis.  Le  bnni  du 
canon  lui  a  fait  prendre  le  mors  aux 
dents  ;  il  court ,  il  Tole ,  foulaTjt  aux 
pieds  les  Mac-Ivor,  les  Mac-PIaersoD, 
les  Mac-Donald  ;  tous  les  Mac  du  monde 
et  Rob-Roy  Mac-Gregor  hn-m.cme  ne 
l'arrêteraient  pas.  Five  te  Roi!  les  Ecos- 
sais sont  en  pleine  dérout  e ,  et  le  géné- 
ral ,  pour  récompenser  alignement  les 
prodiges  de  valeur  du  lieutenant  Ro- 
binson, le  nomme   capitaine   sur   le 
champ  de  bataille.  Pendant  ce  fait  d'ar- 
mes ,  Efiie ,  restée  seule  au  camp ,  ob- 
serve de  loin  le  combat  en  priant  Dieu 
pour  son  liancé.  Il  revient  enfin ,  non 
plus  pâle,  mais  vert  d'épouvante,  et: 
fort  heureusement  porté  en  triomphe  • 
par  les  soldats.  Quand  la  force  de  par- 
ler et  de  se  tenir  sur  ses  jambes  lui  est' 
un  peu  revenue,  Robinson  raconte  à' 
Sflie  toute  l'aflaire. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  comme  on  ne  sauv- 
rait  trop  honorer  sa  bravoure,  le  nou-- 
veou   capitaine  est  désign-é  pour  aller 
présenter  au  roi  les  drapeaux  pris  sui- 
i'ennemj.  Il  part,  toujours  avec  5*,fR 
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et  suivi  de  l'officier  de  marine  qui  ne  le 
perd  pas  de  vue. 

Le  roi ,  charme  de  sa  belle  conduite, 
le  charge  de  la  pacificalion  de  l'irlanoe 
au  lieu  et  place  du  major  Turne'-,  lue 
récemirent  par  les  rebelles.  Daniel  ne 
peut  refuser,  et  pour  surcroît  de  déses- 
poir, il  doit  partir  le  soir  même  ;  mais 
comme  un  malbeur  n'arrive  jamais 
seul,  le  damné  major  JenkJns  re\ient 
avec  son  contrat,  et  somme  le  lieute- 
nant supposé  de  tenir  sa  promesse. 
Daniel,  exaspéré,  l'envoie  à  tous  les 
diables,  car  on  peut  se  faire  tuer  pour 
son  frère,  mais  épouser  une  femino  a 
sa  place,  surtout  quand  en  est  amou- 
reux soi  même  d'une  charmante  fille, 
est  Irop  fort.  Le  major  Jenkins  ne  ré- 
pond qu'un  mot  à  tout  cela  :  «  Le  roi 
Je  veut.  »  Heureusement  Georges  re- 
tient, et.  par  un  coup  de  théâtre  trés- 
adroit,  se  suostit^e  a  Daniel  au  moment 
où  celui-ci ,  Irgqué  dans  fesdcrniers  re- 
tranchement.*, xa  épouser  Anna  Jen- 
iins,  au  ^and  détriment  d'ElIie,  qui 
pleure  erse  lamente.  Daniel,  trésheu- 
reux  d'échappev  aux  conversations  stra- 
tégiques de  iord  Mulgrave,  se  démet 
de  son  métier  de  héros  improvisé,  et 
retourne  à  sa  brasserie  de  Freston ,  ou 
il  épouse  son  Eflie. 

La  musique  de  cet  opéra  est  tout 
entière  dans  le  style  qui  fit  le  succès  du 
rostiilon  de  Lovjitmeau.  Klle  consiste 
dans  tmefoule  de  petits  motifs  gracieuï, 
vifs,  légers,  mais  peu  originaux  et  sou- 
vent même  peu  distingués,  qui  se  suc- 
cèdent sans  que  l'auteur  daigne  faire  h 
aucun  d'eux  l'honneur  de  le  dévelop- 
per. L'ouverture  elle-même  n'est  pas 
exempte  de  ce  défaut  d'unité;  elle  est 
pourtant  d'un  elfet  agréable  surtout 
dans  le  commencement  ;  et  le  trait  de 
violons  qui  la  termine ,  bien  qu'il  n'ap- 
pflrticnne  a  rien  de  ce  qui  précède, 
donne  beaucoup  de  chaleur  à  la  péro- 
raison. La  chanson  de  table  du  brasseur, 
terminée  à  deux  voix  en  écho,  a  beau- 
coup plu:  l'air  irlandais  placé  dans  le 
duo  de  Cholieîetmademoiselie  Prévost 
ii'est  pas  destiné  a  la  vogue  qu'obtint, 
dans  ia  Dvwe.  iiavrhe.  le  fameux  Uo- 
bin  A(iûir,  des  highlanders .-  le  co?ur  de 
îoldeîs,  qu'on  a  lodcmrndé  avec  fu- 
reur, u'csi  vraiment  fci  mé  que  de  deux 
rtmiuiicences  par  irop  évidentes  d'un 
air  lie  liùhard  Cu  ur-de-Licn  et  d'un 
i:boMirde   Uo^rt-U-mabie  ;  les  «w- 


plets  de  Chollet  racontant  les  prouesses 
de.  son  cheval,  sont  fort  spirituellement 
récités  en  musique  et  très -bien  accom- 
pagnés. Ils  ont  aussi  été  redemandé»: 
pour  celle  fois,  c'était  justice.  Mais  le 
plus  grand  succès  ent  celui  qu'a  obtena 
mademoiselle  Prévost  dans  la  scène  oii, 
pour  donner  du  cœur  à  son  fiancé ,  elle 
prend  les  attitudes  et  la  démarche  mi* 
lilaires. 

Quand  elle  a  commencé  à  parcourir 
le  théâtre  au  pas  de  charge,  en  chan- 
tant, rmi  plan  plan,  le  parterre  s'est 
ému;  aux  jurons  véritables  qu'elle  a 
prononcés,  l'enthousiasme  a  éclaté; 
mais  quand  on  l'a  vue  prendre  une  pipe, 
une  vraie  pipe,  envoyer  des  bouflèes 
de  fumée  de  vrai  tabac  de  caporal,  qui 
ont  répandu  un  vrai  parfum  de  taverne 
et  do  corps-de-garde;  oh!  ajors,  les 
trépignements  du  parterre  ont  ébranlé 
ia  salle, 

?v7«  I^ai-is.  Superficies  à  diverses  épo- 
ques. —  V  oici  le  tableau  des  superfi- 
cies de  Paris  a   diverses  époques,  de- 
puis Jules-César  jusqu'à  nos  jours. 
Sous  Jules-César . 
56  ans  avant  no- 
lic  ère,  la  pre- 
mière  enceinte 
de  Paris  renfer- 
mait         45liect.  28cent. 

Sous  Julien  ,   en 

375, 2'  enceinte.       38 
SouH  PhilippeAu- 
gnslc,  en  d2H, 
la  troisième.  4  .     352 
Sous  Charles  V  l , 
en  ir/ào,  laqua? 

liicme 439 

Seus  Henri  lU  , 
en  4581,  la  cin- 
quième  A83 

Sons  Louis  XIII , 

en  1634.  la  6".     567 
Sbus  Louis  XIY , 
en  IfiSe,  la  sep- 
tième  1^03. 

Sous  Louis  XV  , 
en  nn,  la  hui- 
tième. .....  4337 

Sous  Louis  XTI, 
en  1788,  la  neu- 
vième  3370 
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On  ToU  qiie  dans  un  espace  de  plus 
de  quatre  cents  ans,  sous  l'ancicnue 
monarchie ,  du  treizième  au  quator- 
licme  siècle,  l'enceinte  de  Paris  n'a 
guère  fait  que  doubler  ,  tandis  qu'elle 
a  été  bien  plus  que  doublée  sous  le 
régne  de  Louis  XIV  ,  qui  a  appelé  la 
province  à  Paris ,  et  a  achevé  de  dé- 
truire les  mœuis  féodales  ;  et  dans  le 
siècle  qui  a  suivi ,  les  eflets  de  cette 
progression  croissante  ont  été  encore 
bien  plus  marqués.  La  superficie  de 
Paris  est  aujourd'hui  plus  grande  qu'à 
la  lin  du  règne  de  Louis  XIII. 

Nous  ajouterons  que  l'immense  a(>- 
croîssenicni  du  dernier  siècle  est  dû  à 
la\aste  opérnlion  que  liront  les  fer- 
miers -  gcnérnux  lorsqu'ils  environ- 
nèrent Kiiis  d'un  mur  d'enceinte  .cou- 
pé par  les  cinquante-deux  barrières 
mpîîuniPiiiales  telles  qu'elles  existent 
aujourd'hui. 


Paris.  Acaàctniec/e$  Scieneea.Séanee 
annuelle.  —  M.  Arago  présente  l'ana- 
lyse d'une  If  lire  fort  intéressante, 
adressée  à  M.  de  Humboidt  par  M, 
Drs^cl,  t.'iiectenr  do  l'observatoire  do 
Kœnisberg.  On  sait  que  jusqu'  à  ce 
jiiur  on  ne  possédait  aucun  moyen  do 
mesurer  la  distance  des  étoiles  à  la 
terre  ,  ni  d'apprécier  même  approxi- 
mativemeiil  les  énormes  espaces  qui 
nou>  séparent  rie  ces  soleils.  M.  15essel 
a  entrepris  .  au  moyen  d'un  ingénieux 
procède  et  d'nn  instrument  nommé 
eliomctre .  de  lixer  jusqu'à  un  certain 
point  nos  idées  à  cet  égard.  11  a  pris 
pour  objet  de  ses  expériences  la  61«  de 
région  ;  celte  étoile  est  double,  c'esl- 
a-dire  composée  de  deux  étoiles  tour- 
nant l'une  autour  de  l'autre  .  et  elle  se 
meut  avec  une  grande  vitesse  :  il  a  rap- 
porté son  mouvement  a  deux  petites 
étoiles  des  environ,  qu'il  a  supposées 
fixes,  et  c"esi  sur  cette  hypothèse  que 
l'astronome  de  Kœnisberg  a  établi  ses 
calculs  et  construit  la  parallaxe,  non 
point  par  voie  de  tangence  ni  par  voie 
de  coïncidence  ;  il  a  ainsi  trouvé  pour 
distance  de  cette  étoile  à  la  terre  657 
mille  fois  le  rayon  de  l'orbite  terrestre, 
ou  657  mille  fois  40  millions  de  lieues. 
Si  l'on  se  rappelle  que  la  lumière  par- 
court 80  mille  lieues  à  la  seconde ,  on 
verra  qu'en  supposant  l'étoile  en  ques- 
{ton  créée  actuellement,  il  faudrait  plus 


de  dix  ans  à  sa  lumlète  pour  arriver 
Jusqu'à  nous.  M.  P,c9sel  a  également 
calculé  la  masse  de  cet  astre,  et  il  a 
trouvé  qu'elle  ooit  être  moindre  que 
celle  de  notre  soleil. 

M.  le  professeur  Pclletan  Tient  de 
Taire  paraître  une  nouvelle  édition  de 
son  Traité  de  Physique  médicale.  Cet 
ouvrage  se  recommande  non- seulement 
par  une  exposition  claire  et  un  style  fa- 
cile ,  mais  par  le  développement  que 
l'auteur  a  donné  aux  lois  de  l'élcctro- 
dynamie,  à  la  théorie  des  mouvements 
et  du  saut  ,  et  surtout  par  un  chapitre 
tout  nouveau  dans  lequel  il  a  distingué 
les  effets  du  calori  *uc  dans  les  êtres 
vivants,  et  ceux  qui  dépciulcnl  des 
courants  et  ceux  dépendant  de  la  tem- 
pérature. M.  Pclletan  établit  cette  pro- 
position générale  :  La  rie  u'exisic  que 
ious  Cinfluenee  d'un  courant  de  calo- 
rique. 

M.  Arago  donne quelquesrenseigne- 
menls  sur  qi»eiques  nouvelles  opéra»- 
tions  auxquelles  s'est  livré  M,  (Jaillé 
pour  déterminer  la  différence  fin  ni- 
veau dont  on  a  si  .«ouvent  parie  i-ntre 
la  mer  Noire  et  la  Méditerranée.  Cette 
différence,  successivemen  portée  de 
quelques  mètres  sculemc  .a  plus  de 
600  mètres  par  beaucoup  d'ingénieurs , 
et  en  particulier  par  les  ingénieurs 
russes ,  est  réellement ,  suivant  M.  Cail- 
lé ,  de  prés  de  200  mètres, 

M.  lîobiueau  de  Bougon .  ancien 
officier  du  génie,  présente  â  l'Acadé- 
mie le  résuUat  de  quelques  expérien- 
ces fort  intéressantes  sur  la  conserva- 
tion de  la  farine  En  1826  il  prit  de  la 
farine  sans  en  séparer  le  son ,  et  il  la 
soumit  à  une  forte  compression.  Expo- 
sée à  l'humidiié,  celle  farine,  ainsi 
cimprirnée  .  ne  subit  aucune  fermen- 
tation ;  entourée  de  farine  gàléc  dans 
laquelle  s'etajeut  développés  un  grand 
nombre  d'insectes,  ceux-ci  ne  purent 
l'attaquer,  et  elle  a  séjourné  impuné- 
ment dans  ce  foyer  d'infection. 
^  M.  Morcau  de  Jonnès  a  présentée 
l'Académie  des  Sciences  les  mouve- 
ments de  la  population  de  la  France  en 
1S35  et  1830-  Ces  résultats  sont  de  na- 
ture à  intéresser  vivement  nos  lecteurs, 
c'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  les  repro- 
duire succinctement.  La  naissance  des 

enf.iatss'cst repartie siflsi  dan? les  4ewx 
flODces; 
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Année  1835  : 
Enfants  légitimes. 
Enfants   naturels. 
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919,106 
74.727 


Total.   ......  893,833 

Année  1836  : 
Enfants  légitimes.  .  .  906,318 


Enfants   naturels. 


73,502 


Total 979. 820 

De  ces  chiffres  il  résulte  qu'il  va  eu 
en  18?6  ,  12,788  enfants  IrgiliiKCs  et 
1,225  enfants  naturels  en  moins  que 
dans  l'année  1835. 

Les  décès  de  18Ô5  ont  etéde 816415, 
et  en  1836, de  771,700.  —  Décès  en 
moins,  dans  cette  d«rniére  année, 
44,713.  .,     , 

Les  mariages ,  en  1 835,  se  sont  élevés 
jusqu'à  275.508,  et  l'année  suivante  à 
274,143.  —  Itfariages  en  moins,  en 
1836,1,363. 

L'accroiisemeulde  la  population  par 
la  différence  entre  les  naissances  elles 
décès,  dans  ces  deux  années,  a  été  de 
177,420,  en  1835,  et  de  208.120,  en 
1836;  par  conséquent,  l'excédant  de 
1836  .  sur  l'année  précédente  a  été  de 
30,700. 

Paris.  Llcclïon  académique.  —  L'A- 
cadémie a  procédé  hier  à  la  nomination 
d'un  membre  ciaus  la  section  de  zoolo- 
gie ,  en  remplacement  de  M.  Frédéric 
Cuvier.  Les  candidats  avaient  été  pré- 
sentés dans  cet  ordre  par  la  section  : 
1"  M.  Milne Edv.ards,  2»  M.  "^'nlencien- 
nes ,  3"  !^î.  Duvernoy ,  /;"  M?.T.  Des- 
hayes  et  Alcide  d'Orbigny,  cx-aqno, 
5"  M.  Costc.  Lasection  avait  en  outre  ar- 
rêté de  faire  mention  de  ses  regrets  de 
n'avoir  pu  donner  rang  à  IM.  Strauss, 
candidat  de  l'élection  précédente  ,  51. 
Strauss  ne  s'étant  pas  présenté  dans  la 
circonstrnce  actuelle. 

Dans  sa  séance  dernière,  le  scrutin 
de  nominr/iion  a  eu  lieu,  M.  Milne  Ed- 
wards a  obtenu  30  suffrages,  M.  Va- 
lenciennes,  19;  JNÎ.  Duvernoy  avait 
écrit  qu'il  se  désistait  de  sa  candidature. 
En  conséquence,  Î\I.  Milne  Edwards  a 
été  proclamé  membre  de  l'Académie 
des  Sciences. 

10.  Paris.  Ouvei-lure  du  Théâtre 
dt  la  lUnaisfance.  Première  représen- 


talion  de  Rlt  Bi  «,  drame  «n  ànq  aeiis 
et  en  vsrs^  ■par  M.  Victor  Hugo.  Nous 
croyons  sa\  oir  que  le  nouveau  théâtre 
ne  s'est  pas  appelé  par  hasard  Théâtre 
de  la  Renaissance.  Dans  la  pensée  de 
ceux  qui  l'ont  créé,  ce  théâtre  a  été 
destiné  à  faire  renaître  et  revivre  les 
traditions  littéraires  des  grandes  écoles 
françaises  de  la  fin  du  seizième  et  du 
commencement  du  dix-septiéme  siè- 
cles, traditions  méconnues  par  Toltaire 
et  ses  contemporains,  et  ridiculement 
travesties  par  les  écrivains  de  l'empire. 
Le  poète  qui  a  inauguré  le  nouveau 
théâtre  se  pose  donc,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  en  continuateur  et  en 
vengeur  de  Corneille  et  de  Molière, 
et  non  point  en  dévastateur  des  chefs- 
d'rcuvre  nationaux.  Il  fait  la  guerre, 
c'est  vrai,  mais  il  la  fait  pour  l'art  de 
Louis XIV,  contre  l'art  de  Napoléon; 
il  est  pour  le  Cid,  contre  les  Deux 
Gendres.  Voilà  la  question;  nous  la 
répétons  souvent,  pour  qu'on  ne  l'ou- 
blie pas. 

La  première  chose  que  nous  ayons  à 
dire  de  Ihnj  Illas,  c'est  que  M.  Victor 
Hugo,  qu'on  a  accusé  de  ne  mettre  au 
théâtre  que  des  pièces  toutes  remplies 
de  chausses  tiappes,  de  fausses  portes, 
de  souterrains  et  d'espions,  vient  d'en 
y  mettre  une  qui  se  passe  absolument 
entre  quatre  murs,  et  qu'on  peut  jouer 
dans  toutes  les  granges  de  Pézénas, 
pourvu  qu'on  ait  une  table ,  quatre 
chaises,  une  épée  et  un  verrou,  mou- 
illes qui  ne  sont  pas  rares.  Ceci  va  donc 
embarrasser  quelque  peu  M.  Planche 
et  M.  Janin,  si  les  hommes  d'esprit 
pouvaient  être  embarrassés  par  quel- 
que chose. 

La  structure  matérielle  de  Buy  Bta» 
est  des  pins  simples,  nous  l'avons  dit, 
et  sa  marche  des  plus  nettes  et  des  plus 
rapiucs;  mais  si  la  complication  maté- 
rielle n'y  est  pas,  la  complication  mo- 
rale y  abonde.  Pas  de  portes,  pas  de 
couloirs,  pas  d'espions;  le  poète  s'est 
retranché  de  ce  côté  une  besogne 
énorme  ;  mais  quelle  besogne  autre- 
ment rude  il  s'est  donnée  du  côté  des 
caractères!  faire  des  maisons  et  des 
costumes  d'un  pays  donné  et  d'une 
époque  donnée ,  c'est  déjà  quelque 
chose,  et  beaucoup  de  gens  n'y  réussis- 
sent pas  ;  mais  faire  des  hommes  et  des 
femmes  qui  aient  une  date  précis»  et 
une  patrie  déternainée,  par  leur  ma- 
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niera  d'agir  Cl  de  parler,  voilà  qui  est 
un  tour  de  force  que  l'ancienne  litlù- 
rature  dramatique  ne  connaissait  pas, 
et  que  bien  peu  d'individus  exécutent 
dans  la  nouvelle. 

Il  y  a  dans  lluy  Blas  un  personnage 
historique  et  quatre  personnages  d'in- 
vention. Le  personnage  historique  , 
c'est  la  rcineAiMie  Marie  de  Keubourg  ; 
les  personnages  d'invention,  ce  sont 
Ruy  Blas,  don  Salluslc,  don  César  et 
donGuritan;  ces  quatre  personnages 
n'ont  pas  existé  ,  mais  ils  auraient  pu 
exister,  car  le  poète  les  a  créés  à  l'i- 
mage de  toutes  les  réalités  de  l'Espa- 
gne du  dix-septième  siècle.  Ce  qui  sur- 
prend et  ce  qui  passionne  tous  ceux 
qui  savent  le  mérite  des  choses  bien 
tHudiécs  et  l)ien  connues,  c'est  la  saga- 
cité merveilleuse  avec  laquelle  M.  Vic- 
tor Hugo  reconstruit  les  hommes  du 
moyen-âge,  dans  les  infinies  diversités 
de  leurs  positions,  de  leurs  caractères, 
de  leurs  vertus  ou  de  leurs  crimes  ;  et 
ce  qui  est  encore  plus  grand  que  cette 
faculté  d'historien  déjà  si  grande,  c'est 
la  puissance  d'imagination,  la  tendresse 
de  sensibilité  et  la  splendeur  de  poésie 
qu'il  enferme  sous  ces  formes  si  exacte- 
ment et  si  magistralement  dessinées. 

Le  style  de  Ruy  Blas  est ,  comme 
nous  disions ,  mi-parti  de  grands  vers 
épiques,  pleins  de  calme  et  de  pompe, 
et  de  vers  brisés,  pleins  de  vivacité  et 
de  vigueur.  Ce  qui  étonne  encore  au 
dernier  point  dans  M.  Victor  Hugo, 
c'est  qu'ayant  la  facilité  et  l'hqbileté 
qu'on  lui  sait  à  faire  la  tirade  corné- 
lienne de  cent  vers,  il  ne  se  soit  pas 
laissé  entraîner  à  écrire  des  tragédies 
dans  l'ancienne  forme.  Il  y  eût  à  coup 
sûr  merveilleusement  réussi,  car-  nul  ne 
manie  l'alexandrin  épique  avec  plus  de 
grâce  ou  avec  plus  de  force.  Le  mo- 
nologue de  Charlcs-Quiut ,  dans  Her- 
nani ,  celui  de  Triboulet  dans  le  Roi 
s'amuse ,  et  le  grand  discours  de  Ruy 
Blas,  sont  assurément,  comme  facture, 
des  morceaux  aussi  sévères,  aussi  am- 
ples, aussi  majestueux  et  aussi  accom- 
plis que  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau 
en  ce  genre  dans  Corneille  et  dans 
Racine  ;  et  un  homme  capable  d'écrire 
avec  ce  style,  eût  fait  d'exquises  con- 
versations avec  Achille  ,  Ménélas  et 
toutes  les  princesses  de  l'Aulide.  Mais 
autant  M.  Victor  Hugo  réussit  dans  le 
style  épique ,  autant  il  réussit  dans  le 
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style  gracieux,  ou  dans  le  style  pas- 
sionné. La  chanson  des  lavandières 
marche  de  niveau  avec  les  suophes 
les  plus  ravissantes  d'Anacréon,  et 
il  n'y  a  pas  dans  Eschyle  une  page 
plus  fulgurante  que  la  dernière  apos- 
trophe de  lluy  Blas  à  don  SaUuste, 
avant  de  le  tuer. 

Le  quatrième  acte  de  liuy  Blas  est 
une  innovation  ;iu  théâtre.  C'est  une 
comédie  fantasque,  originale,  folle,  en- 
cadrée dans  le  drame  le  plus  terrible , 
entre  un  troisième  acte  plein  de  ma- 
jesté ,  et  un  cinquième  plein  d'épou- 
vante. Le  personnage  principal  de  c«l 
acte,  don  César,  qui  a  la  moustache 
aussi  longue  que  l'épée ,  et  la  bourse 
aussi  trouée  que  le  pourpoint ,  est  un 
estaficr  un  peu  cousin  des  capltans 
qu'on  voit  dans  les  comédies  de  Cor- 
neille ;  il  est  si  br^ve ,  si  noble  ,  si  pil- 
lard et  si  spirituel,  qu'il  répand  une 
lueur  charmante  sur  toutes  les  scènes 
qu'il  tiaverse. 

lluy  Blasa  été  joue  a\oc  un  grand 
ensemble,  et  mieux  qu'on  ne  l'eût  pu 
faire  sur  aucun  théâtre.  Les  décors 
sont  superbes,  les  costumes  fort  beaux 
et  les  acteurs  pleins  de  zèle. 

C'est  ainsi  qu'a  été  inaugurée  celte 
belle  salle  "V  cntadour  qu'on  a  faite 
brillante  et  parée,  qui  est  resplendis- 
sante de  lumière,  et  dont  le  poète  Méry 
a  ouvert  les  portes  avec  cette  grâce  fa- 
cile qui  en  fait  un  improvisateur  à  part. 
Ce  drame  de  M.  Hugo  est  violent, 
étrange,  passionné  outre  mesure,  plein 
d'intérêt,  plein  d'émotions;  il  est  écrit 
avec  une  grande  hardiesse  ;  jamais  l'au- 
teur n'a  poussé  plus  loin  ses  excès  et 
son  système.  Est-ce  un  progrès?  est-ce 
yn  pas  rétrograde?  Il  vaut  mieux  dire 
que  c'est  toujours  le  même  drame  qui 
s'accomplit  avec  de  nouveaux  acteurs. 
Toujours  est-il  qu'en  blâmant  haute- 
ment le  sujet  de  ce  drame ,  et  surtout 
le  quatrième  acte ,  il  faut  reconnaître 
aussi  que  toutes  ces  choses  vous  entraî- 
nent malgré  vous  à  force  d'intérêt,  de 
passion,  d'imagination,  de  délire,  que 
le  succès  a  été  complet ,  que  la  pièce 
est  jouée  avec  le  plus  grand  soin  dans 
la  plus  belle  salle  de  Paris,  et  par  une 
troupe  habilement  improvisée  ;  Frédé- 
ric Lomaître  n'a  jamais  été  plus  terri- 
ble ;  il  avait  pour  le  seconder,  made- 
moiselle Alaia  Beauchêne ,  une  trés- 
joiie  personne  qui  cbanlaii  autrefois  le 
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vaudeville  et  qui  joue  à  cette  heure  le 
drame  avec  l)e;mcoup  de  sentiment,  de 
grice  etd'iiitelli^ïeuce.  Allons  1  puisque 
le  suri  en  est  jeie,  enivrons  nous  de 
paradoxe;  jetons  aux  vents  la  plus  belle 
pinisic,  servons  nous  du  drame  comaie 
d'uîie  torche  ardente  jetée  sur  des  ger- 
bes de  blc,  renversons  tout  sur  notre 
passage,  les  lois,  les  temples,  l'histoire, 
les  reines,  les  rois  et  tous  les  îjrands  de 
ce  monde.  Qu'impartent  touies  ces  cho- 
ses? elles  seront  payées  et  au  delà ,  par 
une  larme ,  par  un  frisson  ,  pat'  un  sim- 
ple battement  de  cœur. 

15.  Odessa.  Naufrage  du  uavlrerusso 
ie  Peslevon.  —  Ua  na^  ire  de  commerce 
ta^se ,  le  Peflcvon ,  Ciiinmandii  pai-  le 
capitaine  Licardupolo  .  se  rendant  de 
noire  ville  à  (îalacz  ,  a  été  surpris  vis- 
à-vis  de  Karvareng  par  une  •violente 
tempête  qui  l'a  jeté  sur  un  banc  de  sa- 
ble où  il  s'est  bivsé.L'equipaire  (moiiu 
un  homme  qu' pendant  cet  événement 
tomba  dauj  /amer  et  se  uoya)  et  k» 
passager»,  en  tout cinqaîute-trois per- 
sonnes, parmi  lesquelles  il  y  avait 
douze  femmes ,  dont  une  ,  âgée  de  dix- 
neufaus,  allaiiaitson  enfant  de  dix  mois, 
seirouvdieul  sur  ce  banc  de  sable  ,  es- 
f»osés  a  la  fureur  des  vents  el  des  flots . 
et  privés  de  toute  nourriture,  même 
d'eau  potable.  Au  bout  do  vingthuil 
heures  ils  parvinrent  a  repêcher  une 
1)61116  futaille  de  harengs  et  uu  baril 
d'oau-de-vie  qui  avaient  faii  partie  de 
la  cartralsoii  du  Peslcvun.  Ces  faibles 
provisions  ayant  été  consommées,  ils 
se  trouvèrent  de  nouveau  exposés  à 
toutes  les  horreurs  de  la  faim.  Le  qua- 
trième jour  de  leur  naufrage,  les  hom- 
mes résolurent  de  tirer  au  sort  celui 
d'entre  eux  qui  sacrifierait  sa  vie  pour 
servir  de  nourriture  aux  autres,  Le  sort 
tomba  sur  le  deuxième  officier  du  na- 
vire ,  jeune  homme  natif  de  la  (Jréce , 
qui,  plein  de  résignation,  se  déclara 
prêt  à  mourir.  Ses  camarades  d'infor- 
tune lui  ayant  demande  quel  genre  do 
mort  II  préférait,  il  répondit  avec  fer- 
meté i  «  Je  désire  être  étranglé.  » 
Aussitôt  après  il  se  mit  à  genoux  ,  dit 
à  voix  basse  une  courte  prière  ,  ôta  sa 
cravate  ,  la  tortilla  en  guise  de  corde, 
et  la  remit  à  un  matelot  qui  s'était 
chargé  de  remplir  les  tristes  fonctions 
de  bourreau.  Mais  à  peine  celui-ci  se 
«t-il  BUS  en  devoir  de  s'emparer  de  sa 


victime ,  que  la  jeune  mère ,  bien 
qu'épuisée  par  l'allaitement  de  son  en- 
fant et  par  les  privations  ,  se  jeta  subi- 
tement entre  eux  et  les  sépara  en 
s'écrianl  que  jamais  eilc  ne  permctirait 
un  pareil  meuitre  :  puis  elle  les  exhor- 
ta tous,  avec  la  voix  d'une  personne 
Inspirée,  à  ne  pas  commeure  de  crime , 
a  se  résigner  et  à  apoirfoi  dans  la  divine 
Providence ,  qui  les  sauverait  s'ils  l'a- 
vaient mérité. 

A  ces  paroles,  tout  le  monde  resta 
interdit ,  et  le  désespoir  qui  était  peint 
sur  toutes  les  physiouomies,  lii  place  à 
un  profond  abattement.  Déjà  chacun 
s'attendait  à  périr  lentement  i)ar  les 
plus  horribles  soulTrances.  celles  delà 
faim,  lorsque  tout  à-coup  ils  découvri- 
rent dans  le  lointain  un  navire  qui  sem- 
blait forcer  de  voiles  pour  s'approcher 
d'eux,  li'espcir  que  cette  vue  lit  con- 
cevoir a  ces  malheureux  ne  fiU  pas 
trompé  ;  au  bout  d'une  vingtaine  de 
minutes .  ce  bâtiment ,  qui  était  de 
Corfou  ,  et  commandé  par  le  capitaine 
Dandovia  qui  les  avait  aperçus  sur  le 
banc  de  sable ,  vint  les  prendre  à  son 
bord  ol  les  ramena  à  Odessa,  où  ils 
viennent  d'arriver  tous  sains  et  saufs. 

Le  gouverneur-général  par  intérim 
de  la  Petite-Russie,  à  qui  ces  faits  ont 
été  rapportés,  a  décerné  la  médaille 
pour  le  mérite  civil  au  capitaine  Dan- 
dovia et  il  la  jeune  femme  nommée 
Feodora  Laringsky ,  et  il  leur  a  dit 
qu'il  soHiciterapoureuxde  S.  M.  l'em- 

E>ereur  une  récompense  ultérieure  pour 
e  courage  et  les  nobles  sentlmv?uts  dont 
lis  ont  fait  preuve  dans  celte  occasion. 

20.  Paris.  Aeadémic  des  Sciences. 
Séance  publique  annuelle.  —  On  sait 
que  le  gaz  de  l'éclairage  est  une  com- 
binaison d'hydrogène  et  de  charbon 
que  l'on  obtient  généralement  de  la 
combustion  de  la  houille  ;  c'est  au  char- 
bon que  le  gaz  doit  sa  belle  flamme 
blanche  ;  car  l'hydrogène parlui-mêrae 
brûle  avec  une  lumière  extrêmement 
faible  ;  on  avait  lieu  de  soupçonner  que 
ce  gaz  n'eulevait  pas  seulement  à  la 
houille  une  portion  de  son  carbone  , 
mais  qu'il  entraînait  avec  lui  des  ma- 
tières huileuses  volatiles  ,  et  de  là  vint 
l'idée  de  mêler  mécaniquement  un  peu 
d'une  huile  volatile  à  l'hydrogène  ,  en 
agitaul  eruemble  ces  deux  substances  ; 
de  c«  mélange  est  en  elGet  résulté  un 
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gaz  briilanlavefi  une  lumière  bien  plus 
vive  et  plus  belle  que  le  Raz  ordimùre 
de  l'éclabage.  M.  Séliguei  s'est  livré  a 
beaucoup  d'essais  s'irce  sujet,  et  M. 
Aragoa  fait  pan  aujouid'Ind  à  l'Aca- 
démie des  résultats  vraiuKjnt  curieux  et 
importants  auxquels  ce  cliimiste  est  par- 
venu. Il  a  d'abord  essayé  la  couibus- 
tion  de  plusiears  sorte»  d'buile.  de 
i'hulle  de  la  houille  en  particulier, 
avec  du  ç;az  hydrog;éne  obtenu  de  la 
décomposition  de  l'eau;  la  lumière 
était  belle ,  mais  ce  procédé  n'était  point 
pratique  ;  enûn,  après  divers  lûioune- 
moDts,  il  est  arrivé  au  résuliat  eu  mê- 
me temps  le  plus  satisfaisant ,  le  plus 
brillant,  le  plus  simple  et  le  plus  éco- 
nomique ;  M.  Séliffues  s'est  aperçu 
qu'il  sullisail  de  faire  passer  en  même 
temps  de  l'eau  et  une  certaine  quantité 
d'une  ^  huile  quelconque  au  travers 
d'un  tube  incandesceni  pourobtenir  un 
hydrogène  dont  la  flamme  éclaire  avec 
la  même  quantité  deui  fois  autant  que 
le  gaz  actuel.  Ainsi  plusde  houille  pour 
produire  l'hydrogène  carboné,  plus 
d'extraction  de  cet  hydrogène  a  part  et 
par  le  moyen  d'une  substance  coû- 
teuse ;  c'est  unesubilance  sans  valeur, 
répandue  partout,  no  pouvant  jamais 
manquer;  c'est  l'eau  enfin  qui  fournit 
le  gaz  hydrogène,  lequel  en  se  combi- 
nent à  une  petitequaulilé  d'huile,  brû- 
le avec  un  éclat  admirable;  et  toute 
cette  opération  se  passe  dans  un  simple 
tube  gros  comme  lajambe  .  où  un  petit 
mécanisme  fait  arriver  de  l'eau  et  de 
l'huile  en  proportion  convenable.  Voilà 
à  quoi  seront  réduits  c«s  gigantesques 
appareils  que  nous  connaissons  main- 
tenant ;  de  sorte  que  l'éclairage  d'un 
grand  établissement  industriel  sera  do- 
rénavant une  opération  toute  simple  de 
ménage  et  presque  de  cuisine. 

Il  fallait  aussi  trouver  des  matières 
huileuses  communes  et  facilesà  se  pro- 
curer. Eh  bien  !  ce  produit  est  venu 
pour  ainsi  dire  s'offrir  de  lui-même  à 
M.  Seligue»  dans  les  schystes  des  en- 
virons d'Autun ,  qui  ne  contiennent 
pas  moins  de  douze  pour  cent  d'huile  , 
et  quelquefois  même  l'énorme  quanti- 
té do  cinqmnte  pour  cent.  Si  bien  que, 
comme  je  le  disais,  le  nouvel  éclairage 
est  allé  détrôner  la  houille  jusque  sur 
son  terrain ,  jusque  dans  la  ville  d'.\a- 
vers. 

£a  parlant  de  nouveau  procédé  d'é* 


clairag3  nous  ne  dcvoas  pss  oublio*'  âi* 
rappeler  les  expéricaoes  importantes 
auxquelles  M.  Gandin  s'est  livré  depuis 
long-temps  sur  !•  même  s'ijoî.  et  dont 
beaucou[>  de  personnes  ont  iVié  com^ne 
nous  témoins  dans  la  cour  de  l'établis- 
sement des  bains  situés  au  coin  du  bou- 
levard et  de  la  rue  de  la  L'aix. 

M,  Flourenslitun  Mémoire  snrla ma- 
nière dont  l'épiderme  se  comporte  par 
rapport  aux  onsrlcs  et  aux  poils  qui  sont 
implanték  dans  la  peau  ;  les  anatomistes 
ne  sont  point  jusqu'ici  complètement 
d'accord  sur  ce  point;  les  observations 
de  M.  Flourens établissent  que  l'épider- 
me fournit  une  véritable  gaînc  à  chaque 
poil,  et  qu'il  revêt  également  les  ongle». 

M.  Lartct envoie  la  description  d'Jue 
tètede  mastodomequ'il  appelle  a  dents 
étroites,  découverte  dans  les  fouilles 
qu'il  poursuit  avec  tant  de  persévé- 
rance et  de  profit  pour  la  science  ; 
cette  tête  portait  des  défenses  ayaa  t 
plus  d'un  mètre  de  longueur. 

M.  BoussingauU  soumet  au  juge- 
ment de  l'Académie  plasicars  Mé- 
moires dans  lesijuels  il  s'est  proposé 
de  résoudre  la  question  de  savoir  m  les 
végétaux  absorbent  de  l'azote  a  l'at- . 
mospiièrî  ;  Ic';  otpéricices  de  r.st  ha- 
bile chimiste  ont  donné  une  solution 
affirmatiie;  Ciinsi  des  pois  semés  dans 
du  sable  c.ViCiné,  placés  sous  une  cloche 
et  arrosés  avec  de  l'eau  distillée  ,  ont 
produit  un?  tigG  et  ;!cs  r.uiîs  dans  Ics- 
qupls  M.  Bo<issingau1t  a  trouvé  une 
(fuanlité  d'azote  double  de  colle  conte- 
nue primitivement  dans  les  pois  eux- 
mêmes  ;  le  résultat  a  été  semblable 
pour  du  trèfle  et  d'autres  plantes,  et 
inverse  pour  l'avoine  seulement.  Cet 
azote  est  il  pris  directement  à  l'air, 
ou  bien  arrive -t-il  après  avoir  été  dis- 
sous par  l'eau  ?  Cette  question  n'a  pu 
être  encore  résolue  ;  mais  dans  tous 
les  cas  l'auteur  s'est  assuré  que  les  plan- 
tes absorbent  beaucoup  plus  d'azote 
que  n'en  contiennent  les  substances  qui 
leur  servent  d'engrais. 

La  nuit  du  12  au  îS  novembre  .  si 
féconde  comme  on  sait  en  météores  lu- 
mineux ,  a  fixé  cette  année  l'attention 
des  observateurs  ;  l'état  du  ciel  n'a  pas 
été  favorable  à  Paris,  mais  déjà  l'on  an- 
nonce à  M.  Arago  de  quelques  autres 
points  l'apparition  (le  météofssinsoli les. 

L'Académie  des  Sciences  de-  Stock- 
holm vient  de  s'associer  M.  Dumas 
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comme  aierabic  tHrûnger  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Dulong  ;  ce  choix  si  coa- 
'ïenable  acte  fait  à  la  recomniaadaliou 
particulière  dcM.  iîerzélius.  11  lionoie 
à  la  fois  le  savant  français  et  l'illustre 
chimiste  suédois. 

22.  Saiiit-Pctersbcurg,  Fiançailles 
du  duc  Maxiniilien  de  Leuchtembcrg 
avec  la  grande-duchesse  Marie.  —  Les 
fiançailles  du  duc  Maxitailien  de  Leuch- 
lemberg  avec  la  grands-duchesse  Ma- 
rie ont  eu  lieu  dimanche ,  4  de  ce 
mois,  à  Czarskoé-Selo.  Le  même  jour, 
les  personnages  composîmt  la  cour  à 
cette  résidence  impériale  ont  été  admis 
à  présenter  à  S.  A.  i.  et  à  S.  A.  R. 
leurs  respectueuses  félicitations.  Le 
jeune  prince  résidera  /"ci  jusqu'après 
le  jour  de  la  fête  de  l'empereur ,  lS-6 
décembre.  Alors  il  aura  allcint  sa  ma- 
jorité et  st  reudia^n  Bavière  pour  être 
mis  en  possession  de  ses  apanages , 
mais  il  revicndr'i  ici  aux  premiers  jours 
du  printemp> ,  époque  fiiée,  dit-oa  , 
pour  la  célébration  des  noces. 

23.  Paris.  Deuxième  conseil  de 
guerre.  Présidence  lie  M-  Ballon,  co- 
lonel du  53"  de  ligne.  —  Procès  du  sol- 
dat Belalbre  ,  accusé  â^'uoir  commis 
un  homicide  par  imprudence.  —  Le 
2*  conseil  de  guerre  est  réu^À  extraor- 
dirairement  dans  la  salle  du  i'^'  con- 
seil. Depuis  long-temps  on  n'av&itvu 
une  aflluence  de  spectateurs  aussi  con- 
sidérable dans  celte  enceinte  fréquen- 
tée par  de  rares  habitués.  On  remarque 
aux  places  réservées  M.  le  général 
Cass,  ministre  plénipotentiaire  des 
Etals-Unis. 

Long-temps  avanl  l'on verture  de  l'au- 
dience ,  on  s'entretient  de  plusieurs 
procès  du  même  genre  qui  ont  été  dé- 
jà jugés  dans  le  même  local.  Outre  les 
trois  affaires  citées  plus  bas  dans  le 
réquisitoire  de  M.  lccomuia;idaat-rap 
'  porteur,  les  vieux  amateuis  d'émo- 
tions judiciaires  se  rappellent  l'acquit- 
tement d'un  caporal  de  la  garde  royale 
qui ,  en  iSlS.  tua,  non  pas  aux  envi- 
rons des  Tuileries,  ni  au  sujet  d'une 
émeute  politique  ,  mais  rue  Basse-du- 
Rempart,  un  voleur  arrêté  par  une  pa- 
trouille, el  qui,  s'élant  échappé,  ne 
répondit  point  aux  sommations  qui  lui 
étaient  faites  ;  un  aulro  homicide  plus 
déplorable  encore  dont  fut  ïitUuie,  en 


i821 ,  sui  !é  Ponl-Uoyal,  un  employé 
même  de  la  maison  du  Iloi  Louis 
X'vIIi.  Cet  individu  qui  passait  sur 
le  poul  \cisdsux  heures  du  matin, 
ayant  oublié  de  répondre  au  gui  vive 
léiléré  trois  fois  de  la  sentinelle  ,  fut 
Uié  d'iiu  coup  do  fusil.  L'empreinte  de 
la  balle  est  restée  long-temps  marquée 
sur  l'arèie  du  parapet  en  face  delà  gué- 
rite. 

Ou  a  placé  sur  le  bureau,  pour  le 
jugement  de  cette  allaire  ,  le  fusil  et  la 
balle  qui  ont  do  laé  la  mort  au  malheu- 
reux Michel  Foiir,  soldat  en  congé, 
du  5S'  do  ligne  ,  dans  la  soirée  du  14 
novembre. 

A  onze  heures,  la  séance  est  ouverte. 

M.  Asseline ,  greffier,  donne  lecture, 
en  l'absence  de  l'accuîéet  dps  témoins, 
mais  en  présence  de  M'  Durat-Las- 
salle,  son  conseil  ,  et  de  tout  le  public, 
des  pièces  de  la  procédure- 
La  première  est  l'oidre  donné  par 
M,  le  lieulenant-général  Pajol ,  com- 
mandant de  la  l"^"  division  militaire  , 
p.our  la  mise  tn  jugement  de  r.îalhieu 
Belalbre,  jusqu'ici  désigne  inexacte- 
ment sous  le  nom  de  Délabre,  comme 
accusé  d'homicide  \olonlairc.  elsubsi- 
diaircmcnt  d'homicide  par  imprudence. 

Poirno  point  faire  double  oniploi , 
nous  reproduirons  les  dépositions  ea 
rapportant  le  débat  oral. 

liest  dit  dansleprocis-verbal  dressé 
aussitôt  après  l'événement,  que  l'indi- 
vidu tué  par  Belalbre  ,  ayant  expiré 
à  l'hôtel  Wagrain,  rue  de  Rivoli, 
presque  aussitôt  après  qu'ïl  y  a  été  trans- 
jtorté  ;,  otta  trouvé  sur  lui  une  somme 
de  (i  fr.  20  centimes  cl  un  brouillon  de 
lettre  d'amour,  écrit  selon  toute  appa- 
rence par  l'individu  homicide. 

(^cst  seulement  lorsque  le  malheu- 
reux fohra  été  déshabillé  à  la  Morgue 
que  Ton  a  trouvé  la  balle  dans  les  plis 
de  SCS  vêtements. 

Des  sou  premier  interrogatoire,  l'ac- 
cusé a  présenté  les  mêmes  moyens  de 
justiiicalion  qu'il  présente  aujourd'hui. 

Les  allestalious  envoyées  de  son 
corps  établissent  qu'il  est  entré  au  ser- 
vice le  3  juillet  1S34  ;  il  était  seulement 
depuis  huit  jours  en  subsistance  dans 
la  compagnie  de  carabiniers  du  18"  lé- 
ger. C'est  un  homme  paisible,  très- 
honnête  et  sans  méchanceté  :s'il  a  subi 
des  punitions  pour  infractions  au  ser- 
vice ,  elle»  ont  éie  fort  légères. 


A  la  déposition  de  M.  le  colonel 
Castres,  commandant  militaire  des 
Tuileries ,  sont  jointes  les  consignes 
Imprimées  ,  dont  voici  le  texte  : 

Laprcmiéie,  commune  à  trois  des 
factionnaires  plr-cés  sur  la  terrasse  de 
la  rue  de  Rivoli ,  est  rédigée  en  ces 
termes  : 

«  Les  trois  fnciionnaires  placés  la  nuit 
aux  grilles  des  Pyramides,  du  Vingt- 
Neuf-Juillol  et  entre  la  We  de  Casti- 
glione  et  du  \  ingt-Neuf  Juillet,  veil- 
leront à  la  sûreté  intéiieurc  du  jardin. 
Ils  rendront  coaiple  au  caporal  de 
pose  ou  aux  chefs  de  rondes  et  pa- 
trouilles do  ce  qu'il  y  aurait  de  nou- 
veau aux  environs  de  leur  posle. 

»  Quand  ils  seront  placés  avant  la 
fermeture  des  grilles,  au  roulement 
qui  sera  fait  immédiatement  après  la 
retraite  ,  ils  refuseront  l'entrée  du  jar- 
din au  public.  » 

Une   autre  consigne   est  intitulée  : 

Disposilions  relatiLCs  auscri'ice  en 
gèncrid. 

a  Art.  12.  Tous  les  matins ,  à  l'éta- 
blissement de  la  garde  ,  le  chef  du 
poste  remettra  à  l'adjudant  du  palais  , 
par  l'intermédiaire  du  surveillant,  une 
situation  sommaire  et  graduelle  des  of- 
ficiers ,  souE-ofiiciers  et  soldais  de  son 
poste ,  en  désignant  les  ofiiciers  par  leur 
nom. 

«Art.  13.  Le  chef  du  poste  se  con- 
formera aux  articles  du  règlement  du 
service  des  places ,  en  tout  ce  qui  cou- 
cerne  la  sui'veilkînco  des  factionnaires 
et  l'exacti  Inde  der-  rondes  et  patrouilles  ; 
il  veillera  surloui  à  ce  que  les  faction- 
naires exécutent  avec  régularité  toutes 
les  consignes  écrites.  A  cet  effet,  il  pren- 
dra connaissai'.ce  de  la  consigne  géné- 
rale, et  ensuite  réunira  les  sous-ofli- 
ciers  etcapciaux  pour  les  instruire  des 
détails  du  service. 

•  Quant  aux  consignes  verbales  que 
les  circonstances  peuvent  rendre  né- 
cessaires, elles  seront  ('.osinées  d'après 
les  ordres  du  commandant  militaire  du 
palais,  et  transmises  par  les  adjudants 
et  sous-adjudants  au  chef  du  poste. 

•  Ces  consignes  uedevront  durer  que 
\ingl-quatre  heures ,  c'est-à-dire  qu'el- 
les cesseront  d'être  exéculoiies  à  la 
garde  montante.  » 

M,  le  greP-ier  donne  ensuite  connais- 
sance d'une  lettre  adressée  par  M.  le 
Ueuleaaût-géiicral  Pajol  à  M.  le  com- 
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mandant-rapporteur  ,  le  19  novembre 
présent  raoi!-.  11  y  est  dit  que  l'individu 
qui  a  été  tué  se  nomme  Michel  Fohr , 
natif  de  Virming  (  Moselle }.  11  était 
grenadier  au  58"  de  ligne  ,  en  congé  , 
et  demeurant  chez  son  frère,  rue  de 
la  Madelaine  ,  n"  19. 

La  lecture  des  pièces  se  termine  par 
le  dernier  interrogatoire  de  l'accusé. 
Belalbre  y  déclare  qu'il  a  reçu  positive- 
ment du  caporal  Arribau  i'ordre  de 
faire  feu  sur  ceux  qui  chercheraient  à 
escalader  la  grille  et  à  marcher  sur  le 
château. 

M.  le  président  :  Faites  entrer  l'ac- 
cusé. 

Belalbre  est  amené  par  un  gendarme 
jusqu'il  l'entrée  de  l'enceinte  inté- 
lieure.  Il  prend  place  devant  le  tribu- 
nal sur  une banqujiic  qu'il  occupe  seul 
et  sansgardc.  selonVusago  des  conseils 
de  guerre.  Il  est  en  ccpote  militaire,  et 
lieutà  la  main  son  bonnevde  police:  c'est 
un  jeune  homme  d'une  taille  élevée. 

M.  le  président  :  Vos  noms  et  pré- 
nom;; ? 

L'accusé  répond  avec  un  accent  lan- 
guedocien très-prononcé  ,  et  avec  une 
extrême  volubilité  :  Je  me  nomme 
Mathieu  Beltiïbre ,  âgé  de  vingt-cinq 
à  vingt-sii  ans,né  à  Sainl-Aid)in.  can- 
ton de  Monlflanquin,  déparlement  de 
Lot-et-Garonne.  J'étais  cultivateur  ,  et 
actuellement  carabinier  au  18"    léger. 

M.  le  président  :  Vous  êtes  accusé 
d'avoir  commis  volontairement  un  ho- 
micide sur  la  personne  de  Michel  Fohr. 

Belalbre  :  Etant  de  faction  à  la  grille 
qui  donne  sur  la  rue  de  Rivoli ,  en  face 
delà  rue  du  Vingt-Neuf  Juillet,  vers 
dix  heures  et  demie  du  soir,  le  14 
novembre,  il  se  présenta  un  homme 
vêtu  en  bourgeois  qui  me  dit  :  «  Belal- 
•  bre,  c'est-à-dire  factionnaire ,  voulez- 
»  vous  boire  la  goutte  î  »  J  e  lui  réponds  : 
«  Non,  va  faire  ton  somme.  «11  me 
répète  :  «  Voulez-vous  boire  la  goutte  ?  » 
«  Non  ,  n  lui  dis-je  encore  une  fois.  Il 
s'approche  alors  de  moi  et  me  dit: 

0  Tu  es  un  c je  l'enm et  voilà 

»  pour  toi  ;  »  il  me  dit  cela  en  faisant  un 
geste  fort  indécent  et  portant  la  main 
à  sa  cuisse.  Je  lui  dis  de  s'en  aller,  il 
se  rapproche  au  lieu  de  se  retirer.  J'ai 
voulu  le  renvoyer,  il  a  persisté  eu  se 
cramponnant  à  la  grille.  Craignant 
qu'il  ne  fût  armé  d'un  pistolet  ou  d'un 
poignard  ,  je  n'ai  pat  voulu  lo  rcpous- 
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9«r  avec  la  baïonnette ,  alors  j'ai  fait 
feu  sur  lui. 

Le  coDseiI,aprcsune  demi-heure  de 
délibération,  reprend  séance. 

M.  le  président  ordonne  auï  senti- 
nelles de  porter  lesarmes,  etprouonce, 
au  nom  du  Roi,  le  jugement  suivant  : 

«  Le  conseil,  délibérant  seulement 
«n  présence  de  M.  le  commissaire  du 
Roi ,  M.  le  président  a  posé  les  ques- 
tions Bui  vantes: 

«Mathieu  Bsiaibre,  au  iS''  rér'i- 
ment  d'iafanlerie  légère,  accusé  d'a»oir 
commis  volontairement  un  homicide 
8ur  la  personne  de  Michel  Fohr  ,  est-il 
coupable  ? 

«Sur  la  première  question,  le  con- 
seil déclare,  a  l'unanimiliJ  :  Non,  Tac- 
casé  n'est  pas  coupable, 

»  Deuxième  question  :  Mathieu  Be- 
lalbre ,  accuse  dVvoir  commis  par 
imprudence  et  inoôservalion  des  règle- 
ments ,  un  honncide  sur  la  personne 
de  Michel  Fokr  ,  est-il  coupable? 

•  Sur  celte  seconde  question,  le 
conseil,  à  kl  majorité  de  six  voix  contre 
une.déc/arec  fton,  l'accasé  n'est  pas 
coupai)le. 

•  Sur  quoi,  M.  le  commissaire  du 
Roi  a  fait  sa  réquisition  tendant  a  l'ac- 
quittement du  prévenu. 

•  Le  conseil ,  faisant  droit  au  réqui- 
sltoii  e ,  acquitte  Bclalbre  de  l'eccusa- 
tion  diriofée  contre  lui  ,  et  ordonne 
qu'il  sera  renvoyé  à  son  corps  pour  y 
continuer  son  service,  » 

Ce  jugement  avait  été  prononcé ,  se- 
lon la  coutume  des  tribunaux  militai- 
res, en  l'absence  de  l'accusé. 

Peu  d'instants  après  M.  le  rappor- 
teur,  assisté  du  greffier,  a  fait  amener 
Belalbrc  dans  la  cour  de  l'hôtel  des 
conseils  de  guerre ,  en  présence  de  la 
garde  assemblée  sousles  armes  et  d'une 
multitude  de  curieux  qui  alSuaient 
jusque  dans  la  rue. 

Belalbre  a  écouté,  avec  la  même 
apathie  qu'il  avait  montrée  aux  débats, 
le  jugement  d'absolution.  Reconduit  à 
la  prison  de  l'Abbaye ,  il  a  été  mis  en 
liberté  après  la  radiation  de  l'écrou. 

25.  Statistique.  —  Les  diamants  les 
plus  célèbres  par  leur  grosseur  et  leur 
beauté ,  sont  : 

A.  Diamaut  dit  rajah  de  Mat  an  à 
Bornéo,  C'est  le  plus  gros  de  tous  ceux 
qu«  l'on  coBoait  :  il  est  6valué  a  plus  de 


300  carats ,  ce  qui  fait  environ  2  onces 

I  gros. 

B.  Diamant  de  l'empereur  du  Mogol. 

II  a  été  trouvé  à  la  mine  de  Gani  ;  il 
pesait  brut  900  carats;  son  poids  a  été 
réduit  par  la  taille  à  279  9  16  carats;  il 
a  la  forme  d'un  œuf  coupé  transversale- 
ment ,  ii  est  taillé  en  rose. 

C.  Diamant  de  V empereur  de  Russie. 
Son  poids  est  de  19ô  carats.  Ce  dia- 
mant formait  un  des  yeux  de  la  fa- 
meuse statue  de  Sheringan,  dans  le 
temple  de  Brama. 

D.  Diamant  du  grand-duc  de  Tos- 
cane. Il  pèse  159  carats  d/2;  il  est  net 
et  de  belle  forme;  son  eau  tire  un  peu 
sur  le  citron;  il  appartient  maintenant 
à  l'empereur  d'Autriche. 

E.  Diamant  du  roi  de  Portugal.  Il 
provient  des  mines  du  Brésil;  c'est  le 
plus  gros  qu'on  y  ait  trouvé  ;  son  poids 
est  estimé  à  120  carats.  H  est  à  pointes 
naïves,  c'est-à-dire  qu'il  a  la  forme  oc- 
taèdre naturelle,  n'ayant  point  été 
taillé. 

F.  Le  Régent.  Il  a  été  trouvé  dans 
les  mines  de  Farteal ,  au  pied  des  mon- 
tagnes de  Gattes,  â  44  lieues  sud  de 
Golconde;  on  l'appelle  aussi  le  Pitt , 
du  nom  de  la  personne  qui  le  vendit  a  a 
régent  duc  d'Orléans ,  sous  Louis  XV . 
Son  poids  était  de  410  carats  ;  il  a  fallu 
deux  ans  pour  en  achever  la  taille,  qui 
l'a  réduit  à  135  5/4.  Il  est  de  forme 
presque  carrée ,  les  coins  sont  arrondis. 
Sa  forme  et  son  eau  sent  telles  que, 
sous  le  rapport  de  la  perfection,  11  est 
regardé  comme  le  plus  beau  du  monde. 
Il  n'a  cependant  été  vendu  que 
2,508,000  fr.  ;  mais  on  l'estime  plus  de 
5,000.000;  M.  A.  Caire  porte  même 
son  prix  à  42,000,000;  il  y  a  grande 
apparence  qu'il  se  trompe.  Ce  diamant 
a  14  lignes  de  longueur,  13  1/4  de  lar- 
geur, et  5  1/4  d'épaisseur. 

G.  Le  Saney.  Ce  nom  lui  vient  de 
M.  de  Sancy,  qui,  étant  ambassadeur  à 
Constanlinople .  en  lit  l'achat.  M.  De- 
lisle,  qui  l'a  vu  peser  par  M.  Jacque- 
min ,  joailler  de  la  couronne ,  dit  que 
son  poids  est  de  55  carats.  U  n'a  coûté 
que  690,000  fr. ,  mais  il  a  une  valeur 
bien  supérieure. 

H.  Diamant  du  pacha  d'Egypte.  Il 
pèse  49  carats  et  a  coûté  760,000  fr. 

28.  Paris.  Mort  du  maréchal  Lobau. 
—  U.  le  maréchal  Lobau  est  mort  ce 
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matin,  à  une  heure,  des  suites  d'une 
iiiflammation  de  poitrine.  11  a  conservé 
sa  raison  jusqu'au  dernier  insiant.  At- 
teint, il  y  a  quelques  jours,  d'un  ituune 
léger,  i!  négligea  de  faire  les  remèdes 
ordinaires  en  pareil  cas.  Hier,  l'aflec- 
lion  prit  toul-a-eoup  un  caraclére  in- 
quiétant :  une  ancienne  et  irés-grave 
blessure  se  rouvrit ,  et,  malgré  les  soin»  . 
empressés  des  médecins .  le  sang  reflua 
avec  violence  vers  la  poitrine.  Quelques 
heures  après,  le  maréchal  u'exislail 
plus. 

Georges-Mouton ,  comte  de  Lobau , 
était  né  en  nTO.  à  Phalsbourg,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin. 

Parti  comme  volontaire  en  1792,  il 
8C  distingua  a  l'armée  du  Rhin ,  et  y  ob- 
tint rapidement  ses  premiers  grades. 
En  1799,  aide-de-camp  du  général  Jou- 
bert ,  à  l'armée  d'Italie,  ses  hautes  qua- 
lités le  firent  nommer  colonel  du  3>=  do 
ligue.  Pendant  la  campagne  de  iSOO , 
il  se  battit  quinze  jours  de  suite  dans  les 
montagnes  de  la  Ligurie ,  et  le  11  avril, 
aur  sept  drapeaux  pris  à  Penuemi,  six 
furent  enlevés  par  son  régiment.  Peu 
après,  à  l'attaque  du  fort  de  Guezzi,  il 
eut  le  corps  traversé  d'une  balle,  et  fut 
porté  mourant  a  Gènes.  \u  moment  du 
bombardement  de  cette  ville ,  on  vou- 
lut le  transporter  en  Jieu  sur;  mais  il 
s'y  opposa  résolument,  d.sant  «qu'il 
croirait  fuir.  »   Rentré  à    Montpellier 
avec  son  régiment,  ce  corps  se  distin- 
gua par  une  excellente  discipline  et  par 
une  grande  supériorité  de  manœuvre. 
Appelé  au  camp  de  Coulogue,  le  pre- 
mier consul  le  prit  pour  aide-decamp, 
le  nomma  général  de  brigade,  et,  dés 
lors,  le  général  Mouton  marcha  avec 
lui  dans  toutes  ses  campagnes.  Le  14 
juin  1807.  à  la  bataille  de  Friedland ,  il 
reçut  une  nouvelle  blessure,  et  fut  fait 
général  de  division.  En  1808,  en  Es- 
pagne ,  il  enleva  à  la  baïonnette  la  ville 
de  Médina,  et  le  10  novembre,  il  con- 
tribua puissamment  a  la  prise  de  Bur- 
gos.  En  1809,  le  21  avril,  la  veille  de 
la  bataille  d'Eckmulh ,  un  corps  d'ar- 
mée autrichien,  pour  opérer  sa  jonc- 
tion avec  le  corps  du  prince  Charles, 
ayant  fait  mettre  le  fea  derrière  lui ,  au 
pont  de  Landshut ,  le  général  Mouton , 
h  la  tète  du  7^  de  ligne ,  passa ,  l'arme 
au  bras,  ce  pont  enflammé,  et  empêcha 
la  jonction  des  deux  corps  ennemis.  Ce 
mouvement  était  d'un*  bien  grande  au- 
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dace,  car  Napoléon  n'avait  pas  cru  de- 
voir l'ordonner....  Le  21  mai,  à  la  tête 
des  fusiliers  da  la  garde  ,  il  rentra  dans 
Essling,  doûl  les  Autrichiens  s'étaient 
empalés  quatre  fois  dans  la  journée,  et 
il  garda  cette  importante  position.  — 
Enfin,  une  p.irllc  do  l'armée  frasçaiie 
ayant  été  cernée  dans  Vile  de  Lobau , 
ses  ponts  coupés,  et  sous  k*  feu  croisé 
des  deux  armées,  sur  les  rives  du  Da- 
nube, le  brave  général  Mouton  se  dis- 
tingua parmi  les  plus  braves  dans  cette 
position  si  périlleuse  ,  dont  notre  armée 
sortit  encore  par  une  victoire,  et  l'em- 
pereur le  créa  comte  de  Lobau. 

En  1812,  il  partagea  les  glaires  et 
les  misères  de  la  campagne  de  Russie. 
En  1815,  il  commandait  le  6>  corps  de 
l'armée  du  Nord,  et  à  la  bataille  de 
Waterloo,  ce  fut  loi  qui  arrêta,  avec 
6,000  hommes,  les  30,000  hommes  du 
général  Bulow. 

Banni  en  1815 ,  rentré  dans  sa  patrie 
en  1818,  récompensé  plus  tard  par  le 
grade  de  maréchal  de  France ,  et  mis  à 
la  tête  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
tel  fut  le  maréchal  Lobau;  teV  fut 
l'homme  que  des  pamphlétaires  ont  ac- 
cablé d'injures  dégoûtantes.  (î'est  l'hom- 
me de  qui  Napoléon  disait  fièrement  : 
•  Mon  Mouton ,  c'est  un  lion  !  » 
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1".  Pans.  Académie  royale  de  Mu- 
sique. Débuts  de  Mario.  —  M.  de  Can- 
dia  ,  pour  un  Italien,  n'est  pas  supers- 
titieux; il  débute  un  vendredi,  sous  le 
nom  de  Mario ,  qui  n'est  pas  un  nom 
heureux.  Mais  avec  cette  voix  ,  on  peut 
conjurer  tous  les  mauvais  présages.  Il 
est  une  heure;  l'Opéra  vient  de  finir 
seulement;  M.  de  Candia  possède  une 
voix  de  ténor  pleine  de  charme;  mais 
ce  qui  lui  a  valu  surtout  les  suffrages  de 
l'assemblée,  c'est  le  goût  exquis  de  sa 
diction  et  de  son  jeu.  Après  la  chute  du 
rideau ,  il  a  été  rappelé  et  couvert  d'ap- 
plaudissements. 

"  2.  Rio-Juneiro.  FatMtisme.  —  Le 
journal  O  Despertador,  de  Rio-Janei- 
ro ,  publie  dans  son  numéro  du  9  juillet 
dernier,  les  faits  suivants ,  qui  prouvent 
combien  peu  la  ciTili?ationest  avancée 
d^ns  l'iotèrieur  du  Brésil. 
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Depuiis  quelque  temyB,  uu  nommé 
Joao  Adlonio .  demeurant  aus  euvironi 
da  village  de  Pedra-Coniia,  près  Pian- 
co,  dans  le  disirict  de  Flores,  avait  ra- 
conté aux  habitants  de  ce  village  qu'il 
y  avait,  à  deux  cents  lîeues  de  là,  un 
royaume  enclianté ,  et  leur  avait  dit  que 
l'époque  allait  bientôt  arriver  où  l'on 
pourrait  en  rompre  le  charme.  Dans  la 
mois  de  novembre  1857,  cet  individu  se 
rendit  dans  la  forêt  vierge  d'Inbamun, 
et  de  là,  il  envoya  à  Pedra-Bonila  un 
de  ses  aflidés,  nommé  Joao  Perrcira, 
qu'il  disait  être  son  apôtre.  Celui-ci, 
qui  arriva  à  Pedra-BonJla  dans  le  com- 
mencement de  mai  IbSS,  se  fit  passer 
pour  roi  du  royaume  enchanté,  promit 
à  tous  ceux  qui  consentiraient  à  être  ses 
sujets,  de  désenchanter  ce  pays ,  et  leur 
annonça  qu'immédi^iemcnt  après  cette 
opération ,  arrive>ait  le  roi  don  Sébas- 
tien avec  une  a/*niée  innombrable ,  le- 
quel blanchirait  leur  teint  basané,  et 
les  rendrait  tous  riches,  heureux  et  im- 
mortels ;  Biais  que  pour  exécuter  le  dé- 
senchantement du  royaume  en  ques- 
tion,   il    faudrait   égorger    un   grand 
nomire  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants, qui,   cependant,  ne  larderaient 
pas  à  ressusciter. 

11  ne  manqua  pas  de  gens  assez  cré- 
dules pour  ajouter  foi  aux  absurdes  pro- 
phéties; de  Perreira,  et  dans  peu  de 
temps,  il  se  trouva  entouré  d'un  bon 
uombre  de  personnes  qui  s'étaient 
vouées  corps  et  âme  à  lui. 

Il  maria,  de  sa  propre  autorité,  cha- 
cun de  ses  partisans  à  deux,  à  trois,  et 
même  à  quatre  femmes,  et  lui-même 
en  épousa  huit.  Ensuite,  il  commença 
les  sacrilices,  et  le  14,  le  15  et  le  16 
mai,  quarante-deux  personnes  eipi-  ^ 
rérent  sous  le  couteau  de  cet  impos- 
teur, savoir  :  vingt-un  adultes  et  vingt- 
un  enfants  qui  lui  avaient  été  livrés  par 
leurs  parents.  Mais  le  roi  du  royaume 
enchanté  n'eut  pas  le  temps  d'immoler 
toutes  les  victimes  qui  s'offraient  à  lui; 
car,  le  17  du  même  mois,  il  fut  assas- 
siné par  son  propre  frère ,  PedroAnlo- 
nio  Perreira ,  qui  se  proclama  son  suc- 
cesseur. Par  bonheur,  ce  jour  même , 
le  commissaire  impérial  du  disirict  de 
Flores,  M.  Manoel  da  Silva  et  Souza, 
demeurant  à  environ  huit  lieues  de  Pe- 
dra-Bonita,  fut  instruit  des  sanglantes 
scènes  dont  le  village  était  le  théàire. 
II  réuoit  eo  toute  bâle  vingt  six  gardes 


nationaux  et  une  frcataine  de  miliciens, 
se  rendit  avec  eux  à  Pedra-Bonila,  et 
attaqua  Pedro  et  ses  adhérents,  qui, 
dés  les  approches  de  la  force  année,  s'é- 
taient barricadés  dans  une  grange.  Une 
lutte  opiniâtre  s'engagea ,  où  heureuie- 
ment  les  coupables  succombèrent.  Pe- 
dro et  vingt-neuf  de  ses  fanatique»  com- 
j)Iices  furent  tués,  et  vingt-quatre 
autres  (dont  vingt  hommes  et  quatre 
femmes)  sont  tombés  au  pouvoir  du 
commissaire  iaiporial,  qui  a  eu  lui- 
même  cinq  hommes  tués  et  quatre  bles- 
sés. Le»  adhérents  de  Pedro  se  sont 
battus  comme  des  lions,  car  leur  chef 
les  encourageait  sans  cesse  par  l'espoir 
que  le  roi  don  Sébastien  arriverait,  avec 
son  armée,  à  leur  secours.  Les  prison- 
niers sont  maintenant  entre  les  maint 
de  la  justice. 

Paris.  Théâtre  Français.  1"  repré- 
sentation de  LA  Popularité,  par  M.  Cw 
simir  Delavigyie.  —  La  Popularité, 
jouee  hier,  et  dont  nous  n'allons  dire 
une  quelques  mots,  se  trouve,  selon 
nous,  sulfisamment  expliquée  par  tout 
ce  qui  précède.  11  n'y  a  rien  de  plus , 
rien  de  moins  que  dans  toutes  les  pièces 
précédentes  de  M.  Casimir  Delavigne. 
Grand  succès,  car  l'auteur  de  la  Pari- 
sienne est  l'homme  du  succès.  La  scène 
se  passe  en  Auglelerre,  le  pays  d'Eu- 
rope que  M.  Casimir  Delavigne  con- 
naît le  moins,  et  par  conséquent  celui 
où  il  est  le  plus  à  l'aise.  Comme  mœurs, 
il  y  a  uu  lord  Lindsay,  qui  est  maire  do 
Londres,  ce  qui  est  aussi  naturel  que 
si  Montmorency  était  président  du 
tribunal  de  commerce.  Comme  style , 
11  y  a  beaucoup  de  vers  alexandrins  lur 
la  patrie,  sur  la  vertu  et  sur  la  gloire, 
le  public  applaudit  toujours.  Le  cin- 
quième acte  contient  une  belle  scène; 
du  reste,  la  pièce  est  froide,  et  remplie 
de  tirades  politiques  qui  ont  déjà  paru 
en  prose  dans  le  Courrier  Français. 

M'i«  Mars  a  tiré  un  parti  médiocre 
d'un  rôle  ingrat;  M.  Firmin  et  M.  Beau 
valet  ont  remarquablement  joué. 


4.  Pans.  Académie  des  Sciences. 
Séance  annuelle.  —  Nous  avons  à  ren- 
dre compte  d'une  grande  et  importante 
communication  faite  aujourd'hui  par 
M.  Arago.  Le  sujet  est  abstrait,  et  nous 
n'aurions  pas  l'espoir  de  réussir  à  le 
mettre  à  la  portée  «■?  nos  lecteuvg,  u 


CîîRONIQÎJE,  —  DÉCEMBRE. 


M.  Arago  n'arnil  pas  pris  la  peine  de 
l'entourer  de  considérations  intéres- 
santes, et  de  rcipliquer  avec  le  talent 
d'exposition  et  l'admirable  lucidité  de 
parole  qu'on  lui  connaît.  11  ne  s'agit  de 
rien  moins ,  en  effet,  que  de  la  théorie 
de  la  lumière ,  et  de  mettre  en  présence 
les  deux  théories  qui  se  partagent  en- 
core aujourd'hui  les  savants,  géomètres 
et  physiciens.  Je  prie  que  l'on  teuillc 
bien  ne  pas  se  laisser  effrayer  par  ce  dé- 
but. On  ne  verra  peut-être  pas  sans  in- 
térêt tout  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  dan» 
les  procédés  à  l'aide  desquels  les  physi- 
ciens étudient  les  phénomènes  les  plus 
subtils,  et  combien  leur  génie  trouve 
de  ressource  pour  en  découvrir  le» 
lois. 

11  y  a  deux  manières  do  concevoir 
comment  la  lumière  se  répand  dans 
l'espace,  par  quel  mécanisme ,  si  l'on 
peut  ainsi  dire ,  elle  se  propage ,  et  ces 
deux  théories  satisfont  également  aux 
faits  «ctuellemcnl  connus,  et  à  l'appli- 
cation de  leur  vérification  par  le  calcul. 

Dans  l'une  de  ces  théories,  on  ad- 
met que  la  lumière  se  répand  sous  forme 
de  particules  lumineuses  émanées  par 
le»  corps  doué»  de  lumière;  c'est  le  sys- 
tème de  l'érnisiion. 

Dans  l'autre  hypothèse,  la  lumière 
est  le  résultat  de  vibrations  analogues 
aux  ondes  sonores  qui  viennent  frapper 
notre  oreille,  quand  un  corps  vibre  et 
met  en  mouvement  les  couches  d'air 
environnantes;  c'est  le  système  des 
ondes  ou  des  viùi-aiions. 

lîien  des  lances  ont  été  rompues  pour 
ou  contre  ces  deux  systèmes,  par  des 
savants  de  tous  les  pays ,  et  l'on  se  rap- 
pelle encore  la  vive  discussion  qui  eut 
lieu  à  ce  sujet  entre  deux  vigoureux 
athlètes,  M.  Uiot  et  M.  Arago  lui- 
même;  mais  jusqu'ici  chacun  a  pu, 
dans  le»  deux  camps,  conserver  son 
opinion,  sans  qu'il  fût  possible  de  le 
mettre  en  déroute  par  une  expérience 
ou  par  des  faits  positifs. 

L'opinion  de  M.  Arago  est  bien  con- 
nue ,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  en  faveur  de 
la  théorie  des  ondulations  est  apprécié 
de»  savants. 

Aujourd'hui,  M.  Arago  vient  décla- 
rer devant  l'Académie  qu'il  est  en  me- 
sure de  décider  la  question  par  un  sys- 
tème d'expériences  à  l'abri  de  toute 
contestation.  C'est  à  M.  Wheastone 
qu'il  âoit  la  première  idée  de  ce  pro- 
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cédé  d'expérimentation.  A  l'occasioa 
d'une  élection  de  membre  correspon- 
dant, M.  Arago  a  pris  dernièrement 
parti  en  faveur  de  M.  Wheastone,  et 
du  moyen  qu'il  a  imaginé  pour  mesu- 
rer la  vitesse  du  fluide  électrique  à 
l'aide  d'un  miroir  tournant  sur  lui- 
racmc,  dans  lequel  vient  se  réfléchir  la 
lumière  de  l'étincelle. 

On  va  comprendre  comment  M.  Ara- 
go veut  féconder  celte  expérience,  en 
l'appliquant  à  la  question  de  la  lu- 
mière. 

Suivant  le  système  de  l'émission ,  la 
lumière  marcherDÏt  plus  vile  à  travers 
l'eau  qu'à  travers  l'air  atmosphérique; 
au  contraire,  suivant  la  théorie  des 
ondes,  sa  vitesse  serait  plus  grande 
dans  l'air  que  dans  l'eau. 

Si  donc  on  avait  un  moyen  de  mesu- 
rer celte  différence  de  vitesse  du  fluide 
lumineux  traversant  l'u^i  et  l'autre  mi- 
lieu, on  fournirait  de  nouveaux  argu- 
ments, et  des  arguments  u'une  grande 
valeur,  décisifs  même,  en  faveur  de 
l'une  ou  l'autre  hypothèse;  en  effet, 
que  l'on  vienne,  par  exemple,  à  dé- 
montrer que  la  lumière  se  meut  avec 
moins  ou  seulement  avec  autant  de  vi- 
tesse dans  l'eau  que  dans  l'air,  il  est  évi- 
dent  que  le  système  de  l'émission  ne 
sera  plus  en  harmonie  avec  le  nouveau 
fait  dont  la  science  sera  enrichie,  et  la 
théorie  des  vibrations  sera  victorieuse; 
le  contiairc  aura  lieu  si  l'expérience 
donne  un  résultat  opposé. 

Mais  ce  n'est  pas  chose  facile  que  de 
déterminer  directement  et  par  expé- 
rience la  marche  d'un  fluide  qui  se 
meut  avec  une  telle  rapidité,  et  l'on 
sait  que  le  calcul  seul  a  pu  nous  ap- 
prendre que  la  lumière  du  soleil  met 
quelques  secondes  seulement  à  traver- 
ser l'immense  espace  qui  sépare  cet 
astre  de  notre  planète. 

Voici  par  quelle  ingénieuse  combi- 
naison le  savant  astronome  français  es- 
père y  arriver.  En  faisant  tomber  un 
rayon  lumineux  sur  un  miroir  mis  en 
mouvement  par  un  mécanisme  particu- 
lier, et  tournant  sur  lui-même  avec  ra- 
pidité, ce  rayon  sera  réfléclii  par  la  sur- 
face brillante,  en  faisant  on  angle 
proportionné  au  temps  qu'il  aura  mis  à 
parvenir  de  son  point  de  départ  jus- 
qu'au miroir;  or,  que  de  deux  rayons 
partant  du  même  point,  l'un  traverse 
l'air,  tandis  qoe  Pautre  soit  obligé  de 
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passer  à  travers  «ne  couche  d'ean  assez 
épaisse  avant  d'arriver  au  miroir,  il  est 
évident  que  si  ce  dernier  est  retardé 
dans  sa  marche,  l'angle  de  réfleiion 
donnera  la  mesure  du  degré  de  vitesse 
jelalive  des  deux  rayons. 

Tel  est,  eu  résumé,  le  principe  sur 
lequel  repose  le  système  d'expériences 
Imaginé  par  iVJ,  Arago;  maintenant,  il 
y  a  une  foule  de  d'flicuJtés  de  délai! 
contre  lesquelles  M.  Arago  oppose  au» 
lant  de  moyens  des  plus  ingénieux. 

Et  d'abord,  il  faut  que  Ja  vitesse  de 
rotation  du  miroir  soit  assez  grande 
pour  que  la  dilTérence  des  angles  soit 
appréciable  ;  et ,  d'un  autre  côté,  il  fal- 
lait s'assurer  du  temps  pendant  lequel 
l'impression  de  la  luwiére  devait  agir 
sur  l'œil ,  pour  être  appréciée. 

Eh  bien  1  le  nombre  des  tours  du  mi- 
roir sur  lui-mên»/!  peut  être  porté  jus- 
qu'à l'incroyaHe  \ilesse  de  trois  et 
quatre  milles  par  seconde,  et  au-delà, 
sans  que  llnsirumeni  soit  dérangé, 
sans  qu'un  froUrmeni  si  considérable 
échaufip  l'appareil  et  le  détériore;  l'ef- 
fet de  ce  frottement  dépend  de  la  vi- 
tesse relative  de  l'axe  et  du  miroir;  or, 
e»  impiimant  une  certaine  force  de  ro- 
tation à  l'axe  lui-mènie .  au  lieu  de  Je 
laisser  en  repos ,  ii  est  clair  que  l'on  dé- 
truit la  plus  grande  )  arlie  de  son  in- 
fluence; c'est  ce  qu'a  fait  M.  Gambey, 
dont  M.  Aiago  a  appelé  le  talent  de 
précision  a  son  aide. 

Ensuite,  en  faisant  jéfléchir  par 
d'autres  miioirs  la  lumière  réfléchie 
une  première  fois,  on  multiplie  pour 
ainsi  dire  à  volonté  la  grandeur  de 
l'angle  ,  et ,  de  plus,  on  peut  employer 
d'aulres  liquides  que  l'eau,  le  carbure 
de  soufre  ,  par  exemple ,  ayant  la  pro- 
priété d'apporter  un  plus  grand  retard 
a  la  marche  «les  rayons  lumineux. 

L'emploi  de  rayons  différemment  co- 
lorés et  formant  des  spectres  de  divers 
aspects,  par  leur  réflexion  sur  les  mi- 
roirs, offre  encore  a  Al.  Arago  un  autre 
moyen  de  mcsuier  la  vitesse  de  la  lu- 
mière à  travers  des  milieux  variés. 

Il  n'a  manqué  a  cette  inipoiiante 
communication,  fianslaquelle  ftl.  Arago 
a  fait  preuve,  au  plus  haut  degré,  de 
son  immense  talent,  d'exposer  en 
termes  clairs  et  dans  un  langage  par- 
faitement approprié  aux  intelligences 
vulgaires,  les  théories  les  plus  abs- 
jfaites^  que  la  néalùatùm  d£  c^  plan  si 


heureusem^t  combiné  d'êxpérîenc«8 
curieuses  et  d'un  si  grand  intérêt  pour 
la  science  ;  c'est  une  faute ,  à  notre  avis, 
dans  le  temps  où  nous  vivons,  avec  le 
besoin  de  faits  positifs  si  bien  senti  gé- 
néralement, que  de  s'en  tenir  à  l'an- 
nonce d'un  système  d'expériences  que 
le  résultat  n'a  pas  encore  sanctionné? 
sans  doute ,  et  personne  ne  le  conteste, 
le  plan  de  M.  Arago  réunit  toutes  les 
conditions  d'exactitude  que  l'on  peut 
désirer;  son  esprit,  éminemment  inven- 
tif et  sévère,  ne  pouvait  pas  en  conce- 
voir d'autres;  mais  qui  ne  sait  que  les 
expéiienccs  les  mieux  combinées,  fon- 
dées sur  les  principes  les  plus  certains, 
les  plus  mathématiques,  échouent  quel- 
quefcis  par  une  circonstance  en  dehors 
même  de  la  science ,  par  une  diflTiculré 
matérielle,  un  obstacle  d'exécution 
tout-à- fait  imprévus?  et  si  nous  regret- 
tons que  M.  Arago  n'ait^pas  accompli 
son  projet  avant  de  le  mettre  au  jour, 
ce  n'est  pas  que  nous  puissions  craindre 
qu'il  échoue  entre  ses  mainsj  habiles  et 
savai.tes;  certes,  il  ne  peut  manquer 
d'arriver  a  un  résultat  important,  ce 
résultat .  par  une  raison  que  nous  n'i- 
maginons pas ,  dùtil  être  autre  que  ce- 
lui que  l'auteur  prévoit  actuellement; 
mais  c'est  que  M.  Arago  est  un  savant 
essentiellement  positif  et  pratique,  et 
les  faits  qu'il  vient  d'annoncer  eussent 
doublé  de  valeur,  si  l'expérience  les 
avait  déjà  confirmés;  en  outre,  per 
sonne  ne  pourrait  craindre  que  d'autres 
occupations,  que  le  mouvement  des 
affaires  étrangères  à  la  science  auquel 
M.  Arago  prend  part .  ne  vinssent  re- 
tarder l'exécution  d'expériences  et  de 
travaux  longs  et  dilliciies  que  réclame 
sa  belle  entreprise. 

—  M.  Gay-Lussac  déclare,  au  nom 
de  la  section  de  physique,  que  les 
membres  de  cette  section  ont  été  d'avis, 
à  l'unanimilé,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
depourvoirau  remplacement  de  M.  Du- 
long  avant  six  mois. 

M.  Arago  provoque  quelques  oxpli- 
caliors  à  cet  égard,  d'où  il  résulte  que 
les  divers  travaux  soumis  au  jugement 
de  l'Académie  par  lescandidats  actuels, 
n'ayant  pas  encore  été  sufTisamment 
examinés  par  la  commission ,  il  est  im- 
possible de  se  prononcer  sur  leur  mé- 
rite. 

La  majorité  de  l'Académie  adopte 
cet  av». 


—  M.  Vaicncieanes  dépose  sur  le 
bureau  un  fémur  de  rhinocéros,  trouvé 
dans  les  fondations  que  l'on  creuse  en 
ce  moment  pour  les  travaux  de  l'Hôtel- 
de- Ville;  c'est  le  premier  ossement  de 
ce  genre  que  l'on  découvre  dans  le  bas- 
sin de  Paris. 

—  A  propos  d'une  réclamation  adres- 
sée par  M.  Paravey,  le  secrétaire  per- 
pétuel a  consulté  M.  Stanislas  Julien 
•ur  le  sens  attribué  par  l'auteur  à  cer- 
tains mots  chinois;  les  erreurs  com- 
mises par  M.  Paravey  ne  donnent  pas 
une  grande  confiance  dans  son  opinion 
(Pt  dans  la  connaissance  qu'il  prétend 
avoir  de  celte  langue  :  c'est  ainsi  qu'il 
traduit  le  mot  que  l'on  prononce  naî 
par  alors,  tandis  qu'il  signifie  assimpi: 
et  que  le  mot  tcki,  qui  veut  dire  arri- 
ver, est  traduit  par  lui  par  oiseau  noir. 

M,  Paravey  ayant  vu,  en  outre,  dam 
Particle  sur  le  lonnciTC,  publié  par 
M.  Arngo,  dans  V.hiituaire  Un  Hureou 
des  Longitudes,  qu'il  no  tonne  pas  a 
Pékin  pendant  certains  mois  de  l'année, 
en  conclut  que  l'état  météorologique  de 
la  Chine  n'a  pas  varié,  sous  ce  rapport, 
depuis  un  grand  nombre  d'années, 
puisque  la  même  remarque  se  trouve 
consignée  dans  un  calendrier  chinois 
dont  il  rapporte  les  observations;  mais 
M.  Paravey,  ne  tenant  aucun  compte  de 
Jn  dilTérencc  des  localités,  son  assertion 
ne  peut  avoir  aucune  valeur,  d'après 
M.  Aragô;  en  rlFet,  Paris  et  Orléans, 
qui  sont  à  une  irés-pelite  dislance  l'un 
de  l'autrf,  difl'érent  de  moitié  par  le 
nombre  des  orages  et  des  coups  de 
tonnerre  qui  s'y  font  entendre  chaque 
année  ;  à  plus  forte  raison  des  diffé- 
rences semblables ,  et  bien  plus  grandes 
encore,  peuvent-elles  se  montrer  dans 
J'immenso  étendue  de  l'empire  chinois; 
en  outre,  on  ne  conçoit  pas  que  M.  Pa- 
ravey compare  des  époques  de  l'année 
où  il  ne  se  forme  pas  d'orages,  pour 
établir  la  loi  des  variation»  méterolo- 
giques  rc1ali\rs  aux  phénomènes  élec- 
triques ;  c'est  absolument  comme  si  l'on 
choisissait  les  mois  de  l'année  où  il  ne 
pleut  pas  en  Egypte,  pour  en  conclure 
que  les  quantités  de  pluie  n'ont  pa» 
Tarie  depuis  deux  mille  ans. 

Enfin,  le  calendrier  cité  par  M.  Pa- 
ravey mérite  d'autant  moins  do  con- 
fiance .  qu'il  prétend  que  le  phénomène 
do  l'arc-en-ciel  ne  se  montre  jamais 
doi)s  certaine»  contrée»  de  la  Chine;  et 
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tout  le  monde  sait  que  l'arc  en-ciel  ap- 
paraît toutes  les  fois  que,  pendant  qu'il 
pleut  d'un  côté  du  ciel,  le  soleil  brille 
au  côté  opposé;  il  est  donc  impossible 
d'admettre  que  jamais  cette  circon- 
stance ne  se  présente  dans  un  point  quel- 
conque de  ce  pays.  M.  Paravey  parle 
encore  d'un  aérolithc  qui  serait  tombé 
en  Chine  à  une  certaine  époque,  et  qui 
aurait  éclairé  l'atmosphère  pendant  une 
demi-heure  1  Cette  as";ertion  sera  ap- 
préciée comme  elle  doit  l'être  par  les 
physiciens. 

—  Nous  allons  entrer  dans  quelques 
détails  sur  une  discussion  qui  dure  de- 
puis quarante  ans,  et  qui  paraissait  as» 
soupie ,  lorsque  tout-à-coup  elle  vient 
do  reprendre  quelque  vigueur  en  Alle- 
magne et  en  France.  En  général,  de 
telles  discussions  sont  profitables  à  la 
science,  parce  que  chaque  combattant 
multiplie  les  expériences,  les  reproduit 
de  mille  manières,  pour  j  trouver  quel- 
ques faits  favorables  à  l'opinion  qu'il 
défend. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  Galva* 
ni,  médecin  à  Bologne,  avait  une  ré- 
putation honorable  que  lui  avait  acquise 
ses  travaux  anatoœiques  et  phyîiolo- 
giques.  Dans  ses  nombreux  travaux , 
l'emploi  de  l'électricité,  comme  moyen 
thérapeutique,  tenait  un  rang  notable. 
11  avait  donc  tous  les  instruments  né- 
cessaires pour  ce  genre  de  recherche» 
et  d'application,  et  les  élèves  assidus  à 
ses  leçons  l'aidaipnt  dans  son  labora- 
toire. Dans  l'année  d'/MO,  sa  femme  fut 
prise  d'un  rhume  et  ressentit  un  peu  de 
fièvre.  Celte  légère  indisposition  fut  la 
cause  d'une  découverte  dont  les  résul- 
tats touchent  maintenant  à  tous  les  phé» 
noniènes  naturels.  Du  bouillon  de  gre- 
nouille était  nécessaire,  et,  pour  cet 
effet,  Galvani  fit  préparer  un  certain 
nombre  de  cuisses  de  ces  animaux.  Une 
de  ces  grenoiùlles  ainsi  préparées  était 
placée  sur  unt  table,  prés  du  conduc- 
teur d'une  machine  électrique,  lors- 
qu'un aide,  par  désœuvrement,  piqua 
de  son  scalpel  les  nerfs  cruraux  internes. 
Pendant  ce  temps,  un  autre  élève ,  fai- 
sant quelques  expériences,  tirait  des 
étincelles  de  la  machine  électrique;  il 
s'aperçut  que  les  cuisses  de  cette  gre- 
nouille se  contractaient  violemment  au 
moment  de  la  décharge  électrique  pen- 
dant tout  le  temps  que  le  premier  élève 
f^ncbait  le  oerf  de  wn  «calpel,  et  ce$« 
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Baient  d'élre  ngUées  lorsqu'il  cessait  lui- 
mêaie  de  les  toucher  avec  cet  instru- 
ment. 

Etonné  d'un  tel  effet,  il  avertit  Gal- 
Tani.  Ij'e.\périence  fut  répéléc  devant 
lui,  et  lui  causa  la  môme  surprise  qu'à 
ses  élevés.  Dès  ce  moment ,  il  s'attacha 
nvec  persévérance  a  la  répéter  de  toutes 
les  manières,  et  son  génie  voulut  dé- 
couvrir la  cause  d'un  cOt  si  remar- 
quable. Dans  la  diversité  d'expériences 
qu'il  fit  à  ce  sujet,  il  eut  besoin  desus- 
j[>endre  au  loin  des  grenouilles  prépa- 
rées, et  enfin,  il  en  suspendit  une  au 
balcon  de  fer  de  sa  terrasse.  Pour  les 
suspendre  ainsi ,  il  formait  des  crnchcls 
avec  les  premiers  fds  métalliques  qui 
lui  tombaient  sous  la  main.  Un  jour 
qu'il  s'était  fait  des  crochets  d'un  fil  de 
cuivre,  il  alla  suspepdre  ses  grenouilles 
préparées  à  son  ba/con  de  fer.  A  peine 
l'eut-il  touché,  4u'il  vit  ces  cuisses  de 
grenouilles  se  <:ontracter  aussi  violem- 
ment que  s'il  eût  fait  usage  d'une  forte 
décharge  é/eclrique.  (ic  second  fait  lui 
parut  pJ«'  surprenant  encore  que  le 
premier;  en  eflet.  dans  celui-ci,  on 
vovaft  quelle  était  l'occasion  de  la  con- 
traction, tandis  que  dans  l'autre  fait, 
rien  ne  pouvait  l'indiquer.  Galvani  sen- 
tit bien  tout  ce  qu'il  devait  au  hasard, 
et  l'avoua  franchement;  mais  il  comprit 
égaiemont  que  ces  faits  nouve::uv  ou- 
vraient de  nouvelles  routes  aux  sciences 
d'observation,  et  qu'il  manquerait  à  son 
avenir  scientifique ,  s'il  ne  parvenait  à 
connaître  tout  ce  qu'il  y  avait  de  caché 
dans  leurs  causes.  11  étudia  donc  ce 
phénomène  sous  toutes  ses  faces,  se 
rendit  un  compte  minutieux  de  toutes 
les  circonstances  qui  y  concouraient; 
et,  en  résumant  ses  nombreuses  obser- 
vations, il  présenta  au  monde  savent 
l'explication  qui  lui  parut  la  plus  pro- 
bable. 

Galvani  avait  observé  que  les  con- 
tractions avaient  lieu  lorsqu'on  réunis- 
sait ,  au  moyen  d'un  arc  métallique ,  les 
nerfs  et  les  muscles;  qu'on  pouvait 
aussi  obtenir  des  contractions  en  pla- 
çant son  arc  sur  d'auîres  points,  mais 
qu'alors  elles  n'étaient  jamais  si  puis- 
santes; que  c'était  bien  entre  les  nerfs 
et  les  muscles  que  se  passait  le  phéno- 
mène; que  c'était  là  qu'il  en  fallait 
chercher  l'explication.  Si  l'on  se  rap- 
porie  à  l'origine  de  ces  recherches,  si 
l'on  se  rappelle  que  c'était  au  moyeu 


des  décharges  électriques  que  les  pre- 
mières contractons  furent  obtenues,  on 
comprendra  de  suite  l'ordre  des  idées 
de  Galvani  :  la  cok traction  est  un  pro- 
duit de  Velectriciié;  mais  comme  dans 
la  dernière  découverte ,  il  n'y  avait  pas 
d'électricité  étrangère,  il  existe  donc 
une  électricité  animale  dont  on  pro- 
voque la  décharge  nu  moyen  d'un  arc 
métallique  ;  cette  clecliicité  animale 
provient  du  cerveau,  elle  est  conduite 
par  les  nerfs  dans  l'intérieur  des  mus- 
cles, et  les  charge  en  ]ihis,  comme  on 
le  fait,  en  présentant  le  boulon  d'une 
bouieillc  de  Leyde  au  conducteur  d'une 
m;u'!iine  électrique.  Le  muscle  est  donc 
une  bouteille  de  Lcvde  cliargé  en  plus 
dans  l'intérieur  et  eu  moins  à  l'exté- 
rieur :  lorsqu'une  décharge  est  pro- 
duite, soit  par  la  volonté  de  l'animal,  _ 
soit  mécaniquement,  au  moyen  d'un 
arc  métallique,  aussitôt  une  contrac- 
tion se  manifeste. 

On  conçoit  sans  peine  que  deux  faits 
nouveaux  étant  trouvés,  et  tes  deux 
faits  servant  à  pénétrer  dans  les  mys- 
tères de  la  vie  et  de  l'organisation,  le 
monde  savant  a  dû  être  prodigieuse- 
ment ému  à  la  première  pul)licationqno 
Galvani  fil  de  .«-es  découvertes.  Aussi , 
tous  les  physiciens  et  les  physiologistes 
de  l'Europe  se  lancèrent-ils  avec  ardeur 
dans  cette  nouvelle  roule.  11  semblait 
que  toutes  les  autres  branches  des 
sciences  naturelles  eussent  perdu  de 
leur  importance  devant  une  découverte 
qui  allait  conduire  infailliblement  à 
celle  de  la  vie.  11  faut  lire  les  mémoires 
du  temps  pour  comprend le  combien 
cette  déconverio  exaltait  !os  imagina- 
tions, et  avec  quelle  chaleur  on  inter- 
rogeait la  vibration  de  Ja  moindre  fibre 
musculaire. 

A  ce  premier  enthousiasme  succéda 
l'observation ,  puis  la  réflexion  :  et  d'a- 
bord on  rejeia  toute  similitude  du  mus- 
cle avec  la  bouteille  de  Laydc  ;  le  mus- 
cle n'avait  pas  de  paroi  isolante  pour 
maintenir  l'électricité  positive  dans  l'in- 
térieur et  la  négative  à  l'extérieur  ;  et, 
déplus,  un  arc  métallique  homogène 
suflisait  à  la  déciiarge  de  la  bouteille, 
et  le  choix  des  métaux  était  à  peu  près 
indifférent,  tandis  que  pour  décharger 
le  muscle,  il  fallait  un  arc  composé  de 
deux  métaux,  et  tous  les  métaux  n'a- 
vaient pas  la  même  puissance.  Vingt 
autres  objeciions  puissante»  firent  e>baii- 
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donner  l'analogie  du  muscle  et  de  la 
bouteille  de  Leyde;  ce  premier  échec 
de  la  théorie  de  (Jnlsaui  fut  bientôt 
suivi  d'un  second  plus  grave  encore. 
Voila  ne  fut  pas  un  des  derniers  a  se 
lancer  dans  la  voie  nouvelle;  étudiant 
les  circonstances  concouiillantes  avec  sa 
sagacité  ordinaire,  il  vit  qu'il  fallait, 
pour  produire  la  coiiliactiou,  établir  le 
contact  entre  deux  niélaiix  liéiéro- 
génes,  ou  même  entre  deux  substances 
quelles  qu'elles  Miieul.  (lelte  observa- 
lion  venait  compliquer  le  phénomène 
sans  l'éclaircir  ;  mais  cet  illustre  [ihysi- 
cien,  poursuivant  susinvesli-jaliuiisavcr! 
une  persévérance  remarquable,  par. 
vint,  armé  de  nouveaux  faits,  a  •. em- 
porter une  victoire  rompléle, 

11  fit  voir  qu'au  moyeu  do  dtii'c  mé- 
taux en  contact,  il  produisait  un  phé- 
nomène d'électricité  ordinaire  ;  il  lit  di- 
verger les  pailles  de  son  élcclroscope 
armé  des  condensateurs  de  son  inven- 
tion. Poursuis ant  ce  fait  [jriniilif,  le 
doublant,  le  décuplant,  le  centuplant, 
en  multipliant  la  même  cause  deux 
fois,  dix  lois,  cent  fois,  il  iiivei.ta  cet 
admirable  instrumeni  qu'on  appelle  pile 
voitaïque ,  et  qui  est  venue  elle-même 
ouvrir  de  nouvelles  roules  à  la  chimie 
et  ù  Ja  physique,  llontieur  a  oaixani, 
pour  sa  (h.'couverte,  mais  li():r.cui-  sur- 
tout à  Volta ,  pour  les  l'aiii  et  les  instru- 
ments nou\eaux  dont  il  a  eniichi  la 
scien:e. 

Pour  expliquer  rélectricilé  produite 
au  moyen  de  deux  métaux  se  louchant 
par  un  bout,  et  plongeant  dans  un  li- 
quide commun  par  l'autre  bout,  il  sup- 
posa ([u'au  contact  de  deux  métaux  bé- 
toiogénes  et  de  toutes  les  substances,  il 
y  avait  une  force  (j.ii  décomnossit  con- 
slamiiipnt  leur  électricité  naturelle  ;  que 
cotli-  l'c.rce  proj;>tidt  d'un  côté  l'électii- 
ciié  pobitive,  et  do  l'a;itre  côté  l'élec- 
tricité négative;  que  le  liquide  inter- 
posé r.e  servait  que  de  conducteur,  pour 
permettre  la  recouibiiiaison  en  fluide 
ucutie  dos  deux  courants  opposés.  C'est 
celte  puissance  décomposante  placée 
au  coiilact  des  métaux  qu'on  appelle 
force  électro-motrice. 

il  en  fut  pour  A  olla  ce  qu'il  en  r.vail 
èlé  pour  (înivaid  ;  on  admit  les  fails  et 
on  contesta  rinteituélaiion.  On  s'aper- 
çut de  bonne  heure  qli'il  n'y  avait  de 
courant  voltaïque  qtie  lorsqu'il  y  avait 
une  action   chimique   sur  les  couples 
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métal Ilqur's,  et  que  ce  ro:iraut  croissait 
avec  la  vivacité  de  celic  nriion.  Fabro- 
ni,  Davy,  Wollaston,  MM.  Faraday, 
Becquerel ,  De  la  lîive  et  beaucoup 
d'autres  physiciens  et  chimistes ,  recon- 
nurent que  l'acliou  chimique  était  la 
cause  de  l'électricilé  produite,  et  le 
prouvèrent  par  des  faits  nombreux  ;  ils 
liront  voir  que  parlout  ou  il  y  avait  une 
électricité  voilai  jue,  il  y  avait  eu  une 
action  chimique.  Si  la  force  électio- 
iiuitrice  er.t  (li>s  adversaires  nombreux 
et  puissaiiis.  elle  a  comnl'-  aussi  des 
delenseurs  aiJeiiîs.  Gependan;  le  tim- 
bre de  ses  partisans  a  b.'ancoup  dimi- 
nué; beaucoup  même  n'y  tiennent  que 
j)ar  h:ibilnde  et  par  la  facilité  qu'elle 
donne  à  expliquer  un  îjrand  nombre  do 
pliénomcnes,  une  fois  qu'on  a  aduii» 
ton  existence. 

Quoi  (|.i'il  en  soit ,  il  s'élevo  parfois 
de  nouveaux  aih!.',.s  en  sa  faveur, 
cherchant  par  leurs  fci'ortsà  en  relever 
les  débris.  M.  !'echner,o|,  Alioma'Mie, 
combat  encore  pour  la  tarée  éleciro- 
inolricc,  et  depuis  quelques  mois, 
M.  Pédeta  lu  à  i'Aïadémlf  clos  Scien- 
ces quelques  mémoires  dans  le  même 
bul.  Dans  !a  séance  df-rniere,  une  com. 
mmiicalion  en  sens  l'outraire  a  eu  lipu 
et  nous  allons  maiiiicnant  rendre 
compte  des  nouveaux  faits  qu'elle  con- 
tient ou  qu'elle  rappelle. 

Il  y  a  qnclt|ues  années,  .M.  Pelticr 
voulant  revoir  les  pièces  du  procès,  en- 
treprit une  s'-rie  d'expériences  sur  l'in- 
fluence que  les  métaux  peuvent  exercer 
les  uns  sur  les  autres,  et  danslebutde 
savoir  s'il  étal!  possible  de  produire  un 
courant  électrique  en  dehors  de  toute 
action  chimique ,  caloriiiquc ,  iiiduclive 
ou  mécanique.  !S 'ayant  de  parti  pris 
pour  aucune  opinion,  il  in-errogea  les 
faits,  libre  de  toute  j^réorcupation  théo- 
rique. 11  est  arrivé  ce  qui  doit  arriver 
lorsqu'on  expérimente  sans  idées  pré- 
conçues; c'est  que  les  faits  lui  démon- 
trèrent l'existence  d'une  force  tout 
autre  que  celle  qui  était  en  litige.  D'a- 
bord il  a  trouvé  que  les  métaux  n'ont 
pas  de  capacités  égaies  pour  recueillir 
la   même    électricité    statique    à    une 
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source    constante;    que    le 
exemple  .  prend  et  coitco  plus  d'éroc- 
Iricilè  posiiive  que  le  cuivie,    et  l'or 
plus  que  le  pbiiiie. 

Après  avoir  bien  constaté  ce  fait,  il 
a  recherché  s'il  éjait  Ja  conséquence 
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d'une  force  spéciale,  ou  bien  s'il  n'é- 
taii  que  ]o  rc-iii'iit  d'un  étal  é'.ectiique 
pr-rmaiient,  et  il  a  oasluîe  que  dans 
leur  état  naturel  e!  d'équilibre  les  rorps 
possèdent  des  quantités  diil'éienles  d'é- 
lecliicité  staiique;  que,  co'.isé(!uem- 
inent,  le  voisinage  d'un  métal  qui, 
comme  le  platine,  par  exemple  ,  serait 
négatif  dans  son  état  d'équilibre  natu- 
rel ,  influence  les  «orps  \oisins,  les  rend 
plus  positifs  et  par  suite  plus  aptes 
a  prendre  et  à  cocrcer  de  l'électricité 
positive.  Il  en  résulte  que  deux  pla- 
leaux  conden:*aleurs  ,  l'un  en  or,  l'autre 
en  platine,  s'influencent  l'un  l'iinire;  le 
platine  rend  l'or  plus  apte  a  prendie  et 
Cûërcer  de  l'électricité  positivf,  et  l'or 
rend  le  piatine  plus  apte  à  en  recueillir 
de  la  négative.  Si  on  met  ces  deux  pla- 
teaux en  contact,  i's  s?  pieunent  réci- 
proquement rélectii(»lé  pour  laquelle 
ils  ont  plus  d'aptilu</e.  Le  contact  n'en- 
tre pour  rien  dan?  cet  effet,  et  M.  Pel- 
tier  rapporte  xlênio  une  expérience 
dans  laquelle  cette  influence  s'exerce 
et  produit  un  excès  d'eiectiicité  en  re- 
pos, sans  qu'il  y  ait  aucun  roulact. 

Dans  le  cours  de  ses  recherches,  ce 
physicien  fut  amené  à  séparer  toul-a- 
f;iit  les  phénomènes  de  l'électricité  en 
r«pos,  qu'on  nomme  statiques,  des  phé- 
nomènes d'électricité  en  mouvement, 
qu'on  nomme  dynamiques.  Il  lit  u:i  ta- 
bleau de  leurs  propriétés  respectives, 
démontrant  jusqu'à  l'cvidence  qu'il  n'y 
a  qu'opposition  entre  les  deux  ordres 
de  phénomènes,  et  j^'.mais  ressem- 
blance; qu'ils  ne  sont  jamais  coe.vis- 
ta.its,  mais  successif»;  que  leurs  lois 
n'ont  aucune  analogie ,  et  que  l'on  ne 
doit  jamais  conclure  pour  les  phéno- 
mènes de  courants  des  observations  que 
l'on  fait  sur  les  phénomènes  de  repos. 
Ci'est  parce  que  Ton  néglige  cette 
distinction  entre  ces  deux  ordres  de  phé- 
nomènes, que  l'on  voit  tant  de  physi- 
ciens ne  pas  s'entendre  dans  l'interpré- 
tation des  faits  les  plus  certains,  et  que 
l'on'  voit  encore  des  expérimentateurs 
se  servir  d'èleclroscope  statique  pour 
venir  au  secours  d'une  théone  imaginée 
par,  Voila  pour  expliquer  des  phéno- 
liiéues  dyiujn:iqaes  ou  de  mouvement. 

Pour  îvl.  Pelticr,  ces  deux  ordres  de 
pbeiiornenes  ont  leurs  causes  immé- 
diates tout  a-fait  dilTéienles:  les  phéno- 
tiictieii  statiques  ne  peuvent  reconnaître 
i]u'uoc  &ui)iiajQce  pour  leur  cause ,  et 


les  phénomènes  dynamiques,  qtie  du 
inoir.enienl  dans  cette  substance.  Ces 
dfux  causes  imuiédiales  ne  sont  elles- 
mêmes  que  les  ellets  d'une  cause  anté- 
rieure ;  c'est  pou;  quoi  on  peut  toujours 
produire  l'un  ou  l'autre  ordre,  selon 
qui;  les  instruments  sont  aptes  à  rece- 
voir, garder  et  ccërcer  une  substance, 
ou  ne  sont  apips  qu'à  propager  un  mou- 
vement. En  définitive,  il  ne  leconnaU 
pas  de  force  électro-motrice  au  contact 
des  corps;  selon  lui,  le  phénomène  de 
courant  est  produit  toutes  les  fois 
qu'une  cause  .  quelle  qu'elle  soit ,  vient 
changer  l'équilibre  des  rappoits  molé- 
culaires d'un  corps,  et  qu'il  y  a  prés  de 
chaque  rnoîuculs  troublée  un  moyen  fa- 
cile pour  (uopagei- le  mouvement  opéré 
pendant  le  changement  du  rapport  mo- 
léculaiie.  Ces  idées  renversent,  nous 
le  savons ,  toutes  les  idées  reçues ,  et  il 
est  juobable  qu'élit  s  provoqueront  des 
expériences  et  des  oppositions  qui,  en 
dclii.iiive,  seront  profitables  a  la  science; 
mais  nous  sommes  bien  con\aincu  que 
M.  Peltier  ne  les  met  pas  en  avant  sans 
être  préparé  à  toutes  les  attaques 
qu'elles  peuvent  subir,  et  sans  être 
aussi  préparé  a  y  lépondre. 

10.  Paris.  Obsèques  du  maréchal 
Lobau.  —  h.  dix  heures,  la  famille  du 
défunt,  les  dépuiations,  les  autorités, 
et  toutfs  les  jît'rsoimes  invitées  à  suivre 
le  deuil  étaient  réunies  à  l'élat-major. 
Les  lcf;ior;3  étaient  rassemblées  sur  la 
pUcc  fin  Catrousel,  et  i'enciunbrement 
était  tel,  le  nombre  officiellement  prévu 
par  les  programmes  avait  été  lellement 
dépassé  par  l'empressement  des  ci- 
toyens, qu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
heure  avant  (jne  le  cortège  ait  pu  se 
mettre  en  marche.  Les  pairs,  les  dépu- 
tés, les  tiirgistrals  .  atlendaieiit  sur  la 
place  et  pai  un  froid  assez  vif.  Parmi 
les  personnes  réunies  à  l'état-major,  on 
remarquait  l'honorable  M.  Thiers. 

Le  coiivoi  a  commencé  à  déboucher 
dans  la  lue  de  Ilohau,  vers  onze  heures 
et  demie. 

Un  peloton  de  la  gendarmerie  de  la 
Seine  et  un  escadion  de  la  garde  mu- 
nicipale ouvraient  la  marche.  Venaient 
ensuite  M.  le  général  Darriule ,  com- 
mandant la  place  de  Paiis,  avec  tout 
K»u  eial-inajor  ;  un  escadron  de  cavale- 

xie  Itgt'te,  uu  ialaiilpu  d'iiifanierie; 
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trois  escadrons  do  la  garde  iiatioisnle  à 
clieva!  dans  la  plus  hriilanle  Iciuie. 

Un  peu  plus  loin,  l\l.  le  gonéral  Jac- 
qut'ininot,  a  cheval,  a  la  tête  descsof- 
liciers,  ollirail  lous  les  regards.  I.e 
brave  chef  a'clat-innjor  du  maréchal 
Lubau  portail  sur  sa  inâle  figure  l'cui- 
preinte  d'une  profonde  douleur. 

Apres  le  général,  huit  hutaillons  de 
la  garde  nationale ,  marchant  le  fusil 
baissé,  la  musique  jouant  des  sympho- 
nies lugubres,  les  tambours  voilés  de 
crêpes  ;  en'^uile  le  clergé  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  et  celui  de  Sainf- 
Hoch  dans  des  voilures  de  deuil;  im 
second  détachement  de  l'état -major 
commandé  par  un  colonel;  et  enfin  le 
char  funèbre  attelé  de  six  chevaux 
•joiis,  richement  caiiaraçonnés  et  con- 
duits par  des  valets  de  pied  en  grand 
deuil.  L<ïs  coins  du  p(jéie  étaient  portés 
par  M,  le  maréchal  iVlolilor,  M.  le  duc 
de  Cazes,  M.  le  comte  lîambuteau  ,  et 
M.  Delarue,  doyen  des  colonels  de  la 
garde  nationale.  A  droite  et  a  gauche, 
se  tenuieut  deux  chefs  d'escadron  por- 
tant à  cheval  un  étendard  de  Is  garde 
nationale,  le  coq  enveloppé  d'un  crêpe. 
Sur  les  deux  lianes  marchait  l'escurle 
d'Iiunneur  ;  derrière  le  char  les  insi- 
gnes, plaques  et  cuidons  du  maréchal, 
portés  par  ses  serviteurs;  son  cheval 
conduit  par  deux  valets  de  pieds  ;  trois 
nudtrcs  des  cérémonies  précédant  le 
deuil. 

Le  deuil  était  conduit  par  M.  le 
comte  de  Turgot,  pair  de  France  ,  et 
M.  d'Ivry,  gendres  du  défunt.  Après 
eux  venait  la  famille  du  maréchal,  ayant 
à  sa  droite  M.  le  minisire  de  l'intérieur 
conduisant  le  cortège  d'honneur;  lous 
la  tête  nue. 

On  remarquait  ensuite,  parmi  les 
dépulations  invitées  à  suivre  le  deuil, 
celles  de  la  Clhambre  des  t^airs.  du  con- 
seil d'I'liat,  du  corps  municipal  ;  lesai- 
des-de-camp  et  les  officiers  uu  roi  et 
des  princes  en  grande  tenue;  l'élat- 
inajor  générai  de  l'armée  ;  les  officiers 
de  la  division  et  de  la  place,  de  la  gaide 
municipale,  de  la  gendarmerie  de  la 
Seine,  des  sapeurs  pompiers  ;  plusieurs 
ofTiciers  étrangers  portant  les  uniformes 
de  leur  nation. 

La  voiture  du  maréchal  était  précé- 
dée par  les  gens  de  sa  maison,  et  suivie 
par  une  voiture  du  roi,  une  de  la  reine, 
une  du  prince  royal,  La  marche  était 
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feimée  par  huit  balaillons  de  la  garde 
nationale!  tic  l'aiis  et  de  la  banlieue, 
deux  escadrons  de  la  15«  légion  ,  une 
batterie  d'a,Millcrie  cl  un  escadron  de 
garde  municipale. 

Le  collège  a  mis  deux  heures  cl  de- 
mie à  défiler.  Le  pins  grand  silence, 
l'ordre  le  plus  parlait  n'ont  pbs  cessé 
de  régner  dans  hs  rangs.  La  garde 
nationale  et  la  ligne  formaient  la 
haie. 

Le  convoi  a  suivi  la  rue  de  Rivoli  ; 
madame  la  duchesse  d  Orléans,  placée 
derrière  une  des  fenêtres  du  pavillon 
Marsan  ,  a  été  plusieurs  fois  reconnue 
el  saluée  par  les  gardes  nationaux.  De 
la  rue  de  Uivoli ,  le  corlèf^e  a  tourne 
dans  la  rue  Castiglione.  Anivé  devant 
la  colonne  de  la  place  Vendôme ,  le 
char  funèbre  en  a  fait  le  tour  au  milieu 
d'une  émotion  générale.  les  tambours 
battant  aux  champs,  les  officiers  saluant 
de  l'èpée  la  statue  du  ?rand  capitaine 
qui  avait  précédé  de  si  long-iemps  dan» 
la  tombe  son  illustre  et  fidèle  lieute- 
nant. Après  cette  station  ,  le  '^orlége  a 
suivi  sa  roule  par  la  rue  de  la  Piix,  les 
boulevards,  la  rue  lloynle,  la  place  de 
la  Concorde,  et  le  (]uai  d'Orçay.  11 
était  deux  heures  (,i  ,.i;d  il  est  arrivé 
sur  l'esplanrde  des  ii.  alides. 

Les  princes  venaiii  t  d'entrer  dans 
la  cour  d'honneur.  M.  le  ducd'Oiléans, 
M.  le  duc  de  ÎSemours  el  M.  le  duc 
d' A 11  maie  ayant  mis  pied  à  terre,  Î^L  Tau- 
nionier  des  invalides  les  avait  reçus  à 
la  tcle  de  son  clergé,  et  leur  avait 
adressé  un  discouis  auquel  le  prince 
royal  avait  répondu  avec  la  gravite  (;ui 
convenait  a  une  solennité  si  triste  el  si 
imposante.  Ensuite  LL.  .\.\.  ltl{. 
étaient  entrées  dans  l'église,  où  dessié- 
ges  avaient  été  préparés  pour  elles  à 
dioite  du  taucluaire. 

L'autel  élincelant  de  lumières ,  la 
nef  du  milieu  entièrement  tendue  de 
noir;  la  corniche  décorée  par  uiic  litre 
où  les  armts  du  maièchal  étaient  en- 
li  elacèes  avec  des  palmes  et  des  lau- 
riers; adroite  el  a  gauche,  dix  huit 
trophées  avec  les  chillres  des  dix-sept 
légions  de  l'aiis  et  de  la  banlieue  et 
celui  de  l'etal-major;  sur  les  pilastres, 
eu  lettres  d'argent,  les  noms  des  ba- 
tailles aux((uelles  le  comte  de  Lubau 
avait  assisté  ,  et  les  titres,  honneurs  et 
dignités  dont  il  avait  èlére\élu,  depuis 
celui  de  voionlaije  eu  22  jusqu'à  celui 
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de  maréchal  en  1831;  au  niveau  des 
liibiines,  trois  mille  bougies  formant 
un  cordon  lumineux  d'une  prodigieuse 
étendue,  et  la  flamme  ruisselant  â  flots 
snr  les  draperies  noires;  des  lampes 
d'aigent  conîpléluul  ce  maîïniCque 
«^th'.iiDgc  ;  au  inilieu  une  courouno  cc- 
lugone ,  ornée  de  plumes  blanches; 
quatre  rideaux  de  velours  bordes  d'her- 
mine et  flotiant  au-dessus  d'un  catafal- 
(|uc  immense  chargé  de  cierges,  de  lam- 
pes funéraires,  de  faisceaux  biiilar.ls; 
tel  était  l'aspect  de  l'église  au  moment 
où  les  princes  y  sont  entrés. 

Bientôt  après  une  salve  d'artillerie  a 
annoncé  l'arrivée  du  cortég«.  Le  corps 
a  été  porté  dans  l'église.  L'office  a  com- 
mencé. Les  élèves  du  Conservatoire  et 
les  chœurs  de  l'Opér?,  cachés  derrière 
l'autel  par  une  dra/ierie  noire,  sur  la- 
quelle resplendissait  une  croix  d'argent, 
ont  chanté  radp«irable Ucquiem  de  Che- 
rubini. 

Les  assiswnls  étaient  placés  dans  l'or- 
dre suivant  : 

A  droite  de  l'autel,  les  princes;  der- 
rière eux  leurs  oflicieis  et  lesaides-de- 
caiiip  du  lui;  à  droite  des  princes,  les 
ministres  et  le  C'in>.e!l  d'Etal  ;  eu  face  , 
les  officiers  de  i'état-major  des  invali- 
des, le  vénérable  maréchal  Moncey  à 
leiiT  icte;  à  la  ganrhe,  les  marérhanx 
de  France,  parmi  lesquels  on  distin- 
guait le  maréchal  Gérard  ;  à  coté  d'eux 
jes  pairs  et  les  députés;  en  lace  de  l'au- 
tel les  meuiLi  es  du  eoi  ps  diplomatique; 
on  remarquait  au  milieu  d'eux  le  comte 
d'Apony  ,  ambassadeur  d'Autriche;  le 
ministre  de  S.  M.  le  roi  (les  Grecs,  en 
costume  national ,  et  l'ambassadeur 
turc;  M.  le  comte  Le  Hou  était  assis  à 
côté  de  M.  l'ambassadeur  de  Russie. 

Les  députations  qui  avaient  suivi  le 
deuil,  et  up  grand  nombre  de  magis- 
trats, de  membres  de  l'Institut,  et  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique; 
les  officiers  de  la  garde  nationale  et  de 
la  ligne  étaient  placés  à  droite  et  à  gau- 
che de  la  nef.  Les  tribunes  étaient  rem- 
plies de  dames  en  grand  deuil. 

M.  le  général  F/iand,  aidé  de  plu- 
sieurs officiers  d'élat-major,  présidait  à 
la  cérémonie. 

Ln  messe  r.  été  célébrée  par  le  curé 
des  Invalides.  M.  l'archevêque  de  Pa- 
ris a  donné  l'alisoute.  Uu  magnifique 
De  Profundis  a  trois  voix  a  été  chanté 
pw  A!.  Dupont,  DérivJs,  WarUi  et  par 
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les  chœurs  de  l'Opéra  avec  un  ensem- 
ble remarquable. 

A  trois  heures  el  un  quart,  le  service 
étant  terminé,  M.  le  duc  d'Orléans  a 
salué  l'assistance  et  s'est  retiré  suivi  des 
princes  ses  frères  et  de  son  étatmajor. 
En  passant  devant  le  général  Jacque- 
minot,  S.  A.  R.  s'est  entretenue  quel- 
ques instants  avec  lui;  i\I.  le  comte  de 
Turgot  a  été  aussi  l'objet  d'une  bien- 
veillanteatlention  de  la  part  du  prince, 
qui  lui  a  adressé  quelques  paroles  d'af- 
feciuensc  condoléancr.  Le  prince  a  été 
reconduit  à  sa  voilure  par  le  clergé  de 
l'église  et  par  les  ofliciers  de  l'état- 
niajor  de  la  garde  nationale. 

Ainsi  s'est  terminée  cette  cérémonie 
bien  triste,  mais  qui  comptera,  nous 
l'espérons,  comme  une  des  démonstra- 
tions où  aura  le  plus  éclaté  l'excellent 
esprit  de  la  garde  nationale  parisienne. 
La  garde  nationale  a  souvent  montré 
son  couraf,"''  ;  elle  vient  de  piouver 
qu'elle  est  ea])ahle  de  reconnaissance. 
C'était  une  vertu  rare  dans  les  républi- 
ques :  félicitons  In  milice  bourgeoise  de 
notre  grande  cité  d'en  avoir  donné 
sous  une  monarchie,  un  exemple  si 
mémorable  et  si  touchant. 


12.  Londres.  Picsenîs  offerts  à  la 
reine  J'iciovia.  par  le  sultan  et  S.  M. 
la  reine  des  II-.lijcs.  —  Le  collier  de 
diamants  oilert  à  la  reine  Victoria ,  par 
iieschid-Pacha ,  de  la  part  du  sultan, 
contient  des  brillants  tels  qu'on  i>'en  a 
Jamais  vu  de  plus  beaux  en  Angleterre. 
La  valeur  de  ce  collier  est  estimée  à 
5,000  liv.  slerl.  (125,000  fr.)  —  S.  M. 
a  remercié  l'ambassadeur  en  français, 
ei  n  graciC'.isement  nissé  ce  collier  au- 
toui-  do  son  cou.  Le  bracelet  olfertàla 
diichesse  de  Kei;t  est  aussi  de  la  plus 
grande  beauté  ,  mais  les  diamants  qui 
le  composent  sont  plus  petits  que  ceux 
du  collier  de  la  reine.  S.  M.  a  égale- 
ment reçu  cette  semaine,  de  la  reine 
des  Belges,  une  douzaine  de  paires  de 
magnifiques  pantoufles  en  velours,  bro- 
dées S0U3  la  (iirectiou  de  la  reine  elle- 
même  ,  par  la  première  artiste  en  bro- 
derie de  Bruxelles.  Ces  pantoufles  sont 
dignes  de  chausser  le  plus  joli  pied  de 
l'Europe  qui,  suivant  l'opinion  géné- 
rale, appartient  à  la  reine  Virloria,  el 
ont  fait  le  plus  grand  plaisir  a  S.  M., 
qui,   depuis  Joug  temps,   préfère  les 
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pantoufles  à    toute    autre   espèce   de 
chaussures. 

—  Bordeaux.  Découverte  d'un  pro- 
cédé pour  appliquer  la  lit  lion  raphia  a  la 
poterie.  —  Une  découverte  importante 
vient  d'être  faite,  il  y  a  peu  de  jo'irs, 
à  Bordeaux.  Le  propriétaire  d'une  des 
premières  imprimeries  lilhograpliiqut^s 
de  cette  Tille  a  trouvé  le  secret  d'ap- 
pliquer la  lithojriaphie  à  la  poterie. 
M.  David  Jobnston,  maire  de  iior- 
deaux,  s'est  rendu  immédiatement  ac- 
quéreur du  nouveau  procédé  et  du  bre- 
vet; et,  pràcc  n  l'application  qui  va  en 
être  faite  dans  les  vastes  ateliers  de  sa 
fabrique  de  poterie  ,  on  pourra  admirer 
bientôt  sur  la  surface  de  la  plas  simple 
assiette ,  les  chefs  d'œuvre  de  nos  grands 
peintres  reproduits  en  noir  et  coloriés. 

22.  Parix.  Cour  d'assises  delà  Seiiic. 
affaire  Willandl.  — Attentat  commis 
par  '.ni  pcre  à  la  liberté  et  sur  la  per- 
sonne de  son  fils.  — Cette  alT.iire  ,  dont 
le  public  s'c.^t  entretenu  plusieurs  moi?', 
a  été  soumise  aujourd'hui  au  jugement 
de  la  Cour  et  du  jury. 

Le  jeune  WillaiiiU,  sur  lequel,  d'a- 
près l'accusation,  auraient  été  commi- 
ses les  hrulaiités  les  plus  ré\oiUiutes , 
est  amené  quelque  temps  avant  l'inj- 
verlure  de  l'audience  nar  un  des  snr- 
vpi11?ntsde  l'ho'c.irc  ."^ninl- \utoiup.  11 
est  extrémen.eni  polit,  d'une  com- 
p'.cxio.)  grêle  ;  ;..i  nrni  u  annonce  un  état 
habituel  de  souffra-ice  ;  sa  physionomie 
est  hébétée.  Pour  Je  soustraire  à  la  cu- 
riosité importune  du  publie,  ou  lui 
fait  traverser  la  salle  et  on  le  conduit 
dans  la  Cliamhie  du  conseil. 

ISous  reproduisons ,  d^iprés l'arrêt  de 
renvoi  prcuoucé  p.u'  la  (Jour  royale, 
les  ])rincipaux  faits  de  celte  cause,  en 
omettant  ceux  qui  ont  déterminé  la 
Cour  à  interdire  la  publicité  des  dé- 
bats. 

Willandt  (  Jean- Mathiaà  )  est  né  à 
Ratisbonne  le  10  mai  ÎTSf).  Le  7  juin 
4bl9.  il  a  coiaracté  mariage  a  Paris 
avec  !a  (ieaioise!lp  WintliscÎ!.  Peuxrn- 
fanls  avaient  précédé  cette  union  ;  ils 
fuient  leconuiis  ellégiùiiiés  par  le  ma- 
riage; ils  moururent  Ions  âeiix  en  bas- 
âge,  ainsi  que  d'autres  eni'ants  isms  de 
cette  union.  Willandt  av;'.ii  nu  état  :  il 
était  pcinîie-fleurisle  en  porcel.nine  ;  il 
l'exerça  à  Paris  avec  quoique  perfec- 


tion ;  il  y  gagnait  sept  a  huit  fr  rmrs  par 
jour.  Le  dernier  enfant  (jue  les  é()ous 
Willandt  perdirent  élsit  une  tille  q;ie 
le  mari  aimait  beaucoup  ;  il  la  regretta 
'.  ivement  et  en  conçut  un  profo^d  cha- 
grin .  et,  plus  tard,  de  la  haine  con- 
tre son  lils  Christophe-Eugène  Willandl, 
et  cette  haine  ne  fit  que  s'accroître  avec 
le  temps. 

Willandt  a  habité  successivement,  à 
Paris,  rue  Saint- <\mbroise ,  rue  du 
Chemin-Vert  et  rue  Popincourt  ;  il  est 
resté  depuis  le  8  octobre  1823  jusqu'en 
1830  rue  Saint- Ambroise  .  12;  le  mari 
et  la  femme  étaient  dans  un  dénuement 
comjilet.  Les  voisins  ne  voyaient  jamais 
leur  fil'i  Chrislophe-Eugene  Willandt. 
Une  dnmç  Neveu  l'a  vu  seulement  quel- 
quefois le  soir  avec  sa  mère  ;  il  ne  por- 
tait pour  ton'  vêtement  qu'un  mauvais 
jupon.  Le  nuire,  averti  de  la  mi.'^ére 
des  époux  Wilkndt,  cl  venu  pour  les 
secourir,  sans  pouvoir  pénétrer  chez 
eux.  La  porte  lui  li.t  refusée  par  \Nil- 
laïKÎt ,  et  ensuite  par  ;a  femme  ,  qui  lui 
déclara  qu'il  ne  pourrait  entrer,  et  que 
.«on  mari  tonait  sa  porte  fermée  pour 
tout  le  monde. 

En  1839.  les  sœurs  de  clurité  et  la 
dame  Doncloux.  pour  arriver  jusqu'à 
eux  ,  ont  eié  obligées  de  faire  prainiuer 
drs  troMs  r'ans  la  mnrailV .  Elles  virent 
alors  Willandt  père  et  lils  étendus  sur 
la  piillo  tout  nus.  l'n  mar.vais  poêla  de 
ménage,  deux  lits  complets,  des  vête- 
ments,  des  uste'.'siles  étaient  ies  ^ellls 
meubles  qui  garnissaient  les  lieux.  Des 
aliments  leur  furent  aussitôt  donnés. 
Pendant  trois  mois  la  dame  Ducloux 
et  les  sœurs  de  charité  vinrent  de  hui- 
taine en  huitaine  apporter  des  secour» 
de  toute  espèce  aux  époux  Willandt. 
Elles  n'y  mirent  que  deux  conditions  ; 
qu'ils  se  marieraient  à  l'église  et  qu'ils 
enverraienlleur  fils  Eugène-Christophe 
à  l'école  des  frères.  La  première  ;le  ces 
conditions  ne  s'est  jamais  accomplie  ;  la 
seconde  ne  l'a  été  que  pendant  six  se- 
maines. Pour  ?e  dérober  à  tous  le.s  re- 
gards ,  et  pour  éviter  les  sœurs  de  cha- 
rité .  Wilhndt  préféra  l'état  de  misère 
où  il  é'.nit  plongé,  quitta  sa  demeure, 
en  cîîcrcUa  une  nouM'llc  ,  et  imposa  vo- 
lontairement à  si>n  fils  toutes  les  priva- 
tions (ju'il  n'avait  déjà  que  trop  con- 
nue";. 

Willandt  alla  habiter  la  rue  du  Che- 
raiQ-Vcrt  en  juillet  1830,  après  avoir 
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vendu  tous  les  meubles  cf  effpis  que  lui 
nvaiciit  donnés  les  sidirs.  cl  y  rC'-ta 
j'i^fiu'yo  lA  février  IS.3.5.  ppiidant  ce 
Jons;  intrr\al!e.  O.ctw  personnes  si-nle- 
mc.il  ont  ;ipoiÇ;i  .'  lorscj  if  lu  piri?  d-j 
Jo^einent  élnit  enlt-'oinerle  )  Eiijréiie- 
Ghiisloplie  Wiilanvlt.  Ji  ne  sortait  ja- 
mais; il  était  caclié  à  Ions  les  rerrarfis. 
Un  jour  cependant  la  dame  Di-piis  l'a 
vn  j  )iiant  nvpc  d'niitiOs  enf'.nls  sur  nn 
terrain  dépendant  de  la  maison  (c'était 
en  juillet  183J  ).  Depuis  ce  moment, 
Christophe  n'est  sorti  que  pour  aller, 
enl8i5.  habiter  la  rue  Popiacourt,  40, 
et.  afin  de  le  soustraire  encore  à  toi/'  les 
repards,  on  aliendil  la  nuit  pour  l'em- 
mener. 

Depuis  celte  époque  jusqu'à  son  ar- 
restation. MalhiasWilland^  a  demeuré 
rtie  Popincouiî.  Pend^o''  tout  cet  es- 
pace de  leinn"!,  la  séqtjestration  d'Eu- 
pène-Chri'îophe  a  çXé  presque  com- 
plète. En  juillet  iS^.  il  e.st  sorti  pour 
aller  voir  1rs  fè^s  publiques  ;  01  lui 
avait  oclielé  dc^  vêtement";  qu'un  mois 
plus  lard  on  rendit;  il  sortit  deux  au- 
tres fois  da-?'  le  courant  de  cette  année. 
Il  resta  .i/or>  avec  nne  seule  chemise 
sur  le  corps,  jusqu'au  moment  ou  la 
justice  fut  informée  de  l'état  danslequel 
il  était  tenu.  11  couchait  sur  la  pailie 
arec  son  père  et  .«a  nacre  ,  dans  un  petit 
cabi;iet  dont  les  persiennes  étaient  tou- 
jours fermées.  Là  .  il  endurait  toutes  les 
privations;  leschoses  lespbisnéccssaires 
a  la  vie  lui  étaient  r-ofusées  :  il  restait 
souvent  une  journée  entière  exposé  aux 
tortures  de  )a  faim  ;  le  soir  seulement 
on  lui  donnait  un  morceau  de  pain.  .Son 
père  lui  avait  appris  so!i  état ,  et  ii  pou- 
vait gaçrner  qusranle  sous  par  jour.  U 
travaillait  autant  qu'il  pouvait,  et  le 
Roir,  lorsque  son  père  venait  à  rentrer 
après  une  journée  de  débauche  .  il  le 
frrondait  encore.  le  battait  du  pied  et 
du  poing,  ft  le  menaçait  de  lui  jeter 
desbùclirs  à  la  tête.  La  mère  partageait 
son  soi  t. 

Willan'it  fMatliias)  avait  une  maî- 
tresse: il  buvait,  il  allait  au  café,  et 
lorsqu'il  rentrait  chez  lui  en  état  d'i- 
vres.-îe  ,  il  battait  sa  fe.mme  ,  et  si  les 
coups  «pi'il  lui  donnait  laissaient  des 
tiares  sur  sa  figure  ,  il  employait  de  la 
coi'.leur  do  ch,iir  pour  les  ca!;lif  r. 

!/état  de  séqucsî!a!ion  dans  lequel 
Willandt  retenait  s(.n  fiis  n'était  qu'un 
moyen poui  conanetlicinpiinfiDciU  un 


autre  crime.  Eusréne  Willandt  s'efforça 
d'.ibo'-d  de  nier  Ioi;s  les  faits  qu'on  re- 
prochait à  son  père  ;  il  chercha  à  les  at- 
ténuer ;  mais  plus  tard,  revenu  à  une 
meiiirure  santé  et  à  une  forée  morale 
plus  grande,  il  confirma  les  faits  de  sé- 
(juestiali.in  et  de  torture  corporelle 
auxquels  il  avait  été  soutnis,  et  dont  uo 
grand  nombre  de  témoins  avaient  dé- 
posé. 

Interrogé  de  nouveau  sur  les  actes 
de  débauches  dont  il  avait  été  victime 
de  la  part  de  son  père,  {Christophe-Eu- 
gène a  fini  par  fjire  des  aveux  com- 
plets, et  avec  l'expression  de  la  pudeur 
et  du  dégoût,  il  a  déclaré  que  ces  actes 
remontaient  en  IS.'ij. 

Ici  nous  supprimons  des  détails  que 
la  plume  se  refuserait  à  transcrire.  H 
nous  siiflira  de  dire  que  ia  mère  même 
de  ia  victime  aurait  été  contrainte  à  une 
incestueuse  complicité. 

Tous  deur  furent  bientôt  contraints 
par  les  coups  à  se  soumettre  .a  toutes 
ces  brutalités.  Willandt,  armé  de  bû- 
ches, menaçait  la  raére  et  le  fils  de  les 
leur  jeter  à  la  tète  ,  et  mettait  ainsi 
leur  vie  en  néiil. 

La  mère  l'-tait  totnbée  malade,  et  elle 
fut  placée  à  l'Hôtel-Dieu.  Là ,  elle 
avait  manifesté,  avant  de  mourir,  les 
plus  vives  inquiétudes  pour  son  fiis  : 
elle  avait  demandé  à  le  voir  à  la  sœur 
de  J'Hôtel-Die;!,  et  lui  disait  qu'elle 
avait  une  confirience  à  faire,  mais  que 
c'étnU  si  vUriiii  qu'elle  ne  pouvait  s'y 
résigner.  Des  couteaux  ont  été  trouvés 
sur  la  paille,  à  ia  place  où  reposait  ha- 
bitueilem.ent  Willandt  père,  et  il  pa- 
raît que  Willandt  a  employé  tous  les 
moyens  d'intimidation  pour  faire  céder 
Eugène  et  sa  raèra  à  ses  criminels  dé- 
sirs; et  j>our  en  assurer  le  secret,  il  a 
soumis  son  fils  à  ia  séquestration  et  à 
des  tortures  corporelles. 

Aussitôt  après  l'arrestation  de  Wil- 
landt père ,  son  fils  a  été  conduit  à  l'hô- 
pital Saint-.\ntoine  ,  où  les  soins  néces- 
sités par  sou  état  lui  ont  été  donnés. 
Willandt  père  rie  qu'il  ait  jamais  fait 
subir  des  tortures  corporelles  à  son  (ils; 
ii  nie  tous  les  actes  dépravés  qui  lui 
sont  reprochés;  il  dit  que  les  déclara- 
tions de  son  fils  sont  mei-soneére.s  ; 
qu'elles  sont  le  résuhat  cVv.it  concei  t 
cuire  son  (ils  et  les  sœurs  de  Charité 
pour  le  perdre  :  qu'il  est  innocent,  et 
qu'il  espère  le  dèuioutrcT. 


CHRONIQUE. 

Quoiqu^î!  n'y  cùl  pas  de  donte  qae 
Je  hiiis-clos  ne  fût  ordonné,  l'iininenre 
des  specinteiirs  était  considérable.  On 
comptait  ail  barreau  une  cenlaino  d'a- 
vocats stagiaires.  11  y  avait  aussi  bon 
nombre  de  dames. 

L'accusé  est  introduit.  11  p«î  d'une 
grande  taille  ,  et  quoiqu'il  ait  à  peine 
dépa.sséciiKjuanieans.  ses  cheveux  sont 
déjà  blanchis;  il  ne  parait  avoir  aucune 
inquiétude  sur  son  sort,  promène  ses 
regards  sur  la  foule.  Il  est  vêtu  d'une 
mauvaise  redingote  bleue. 

M.  le  président  :  Accusé  vos  nom, 
prénoms ,  âge ,  etc. 

L'accusé  :  Je  me  nomme  Jean-Ma- 
tbiasWiiîandt .  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  né  à  Ilatisbonuc  en  Bavière,  ou- 
vrier peintre  en  porcelaine,  demeurant 
à  Taris,  rue  Popincourt. 

Le  greffier  lit  seulement  le  dispositif 
de  l'arrêt,  qui  renvoie  Willandt devant 
la  (]our  d'assises  sous  l'inculpation  de 
plusieurs  crimes  dont  le  premier  en- 
traîne la  peine  capitale.  Il  est  accusé  : 
1"  d'avoir  depuis  plusieurs  années ,  et 
notamment  en  18o5eld83S,  sans  ordre 
des  autorités  constituées,  et  hors  le  cas 
où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  prévenus, 
détenu  et  séquestré  Eugène-Christophe 
Willandt  pendant  plus  d'un  mois,  en  le 
soumettant  a  des  tortures  coi  porelles; 
2"  d'avoir  aux  niêmes  époques  commis 
avec  violence  divers  attentats  à  la  pu- 
deur sur  la  personne  dudit  Eugène- 
Christophe  Willandt ,  dont  il  est  l'as- 
cendant,  crime  prévu  par  les  articles 
332,  333,  341,  3/i2  et  3/i4  du  Code 
pénal. 

M.  Plougoalm ,  avocat-général,  se 
lève  au  moment  où  le  greffier  se  dis- 
po.;e  à  lire  l'acte  d'accusation  ,  et  dit  : 
La  publicité  des  débats  de  cette  affaire 
pouvant  otTrir  des  dangers  pour  l'ordre 
public  et  les  mœurs,  nous  requérons 
qu'ils  aient  lieu  à  huis-clos. 

M  Ir.  président  :  Le  défenseur  de 
l'accusié  a  til  des  observations  à  faire 
sur  ces  réquisitions  ? 

M"  f'erixwirt  :  Je  demande  .  dans 
l'intérêt  même  de  l'accusé,  que  le  Iniis- 
clos  soit  le  moins  sévère  qu'il  sera  pos- 
sible. 

M.  le  président  prononce  l'arrêt  que 
les  débats  auront  Heu  à  hui^-clos ,  s<nis 
aucune  exception. 
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M.  le  président  donne  lecture  aux 
jurés  des  questions  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

Le  jury  entre  en  délibération  à  dix 
heures  et  demie. 

A  minuit  et  demi,  MM.  les  jures 
rentrent,  et  leur  président  donne  lec- 
ture du  verdict  par  lequel  Willandt  est 
reconnu  coupable  :  1°  de  séquestration 
de  la  personne  de  son  fils,  laquelle  a 
duré  plus  d'un  mois,  mais  n'a  pas  été 
accompagnée  de  tortures  corporelles; 
2"  d'attentats  à  la  pudeur  commis  avec 
violence  sur  la  personne  do  son  fils. 

Pendant  la  lecture  de  ce  verdict, 
Willandt  conserve  l'impassibilité  qu'il 
a  montrée  pendant  loul  le  cours  ries 
débats.  La  Cour  condamne  Willandt  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  à  l'exposition. 

Au  moment  où  la  Cour  se  retire , 
Willandt  saisit  s^n  chapeau  avec  un 
léger  mouvement  (".e  colère  ,  puis  il  se 
calme  tout-à-coup  et  dit  aux  personnes 
qui  se  trouvent  devant  lui  :  «  .le  suis 
»  innocent  ;  on  a  condamna  un  innocent. 
»  Je  ne  puis  en  vouloir  auxîjUges,  c'est 
«mon  fils  qui  me  condamne!...  » 

M"  Werwoort  est  allé  voir  aujour- 
d'hui Willandt  à  la  Gonciergorie.  Wil- 
landt a  montré  à  son  défenseur  et  à 
d'autres  personnes  la  même  tranquillité 
d'esprit,  a  Peu  m'importe,  a-t-il  dit, 
la  condamnation  h  telle  ou  telle  peine, 
j'aurais  préféré  la  mort;  mon  existence 
était  désormais  flétrie.  » 

Il  a  annoncé  qu'il  se  pourvoirait  en 
cassation. 

24.  Paris.  Académie  Uoyale  de  Mu.' 
sique.  Bcpréscn talion  nu  bénéfice  de  la 
veuve  de  l.ofont.  —  Il  s'est  passé  hier 
à  l'Opéra  une  chose  inouïe  :  trois  fleurs 
merveilleuses  que  l'on  ne  voit  que  sé- 
parées ont  été  otTertes  au  public  dans 
le  même  bouquet,  à  !a  représentation 
au  bénéfice  de  ia  veuve  de  Lafont;  >r,a- 
demoiselle  Eîssler,  Duprez  et  Canrtia 
ensemble!  —  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  le  bon  souvenir  d'un  camarade 
rnort  pour  concilier  des  exigences  si  di- 
verses de  rivalité  et  d'amour-propre; 
au  reste,  M.  Dupo^îchol  y  a  mis  toute 
la  complaisance  possible .  quoique  la 
représentation  ne  fût  pas  rigouicuse- 
mcnt  duc,  et  il  ne  lui  a  pas  fallu  une 
diplonaalie  médiocre  pour  arrr^nger  tout 
cela.  —  A  ccsmagnificcnces  était  ajou- 
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CHAPITRE  V. 


Grèce.  Le  roi  prend  la   direotion  des  affaires.  —  Réformes   diverses 

—  Applicaliou  de  la  loi  sur  la  conscriplion.  —  A  Athènes  ,  à  Aj;ilion, 
à  Scopolo  ,  elle  est  arcueillie  avec  enthousiasme.  —  Adoption  de  l'uni- 
forme européen.  —  Renvoi  d'une  partie  des  troupes  bavaroises.  —  Ré- 
voltes des  Hyd'iotes  au  sujet  de  la  nouvelle  loi  —  Amnistie  accordée 
aux  coupables  à  l'occasion  de  la  fêle  du  roi.  Institution  d'une  lête 
nationale.— Changements  opérés  dans  diverses  branches  de  l'administra- 
tion .— Réduction  «lu  budget  de  la  guerre.  —  Créatinn  d'une  banque 
nationale.  —  Constructions  nouvelles  à  Athènes  et  au  port  du  Pirée.  — 
Emprunt  grec;  paiement  de  la  troisième  série.  — Contestations  à  ce 
sujet. —  Kole  des  puissances  concernant  le  versement  de  la  troisième 
série.  —  Voyage  du  roi  O thon  en  Roumélie.  — Révolte  en  Messéuie. 

—  Dispersion  des  reijelles. 


Les  chanpjements  importants  qui  avaient  signalé  l'année 
précédente  prouvaient  que  Tadministralion  voulait  réelle- 
ment constituer  un  gouvernement  national.  En  effet,  la 
création  d'une  armée  toute  composée  de  Grecs,  et  surtout 
la  ferme  volonté  du  jeune  roi,  qui  n'hésita  pas  à  pren- 
dre la  direction  des  affaires,  semblaient  faire  présager 
que  les  causes  de  désordres  dont  ce  malheureux  pays 
avait  été  affligé  depuis  si  long-temps  allaient  enfin  avoir 
un  terme. 

Entré  dans  cette  voie,  le  roi  Othon  commença  à  régner 
véritablement;  et  si  quelques  troubles  étaient  venus  encore 
compromettre  la  tranquillité  publique,  Ténergie  avec  la- 
quelle ils  avaient  été  réprimés  lui  avait  donné  de  nou- 
veaux, titres  à  l'affection  et  à  la  confiance  de  ses  sujets. 
En  se  déclarant  ainsi  lui-môme  son  premier  ministre,  en 
se  confiant  sans  réserve  à  l'amour  des  Grecs,  le  roi  résolut 
de  tenter  les  réformes  les  plus  utiles,  et  de  réduire  des 
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dépenses  nécessitées  jusqu'à  ce  jour  autant  par  la  présence 
des  Bavarois  que  par  les  abus  qui  en  furent  la  suite.  Une 
tâche  semblable  était  sans  doute  difficile  ;  mais  l'activité  du 
jeune  prince  purent  faire  naître  l'espérance  qu'il  aurait  la 
force  de  l'accomplir. 

La  nouvelle  loi  sur  la  conscription  fut  partout  appliquée 
sans  opposition 5  dans  quelques  localités,  on  l'accueillit 
même  avec  enthousiasme.  A  Athènes,  par  exemple,  plus 
de  cent  cinquante  volontaires,  appartenant  tous  aux  pre- 
mières familles,  s'enrôlèrent.  A  Agition  et  à  Scopolo,  la 
jeunesse  montra  le  même  empressement  à  entrer  dans  une 
armée  devenue  réellement  nationale.  Et,  malgré  la  vieille 
répugnance  que  les  Grecs  avaient  manifestée  jusqu'alors 
pour  la  discipline  et  l'uniforme  européens,  tous  demandè- 
rent à  l'envi  à  revêtir  le  costume  militaire  des  peuples  civi- 
lisés et  à  se  soumettre  aux  exigences  d'un  service  régulier. 
L'organisation  d'une  milice  toute  composée  d'indigènes 
étant  effectuée,  le  "gouvernement  put  faire  embarquer  une 
partie  des  troupes  bavaroises ,  afin  de  dégrever  sensiblement 
par  là  le  budget  de  la  guerre ,  et  d'effacer  ces  motifs  de  dé- 
fiance qui,  dans  l'origine,  avaient  mis  en  état  d'hostilité  le 
roi  avec  ses  sujets. 

Cependant ,  à  Hydra,  l'exécution  de  la  loi  sur  la  conscrip- 
tion rencontra  une  opposition  opiniâtre  de  la  part  des 
habitants;  le  gouverneur,  M.  Backmer,  malgré  l'intrépidité 
et  le  sang-froid  dont  il  fit  preuve,  fut  insulté,  assailli,  et 
courut  môme  les  plus  grands  dangers. 

A  la  première  nouvelle  de  ces  troubles ,  le  ministre  de  la 
marine,  Kriesis,  se  transporta  à  Hydra  avec  la  phalange 
qui  était  sous  ses  ordres  5  il  entra  sans  résistance  dans  la 
ville,  et  menaça  d'employer  la  force  si  dans  quatre  jours 
les  habitants  n'avaient  fait  leur  soumission.  Les  Hydriotes 
demandèrent  l'autorisation  d'envoyer  une  députation  au  roi, 
qui  refusa  de  la  recevoir.  Quelques  jours  après,  une  division 
de  l'armée  navale  fit  son  entrée  dans  la  ville ,  aux  cris  ré- 
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dimînué,  et  que  tous  sfi  iroavpnt  par- 
faitement bien  des  soupes  qu'on  leur 
donne  ;  que  non  seulement  il  ne  s'élève 
aucune  plainte  de  leur  part  a  cet  égard , 
mais  que  I\I.  Arajjo  les  ayant  qnestiinnés 
lui-même  sur  la  qualilé  des  bouillons 
et  des  potages,  n'a  reçu  que  ries  réponses 
satisfaisantes.  On  a  eu  nu  peu  plus  de 
peine  à  surmonter  la  répugnance  des 
femmes  de  cet  hôpital ,  qui ,  étant  tou- 
tes vieilles  d'au  moins  soixante-dix  ans, 
sont  remplies  de  préjugé»;  mais,  quant 
aux  enfants,  la  manière  dont  ils  vident 
leur  assiette  de  soupe,  j/isqu'à  la 
lécher,  témoigne,  dit  M.  Arago,  de  leur 
goût  pour  cet  aliment. 

L'appareil  à  la  gélatine,  il  est  vrai, 
a  cesse  <ie  fonctionne^  depuis  quelque 
temps  à  riujpiînl  militaire,  mais  c'est 
par  une  circonsta«ce  loula  fait  acciden- 
telle, et  les  i*fficiers  supérieurs  ne 
cessent  de  ré&'amer  sou  rétablissement. 

M.  JMapvndie  deiiiande  à  présenter 
q'îclquey  observations  sur  cette  com- 
munication de  M.  Arago;il  regrette  que 
cettecouiinunicalion  cl  les  opinions  qui 
l'accompagnent  soient  ainsi  jetées  dans 
U  public  snns  en  avoir  préalablement 
entretenu  la  commission  chargée  d'exa- 
miner cette  grave  question.  Les  rensei- 
gnements fournis  par  M.  Arago  sont  loin 
en  effet  d'avoir  toute  la  valeur  qu'on 
semble  vouloir  leur  attribuer.  L'in- 
fluence d'un  récrime  alimentaire  sur  la 
santé  des  malades  d'un  hôpital,  sur  la 
durée  des  diverses  maladies,  n'est  pas 
si  facile  a  apprécier  qu'il  suffise,  pour 
s'en  rendie  compte,  de  consulter  des 
administrateurs  même  éclairés,  ni  mê- 
me d'interroger  les  malades.  C'est  une 
question  fort  complexe  qu'il  faudrait 
étudier  à  fond,  en  la  dégageant  soi- 
gneusement de  toutes  les  circonstances 
accessoires,  pour  la  mettre  dans  tout 
yon  JDiir;  et  il  faut  po'ir  cola  beaucoup 
de  temps  et  des  données  plus  positives 
que  celles  que  M.  Arago  paraît  avoir 
recueillies  pendant  son  séjour  à  Met/,. 
La  commission  posséd?  à  cet  égard  une 
masse  de  faits  considi-rables  rés!iltr;nt 
soit  des  expériences  dirctes  auxquelles 
elle  s'est  livrée  depuis  deux  ans.  soit 
des  observations  suivies  alîentivement 
dans  des  établissements  où  l'on  fait  usa- 
ge de  la  gélatine,  tel  que  l'hôpital 
Saiju-Louia,  par  exemple.  Ces  faits  et 


ces  observations  seront  consignas  dans 
le  rapport  qu'elle  prépare  à  ce  sujet. 

Pour  ce  qui  est  du  goût  des  malades, 
et  de  la  préférence  que  ceux  de  Metz 
sembleraient  accorder  au  bouillon  de 
gélatine,  il  serait  nécessaire,  suivant 
M.  Magendie.  de  faire  quelques  essais 
pour  savoir  quel  degré  de  confiance  on 
doit  avoir  en  cette  opinion.  Il  voudrait 
»'assurerparliii-nème.  et  d'une  manière 
un  peu  positive,  de  l'impression  des 
malades  en  supprimant  un  jour,  à  leur 
insu,  la  gélatine,  et  la  restituant  un 
autrejour,  également  sans  les  prévenir  ; 
et  ainsi  d'une  foule  d'autres  épreuves 
qu'il  faudrait  tenter  avant  de  se  pronon- 
cer. Toute  cette  question  sera  au  reste 
éclaircie  par  le  travail  que  la  commis- 
sion poursuit  depuis  deux  ans;  mais 
dans  tous  les  cas  M.  Rlagendie  regrette 
que  jM.  Darcet  ne  se  mette  pas  plus 
volontier.s  en  relation  avec  elle  pour 
l'aider  de  se?  lumières. 

M.  Dumo.''lier  a  communiqué,  dans 
la  dernière  séance,  des  observations 
sur  les  changements  de  forme  que  subit 
la  tète  chez  les  orangs-outans  ;  ces  obser- 
vations ont  été  faites  sur  seize  crânes 
d'ora.'ig-outan  que  possède  le  Musée 
de  Bruxelles,  et  le  résultat  de  l'examen 
auquel  s'csi  livré  ?.I.  Dumortier  est  que 
les  diverses  espèces  d'orang-ouian  indi- 
qués par  les  naturalistes  sous  les  noms 
Âtpilkecus  salyrus,  de  pongo  abcÀi  et  de 
poiign  !î)îtrm6i!,  ne  sont  qu'une  seule  et 
même  espèce  observée  a  des  âges  diffé- 
rents, et  présentant,  il  est  vrai,  des  for- 
mes de  crânes  extrêmement  différentes. 
M.  iV.  Savart,  frérede  l'académicien, 
a  envoyé  un  grand  Mémoire  intitulé  : 
Quelqi/es  faits  ré.<uitaiit  de  la  réflexion 
deit  ondes  sonores. 

M.  Brochieri  a  annoncé  .  dans  l'une 
des  dernières  séances,  qu'il  était  par- 
venu à  concentrer  la  partie  colorante 
du  bois  de  Campêcbe  ,  à  la  réduire  au 
quart  ^leson  poi:iset  aux  sept  huitièmes 
de  son  volume.  Le  bois  de  Campêche 
sert,  comme  on  sait,  pour  la  teinture 
en  noir,  et  enirp  dans  la  composition 
de  beaucoup  d'autres  couleurs.  M.  Bro- 
chif^ri  avant  refusé  de  faire  connaître 
son  procedéa  l.i  commission,  il  ne  pour- 
ra être  fait  de  rapport  sur  sa  communi- 
cation. En  outre  il.  Desserre  réc'ame 
la  priorité  de  cotte  invention  qu'il 
exploite  depuis  plusieurs  années. 
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SAI.ON    DE   1838. 

L'aspect  dp  l'Exposition  de  celle  an- 
née doit  paraître  ctranfre  aux  regards 
des  observateurs  allenlifs.  Dans  ces  ga- 
leries plus  favorablement  disposées  que 
de  coutume,  et  où  l'on  circule  avec 
plus  de  facilité  qu'autrefois,  on  est  tout 
élounéderestercajtneau  milieu  (le  deux 
mille  irente-uti  ouvrasses  dont  la  majo- 
rité, il  faut  le  dire,  flatte  assez  agrea- 
J)lenient  l'œil,  est  traitée  avec  une 
grande  habileté  de  la  nnin,  et  où  le 
talent  des  artistes  se  manifeste  ordinai- 
rement. Dans  tous  les  ^rcnres  la  dispo- 
sition matérielle  des  compositions  est 
bien  entendue,  et  rimilation  y  est 
poussée  assez  loin.  Ces  productions  se 
laissent  restarder,  mais  n'attirent  ni  ne 
retiennc.'U  foilemcnl  ;  on  les  voit  avec 
un  CCI  tain  plaisir,  mais  on  les  oublie 
sans  reg:rel;  et  si  l'of.  en  excepte  quel- 
qiies  tableaux  qui  pa-^aissent  élre  le  ré- 
sultat (Vi'.v  sentiment  vif  et  d'une  pen- 
.sée  bien  déterminée,  le  rrsle  ne  laisse 
qu'une  trace  confuse  dans  la  mémoiie, 
comme  le  souvenir  d'une  conversation 
élés;an1e  ,  mais  futile  .  à  laquelle  on  a 
assisté  dans  une  réunion  noiiibreuse. 

Ce  qui  manque  aux  ouvrai-îes  d^i  Sa- 
lon de  4SÔ8  est  ce  qui  a  toujours  man- 
qué généralement  aux  peintres  de  Tii- 
cole  française  ,  c'est  <!u  cariiderc  Par 
ce  mot,  nous  n'entendons  pas  désigner 
une  cerlr.i:;e  convenance  ,  urie  manière 
particulière  à  telle  ou  telle  école  célè- 
bre, dont  on  s'empare  quelquefois  à 
foice  d'éludés,  pour  se  former  un  la- 
lent  factice  cl  qui  ti'impose  que  par  fa 
giavil«  ou  son  éclat  extérieur;  mais 
par  caracitre  dans  une  composition  , 


nous  voulons  Mpnfler  ce  résultat  trans- 
mis par  l'exécution  ,  au  moyen  duquel 
l'artiste,  écrivain,  stagiaire,  peintre  ou 
musicien,  du  moment  ((n'il  a  fait  choix 
d'un  sujet .  manifeste  avec  énergie  et 
clarté  ce  «pie  son  âme  a  sei.ii,  ce  que 
son  esprit  a  conçu,  et  de  quellt  manière 
ses  sens  ont  été  affectés.  Ce  qiio  nous 
appelons  ainsi  dans  les  ouvrages  (l'ima- 
gination, c'est  ce  qu'une  empreinte  pst 
au  cachet,  c'est  la  contre-épreuve  (\<\ 
l'être  entier  de  l'artiste  sur  son  ccuvre. 

Le  caractère  des  talents  et  des  pro- 
ductions est  donc  varié  rornme  celui 
des  lioinuK^s,  ce  qui  engendre  des  piè- 
féiencos.  ?»1ais  tout  le  monde  s'accorde 
j)our  leconnaître  et  respecter  la  carac- 
tère du  talent  d'un  homme  ijuand  il 
est  vrai,  profond,  énergique  cl  bien  à 
liii.  Certes,  paimi  les  personnes  qui 
aiment  et  étudient  Icsart's,  lesuncspré- 
férenl  Ilapha-j!  et  Poussin,  et  d'autres 
Rubens  et  Rembrandt  ;  mais  toutes 
s'accorderont  en  ce  point,  que  ce  sont 
quatre  artistes  éniinents,  parce  que  les 
ouvrages  de  chacun  d'eux  portent  un 
caraclère  qui  est.  si  l'on  peut  s'expri- 
irierainsi,  de  la  couleur  de  leur  âme  et 
de  la  force  de  leur  imagination  et  de 
leur  esprit. 

notre  caractère  moral  et  la  direction 
de  noire  intplligence  sont  des  dons 
qui  viennent  du  ciel  ;  les  talents  au  con- 
traire s'acrpiii'renl.  D'oiï  il  résulte  si 
souvent  que  certaines  gens  pleines  d'é- 
motions et  d'idépsne  sont  point  rnél:it 
de  les  exprimer,  tandis  que  d'autre» 
parlant,  versifionl  ou  peignant  avec  fa- 
ciale, n'ont  absolument  rien  à  diie. 
Dans  l'un  ou  l'aulre  cas,  ces  potiles,  ces 
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stnlnairGs,  ces  peintres,  ces  musiciens 
inconinlcls  ne  produisent  que  des  ou- 
viajos  sans  cacliet  propre. 

ici,  en  Fiance,  la  qualité  la  plus  gé- 
nérale parmi  ceux  qui  exercent  les  arts, 
sans  en  excepter  aucun ,  est  la  facilité 
d'exécution.  On  a  même  une  j)reuve 
évidente  de  cette  avance ,  en  rélléchis- 
sant  a  Ja  quantité  extraordinaire  de 
poètes  ,  d'écrivains,  de  sculpteurs ,  de 
peintres  et  de  musiciens  amateurs  pas- 
sablement habiles,  répandus  a  l'aris  et 
dans  les  provinces.  Quand  aux  arlistes 
de  profession,  depuis  Simon  ^ouet  jus- 
qu'à Boucher  et  Vanloo,  tous  nos  pein- 
tres, a  l'exception  de  Punssin  et  de 
Lesueur,  ont  affaibli  leur  laJcnl  par  l'a- 
bus de  la  facilité  ,  et  en  somme  ,  leur 
défaut  capital,  comme  il  a  déjà  été  dit, 
est  de  manquer  àeciti'dctcrc. 

Un  point  important  pour  un  artiste 
de  mérite  et  q*i  ne  piésume  pas  trop 
de  lui-même,  est  donc  de  ne  point  met- 
tre une  confiance  aveugle  dans  la  puis- 
sance de.*Oii  talent  acquis,  et  de  tou- 
jours retendre  ,   pour   parler  ou  pour 
peinture,  qu'il  ait  réellement  quelque 
chese  à  dire  et  à  exprimer.  La  vie  du 
Pouss.ii  olTre  un  exemple  doublement 
^  frappant  ei  du  danger  que  court  un 
peintre  quand  il  cède  a  la  facilite  de  sa 
m.-iin,  et  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir 
en  pareil  cas  pour  rentrer  dans  la  véri- 
table voie  de  l'art.  Le  cardinal  de  Ri- 
chelieu et  Louis  XIII,  Youlant  donner 
une  impulsion  aux  arls  en  France,  ti- 
rent venir  d'Italie  ce   peintre,  qui  s'y 
était  rendu  déjà  fort  .célèbre.  vVrrivé  à 
Taris,  Poussin,  qui  n'aimait  à  faire  des 
tableaux  que  de  moyenne  dimension  et 
ordinairement  sur  des  sujets    do  son 
choix  et  même  de  son  invention,  fut  of- 
ficiellement   chargé     d'exécuter    une 
Cène,  une  Piésuirection  du  Christ  et  le 
Miracle  de  saint  Xavier,  de  grondeur 
naturelle.   Ces  trois  ouvrages  sont  au 
nombre  des  plus  faibles  qu'ait  exécutés 
le  Poussin,  qui,  ayant  la  conscience  du 
facile  emploi  qu'on  lui  avait  fait  faire 
de  son  iiilenî,  et  dégoûté  d'ailleurs  des 
intrigues  et  (1(  s  criailieries  des  peintres 
ses  rompaliiolcs,  prit  la  sage  et  forme 
rt'solulion  de  retourner  n   llome  pour 
obéir  librement  a  ses  propres  pensées, 
il  est  trop  vrai  que  plusieurs  notabi- 
lités de  la  peinture  et  de  la  sculpture 
»e  font  remarquer  par  Iciir  absence  au 
«alou  de  1838.  De  ce  nom.bre  trop  con- 


sidérable sont  MM.  Horace  Vernet 
Hersent,  r>e!;;iocl;e,  Ingres,  Bosioj 
David.  Cortol ,  Nanleuil ,  Foyaticr  ; 
M,  Bonnefond.  de  Lyon,  qui, "depuis 
son  beau  portait  en  pied  du  célèbre 
Jacquart,  semble  vouloir  obstinément 
se  dérober  aux  applaudissements  des 
Parisiens;  MM.  (îiroux.  LéonCoignet, 
Ari-Schefier,  Aboi  de  Pujol,  Blondcl,' 
Heim,  Decanqis.  Champmartin;  mes- 
dames Hersent  et  Mirbel.  Mais  si  do 
pareilles  privations  sont  vivement  sen- 
ties par  les  amis  des  arts;  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ces  grands  talents  ne  nous 
tiendront  pas  rigueur  l'année  prochaine, 
et  que  nous  trouverons  d'ici  là  de  puis- 
sanls  sujets  de  consolation  dans  les  nou- 
velles productions  d'artistes  aussi  re- 
commaudables  que  MM,  Granet,  Lari- 
viére,  Sieuben,  Couder,  Picot,  Gudin, 
Court,  Eugène  Delacroix,  Vinchon, 
Victor  Bertin,  Isabey  père  et  fds,  Zié- 
gler,  Brascassat.  Devéria  ,  Decaisne, 
Bellanger,  Cli.irlet  (Toussaint),  Alaux' 
Beaume.  Biard,  Hessé.  Flandrin,  Mau- 
zaisse,  Signol,  Robert  FIcury,  Rouget, 
Monvoisin,  Iî:uihn  pcro  et  fils,  Dubufe, 
Watellet,  Henri  SchefTer,  Roqueplan, 
Pnulin-Guériii,  Grenier,  Destouches, 
Pradier,  Raric,  Dantan  aîné,  Duret, 
Rude,  Dantan  jeune,  Etex.  Valois 
et  autres.  On  doit  diie ,  pn  outre, 
que  d'anciens  déserteur.?  dont  le  talent 
n'a  pas  vieilli,  sont  rentrés  en  Iko. ,  no- 
tamment M.  lirroU,  qui  s'était  depuis 
iong-temps  retiré  dans  les  Alpines  pro- 
vençales: oiW,  /?((r;>.  cinni  les  gracieu- 
ses compositions  ont  été  si  souvent  et 
si  heureusement  reproduites  par  la 
gravure.  Puisse  leur  exemple  être  bien- 
tôt .suivi  par  d'autres  artistes  en  répu- 
tation, que  les  prétentions  exclusives 
et  intolérantes  delà  camaraderie  a  valent 
ég-iinrurnt  elfraYcs! 

IVous  comme:  ferons  d'abord  par  le 
tableau  à,-  M.  Ziègkr,  représenlant 
Daniel  dans  la  fr.xsc  aux  lio/is.  L'as- 
pect de  cet  ouvrage  est  grave,  et  sa 
disp.Dsition  est  simple.  Le  prophète, 
placé  au  centre  du  tableau,  lève  les 
veux  nu  ciel  en  étendant  .-es  bras  com- 
me un  homme  pénétré  de  confiance  en 
Dieu.  II  e.n  au  milieu  des  bêles  féro- 
ces, résigné  d'avance  à  subir  le  destin  . 
que  !c  ciol  lui  rcsorve.  et  il  l'attend  en 
priant  dans  son  cœur.  Il  est  évident 
que  l'auteur  a  voihi  isoler  Daniel  de 
tout  sentiment,  de  tou!e  crainte  terres- 
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Irps,  po«r  faire  rcrj-oi  lir  ra  foi  et  son 
ol)eisi>;uicc  à  Dieu. 

A  ses  pieds  son!  ùov.x  lions,  et  m 
face  un  ange  ageiiouiiiij  dont  la  voix  et 
les  gestes  apaisent  la  fuinir  des  deux 
animaux  féroces.  Tonte  cette  scène  , 
éclairée  d'un  jour  ven;int  par  l'ouver- 
ture suiu'rieure  de  la  caverne ,  produit 
un  clTet  d'autant  plus  ferme  et  piquant, 
que  le  lieu  de  la  scé'.ie  exige  que  le 
fond  (jui  lui  sei  t  de  champ  soit  oljscur. 
l/elfet  est  donc  fort  piquant ,  sans  que 
le  peintre  ait  <'tc  obligé  do  sacrifier  la 
vérité  ou  )a  vraiscmjjlance. 

Qiielq:ies  personnes  s'étonnent  qv.s 
le  prophète  soit  él ranger  à  ce  qui  se 
passe  a  ses  piceîs ,  et  qu  il  paraiise  si 
calme,  bien  qu'il  ne  mit  pas  rassuré  par 
la  vue  de  l'ange  qui  dompie  les  lions. 
Mais  il  nous  senil)le  au  contraire  que 
cette  idée  est  précisément  ce  qui  fait 
que  M.  Ziégler,  loin  de  retomber  dans 
la  disposition  banale  des  Daniel  (/ans 
la  fosse  aux  lions,  a  rajeuni  et  relevé 
ce  sujet  en  donnant  à  son  prophète  une 
résignation  si  complète,  une  foi  si 
grande,  qu'il  oublie  ou  qu'il  dédaigne 
l'horrible  danger  auquel  il  est  exposé. 
C'est  au  moins  ainsi  que  le  sujet  s'est 
déployé  dans  notre  esprit  à  la  première 
vue  du  tableau,  et  un  exanien  ]ilus  ré- 
fléchi nous  porte  à  croire  que  nous  ne 
nous  sommes  pas  trompe. 

Au  surplus,  cette  production,  dont 
l'intention  est  nette  et  précise ,  prend 
un  intérêt  nouveau  quand  on  en  ob- 
serve les  détails.  L'attitude  do  Daniel, 
les  traits  et  l'expressio.i  de  sa  figure 
ont  de  la  grandeur  et  de  la  beauté. 
L'ange  colorié  et  modelé  avec  beau- 
coup d'art,  laisse  i)eut-êtie  quelque 
chose  à  désirer,  surtout  dans  Ja  partie 
inférieure  de  son  corps;  mai:i  les  deux 
lions  qui  semblent  s'humilier  à  ses  pieds 
et  aux  ordres  de  l'envoyé  du  ciel,  sont 
fort  beaux.  Quoique  M.  Ziégler  eût 
fait  preuve  de  talent  il  y  a  quelques 
années  au  Salon ,  ce  dernier  ouvrage 
démontre  qu'il  a  sérieusement  étudié 
son  art  depuis  ce  temps;  et  en  efl'et  il 
a  achevé  presque  entièrement  la  grande 
peinture  qui  couvre  l'héiiiicycle,  der- 
rière le  maître-autel  de  l'église  de  la 
Madeleine. 

Le  Daniel  de  M.  Ziégler  est  l'ou- 
vrage du  Salon  dont  le  style  s'accorde 
le  mieux  avec  l'éjcvation  du  sujet ,  et 
où  l'on  reconnaisse  une  idée  bien  arrê- 


tée que  l'auteur  s'est  cfi'oi  ce  de  rendre 
jusque  dans  les  moindres  détails. 

Les  pailisaus  outrés  du  genre  roman- 
tique jugent  aujourd'hui  M.  Eugène 
Dolacioix  coinnuMls  oui  jugé  M.  Paul 
lluet.  Ils  coul'csscnt  que,  dans  le  ta- 
bleau de  Mcilcc  furieuse,  les  incorrec- 
tions de  (ies'^in  sont  noinbieuses;  que 
les  bias  des  enfants  qui  se  groupent 
•avec  la  liguic  |)riiicipaif  sont  beaucoup 
trop  grêles  ;  qu'il  est  difficile  de  devi- 
ner a  quel  corps  appartiennent  telles 
jambes  et  tels  bras  :  et  néanmoins,  . 
conimosi  des  défauts  si  visiblesdevaieut 
être  couiv.iés  pour  peu  de  chose,  les 
critiques  ne  craignent  pas  d'affirmer 
que  cette  composition  ,  marquée  au 
coin  du  génie,  est  un  des  chefs-d'œuvre 
de  C exposition:  La  justesse  de  celte 
conclusion  nous  b/^mble  très-contesta- 
ble. Sans  être  éloigi-e  de  croire  au  gé- 
nie de  M.  Delacroix,  qui  a  du  moins 
prouvé  plus  d'une  fois  do  la  verve  et  de 
l'originalité,  nous  croyons  cependant 
qu'en  dédaignant  l'étude  et  to  se  flattant 
de  marcher  sans  guide,  cet  artiste  né 
avec  tant  d'iicureuses  dispositions  ris- 
que continuellement  de  se  fourvoyer. 
0  Ecrire  est  un  art,  dit  M.  de  Chaltm- 
»briant,dont  le  témoignage  n'est  pas 
«suspect  :  cet  art  a  des  genres,  ciiaque 
"genre  a  des  régies;  les  règles  et  les 
■> genres  ne  sont  point  arbitraires;  ils 
«sont  nés  de  la  nature  même.  » 

Or,  ce  qui  est  vrai  en  littérature  l'est 
encoio  plus  peut-être  à  l'égard  des  arts 
d'imitation;  et  ce  que  dit  là  l'illustre 
auteur  du  Génie  du  Christianisme  doit 
particuliéiement  servir  de  leçon  a  Ysu- 
leur  de  Médir  furieuse.  Oui,  qu'a  son 
imagination  vive  cl  forte,  etàl'extiême 
facilité  de  son  pinceau,  M.  Delacroix 
s'etlorce  de  joindre  un  goût  moins 
aventureux,  une  connaissance  plus  ap- 
profondie du  dessin,  du  clair-obscur  et 
de  la  perspective,  personne  alors  ne 
sera  assez  injuste  pour  lui  contester  une 
place  cminente  parmi  les  peintres  de 
notre  époque.  Alors  sa  réputation,  trop 
tôt  comprom  se  ,  ne  manquera  pas  de 
se  rétablir  sur  des  bases  solides,  et  de 
survivre  glorieusement  à  toutes  les  ré- 
volutions de  la  peinture.  Si,  au  surplus, 
nous  ne  pouvons  voir  un  chef-d'œuvre 
dans  le  talileau  de  Mcdce,  nous  aimons 
à  reconnaître  qu'il  y  a  de  la  souplesse 
et  une  sorte  de  grâce  dans  les  formes 
de  la  figure  principale,  el  que  la  ujoUe 
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flexibilité  des  chairs  y  esl  mietii  rendue 
que  dans  plusieurs  ouvrages  du  même 
art.ste.  C'est  M-iilcinent  à  titre  d'es- 
quisses que  les  tableaux  de  M.  Dela- 
croix peuvent  mériter  quelques  éloges; 
et  ce  n'est  malheureusement  pas  en  se 
livrant  a  ces  laciles  improvisations  que 
l'auteur  pourra  revenir  à  la  corrcciiou 
et  à  la  pureté  d'exécutiou  dont  ses  pre- 
miers ouvrages,  malgré  quelques  dé- 
fauts, nous  donnaient  au  moins  l'espé- 
rance. 

iM.  Biard  a  traité  cette  année  un  su- 
jet indien,    de  grandeur  naturelle,  le 
Sacrifice    de  la    reure   d'un   Uiumme, 
Quoique  l'un  retrouve  dans  cet  ouvrage 
la  verve  et  le  naturel  que  l'auteur  met 
égalcinenl  en  traitant  dessrenes  graves 
Ou  bouflbnne;^,  cette  deTiiére  composi- 
tion a  produit  moins  /effet  que  les  au- 
tres. La  j'.Mine  femeie  que  i'on  a  eni- 
vrée d'opium  et  le  piètre  qui  la  con- 
duit vers  le  feir  a  nsi  que  les  person- 
nages accessoi/es.  sont  rendus  avec  un 
talent  remaïquable  ,  et  la  vérité  y  do- 
mine parl^idiéiement.  En    observant 
ce  tabl&«ti,  ou  se  demande  pourquoi  il 
ne  fraf»pe  pas   l'imaginalion  ,  et,  par 
coui^quenl,  pourquoi  il  ne  pénétre  pas 
jusqu'au  C'pur.  Si  nous  ne  nous  sommes 
jjas  trompé,  cela  tiei  t  a  ce  que  l'appa- 
rence, la  foMue  exléiieure  du  sujet  et 
des  personnages  sont  trop  étrangères  à 
nos  idées  eiiio;.éo,-uics.  La  couleur,  les 
l>ai)illemetits,  le  tatouage   de  la  jeune 
femme,   du  juèiie  et  de  ceux  qui  les 
entourent,  excitent  et  déroutent  tout  a 
la  fois  trop  fortement  la  curiosité,  pour 
que  l'esput  ait  le  calme  récesi-airepour 
comprendre   el  (jue  l'àme  soit  émue. 
T'iii  général ,  la  peinture  des  mœurs  et 
des  coutumes  est  anti-tragique.  ?ioire 
cœur,  et  c'est  un  de  ses  grands  mérites, 
a  en   horreur  la  science  et  l'éiudilion, 
et  quand  on  hii  présente  de  la  pàt':re,' 
ne  fùtelle  même  que  saupoudrée  avec 
ces  ingrédients,  il  devient  froid  comme 
le  marbre. 

("est  bien  aussi  ce  qui  lui  arrive, 
lorsque  l'on  regarde  la  composition  de 
M.  Cigoux,  .-litioihcel  Clcoput.e  apris 
la  bataille  d'.-Jctium.  Cette  galanterie 
'Tpiés  le  repas,  qui  couMste  a  faire  es- 
sayer ditréreates  e>pccos  de  poisons  sur 
des  esclavesetdescoudamnés.  esl  un  de 
ces  travers  dans  lestmrursde  l'anti  pii- 
té.  dont  l'crudil  le  plus  perspicace  au- 
rait même  de  la  peine  a  goùler  le  sel. 


Le  sujet  de  M.  Gigoux  en  faisant  trop 
travailler  l'esprit  du  spectateur,  tue 
donc  son  imaginalion.  Quant  a  l'appa- 
rence matérielle  de  la  composition,  elle 
rappelle  celle  des  grandes  scènes  lon- 
gues de  P.  ^  érouese  ,  quoiqu'il  faille 
ajouter  que  l'uniformité  du  coloris  et 
la  disposition  anguleuse  des  draperie» 
dansT^/t^oi/iC  et  Clcopatre,  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  qualités  qui  dis- 
tinguent les  ouvrages  du  Vénitien. 

11  y  a  au  Louvre  une  série  de  ta- 
bleaux destinés,  pour  la  plupart,  au 
Musée  historique  de  Versailles.  MM.  Pi- 
cot et  Schnetz  o.-t  représenté  sur  des 
Unies  spacieuses,  l'un  la  Prise  de  Ca- 
/;"■<,  en  1:58,  par  le  duc  de  Guise, 
I  autre  la  Bataille  de  Cerizole» ,  en 
Îi-Si.  On  doit  regretter  que  M.  Picot, 
(|ui  s'est  fait  conncdtre  par  des  compo- 
sitions gracieuses,  el  que  M.  Schnetz, 
ccltbre  parla  naïveté  et  le  dramati-jue 
de  ses  compositions,  aient  employé 
leurs  talents  dans  un  genre  si  éiiaiiger 
à  la  nature  de  leur  imagination.  On  re- 
maïque  sur  la  droite  du  tableau  de 
M.  Schnetz  deux  ou  troisfigures  peintes 
avec  une  grande  énergie. 

Le  Mirabeau  ajjostiophant  M.  de 
Dicui-Brezé  à  la  scance  des  états-géné- 
raux  ,  en  i  :S9  ,  est  nu  tableau  immense 
dont  les  ligures  sont  colossales.  11  y  a 
sans  doute  du  mérite  dans  cet  ouvr.ge 
de  M.  .Vuguste  liesse,  el  ce|)endant, 
on  reste  froid  en  le  regardant.  La  meil- 
leure figure  est  celle  de  Hailly,  dont 
Patliiude  el  la  physionomie  sont'pleines 
de  dignité. 

Une  autre  scène  non  moins  vaste  est 
le  Sacre  de  Charles  /^// à  Reims.  1^29, 
peint  par  M.  Vinciion.  Il  n'y  a  rien  da 
moins  d.-ama tique  que  l'étiquette;  aussi 
l'ouvrage  ne  causet-il  pas  d'émotions 
vives,  malgré  les  soins  que  l'auteur  a 
pris  pour  en  soigner  les  détails. 

Dans  la  répartition  dessujeis,  M.  Bel- 
loc  a  été  mieux  partagé.  11  a  eu  à  re- 
présenter la  Murt  de  Saint  Louis  de- 
vant Tunis,  et  cette  vaste  composition 
doit  orner  l'église  du  Saint  Sépulcre, 
à  Jérusalem,  à  laquelle  le  roi  Louis- 
Philippe  en  fait  don.  Louis  IX,  placé 
sur  un  lit  et  entouré  de  ses  deux  Ijls, 
de  son  neveu ,  de  son  cn2:;fisseur  et  des 
princesses,  paraît  se  ranimer  un  peu 
pour  dire  quelques  priéics  avant  de 
rendre  l'àme.  Imi  traitant  ce  sujet, 
SI.  Belloc,  yui  jusiju'ici  ne  s'était  fait 
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coflnaître  qne  pâf  de  jolis  portraits  et 
des  compositions  historiques  restreintes, 
a  ouvert  une  plus  vaste  carrière  à  sou 
talent. 

La  Prise  de  Valcnciennci  (par  M. 
Alanx)  est  un  tableau  d'une  très  belle 
couleur;  sa  coin|)ositiou  est  plus  théâ- 
trale que  naturelle  :  nulle  figure  de 
courtisan  ne  se  gioupe  iminédialeuieul 
autour  du  roi,  qui,  par  son  grslc  im- 
pératif, la  richesse  de  ses  habits,  la 
beauté  mâle  de  sa  personne,  appelle 
sur  lui  tous  les  regards ,  et  semble  com- 
mander à  la  victoire.  Mais  la  vivacité 
du  ton  et  l'elTet  imposant  de  l'ensemble 
permettent  peu  a  la  majorité  du  public 
d'examiner  si  celte  disposition  de  la 
scène  est  selon  les  régies  de  la  vraisem- 
blance. En  traitant  un  sujet  du  siècle 
de  Louis  XIV,  M,  Alaux  a  voulu  se 
conformer  au  goût  de  ce  prince  pour  la 
peinture  d'apparat;  il  s'est,  pour  ainsi 
dire,  inspiré  de  Lebrun  et  de  MiL-rard; 
or  c'est  assez  dire  que  sa  touche  est 
large,  brillante  et  moelleuse,  et  que  ce 
tableau  de  la  prise  de  ^  alenciennes  ne 
pouvait  guère  étie  plus  convenable- 
ment placé  que  dans  les  magnifiques 
galeries  de  "^  cisailles,  oii  un  autie  ta- 
bleau du  même  auteur  (le  portrait,  à 
cheval,  du  maréchal  de  Rcmizau)  est 
déjà ,  et  à  plus  juste  titve  encore ,  l'ob- 
jet d'une  admiiaiion  générale. 

Il  y  a  uu  vrai  mérite  dans  la  disposi- 
tion de  la  Défaite  d'Abdcrame  par 
Charles  Martel,  peinte  par  M.  Sleu- 
ben.  I/atlitude  des  principaux  person- 
nages écrit  bien  le  sujet,  fait  bien  res- 
sortir le  cajurlére  des  deux  guerriers 
rivaux,  et  le  fond  qui  sert  de  champ  à 
cette  \aste  scène  a  de  la  grandeur,  et 
rend  tous  Us  détails  de  la  bataille  in- 
telligibles. 

Depuis  le  tableau  de  la  F\'aissa>icc  de 
Henri  If,  grande  et  riche  composition 
qui  avait  [laiu  avec  éclat  au  Salon  de 
4H-7,  et  d;u,s  Inquelle  on  avait  remar- 
qué une  iiès-lieureuse  imitation  de 
Paul  Aérohe:e,  l'auteur,  M.  Eugène 
Devérin,  a  exposé  un  grand  nombre 
d'ouvrages  de  tous  genres  et  de  toutes 
dimensions;  mais  dans  aucun,  disons- 
le  à  jegiet,  il  n'a  rempli  les  belles  cs- 
p(';ances  (ju'a\ait  fait  naître  son  début. 
Son  tableciu  do  la  BataUle  de  la  Mir- 
saille,  toniniandé  pour  la  galerie  de 
\' cisailles  (dû  il  a  déjà  figuré) ,  n'a  rien 
ilu  style  uyble  et  sévère  qu'eiigent  les 


monuments  consacrés  à  la  gloire  de  nos 
armes.  Ce  n'est  plus  ici  ni  le  goût  de 
dessin,  lii  le  coloris  du  peintre  de  Vé- 
rone, quu  M.  Devéria  a  voulu  nous 
rappeler  :  c'est  'a  m&niérc  deWalteau, 
fort  mal  à  propos  applicjuée  à  un  genre 
de  sujets  que  Walleau  n'eût  pas  osé 
traiter.  On  y  voit  aussi  celle  de  plu- 
sieurs peintres  anglais,  et  notamment 
du  portraitiste  Lawrence,  qui  séduisit 
quelque  temps  nos  pelites-maîlrcsses 
par  les  lazzi  capricieux  do  s(m  pinceau 
et  la  fraîcheur  mensongère  de  sa  cou- 
leur. C'est  assez  dire  que  la  Bataille  de 
la  Marsallle  est  une  sorte  d'esquisse 
barriolée  où  rien  n'est  eu  relief,  rien 
en  perspective  ;  où  il  n'y  a  ni  pureté  de 
dessin ,  ni  harmonie ,  ni  solidité  de  ton, 
et  qui  semble  acuiser  l'auteur  de  n'at- 
tacher aucune  importance  à  l'étude  im- 
médiate de  la  nature  Les  devants  sur- 
tout sont  touchés  avec  nie  extrême  né- 
gligence. La  Fuite  en  Egypic,  parle 
même  artiste  ,  nous  semlJe  de  beau- 
coup préférable.  C'est  un  i^stiche  de 
Uubens  et  de  VanDick,  car  M.  Devé- 
ria semble  ne  pouvoir  se  défenire  des 
réminiscences;  mais  le  style,  du  mains, 
ne  laisse  pas  d'être  approprié  au  sujti; 
les  têtes  sont  peintes  avec  goirt  ;  il  y  & 
des  passages  Irés-iins,  très-délicats  dans 
les  carnations;  et,  excepté  les  riles  de 
l'ange  prolecteur,  qui  sont  d'une  lon- 
gueur singulière,  cette  compo^ilion  ne 
méiite  que  des  éloges. 

lAous  avons  encore  de  JM.  Devéria  un 
tableau  de  grande  dimension  ,  repré- 
sentant Clotilde  pleurant  sea  pelilsfils. 
L'ordonnance  n'en  est  \ias  heureuse. 
Tous  les  plans  s'échelonnent  en  amphi- 
théâtre a^ec  si  peu  d'enfoncement, 
qu'ils  semblent  tomber  les  uns  sur  les 
autres.  Les  figures  peintes  a  mi-corps, 
sur  le  devant  du  tableau,  sont  touchées 
avec  habileté,  et  quoiqu'elles  deman- 
dent grâce  pour  les  autres,  nous  dou- 
tons qu'elles  puissent  l'obtenir.  Doué 
d'ui.e  prodigieuse  facilité,  M.  Devéria 
n'a  pas  pris  le  temps  de  mùiir  son  ta- 
lent par  la  réflexion  :  trop  confiant  dans 
ses  souvenirs ,  il  semble  ne  plus  peindre 
que  de  pratique,  et  s'il  contiime  de  les 
invoquer,  au  lieu  d'en  revenir  au  mo- 
dèle vivant,  il  est  fort  à  craindre  qu'il 
ne  perde  au  lenouvellemenlde  la  mode 
une  grande  partie  des  suflrages  que  la 
mode  lui  a  procurés. 
Mais  j)armi  ces  tableaux  d'IiUloire 
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moderne,  celui  que  nous  proférons  est 
la  Mort  de  Turennc,  '1675,  par  M.  l'hi- 
lippdtaux.  Ceiouvr.ige  laisse  sans  douie 
à  désirer  pour  le  coloris ,  trop  gris  dans 
les  dnlniis  du  nu,  et  manquant  d'har- 
monie dans  son  ensemble  ;  mais  ces 
fautes  d'inexpiirieuce  ne  sont  point  in- 
quiétantes dans  l'œuvre  d'un  jeune 
liomme,  quand  des  qualilus  que  l'on 
n'acquiert  pas  s'y  lencontront.  Ainsi, 
toutes  les  attitudes  des  personnages  ex- 
priment avec  vivacité  et  profondour  le 
sentimpiu  qui  les  anime.  Le  jeune 
Saint-llilairp,  pleurant  en  s'.ip[iuyant 
sur  la  garde  de  son  épce ,  est  une  ligure 
qui  touche  et  que  l'on  n'oublie  pas;  et 
Tureniic,  mort,  est  d'une  belle  exécu- 
tion ;  l'auteur  y  a  surtout  bien  e.\primé 
ce  reste  de  vie  aniuiy<'e  qui  circuie  en- 
core dans  i'èlre  qui  vient  d'être  fiapjié 
de  mort.  (î'est  Hen  le  reste  iuanuné 
d'un  héros  que  ''on  ne  contcinj)Ie  pas 
liièuie  en  cet  état  sans  un  certain  res- 
pect mêlé  fy.  crainte.  M.  Philippolaux 
nous  par;^  donc  avoir  fait  un  tableau 
ou  il  y  ji  d'excellentes  qualités,  et  dont 
les  diVauls  ne  sauraient  nuire  aux  suc- 
tés  de  l'aitistr. 

Avec  sou  esprit  d'(ibservalion  cl  son 
ftabilflé  à  saisir  tout  ce  qu'il  y  a  de  co- 
mique dans  les  mœurs  et  dans  les  carac- 
tères. M.  Toussaint  Chariot  est  le  (.'ai- 
lot  de  noire  époque.   La  collection  de 
ses  dessins  litiio^'rapliiques  soia  \in  ex- 
cellent sujet  d'études  ])our  les  histo- 
riens. i\ul  n'a  rendu  avec  une  plus  fr:ip. 
pantp  véiitc  l'esprit,   le  costume,  les 
hahiliides  et  les  ridicules  du  peuple  de 
Paris,  il  réuni!  a  lui  seul,  dans  son  ta- 
lent mimique,  tout  ce  que  nous  avons 
trouvé  de  plus  nature!  et  de  plus  pi- 
quant dans  le  jeu   des  Tiercelin .  des 
r.iunei,  des  Potier,  des  RouQc.  Avec 
ce  i,vnre  de  supériorité,  que  personne 
ne  lui  contestera,  devrait-il  aujourd'hui 
tenter  de  jurandes  entreprises  hors  des 
limites  de  sa  spécialité?  Ajou!ora-t-il  à 
sa  réputation  en  prenant  la  pnlciie  ;)0ur 
se  fiiire  peintre  de  b::i:ii!le?  Nous  se- 
rions pour  la  iiégaiiTe;   non  que  nous 
n'ayons  reconnu  dans  son  Episode  de 
la  campagne  de  Russie,  exposé  au  salon 
de  iSoG,  des  idées  de  composition  et 
«ne  foule    de   détails   dont   beaucoup 
d'autres  artistes  se  seraient  fait  hon- 
iicin-.  Mais  ayant  su  jirouver  par  ce  ta- 
bleau.  digue  de  renurque,  qu'il  ptui- 
yail  dire  comme  Corrège ,  anc/iio  son 


pittore ,  il  eût  peulêtre  bien  fait  de  s'en 
tenir  là.  De  nouveaux  essais  hors  de  sa 
sphère,  et  nolannuent  son  Passage  du 
Jihin  à  Kckl.  attesteront  bien  encore 
qu'il  sait  manier  la  brosse,  mais  ne 
trouveront  plus  dans  le  public  des  juges 
aussi  favorables.  Ou  cherchera  et  on 
relèvera  dans  sa  manière  de  peindre 
telles  et  telles  impei  fections  que  la  cri- 
tique n'avait  pas  d'abord  voulu  y  voir. 
On  le  comparera  avec  tels  ou  tels  pein- 
tres de  batailles,  qui,  s'ils  ne  le  sur- 
passent point  dans  Vini  de  varier  les  airs 
de  tète  et  d'assigner  à  chaque  figure  sa 
physionomie  particulière,  ont  sur  lui 
l'avantage  de  donner  a  la  peinture  his- 
torique  un  accciU  plus  noble ,  et  enten- 
dent mieux  le  coloris. 

Ce  Passage  du  P,hiii  nous  semble  of- 
frir un  tableau  assez  exact  des  rives  et 
des  îles  du  tleuve,  à  la  hauteur  de  Kelh 
et  de  Strasbourg.    La  perspective   li- 
néaire y  est  bien  observée  ;  les  groupes 
de  soldats  entassés  dans  les  barques  du 
preii.ier  plan  présentent  une  grande  va- 
riété de  costumes  et  de  phy.sionomies: 
en  un  mot.  cplte  composiUon  est  évi- 
demment  l'ouvrage    d'un    artiste    qui 
joint  à   une    imagination    féconde  de 
très-bonnes  parties  de  talent;  mais  l'ha- 
bitude de  la  charge  s'y  fiiit  trop  sentir. 
Presque  toutes  ceshgures  sont  d'une  na- 
ture vulgaire,  pour  ne  pas  dire  triviale; 
les  costumes  sont  dans  le  goût  du  temp.s, 
mais   avec   exagération.     On   s'étonne 
d'autant  plus  de  ne  pas  voir  parmi  ces 
vainqueurs    de   l'Allemagne    un    seul 
guerrier  à    figure  noble  et  martiale, 
qu'en  1796  nos  armées  ne  se  compo- 
saient pins  guère  que  de  réquisition- 
iiaires,  c'est  a-dire  de  jeunes  hommes 
âgés  de  -vingt-deux  à   vingt-neuf  ans, 
brillants  d'ardeur  et  de  santé.  On  cher- 
che vainement  parmi  ces  groupes  cet 
air  d'enthousiasme  et  do  gaîté  qui  se 
manifestait  alors  dans  tous  les  rangs,  au 
moment  d'une  grande  aliaire;  Pou  n'y 
voit  que  des   vétérans  dont  le  masque 
tant  soit  peu  grotesque  semble  annon- 
cer plus  d'insouciance  que  d'héroïsme, 
et  l'on  doit  croire  qu'aucun  d'eux  ne 
porte  dans  son  sac  le  bâton  de  maréchal 
de  France.  On  ne  sait  d'ailleurs  si  le  ton 
vert  qui  domine  dans  celte  peinture  et 
se  répand  uniformément  sur  tout   le 
cours  du  Rhin  est  exacteu^.ent  local  ; 
mais  nous  ne  craignons  prs  d'avancer 
que,  faute  des  lumières  accidenlcUej 
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qui ,  d'après  l'i-iat  du  ciel ,  devraient  se 
projeter  sur  divers  poinls  du  flciive,  les 
eaux  paraissent  manquer  de  tluidité. 

Que  résulte-t-il  de  ces  observations? 
que  M.  Charlet  a  fait  un  mauvais  ou- 
vrage. Celte  conclusion  est  loin  de  notre 
pensée.  iNous  trouvons  au  contraire 
que,  considéré  dans  les  détails  du  pre- 
mier plan,  particulièrement  dans  ces 
groupes  de  ligures  que  l'auteur  a  tou- 
chées avec  autant  d'esprit  que  de  fer- 
meté ,  le  Passafjc  du  lililu  a  Kefil  est 
une  production  fort  remarquable  ;  mais 
nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  le 
sentiment  du  sujet  n'y  est  pas  suffisam- 
ment rendu  ,  et  qu'en  le  supposant 
même  d'un  style  plus  élevé,  ce  tableau 
serait  encore  loin  de  balancer  dans  l'o- 
pinion publique  les  inimitables  litho- 
graphies qui  ont  valu  à  M.  Chariel  d'u- 
uanimes  appiaudissemenls. 

Les  amateurs  qui  avaient  cru  voir 
dans  la  Mort  de  C'csai;  de  RI.  Court 
(salon  de  1S27),  l'annonce  d'un  talent 
sérieux,  et  fait  pour  arriver  au  grand, 
ont  peine  à  reconnaître  la  main  de  cet 
artiste  dans  les  jjoi  traits  de  femme  qu'il 
a  multipliés  cette  année  avec  une  fécon- 
dité plus  galante  que  sévère.  Presque 
toutes  ses  ligures,  et  plus  particulière- 
ment encore  sa  Hosu  Dea ,  soûl  traitées 
avec  une  recherche  de  tons  propres  et 
fleuris  qui  peut  séduire  la  multitude  , 
mais  qui  ne  lui  conciliera  probable- 
ment pas  les  suflrages  des  connaisseurs. 
Par  bonheur  pour  sa  réputation,  il  n'a 
pas  peint  dans  ce  goiît  Ri.  Fontaine,  ar- 
chitecte du  roi.  11  ne  faut  rien  moins 
que  cette  tète .  franche  de  ton  et  bien 
modelée,  pour  nous  persuader  que 
M.  Court  n'a  pas  entièrement  perdu  le 
fruit  de  ses  premières  études. 

On  reconnaît  facilement  l'école  de 
David  dans  le  grand  tableau  où 
RI.  Rouget  a  repiésenté  Napoléon  re- 
cevant a  Saiat-Cloud  le  sénat us-con- 
sulteqid  le  proclame  empereur.  Riais, 
comme  la  plupart  des  imitateurs,  l'é- 
lève n'a  guère  su  reproduire  que  les 
défauts  reprochés  à  son  maître.  Dessiné 
avec  correctÏDU,  et  bien  peint  dans 
quelques  parties,  mais  aussi ,  composé 
sans  art ,  faible  de  couleur,  dépourvu 
de  mouvement  et  d'expression,  ce  ta- 
bleau est  d'un  fruid  glacial.  11  n'en  est 
pas  ainsi  des  portraits  que  l'auteur  a  ex- 
posés sous  les  n<"  ISôl  et  '1552.  On  y 
Jnn,  /ii<t.  pour  i  858. 
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retrouve  avec  plaisir  la  main  d'un  ha- 
bile praticien. 

Au  nombre  des  peintres  de  paysage , 
il  en  est  dont  on  ne  contestera  certai- 
nement pas  le  talent.  On  ne  peut  nier 
qu'il  n'y  ait  dans  la  Fallée  de  A'.irnj,  de 
RI.  Cabal,  une  grande  vérité  d'effet. 
La  couleur  des  terrains ,  les  accident» 
de  lumière  ,  le  ton  des  masses  d'arbres, 
font  illusion,  comme  une  sorte  de 
trompe  i œil,  surtout  quand  on  se  re- 
cule du  tableau  a  toute  la  distance  con- 
venable ;  mais,  outre  que  le  site  est 
d^un  choix  médiocre,  les  figures  sont 
d'im  dcssiti  lourd  et  incorrect.  Si,  au 
lieu  d'établir  son  chevalet  devant  ce 
chemin  de  Inverse  qui  coupe  les  plans 
en  diagonale,  M.  Cabat  eût  employé 
son  grand  taleni  d'imitation  à  repré- 
senter, d'après  nat.,re,  une  campagne 
riante ,  ou  du  moins  quelques  uns  de 
ces  sites  variés  qui  parlant  a  l'imagina- 
tion ,  il  aurait  joint  au  gr^nd  mérite  de 
l'exactitude  cette  espèce  -le  charme 
poétique  qui  ajoute  tant  de  prix  aux 
compositions  des  Jean  Both  »t  dei 
Claude  Lorain.  De  tous  nos  jumes 
paysagistes,  au  surplus,  M.  Cabat  nous 
paraît  être  le  copiste  ,  ou ,  si  l'on  veut 
le  portraitiste  le  plus  fidèle  de  la  nature 
agreste,  telle  qu'on  la  voit  dans  U 
chambre  noire. 

La  l'ue  de  la  ville  de  Roveredo ,  dans 
le  Tyrol,  fait  honneur  à  M.  Jules  Coi- 
gnet,  et  mériterait  encore  plus  d'é- 
loges, si  cet  artiste  avait  trouvé  moyen 
d'arriver  a  l'efiet  sans  toutes  ces  épais- 
seurs de  touche  dont  il  s'est  montré 
cette  fois  si  prodigue. 

L'Entrée  de  la  furet  de  Saverne,  par 
RI.  Hostein,  paraîtra  peut-être  un  peu 
verte,  surtout  aux  amateurs  qui  n'ont 
étudié  la  nature  des  arbres  que  dans  les 
bois  de  Houlogne  et  de  Vincennes.  Riais 
ceux  qui  ont  pai couru  les  forêts  de 
l'Alsace  et  des  Vosges  savent  que,  dan» 
aucun  autre  pays,  la  végétation  n'a 
pJusde  force  et  de  fraîcheur;  et  comme 
d'ailleurs,  RI.  Hostein  entend  aussi 
bien  la  perspective  que  l'art  de  varier 
avec  goût  ses  effets  de  lumière,  ils  ne 
manqueront  pas  de  noter  avantageuse- 
ment cette  vue  sur  leurs  tablettes. 

Le  Moulin  de  la  touques,  par 
RI.  Fiers,  a  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui un  accent  vrai ,  c'est-à-dire  ce  ton 
de  nature  qui  tient  à  une  grande  promu. 
titude  de  perception. 
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Dans  sa  f^'ut  prise  aux  environs  de 
Mousliers  (Basses-Alpes),  M.  Lapito 
donne  une  nouvelle  preuve  de  la  déli- 
catesse de  son  pinceau .  et  de  son  ha- 
bileté à  rendre  l'effet  de  lumière  sur 
une  atmosphère  légèrement  imprégnée 
de  Tapeurs.  Te  joli  tableau  fait  illu- 
sion. Peut-èlre  serait-il  meilleur  encore 
si,  dans  quelques  parties,  la  touciie  du 
peintre  avait  plus  de  vigueur  et  de  pré- 
cision. 

Le  Petit  château  de  Saint- Point , 
près  de  Màcon.  par  M.  Pernot.  Quoi- 
que cette  petite  élude  soit  sans  piéten- 
tion  ,  elle  ne  laisse  pas  d'avoir /iu  char- 
me, en  lui  supposant  de  l'exactitude. 
Kous  y  soyons,  d'ailleuj)«i  le  ^ieux 
manoir  où  M.  de  Lamar/ine  a  dû  com- 
poser  une  partie  de  sesfioétlqnes  médi- 
tations :  on  sent  comKen  ce  genre  d'in- 
térêt doit  accroîtie-'"''!"'  du  tableau, 

La  l  ue  du  pi^f  <«  Cherbourg,  par 
M.  Petit ,  se  fax  remarquer  par  une  lu- 
mière large  ^'  harmonieuse,  et  par  la 
Térilé  des'^'îux;  peut  être  le  mérite  de 
ce  table?<i  serait-il  mieux  senti  si .  dans 
la  par>/P  q"'  avoisine  le  port ,  les  demi- 
teinws  étaient  moins  indécises.  Cette 
indécision  n'est  pas  de  la  transparence, 
<!t  en  prenant  un  parti  plus  ferme,  l'ar- 
tiste eût  avantageusement  relevé  l'effet 
de  l'ensemble. 

Il  y  a  aussi  beaucoup  de  mérite  dans 
les  paysages  de  M"''  Sarrasin  de  Bel- 
moni,'  dans  ceux  de  MM.  Gué, 
Sébron.  Thuilier,  Ricoiji.Dagnan.  Sto- 
relli,  Hippolyte  Carncrey.  Justin  Ou- 
■vrié,  Brune,  Jules  André,  Mercey, 
Marilhat,  Corrot,  Perrot,  tlrich, 
Alexis  Le  Dieu,  Begny  ïroyon,  Au- 
guste de  La  Croix,  Duclaux,  Fournier 
Désnrmes,  Degraillv,  Jules  Joyand, 
Jugelel,  Viard,  Matout,  Henry  Par- 
mentier  et  Amédée  de  Beauplan. 

Nous  n'avons  rien  de  M.  Scheffer 
aîné,  dont  l'absence  est  toujours  re- 
marquée avec  regret  par  les  n.mateurs; 
mais  noirs  en  sommes  dédommagés 
par  quelques  ouvrages  de  son  freie, 
M.  Henri  Scheffer,  qui  fait  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès.  11  y  a  presque 
toujours  foule  devant  le  tableau,  de 
moyenne  dimensian.  où  ce  dernier  a 
rep're.senié  un  Frccke  proiestmit  après 
la  révocation  de  i'cdit  de  ISwites.  Il 
était  didkile  de  réunir  et  de  grouper 
sans  cop"ision,  dans  un  si  petit  espace, 
Bn  si  g:    <d  nombre  de  figures ,  et  d'en 


mieux  varier  les  physionomies,  sans 

sortir  de  l'esprit  du  sujet,  esprit  émi- 
nemment grave  et  religieux.  Pourchas- 
sés par  les  dragons  de  Louvois.  qui  font 
succéder  l'autorité  du  sabre  à  la  vaine 
éloquence  des  missionnaires,  plusieurs 
protestants,  de  tous  les  âges  et  de  toutes 
les  conditions,  se  sont  rassembles  dans 
une  maison  isolée,  pour  y  entendre 
prêcher,  a  huis-clos,  un  de  leurs  pas- 
teurs. Celui-ci,  levant  une  main  vers  le 
ciel,  exhorte  ses  ouailles  à  mettre  en 
Dieu  toute  leur  confiance,  et  ses  audi- 
teurs, pieusement  attentifs,  ne  perdent 
aucune  de  ses  paroles.  Les  têtes  sont 
généralement  d'un  beau  caractère; 
pour  leur  donner  toute  l'expression 
convenable,  l'artiste  n'a  eu  besoin  que 
de  les  représenter  calmes  et  réfléchis. 

rsous  n'avons  vu  de  M.  Camille  Ro- 
queplan  que  son  tableau  de  Fan-Dyck 
a  Londres.  On  sait  que  Aan-Dyck,  ap- 
pelé en  Angleterre  par  Charles  1", 
dont  il  fit  de  si  beaux  portraits,  y  dé- 
ployait le  plus  grand  luxe.  Il  traitait 
souvent  les  seigneurs  de  la  cour,  et 
avait  l'habitude .  pendant  les  repas 
splendides  qu'il  leur  donnait,  de  leur 
faire  entendre  de  la  musique.  Ces 
une  de  ces  joyeuses  réunions  que 
M.  Boqueplan  a  représentée.  Sa  com- 
position abonde  en  parties  épisodiques 
qui  sont  disposées  avec  goût,  et  for- 
ment un  ensemble  très-piquant.  La 
distribution  pittoresque  des  lumières 
ajoute  du  charme  a  cet  effet,  et  suffit 
pour  prouver  que  l'auteur  a  le  senli- 
nrent  du  clair -obscur.  Ses  figures,  lar- 
gement peintes,  gagneraient  à  être  plus 
terminées.  Elles  sont  d'un  ton  un  peu 
aigre,  et,  pour  n'en  être  pas  désagréa- 
blement afiéclé ,  il  feut  faire  quelques 
pas  en  arriére.  La  manière  de  M.  Bo- 
queplan  est,  en  général,  trop  expédi- 
ti\e.  Il  attache  trop  peu  de  prix  à  la 
fonte  des  couleurs  et  à  la  dégradation 
des  teintes,  qualités  non  moins  essen- 
tielles à  la  peinture,  que  les  modula- 
tions à  l'art  musical. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  ju- 
ger que  nous  ne  manquons  pas  de  pay- 
sagistes de  mérite  en  France;  mais  en 
somme,  il  en  est  de  cette  branche  de 
l'art  comme  du  jeu  des  échecs,  où  l'on 
arrive  assez  communément  à  être  de 
troisième  foi  ce,  mais  bien  rarement  de 
la  prcmieie. 

La  sculpture ,  on  y  comprenaot  la 
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gravure  en  médaille,  ne  corr,pte  que 
cenl  vingt  morceaux,  parmi  lesi|nels, 
encore,  nous  voyons  une  inullitiide  de 
talueltespi>itraits,{or\.vesseinh]dLnles, 
on  peut  ic  croire,  mais  médiocrement 
intéressantes  pour  les  amateurs,  qui 
s'occupent ,  avant  tout,  des  progrés  de 
l'art. 

Ceux  des  statuaires  qui  ont  le  plus 
travaillé  sont  MM.  Dantan  frères,  Le- 
gend/e-Héral ,  Triquetti,  (jayrard. 
Sue  et  Huguenin.  INous  n'avons  rien 
de  M.  le  baron  Bosio,  rien  de  MM,  Ua- 
mey,  rien  de  M.  Cortot.  rien  de  M.  Da- 
vid, rien  de  M.  ISanteuil.  M.  l'iadhier 
est  le  seul  des  membres  de  l'Académie 
qui  ait  euposé. 

La  lierge  de  M.  Pradhier,  statue  en 
marbre  destinée  à  la  cathédrale  d'Avi- 
gnon ,  est  un  ouvrage  digne  d'aiieiÉtion 
comme  tout  ce  qui  sort  de  l'iitelier  de 
cet  altiste,  mais  qui  n'étendra  pas  la 
sphère  de  sa  juste  réputation.  Un  beau 
poi trait,  biixic  en  marbre,  d'upiés  feu 
(iérard,  fait  honneur  au  ciseau  de  notre 
premier  statuaire ,  M.  Pradhier. 

Le  buste  en  marbre  de  M.  Dupin, 
président  de  la  (Ihainbre  des  Députés, 
•&t  un  des  meilleurs  morceaux  de  l'ex- 
position. Il  est  de  M.  Rude. 

Une  Jeune  fille  napolitaine,  statue  en 
bronze,  par  M.  Daniau  aîné,  est  re- 
marquable parla  giâce  et  la  naïveté 
que  l'artiste  a  mises  dans  le  mouvement 
simple  de  celle  femme  jouant  du  tam- 
bour de  basque.  C'est  une  très  agréable 
production. 

M.  Dantan  jeune,  le  spirituel  auteur 
de  tant  de  caricatures,  a  exposé  plu- 
sieurs bustes,  parmi  lesquels  on  dis- 
tingue ceux  de  Carie  \  ernet  et  de 
M.  Scribe;  ils  sont  rendus  avec  finesse. 

Le  l'eckeu)'  napulitain  de  M.  Cum- 
berworth  ne  manque  pas  de  grâce. 

M.  Duret  a  achevé  le  modèle  d'un 
second  Danseur  napolitain,  destiné  à 
faire  pendant  avec  le  premier,  placé  au 
musée  du  Luxembourg.  La  dernière 
figure,  dont  la  donnée  est  fort  gra- 
cieuse, ne  manquera  sans  doute  pas  de 
deven.r  un  bon  ouvrage  sous  la  main 
de  M.  Duret.  Le  portrait  de  M.  Lebas, 
archilerle,  autre  ouvrage  de  cet  artiste, 
est  d'une  giande  vérité,  et  modelé  avec 
un  art  reniai quable. 

M.  Brion  s'est  tiré  avec  bonheur  de 
la  lâche  qui  lui  a  été  confiée.  Il  a\ait  à 
cxccuier,  en  marbre,  une  ISayade  ver- 


sant de  Veau  pour  le  bassin  du  grand 
pavillon  des  nouvelles  serres  du  Jurdia- 
des- Piailles.  Cette  figure,  qui  se  ter- 
mine en  gaine,  est  simple,  gracieuse 
dans  son  mouvement,  et  étudiée  avec 
talent. 

La  Statue  en  pied  du  Roi,  exécutée, 
en  marbre,  par  M.  Dumout,  est  ua 
bon  portrait.  L'auteur ,  en  mettant 
beaucoup  de  vérité  dans  les  détails,  a 
sauvé  la  difficulté  que  présente  aus  sta- 
l'iaires  l'imitation  exacte  de  nos  habil- 
lements modernes. 

Le  bronze  de  la  Statue  de  Cujas ,  par 
M.  Volois,  le  Montaigne,  de  M.  Lan- 
no,  le  Pierre  Corueille ,  en  maibre,  de 
M.  Lailié  le  Saint  Augustin ,  en  mar- 
bre, de  M.F.iex,  et  plusieurs  autres 
statues  comnnndees  par  la  maison  du 
roi  ou  par  des  villes  de  hrance,  se 
voient  au  Louvre. 

Parmi  les  bustes  "ommandés  ou  faits 
pour  des  particuliers,  on  dislingue  :  le 
duc  Decres,  viceamiii.1,  par  M.  Les- 
corné,  auteur  de  plusiecis  bas-relief» 
décoianl  les  nou\ elles  galènes  du  Jar- 
din-des  Plantes;  le  buste  de  IN'^.  de  Cas- 
tellane,  par  M.  Desborufs;  ctui  de 
Tonriieforl,  par  M.  liamus.  et  ou  gé- 
néral Lclort ,  par  M.  Debay,  auteur 
d'un  groupe  d'animaux  fort  joli. 

M.  Jalley  a  composé  et  exécuté,  en 
maibrc,  un  groupe  de  deux  anges  chan- 
tant la  gloire  de  Dieu,  •  Gloria  in  ex- 
celsis  Deo.  »  Cet  ouvrage,  bien  étudié, 
offre  un  ensemble  gracieux,  mais  avec 
un  sujet  semblable ,  il  faudrait  s'empa- 
rer victorieusement  du  spectateur,  et  le 
porter  droit  au  ciel. 

La  statue  qui.  peut  être,  mérite  de 
fixer  le  plus  l'attention,   est  le  Caîn 
maudit  de   M.  Joulïroy.   Cependant, 
nous  pensons  que  le  mouvement  de 
l'un  des  premiers  humains,  au  moment 
où   il    vient    d'être    maudit,   manque 
d'une  certaine  grandeur  un  peu  sau- 
vage ,  que  Ihomme  ne  pei d  qu'à  me- 
sure qu'il  se  civilise.  Or,  l'altitude  du 
Caïn  de  M.  Jouffroy,  qui  serait  natu- 
relle à  un  homme  habitue  a  porter  des 
vêlements,   nous  paraît  ne  pins  l'être  , 
relativement  à  un  tlaïn    A  cela  près  de 
ce  'léfaut ,    qui  est  grave ,   s'il   existe 
réellement,  la  figure  est  bien  modelée 
et  exécutée  avec  une  très  grande  habi- 
leté. 

Quant  à  la  gravure  et  à  la  lithogra- 
plùe ,  nous  n'y  voyons  rien  qui  soit 
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éminemment  digne  de  remarque  ;  d'ail- 
leurs, plusieuisdes  planches  gravées  et 
lithographiées  qui  garnissent  la  galerie 
d'Apollon  ont  élé  déjà  exposées  aux  re- 
gards du  public,  et  ont  déjà  produit 
leur  premier  eflet. 

Les  tableaux  qui  ont  paru  exciter  le 
plus  de  curiofilé  ,  sont  : 

L'Hcrnani  de  M.  Granet;  la  fameuse 
Séance  du  23  juin  1789,  par  ?.I.  Hesse; 
l'Enfant  prodigue  de  M.  Clément  Bou- 
langer ;  le  Proplicie  Daniel  de  M.  Zié- 
gler;  et  VApocabjpse  de  M.  Adol^e 
firune.  / 

Le  nombre  des  tableaux,  à  l/suiîe 
desquels  on  comprend  les  gcxiaches, 
les  aquarelles  et  les  dessins  pioprement 
dits,  s'élève  au  chiflre  d,<i07  (58  de 
moins  que  l'année  dernière;.  Les  sculp- 
tures sont  au  nombre  de  !J20  (11  de 
moins  qu'en  1837).  Pi  y  ajoutant  les 
plans  d'architecture,  les  gravures,  les 
lilhograiihies,  ov  arrive  au  nombre 
2,031 ,  inféiievf  de  99  au  chiflre  total 
de  l'exposiiio^  précédente. 

LiTTÉRATLBE. 


La  littérature  sérieuse  semble  repren- 
dre le  dessus  en  lb;^8,  et  devenir,  en 
quelque  sorte,  un  'ms\an\  l'expression 
de  la  société ,  selon  la  définition  impar- 
faite, mais  attrayante,  de  M.  deBonald. 

•  L'année  s'ouvre  par  la  continuation 
de  V Histoire  de  France,  sous  Napoléon , 
de  M.  Bignon  (2«  époque),  ouvrage 
où  la  noble  simplicité  du  style  contraste 
avec  l'habileté  et  l'économie  du  récit, 
et  la  grandeur  du  sujet.  Celte  seconde 
époque,  tracée  de  mrin  de  maître,  com- 
prend tous  les  faits  de  la  vie  impériale 
de  1804  a  18U,  depuis  le  sacre  pom- 
peux de  Pie\  II,  à  Paris,  jusqu'au  sacre 
sans  pompe  et  sans  faste  de  l'île  d'Elbe, 
quiconduità  Sainle-lléléne!! 

Les  guerres  de  1805  contre  l'Autriche 
et  la  Russie  sont  présentées  dans  ce  vo- 
lume sous  leur  jour  favorable,  c'est- 
à-dire  ,  d'une  façon  diplomatique  ;  et  la 
bataille  d'Austerlilz ,  où  la  Russie  et 
r  Autriche  laissent  prisonniers  ou  morts, 
sur  le  champ  de  bataille,  prés  de  80 
iMlle  de  leurs  enfants,  est  dans  la  pen- 
sée de  l'auteur  l'acheminement  vers  le 
traité  de  Presbourg. 

Joseph  roi  de  ISaples,  Louis  roi  de 


Hollande ,  et  lena  qui  protège  ces  deux 
couronnes,  la  reconnaissance  de  ;\apo- 
léon  par  la  Russie  et  la  Prusse  à  Tilsit, 
Murât  sur  le  trône  de  Naples,  Joseph 
en  Espagne,  toutes  ces  grandes  choses 
que  décide  le  canon  de  Ratisbonne  , 
d'Eckmtihl  et  de  Wagram  ,  et  que  ra- 
tifie le  traité  de  Vienne  en  1809,  ne 
sont  pas  pour  l'écrivain  des  caprices 
ambitieux ,  mais  des  combinaisons  mû- 
ries; non  des  hasards  de  génie  et  d'un 
génie  gigantesque,  mais  des  faits  néces- 
saires et  des  conséquences  inexoral)los. 
En  somme,  ce  livre  est  du  petit  noinbra 
de  ceux  où  la  richesse  des  recherches  le 
dispute  à  la  richesse  des  aperçus  et  des 
jugements  hardis. 

Prenant  la  science  à  son  berceau,  et 
la  suivant  dans  ses  progrés  ultérieurs, 
depuis  les  économiques  de  Xénophon 
jusqu'à  J.B.  Say  ,  iM.  RIanqui  aîné  a 
publié  une  savante  histoire  de  l'écono- 
mie politique.  Ce  livre,  d'une  érudition 
neuve,  et  d'un  style  plus  poétique  que 
ne  le  comportait  le  sujet .  produisit  une 
vive  impression  dans  le  public ,  pré- 
occupé aujourd'hui  des  théories  nou- 
velles, et  des  travaux  qui  se  rattachent 
à  l'industrie  et  au  bonheur  immédiat 
et  matériel  de  l'homme.  Un  seul  re- 
proche pourrait  être  fait  à  l'auteur, 
celui  de  ne  s'être  pas  toujours  renfermé 
dans  son  cadre,  et  d'avoir,  par  des  di- 
gressions purement  historiques,  dép.is 
se  peut-être  les  limites  et  le  but  spécial 
de  son  ouvrage. 

Dernière  pierre  du  monument  élevé 
par  INIM.  Ruche?,  et  Roux  aux  idées 
progressives  de  89,  le  40'  volume  de 
V Histoire  parlementaire  de  la  liérolu- 
tion  française  devait  exciter  rue!  |ue 
attention.  C'était  en  effet  un  ouvrj-.ge  de 
patience,  de  bor.ne  foi,  et  d'unr»  cer- 
taine érudition;  c'était  la  parole  vi- 
vante de  nos  pères  se  faisant  entendre 
à  tous  dans  sa  probité  textuelle  et  dans 
son  inflexible  vérité.  11  eut  pour  r;iin]- 
quesunsle  mérite  d'avoir  renoué  l'idée 
de  M.  Lesur  et  les  destinées  de  Vyfn 
nuaire  que  nous  écrivons  au  grand  fait 
de  89,  mais  il  a  por.r  tous  le  mérite  de 
l'utilité  et  de  la  conscience. 

Le  Congres  de  Vérone,  tombnnt  de 
l'illustre  plume  du  vétéran  de  !iotre 
gloire  littéraire,  fut  un  événement.  Le 
vicomte  de  Chateaubriand  y  faisait  ses 
adieux  à  la  vie  politique,  et  presque  ù 
Ja  muse  qui  lui  ayailinspiré  lo  Génin  du 
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Christianisme  et  les  Martyrs.  Dans 
deux  gros  volumes  d'un  style  toujours 
entraînant,  l'ancien  ministre  rendait 
compte  à  son  pays  et  à  l'avenir  de  la 
part  qu'il  avait  prise  dans  les  négocia- 
tions de  la  restauration  avec  l'Espagne 
et  l'Angleterre.  Ces  pages  sont  semées 
de  notes  diplomatiques,  de  pièces  cu- 
rieuses, de  lettres  admirablement  écri- 
tes et  dans  lesquelles  le  sentiment  de 
la  dignité  humaine  l'emporte  toujours 
sur  le  sens  politique,  cette  nùcessilc, 
ce  fatum  de  l'homme  d'état.  Souvent 
descendant  de  son  rôle  d'historien,  l'il- 
lustre septuagénaire  se  prendà  expliquer 
et  à  jusliîier  ses  actes,  qu'il  sait  devoir 
être  jugés  parla  postérité,  comme  si 
son  auréole  littéraire  ne  devait  pas  faire 
disparaître  l'homme  polititiue  en  le 
couronnant  de  ses  immortels  et  poéti- 
ques rayons.  Un  antre  genre  de  mérite 
était  réservé  à  M.  Guillaume  Libri.  Ce 
savant  membre  de  l'Inslilut  vient  de 
publier  une  Histoire  des  sciences  ma- 
thématiques  en  Italie,  mais  sous  ce  titre 
il  a  développé  la  marche  des  connais- 
sances humaines  dans  ce  qu'elles  ont  de 
plus  marquant  et  de  plus  essentiel.  Le 
vaste  coup  d'œil  jeté  par  l'habile  écri- 
Tain  sur  les  temps  anciens  ne  laisse  rien 
à  désirer  pour  la  forme  et  pour  le  plan, 
non  plus  que  pour  la  profondeur.  Ce  qui 
en  outre  est  un  mérite  à  nos  yeux,  c'est 
d'avoir  popularisé  l'histoire  des  scien- 
ces exactes  en  les  revêtant  d'un  style 
mâle  mais  chaleureux, et  c\\  ne  refusant 
pas  des  ornements  à  sa  haute  et  bril- 
lante pensée. 

Deux  ouvrages  sur  la  Réforme  des 
prisons ,  l'un  de  M.  Ch.  Luca3 ,  l'autre 
de  M.  V.  Foucher,  eurent  un  succès 
dû  autant  au  talent  des  auteurs ,  à  leurs 
considérations  d'un  grave  intérêt,  qu'à 
l'à-propos  de  la  publication  ,  alors  que 
les  travaux  de  M.  Demcîz  étaient  dis- 
cutés et  jugés  par  tous  les  esprits  sé- 
rieux. 

La  politique  à  Cusage  du  peuple  ,  par 
M.  F.  de  Lamennais,  témoignait  ds  la- 
beur de  cet  énergique  apôtre  des  idées 
libérales.  Ce  recueil  d'articles  déjà  pu- 
bliés dans  le  journal  le  Monde  offrait 
dans  un  cadre  plus  restreint  la  suiie  des 
raisonnemenis  de  ce  réf'oruintcur  po- 
pulaire. On  pouvait  y  voir  plii!?  ii  l'aise 
l'association  et  le  sufiVage  universel  res- 
sortir de  l'omnipotence  du  peuple.  Ces 
théories  plus  ou  moins  réalisables,  et 


que  nous  ne  jugerons  pas  ici,  sont  pro- 
duites dans  ce  livre  sous  une  forme  sou- 
vent éloquente  et  toujours  passionnée. 
Quelques  aspirations  bibliques  de  l'au- 
teur des  Paroles  d'un  croyant  s'élèvent 
çà  et  là  au  milieu  des  combinaisons  po- 
litiques, et  mettent  à  découvert  une 
âme  élevée,  vivant  plutôt  dans  les  ré- 
formes de  l'avenir  que  dans  les  possibi- 
lités du  présent. 

Avant  de  passer  à  ce  que  M.  Nisard 
appellerait  la  littérature  facile,  signa- 
lons la  patiente  et  scientifique  traduc- 
tion de  la  Bible  de  M.  Cahen,  d'après 
le  texte  hébreu.  Arrivé  au  tome  9',  et 
presnue  à  la  fin  de  son  voyage  de  com- 
menta'eur  et  d'érudit,  M.  Cahen  a  déjà 
la  satisfaction  d'être  récompensé  de  ses 
travaux  pa-r  l'attention  publique  et  l'assu- 
rance d'avoi-  fait  une  bonne  traduction, 
mais  ici  on  pen  ajouter  une  œuvre  con- 
sidérable. Sans  partager  l'opinion  que 
les  nombreuses  e-  capitales  dilVérences 
de  celte  version  d'cvec  les  précédentes 
soient  nécessaires  et  'oajours  à  l'avan- 
tage du  traducteur,  inus  dirons  que 
cet  examen  des  saintes  éfitures  au  19* 
siècle  .  siècle  de  pyrrhonisioe  politique 
et  d'indifférence  religieuse,  est  venu 
cette  fois  dans  son  temps,  c'e^t.-à-dire 
dans  une  époque  de  transaction  et  de 
froide  impartialité.  Félicitons  M.  Cahen 
de  s'être  ainsi  placé  entre  Luthçr  et  Bos- 
sufit,  et  d'avoir  fait  un  grand  appel 
à  la  conscience  et  au  libre  arbitre  de 
l'humanité. 

L'illustre  auteur  de  Notre-Dame  de 
Paris  et  de  Marion  de  Lorme  a  si  bien 
défini  et  défendu  le  drame  de  Ruy 
Blas,  placé  à  dessein  par  nous  dans  la 
catégorie  des  œuvres  littéraires,  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  citer  ces 
phrases  de  Victor  Hugo  résumant  lui 
même  son  système  : 

«  Le  drame  tient  de  la  tragédie  par 
la  peinture  des  passions,  et  de  la  co- 
médie par  la  peinture  des  caractères. 
Le  drame  est  la  troisième  grande  forme 
de  l'art,  comprenant,  enserrant  et  fé- 
condant les  deux  premières.  Corneille 
et  IMolière  existeraient  indépendam- 
ment l'un  de  l'autre,  si  Shakspeare  n'é- 
tait entre  eux,  donnant  à  Corneille  la 
rnaiiî  gnuche,  à  Molière  la  main  droite. 
De  cette  façon ,  les  deux  électricités 
opposés  de  la  comédie  et  de  la  tragédie 
se  rencontrent,  et  l'étincelle  qui  e'i 
jailîit,  c'est  le  ^irame.  » 
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M.  Victor  Hugo.  La  valeur  purement 
drnmitlique  de  Huy  Ulas  est  incontes- 
table ;  c'est  loiiJDiirs  un  grand  essai  de 
l'art  nouveau  qui  travaille  à  la  démoli- 
tion de  Tari  anrieu. 

Dans  celte  œuvre  trop  féconde  en 
incidents  bizarres ,  et  où  le  caractère 
de  la  vraisemblance ,  le  naturel  scé- 
niquc  et  les  formes  de  la  morale  exté- 
rieure ne  sont  pas  assez  respectés,  il  y 
a  cependant  une  forte  et  puissante  idée 
qui  n'a  pas  été  entièrement  comprise 
par  la  critique.  C'est  ainsi  que  le  grand 
écrivain  a  peint  la  noblesse  espagnole 
finissant  avec  le  17'  siècle,  spas  les 
deux  figures  de  don  Sallusle  e^de  don 
César,  figures  moitié  béroïqy^s  et  moi- 
tié viles,  images  de  l'effrorK^erie  du  zin- 
garo  et  de  la  grâce  impu^nte  du  mar- 
quis castillan,  de  iC)95 

Et  au  dessous  de  ce  royaume  qui 
chancelé ,  de  cette  çKnastie  qui  s'éteint, 
de  la  loi  qui  toml*  avec  l'unité  politi- 
que. au-dessou§<<P  la  noblesse  ainsi  par- 
tagée ,  ainsi  /frogante  dans  sa  chute, 
on  voit  rep»"'""  dans  l'ombre  quelque 
chose  de  /i  ai)d  ,  de  sombre  et  d'incon- 
nu, c'pA  le  peuple.  Le  peuple  qui  a 
l'avewr  et  qui  n'a  pas  le  présent,  ayant, 
comme  dit  l'illustre  poète .  sur  le  dos 
les  marfjues  de  la  servitude,  dans  le 
cœur  les  préméditations  du  génie... 

Hny  lUas  nous  a  semblé  le  Figaro 
des  temps  modernes,  dont  les  saillies 
et  la  jeunesse  ont  passé,  et  dont  la  mé- 
ditation commence.  Huy  Blas  s'est  fait 
valet  par  ambition,  comme  Figaro  reste 
Talet  par  insouciance;  l'un  prend  la  li- 
vrée pour  monter,  l'autre  la  garde  pour 
insulter  aux  grands  par  la  bassesse  de 
sa  condition  et  par  son  esprit. En  un  mot, 
Figaro  c'est  l'ironie  en  livrée,  liuy  Blas 
c'est  l'ambition  sous  l'habit  de  la  servi- 
tude. 

Quant  au  mérite  littéraire  de  l'ou- 
vrage, nous  ne  le  nierons  pas.  Ce 
drame  contient  de  grandes  beautés  de 
style;  mais  nous  aurions  désiré  que  la 
transaction  uéc<=ssaire  à  opérer  entre 
l'art  ancien  et  l'art  moderne,  entre  la 
forme  antique  et  la  nouvelle  forme  s'ac- 
complît plus  dans  l'esprit  et  le  plan  de 
l'œuvre,  et  moins  dans  la  lettre ,  la  syn- 
taxe et  la  prosodie.  La  majesté  d'un 
talent  pareil  .'i  celui  de  M.  Victor  Hugo 
n'a  pas  besoin  des  draperies  du  15«  siè- 
cle pour  commander  l'admiration ,  et 


si  Shakspeare  revivait  de  nos  jours,  il 
ne  cheicherait  pas  son  originalité  dans 
son  vers  et  dans  sa  phrase,  mais  dans  les 
allures  de  sa  pensée,  et  le  déroulement 
naturel  et  indépendant  de  son  génie. 

La  littérature  pure,  du  reste,  a  été 
cette  année  en  déclinant  en  sens  inverse 
de  la  littérature  savante.  Nos  grands 
maîtres  n'ont  pas  répondu  à  l'attente 
de  l'opinion  publique.  Le  génie  roman- 
cier de  G.  Snnd  a  baissé  dans  la  froide 
composition  de  la  Dernière  ALdi'ii ,  es- 
pèce d'aventure  de  la  vie  commune 
couverte  sous  les  plis  d'une  toge  ita- 
lienne. L'attention  publique  a  néan- 
moins été  réveillée  par  les  l^'^  et  5'"  vo- 
lumes des  Salons  de  Paris  de  la  du- 
chesse d'.\brantés,  qui  jetait  dans  ces 
curieux  et  élégants  souvenirs  du  direc- 
toire, du  consulat,  de  l'empire  et  de 
la  restauration,  comme  le  reste  de  son 
âme  et  de  sa  brillante  mémoire.  Exac- 
titude des  portraits,  couleur  locale, 
aperçus  fins  et  parfois  profonds,  juge- 
ments rapides,  et  rappelant  souvent  le 
coup  d'œil  de  madame  de  Staël  sans 
en  avoir  la  vigueur;  intérêts  graves, 
effets  grandioses,  causes  futiles,  tout 
se  trouvait  réuni  sous  la  plume  de 
cette  femme  deux  fois  illustre,  et  douée 
de  toutes  les  séductions  d'un  esprit  tou- 
jours jeune. 

La  Femme  supérieure  de  Balzac  n'a- 
joute rien  à  la  réputation  de  notre  pre- 
mier romancier.  Il  y  a  dans  la  vie  fé- 
conde d'un  auteur  des  repos  pendant 
lesquels  l'esprit  conserve  le  même  ni- 
veau ;  ce  nouvel  ouvrage  est  un  de  ces 
repos.  La  Femme  supérieure  de  Balzac 
est  véritablement  une  femme  supé- 
rieure ;  tombée  d'une  haute  position 
dans  un  état  précaire,  elle  résiste  a  l'o- 
rage des  événements,  relève  le  courage 
abattu  de  son  mari,  maintenant  simple 
chefde  bureau  n'ayant  pas  des  millions 
pour  appointements.  Ses  flatteiies  .  ses 
séductions,  sa  grâce  ont  tant  de  pou- 
voir, qu'elle  parvient  à  faire  de  son  ma- 
ri un  personnage;  et  après  mille  tra- 
verses, mille  circonstances  que  cet 
admirable  écrivai'i  sait  si  bien  dépein- 
dre ,  si  bien  créer,  notre  mari  peu  ca- 
pable se  réveille  ministre  sous  l'égide 
de  cette  nouvelle  dame  Hollaud.  Cet 
ouvrage  a  de  grandes  beautés  assuré- 
ment; cependant  on  attendait  plus  de 
lien  dans  l'intrigue,  un  intérêt  plus  sou- 
tenu et  un  style  plus   châtié  de  la  part 
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de  l'auteur  de»  Scènes  de  la  Vie  privée 
et  d'Eugénie  Grandet.  On  a  le  droit 
d'être  difficile  avec  les  écrivains  dont  la 
destinée  est  de  grandir  toujours  et  de 
tenir  sans  cesse  en  haleine  notre  admi- 
ration. 

Celtequasi-décadence  atteignit  aussi 
A.Dumas.  En  1837,  ii  avait  échoué 
au  théâtre  dans  CalignUien  voulant  co- 
pier itacine,  dont  l'école  est  morte  et 
le  génie  inimitable;  il  n'obtint  pas  un 
succès  digne  de  son  flexible  et  admi- 
rable talent  en  publiant  le  ('apitaine 
Paul,  où  les  duels ,  les  aventures  ga- 
lantes et  tout  le  bagage  romantique  re- 
nouvelé de  ses  prédécesseurs,  ne  fon- 
dent pas  assurément  cet  intérêt  unique 
et  sérieux  de  tout  ouvrage  même  fri- 
vole, qui  doit  vivre  par  la  peinture 
noble  ou  bizarre  ,  mais  toujours  vraie, 
du  cœur  humain, 

Heureusement  que  deux  écrivains 
au  style  coloré  et  à  l'imagination  riche 
etsayanle,  viennent  en  aide  a  cette 
mauvaise  année  littéraire.  Le  Conné- 
table de  Bourbon,  par  M.  Alph.  Royer, 
est  un  épisode  remarquable  de  notre 
histoire.  La  ligure  du  connétable,  ce 
Coriolan  du  1(5'  siècle,  esprit  vindica- 
tif et  passionné,  et  celle  de  Bavard,  ce 
symbole  du  soldat  chrétien  mourant 
pour  son  prince  et  son  pays,  dominent 
le  récit  et  attachent  profondément  ;  ce 
roman  est  une  œuvre  attrayante  et  utile 
qui  met  son  auteur  en  lumière  et  aux 
premiers  rangs. 

LeChernlier  Robert,  de  M.  Charles 
r>idier,  l'auteur  de  Rome  souterraine, 
est  un  de  ces  livres  dont  l'intérêt  res- 
sortit d'une  pensée  supérieure.  Indé- 
pendamment de  la  forme  élégamment 
capricieuse,  du  style  dont  les  mille  re- 
flets étonnent  par  la  nouveauté  de  leurs 
couleurs,  il  y  a  au  fond  une  conception 
large  et  qui,  comme  dans  tous  les 
ouvrages  de  cet  écrivain,  tend  toujours 
une  main  vers  Tavenir.  Le  Clicvalier 
Hubert,  dont  la  polémique  des  jour- 
naux s'empara  tout  d'abord,  estime 
anlitliése  entre  le  dévouement  et  l'é- 
goïsme  social  ;  un  proscrit  européen 
rencontre  à  Aiaroc  un  renégat  qui  fuit 
la  civilisation  avec  la  même  ardeur  que 
le  |)ioscrit  fqui  n'est  autre  que  le  che- 
valier Robert)  met  à  la  faire  triom- 
pher. Ils  se  racontent  leurs  aventures 
sous  le  ciel  africain,  et  la  piofession  de 
foi  du  proscrit  qui  ouvre  le  deuxième 


volume  est  assurément  un  des  mor- 
ceaux les  plus  élevés  qui  soient  sortis 
de  la  plume  de  cet  écrivain, 

11  y  a  partout  dans  celte  œuvre  une 
sorte  de  sérénité  démocratique  qui  rap- 
pelle l'ex-rédacteur  du  Monde,  et  la 
grande  manière  de  M.  de  Lamennais, 
et  l'on  rencontre  ça  et  là  quelque  chose 
du  Contrat  Social,  dans  les  causeries, 
les  méditations  et  les  caprices  du  roman- 
cier philosophe. 

La  moisson  poétique  est  encore  plus 
niesquine  que  de  coutume.  Le  ciel 
frapçais  devient  de  plus  en  plus  avare 
de  poètes;  les  uns  disent  que  c'est  un 
progre:,  les  autres,  un  signe  de  dé- 
chéance. Le  lecteur  décidera.  Le  Pru- 
méthéc  de  M.  Kdgar  Quinet  est  une 
sorte  de  para-)hrase  du  Promet hce  d'Es- 
chyle. Cette  idée  du  combat  de  l'hom- 
me contre  la  na.ure  est  revêtue  d'une 
poésie  quelquefon grandiose,  toujours 
emphatique,  souve,t  grotesque  ;  elle 
ne  manquerait  pasde  grandeur,  si  l'au- 
teur était  moins  dans  sa  phrase  et  plus 
dans  sa  pensée,  et  si  la  «ouveauté  du 
rhythme  n'était  pas  aujourd'iui  lepasse- 
port  des  concei)tions  du   pasy». 

Une  autre  chute  à  signaler  es\,  pour 
nous  servir  du  mol  consacré  ,  la  Chute 
d'un  Ange,  par  M.  de  LamarVine.  Cet 
épisode,  qnî  remplit  deux  volumes,  ap- 
partient a  une  œuvre  qui  est  encore 
dans  la  pensée  du  poète  devenu  homme 
politique. 

L'homme  a  deux  mains,  a  dit  Victor 
Hugo,  j'en  conviens  ;  cependant  la  force 
que  vous  placez  à  gauche  est  perdue 
pour  la  droite  ;  et  rarement  l'homme 
de  l'avenir,  le  poète,  peut  mouiller 
ses  ailes  dans  l'eau  stagnante  des  réali- 
tés sans  alourdir  son  volet  sans  ternir 
sa  transparence.  11  n'y  a  pas  lieu  de 
contester  le  génie  poétique  de  l'auteur 
des  3/ei/i7rt/i(i(is,  mais  il  est  du  devoir 
de  la  critique  désintéressée  de  rappe- 
ler les  grands  écrivains  qui  honorent  le 
pays,  à  ce  premier  rôle  dont  ils  ne  de- 
vraient jamais  tomber.  En  somme 
la  conception  de  la  Chute  d'un  Ange 
est  sublime,  mais  la  manière,  le  lécit, 
les  vers  sont  au  dessous  du  talent  connu 
de  M.  de  Lamartine. 

il  nous  reste  poumons  consoler  une 
petite  Heur  poétique;  fleur  posthume 
éclose  (le  la  tombe  d'un  jeune  homme; 
nous  voulons  parler  du  Myosotis  par 
Hégésippe  Moreau,  ce  Gilbert  du  19" 
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siècle,  mort  comme  lui  à  l'Hôtel-Dieu, 
au  milieu  d'une  jeunesse  désespérée 
et  qui  cependant  était  si  riche  d'espoir 
et  si  précoce  en  talents.  Les  pièces  dé- 
tachéesqui  composent  ce  recueil,  triste 
et  radieux  testament  d'une  âme  pas- 
sionnée et  d'un  cœur  aimant,  ont  non- 
seulement  le  cachet  d'originalité  qui 
fait,  qui  crée  le  poète,  elles  se  recom- 
mandent encore  par  la  méthode  ,  la 
beauté  ,  l'harmonie  du  style.  Il  y  a  du 
Gilbert  et  du  Millevoye  dans  ce  jeune 
martyrdeses  idées.  Hégésippe  Moreau 
n'étudiant  qu'à  l'école  de  son  cœur , 
debout  entre  les  anciens  et  les  moder- 
nes ,  loin  des  partis  extrêmes ,  prés  de 
la  vérité  qui  réside  dans  le  sentiment, 
a  laissé  un  de  ces  vestiges  que  le  temps 
n'eflace  pas  et  que  la  postéri»«'j  cette 
déesse  au  pied  tardif,  recueil^  toujours. 

Il  nous  reste  à  faire  l'in'cntaire  des 
productions  théâtrales  ep  1838. 

Le  nombre  des  nou'eautés  drama- 
tiques augmente  d'^^née  en  année  : 
en  1834.  on  n'a  joj'é  que  188  pièces 
nouvelles;  en  1856.  il  y  en  a  eu  221; 
en  183fi,  296  ;  f^  1837,  298.  Si  l'année 
1838  n'en  a  'U  naître  que  285,  cela 
tient  à  la  fe/ineture  du  Vaudeville  de- 
puis cinqmois.  En  voici  le  détail  par 
théâtre  ^'dans  ce  relevé  n'est  pas  men- 
tionnée la  reprise  d'anciens  ouvrages)  : 
Académie  Royale  de  musique ,  3  ; 
Théâtre-Français,  12  ;  Odéon,  /i  (  une 
comédie  et  3 drames);  Théâtre-Italien, 
2  (opéras);  Opéra-Comique,  11; 
Théâtre  de  la  Renaissance,  6  ;  Gym- 
nase, 23;  Vaudeville,  13  ;  Variétés  , 
28  ;  Palais-Royal,  21  ;  Gaîlé,  29  ;  Am- 
bigu, 21  :  Porte  Saint-Martin,  13  ;  Cir- 
que, 7;  Théâtre-Choiseul,  18  ;  Pan- 
théon, 18  ;  Saint-Antoine,  39  ;  total 
285. 

Le  nombre  des  auteurs  a  été  en  pro- 
portion de  celui  des  pièces:  de  127, 
il  s'est  élevé,  en  1837,  à  219.  Cette 
année,  il  est  de  218.  Le  plus  productif 


est  M.  Théauloû  ,  qui,  pour  sa  part, 
compte  dix  nouveautés,  Après  lui 
viennent  MM.  Anicet  Dennery  et  Lau- 
rencin  ,  pour  8  ;  Jain-.e .  "S'anderbuch 
et  Lubize,  pour7;  Bavard,  Dumanoir, 
Cogniard,  Courcy,  Desnoyers  Duport 
et  Corman,  pour  6.  Huit  compositeurs 
seulement  avaient  pu  se  faire  jouer 
en  1837  ;  plus  heureux  cette  année,  on 
en  compte  16. 

Les  événements  lesplus  remarquables 
de  l'année  sont  :  l'incendie  du  Théâtre- 
Italien  (salle  Favart)  et  du  théâtre  du 
Vaudeville  (rue  de  Chartres)  ;  l'ou- 
verture de  la  Renaissance  (  salle  Ven- 
tadour  ),  et  du  théâtre  St-Marcel,  Les 
animaux  qui  ont  été  en  faveur  dansla  plu- 
part des  théâtres  de  Paris  :  des  pigeons 
au  Palais-Royal,  le  chien  Moustache  aux 
Variétés,  les  chiens  du  mont  St-Bernard 
à  l'Ambigu, une  biche  aux  Folies  Drama- 
tiques, les  singes  au  Cirque,  un  âne  et 
autres  bêtes  de  toute  espèce  à  la  Porte  St- 
Martin.  Maria  Padilla  et  la  Popularité 
sontles  pièces  qui  ont  produit  les  plusfai- 
bles  recettes  à  la  Comédie-Française,  où 
Mlle  Rachel,  au  contraire,  a  constam- 
ment attiré  une  foule  immense.  De 
toutes  les  nouveautés  dramatiques  de 
1838,  c'est  le  Sonneur  de  S  oint- Paul, 
joué  à  la  Gaîté,  qui  a  rapporté  le  plus 
d'argent. 

Dans  cette  revue  ne  figurent  point  le 
Gymnase  des  Enfants  (où  l'on  a  joué 
27  ou  28  nouveautés),  le  théâtre  du 
Luxembourg,  les  Acrobates,  les  Fu- 
nambules, le  Petit-Lazary,  le  théâtre 
Saint  Laurent,  le  théâtre  Saint-Mar- 
cel et  une  foule  d'autres  petits  specta- 
cles. 

Les  trois  pièces  qui  ont  le  plus  mar- 
qué cette  année  sont:  Ruy-Blas^  la  Po- 
pularité et  le  Sonneur  de  Saint-Paul. 

Les  compositeurs  de  musique  dont 
on  a  exécuté  les  partitions  sont  :  1\IM. 
Adolphe  Adam  ,  Halevy  ,  Auber.  Cla- 
pisson ,  Berlioz   et  Donizeui. 
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LISTE   DES    PRI^C^•AL\    IM- flSOKNAGES   MORTS   EN  1838, 


Le  signe  j  veut  dire  mort;  ic  signe  ?  que  la  dnle  précise  n'eslpa,  connue. 


JANVIER. 

3.  FJeury,  contre-amiral  honoraire 
en  retraite,  ■[■  à  Toulon. 

—  Berlhélemy  Desradrais,  général, 
f  à  Paris. 

à.  Duret ,  membre  de  l'assemblée 
législative,  ancien  sous- préfet,  |  à 
Saint-Jean-d'Angely.  Hélait  président 
honoraire  du  tribunal  civil  de  la  même 
ville. 

12.  Le  général  Dervieu-Duvillars, 
f  à  Lyon ,  âgé  de  89  ans ,  ancien  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Lyon. 

—  Le  prince  Maximilien  ,  père  du 
roi  de  Saxe,  f  à  Dresde.  Il  était  né  le 
13  avril  1759. 

15.  Severini ,  régisseur  du  Théâtre 
Italien  .  f  à  Pnris. 

18.  Lo  commandeur  Berlinghieri , 
ministre  résident  du  grand-duc  de  Tos- 
cane, f  à  Paris,  âgé  de  76  ans. 

—  Ferdinand  liies,  ccltbre  pia- 
niste, f  à  Francfort. 

25.  Ileudclot,  naturaliste  voyageur, 
f  au  Sénégal. 

30.  Jo.';eph  Grassi,  un  des  peintres 
les  plus  col.bres  de  l'Allemagne,  7a 
Dresde,  âgé  de  81  ans. 

FÉVRIER. 

6.  Grégoire-Marie  Fajrd^l,  membre 
de  la  Convention,  f  à  Tou],  âgé  de  S7 
anî. 


7.  Le  lieutenant  ç,:.„éral.  comte  de 
Nacke,  f  a  Magdebou-g^  dont  il  était 
commandant  supérieur. 

12.  Libon,  célèbre  vio'oniste,  f  à 
Paris ,  âgé  de  63  ans. 

15.   Louis-Jenn-André    Doi".a  Pam- 
phili-Laudi,   prince   de   Valmottone 
t  âge  de  53  ans. 

17.  Le  comte  de  Bouville ,  ancisn 
député  de  la  noblesse  aux  états-géné- 
raux de  1789,  f  à  Paris,  âgé  de  79 
ans. 

18.  Le  marquis  Cé.sar  de  Vérac, 
premier  chambellan  de  feu  Charles  X, 
maréchal  de  camp  en  retraite,  f  à  Pa- 
ris. 

23.  Thévenin,  peintre  d'histoire, 
membre  de  l'Académie  des  beaux- 
arts,  ancien  directeur  de  l'Académis 
de  Rome,  f  âgé  de  75  ans. 

?  Le  marquis  d'Osmoud,  pair  de 
France ,  f  à  Paris. 

?  Le  baron  Sihestre  de  Sacy,  pair  de 
France ,  f  à  Paris,  âgé  de  80  ans. 

MARS. 

/i.  Le  lieutenant  général  comte  Du- 
pont-Chaumont,  f  a  Paris.  Il  était  né 
en  !  75'J. 

17.  Dom  Antoine  iVonrigian  ,  arche- 
vêque caCiolique,  Anuénieu,  de  (lons- 
lanlinople,  f  a  G;!lata. 

'26.  Fouques-Dnpaïc,  inspecteur  di- 
visionnaire des  ponts  v<  chnussé(  s.  offi- 
cier de  la  Légiondilonncur,  directeur 
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des  travaux  hydrauliques  du  port  de 
Cherbourg,  f  à  Paris. 

28.  Le  baron  de  Fagel,  frère  du  mi- 
nistre des  Pays  IJas,  a  Paris,  ancien 
ambassadeur  de  Hollande  à  Londres, 
f  à  La  Haye. 

30.  Le  marquis  de  Rougé,  pair  de 
France  démissionnaire ,  f  à  Paris. 

AVRIL. 

i.  CastPlIan,  peintre,  membre  de 
l'Acad"  mie  des  beaux-arts,  f  à  Paris, 
âgé  de  66  ans. 

7.  François  de  Bovftt,  ancieû  arche- 
vêque de  Toulouse,  f  à  Pari's,  âgé  de 
93  ans. 

8.  Le  lieutenant-géné-'al  baron  Va- 
lazé,  f  à  Nice  (états  s.vdes), 

?  Le  général  F. -G  delà  FJarpe,  an- 
cien directeur  de  b  république  helvé- 
tique, et  précepteur  de  l'empereur 
Alexandre ,  f  »  Lausanne ,  âgé  de  84 
ans. 

9.  Fauve»',  ancien  consul  de  France 
à  Athéne/,  t  à  Smyrne ,  âgé  de  «5  ans. 

10.  te  docteur  Salmade,  membre 
de  l'Académie  royale  de  médecine,  f 
à  Piris,  âgé  de  72  ans. 

18.  Le  marquis  de  Catellan ,  pair  de 
France ,  f  à  Toulouse .  âgé  de  79  ans. 

21.  De  Hougemout,  ancien  directeur 
des  douanes .  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneiir.  f  à  Paris. 

24.  ^  aiadon,  conseiller-référendaire 
de  la  co'ir  des  com|)les,  f  à  Paris. 

30.  Daburon,  ancien  inspecteur-gé- 
néral, f  a  Paris,  âgé  de  80  ans. 

MAI. 

3.  Le  duc  Archambault  de  Talley- 
rand  Péripord,  frère  puîné  du  prince 
Tallpvrand.  et  père  du  duc  de  Dino, 
f  à  Saint  Germain,  âgé  de  78  ans. 

11.  Le  comte  Cailia  ,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur,  un  des  régents  de 
la  Banque ,  f  à  Paris. 

?  Liez  .  proviseur  du  collège  de  Hen- 
ri IV,  ■{•  à  Paris,  âgé  de  AS  ans. 

12.  Le  comte  Nowosikoff,  président 
du  conseil  de  l'Empire ,  f  à  Péters- 
bourg. 

?  Le  lieutenant-général  Weljami- 
noflf  II ,  commandant  du  corps  d'armée 
du  Caucase. 

16.  Joseph-Michel-Jean-Baptiste- 


Paul- Augustin  Nicolon  de  Guérines, 
évèque  de  Nantes,  f  à  Nantes.  Il  était 
né  le  8  septembre  17G0. 

19.  Le  lieulenant-général  baron  de 
Bigarré,  ja  Rennes,  âgé  de  64  ans. 

20.  Le  prince  de  Talleyrand,  f  à 
Paris,  âgé  de  80  ans. 

?  Le  comédien  Potier,  l'un  des  meil- 
leurs comiques,  7  à  Foulenay- sous- 
Bois,  âgé  de  64  ans. 

JUIN. 

5.  Pozzo  di  Borgo,  neveu  de  l'am- 
bassadeur russe  a  Londres,  payeur  du 
département  de  la  Corse,  f  à  Âjaccio, 
âgé  de  45  ans. 

6.  Le  général  Jan-Willems  Janssens, 
un  des  citoyens  les  plus  dislingues  de  la 
Hollande ,  f  à  La  Haye  ,  âgé  de  70  ans. 

8.  Madame  la  duchesse  d'Abraniès, 
n  à  Chaillot,  âgée  de 

9.  Uamey  père,  sculpteur,  membre 
de  l'Institut,  f  a  Paris,  âgé  de  84  ans. 

21.  Le  comte  de  Montgelas,  ancien 
ministre  d'état  de  la  Bavière,  f  a  Mu- 
nich, âgé  de  79  ans. 

25.  Le  comte  de  Divonne,  ancien 
pair  de  France,  maréchal -de-camp  en 
retraite,  f  dans  le  département  de 
PAin. 

r  Casimir  de  Bonnefoux ,  ancien 
contre-amiral  et  préfet  maritime  de 
Boulogne,  f  à  Peyssol  (Lot-et-Ga- 
ronne ),  ûgé  de  76  ans. 

27.  Le  lieulenant-général  Haxo, 
pair  de  France ,  f  à  Paris ,  âgé  de  64 
ans. 

JUILLET. 

2.  Le  lieutenant-général  baron  De- 
laitre,  fà  Paris,  âgé  de  62  ans. 

6.  Madame  la  vicomtesse  Montmo- 
rency-Laval, née  Larochf'foucauld- 
Liancourt,  f  à  Paris,  âgée  de  87  ans. 

7.  liard,  mériecin  des  sourds-muets, 
membre  de  l'Académie  de  médecine, 
■f  a  Paris. 

15.  Le  marécbal-de-camp  baron  Vi- 
not,  grand  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, f  en  liearn. 

17.  Le  marquis  de  la  Ferronays.'f 
à  Antenis,  âgé  de  81  ans. 

?  F.  Gourant ,  ingénieur  en  chef  des 
ponls-et-chaussées,  f  à  Aurillac. 

49.  Le  général  Morillo,  comte  d« 
Carlhagène,  t  à  Madrid., 


.Dulong,  membre  de  l'Académie 
des  sciences,  -f  à  Paris,  âgé  de  5o  ans. 
2/i.  L'amiral  Pulloney-Malcolm ,  7 
à  Enfield-Lodge ,  prés  Londres. 

AOUT. 

3.  Le  duc  de  Duras,  f  à  Versaillef. 

4.  S.  A.  le  duc  Henri  de  Wurtem- 
berg, oncle  de  LL.  MM. ,  f  à  Ulm,  âgé 
de  78  ans. 

6.  Le  lieutenant-général  Poncet,  f 
à  Monlmircyle-Cliàteau.  11  était  né  le 
3  juillet  1755. 

î  Bogne  de  Faye  ,  ancien  député  de 
la  Nièvre,  ex-préfet  de  l'Aisne,  fà 
Clamocy  (Nièvre). 

11.  Le  comte  Anatole  de  Talley- 
rand  ,  fils  de  M.  Talleyrand  ,  ambassa- 
deur à  Naples,  sous  Louis  XVI, -j-  à 
Paris. 

16.  Laront,  artiste  de  l'Opéra,  fà 
Paris. 

18.  Le  baron  Constant  Rebecque  de 
Villars,  frère  de  Benjamin-Constant, 
t  à  La  Haye,  âgé  de  09  ans. 

SEPTEMBRE. 

5.  Cassagnoles,  ancien  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Nîmes,  f 
à  Fezensac,  figé  de  85  ans. 

8.  Fkichaire,  procureur  général  près 
la  Cour  royale  de  Montpellier,  f  à 
Montpellier. 

12.  Frère  Anaclet,  supérieur  géné- 
ral des  frères  des  écoles  ciiriHi  unes,  f 
à  Paris ,  âgé  de  50  ans. 

18.  Lorenzo  Daponte,  auteur  des 
Ijibretti  de  don  Giovani,  f  à  New- 
York,  âgé  de  90  ans. 

19.  Le  comte  Casimir  d'Angosse , 
pair  de  Fiance,  f  à  Pau. 

25.  Frédéric  Béer,  membre  de  la 
Légion-d' Honneur,  directeur  du  gvm- 
nase  musical  militaire ,  f  à  Paris. 

OCTOBRE. 

11.  De  Vaux  (du  Cher) ,  conseiller- 
d'état,  ancien  député,  f  à  Paris. 

16.  Biaise,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Rouen,  f  à  Rouen  ,  âgé  de  84  ans. 
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20.  Le  marquis  de  Noailles,  f  à  Pa- 


?  Blanchard,  ancien  député,  •{•  à 
Nantes. 

27.  Le  duc  de  la  Force,  pair  de 
France,  fà  Saint- Brice,  né  le  22  avril 
1768. 

29.  Jean-Pierre  de  Gallien  de  Cha- 
bons,  ancien  évè([ue  d'Amiens,  f  à 
Fontainebleau,  âgé  de  82  ans. 

NOVEMBRE. 

5.  Le  "omte  Alexandre  de  Grivel , 

chevalier  (i»  Saint-Louis,  f  dans  le  dé- 
partement d.-  Jura,  âgé  de  65  ans. 

?  Henri  de  n  Rivière,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  législative,  f  â  Pa- 
ris, âgé  de  78  ans. 

20.  Le  docteur  i'-roussais ,  f  à  Pa- 
ris. 

24.  Joseph  Lancaster,  fondateur  du 
système  d'éducation  auquel  ^l  a  attaché 
son  nom,  f  à  New-York,  âgéép  6I  ans, 

?  Le  comte  de  Bruyères  Chtlabre, 
f  à  Clialabre ,  âge  de  76  ans. 

?  Proudhon ,  auteur  de  divers  ou- 
vrages estimés ,  f  a  Dijon ,  âgé  de  81 
ans. 

25.  Ramond  de  la  Croisette,  anciïn 
président  du  Caveau ,  f  à  Paris. 

29,  Le  maréchal  comte  Lobau ,  f  à 
Paris. 

DÉCEMBRE. 

2.  Le  duc  de  Choiseul ,  gouverneur 
du  Louvre ,  f  à  Pariï. 

5.  Le  général  Wroniecki,  officier  su- 
périeur de  l'ancienne  armée  polonaise  , 
t  à  Chaillot. 

?  Giraud,  doyen  des  officiers  de  la 
Chambre  des  Députés,  f  à  Paris,  âge 
de  85  ans. 

12.  P.  René  Choudieu  ,  ex-conven- 
tionnel ,  f  âgé  de  7S  ans. 

?  Thomas  de  la  Prise  ,  ancien  mem- 
bre de  la  Convention,  ancien  procureur 
impérial,  f  âgé  de  78  ans. 

lA.  Le  comte  de  Montlosier,  pair  de 
France ,  f  à  Clermont  Ferrand.  Il  était 
né  à  Clermont ,  en  1754. 

19.  Madame  U  comtesse  de  Bour- 
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mont,  mère  du  coir.ie  de  Bourmont,  7 
a  Londres. 

20.  Charles -Philippe,  prince  de 
Wréde,  feid-maréchal  de  Bavière,  t  ^' 
Ellingen.  11  était  né  le  i'9  avril  1707. 

26.  Louis  Lamarre,  maréchal  de- 
camp ,  commandant  la  subdivision  mili- 
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taire  de  la  Dordognc,  7  à  Poiigueux, 
âgé  de  57  ans. 

27.  Le  comte  Merlin  ,  7  à  Paris. 

?  Langlois,  peintre  d'histoire ,  mem- 
bre de  l'Institut,  7  à  Paris. 

30,   Le  comte  de  Clarendon,  pair 
d'Angleterre. 
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